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Dans  la  session  qu'il  a  tenue  à  Venise,  du  24  au  30  sep- 
tembre 1896,  l'Institut  de  droit  international  a  discuté  et 
voté  des  règlements  sur  les  immunités  consulaires,  le  bombar- 
dement des  villes  ouvertes,  la  contrebande  de  guerre  et  le  pa- 
villon des  navires.  L'objet  principal  de  ses  délibérations  était 
une  question  de  la  plus  haute  importance  pour  le  droit  pu- 
blic :  celle  de  la  nationalité. 


I 

La  nationalité,  question  commune  au  droit  privé  et  au  droit  public,  —  au  droit 
interne  de  chaque  État  et  au  droit  international.  —  Principaux  exemples  de 
conflits  de  lois  à  ce  sujet.  —  Conflits  positifs  et  négatifs.  —  Inconvénients  pra- 
tiques des  conflits  de  lois  en  matière  de  nationalité.  — Néanmoins  ces  conflits 
n'ont  jamais  revêtu  entre  États  un  caractère  aigu. — Motif  principal  :  Tindividu 
est  mattre  de  sa  destinée.  —  Asymétrie  des  lois  internes  sur  la  nationalité  : 
conflit  franco-belge  sur  l'art.  9  du  Code  civil.  —  Principaux  modus  uiuendi  entre 
États  dont  les  législations  ne  peuvent  s'accorder.  —  Caractère  fragmentaire  du 
droit  conventionnel  sur  la  nationalité.  —  Dangers  de  Vheimatlosat  et  de  la 
double  nationalité. 

La  question  de  la.  nationalité  est  une  des  plus  complexes 
entre  celles  qui  s'offrent  au  juriste.  La  détermination  du 
droit  de  cité  intéresse,  à  des  degrés  divers,  tous  les  sujets  de 
droit,  individuels  et  collectifs,  toutes  les  personnes,  privées  et 
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publiques  :  Elle  intéresse  l'individu,  car  la  nationalité  est  une 
des  conditions  de  l'état  des  personnes,  duquel  dépend  la 
jouissance  et  Texercice  des  droits  civils  et  publics;  elle  inté- 
resse l'État,  car  la  nationalité  est  le  lien  qui  rattache  les  ci- 
toyens à  l'association  politique;  elle  intéresse  la  famille  pour 
laquelle  elle  est  un  élément  d'unité;  la  commune,  dans  les 
pays  où  le  droit  de  cité  est  lié  à  la  bourgeoisie;  les  sociétés, 
dont  elle  complète  la  personnalité  ;  les  navires,  dont  elle  pré- 
vient ou  permet  la  capture;  elle  intéresse  aussi  la  commu- 
nauté des  nations  entre  lesquelles  il  importe  d'éviter  les  con- 
flits de  lois  sur  Tindigénat  ;  elle  intéresse  enfin  l'humanité  qui 
réclame  pour  chaque  citoyen  une  patrie,  et  une  seule. 

C'est  dire  que  la  nationalité  est  un  domaine  commun  à  tou- 
tes les  branches  du  droit,  au  droit  privé  et  au  droit  public,  au 
droit  civil  et  au  droit  international.  Le  droit  civil  détermine 
les  conditions  de  la  nationalité  ;  le  droit  public  accorde  aux 
nationaux  seuls  la  jouissance  des  droits  politiques  et  dispense 
les  étrangers  du  service  militaire  personnel;  le  droit  interna- 
tional envisage  la  nationalité  comme  un  des  principaux  fac- 
teurs du  problème  des  conflits  de  lois. 

Mais,  tandis  que  la  législation  interne,  civile  et  publique, 
de  chaque  pays,  soumet  la  nationalité  à  des  règles  de 
droit  positif,  précises  et  détaillées,  en  droit  international, 
la  question  est  encore  pendante  et  sa  solution  ne  paraît 
guère  prochaine  si  l'on  consulte  les  dispositions  actuelles 
des  gouvernements  et  si  Ton  considère  la  diversité  des  législa- 
tions. Chaque  État  élabore  et  modifie  les  dispositions  de  ses 
lois  sur  la  nationalité  sans  avoir  soin  de  se  conformer  aux 
principes  du  droit  des  gens  ;  il  détermine  les  conditions,  les 
modes  et  les  effets  de  l'acquisition  et  de  la  perte  du  droit  de 
cité  sans  avoir  égard  aux  dispositions  analogues  ou  divergen- 
tes des  lois  des  autres  pays  et  sans  se  préoccuper  de  donner 
des  solutions  aux  conflits  que  suscite  inévitablement  la  coexis- 
tence des  lois  nationales  sur  la  matière. 

Ces  conflits  sont  multipliés  par  le  fait  que  les  lois  des  divers 
pays  établissent  la  nationalité  sur  des  bases  différentes.  Par- 
tant de  principes  opposés,  les  législateurs  ont  combiné  les 
systèmes  théoriques  de  la  manière  la  plus  variée  en  s'inspirant 
des  circonstances  particulières  du   pays  et  des  exigences  de 
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Topportunité  plus  que  des  règles  de  la  lojçique  et  des  devoirs 
de  solidarité  internationale. 

Tandis  que  les  lois  allemande,  autrichienne  et  hongroise 
font  dépendre  la  nationalité  de  la  filiation  et  transmettent 
le  droit  de  cité  de  père  en  fils,  de  génération  en  généra- 
tion, à  l'infini,  lors  même  que  la  famille  est  établie  depuis  des 
siècles  à  l'étranger,  les  lois  américaines  attachent  Tindigénat 
au  sol,  et  statuent  que  les  enfants  nés  sur  le  territoire  sont 
nationaux,  quel  que  soit  le  pays  auquel  ressortissent  leurs  pa- 
rents. 

Certaines  législations  combinent  les  deux  régimes  du  jus 
sanguinis  et  du  jus  soli\  et  cela  dans  des  mesures  diverses  : 
L'Angleterre,  pays  de  jus  soli,  permet  aux  enfants  nés  d'étran- 
gers sur  son  territoire  d'opter  pour  la  nationalité  étran- 
gère. La  Belgique,  pays  de  jus  sanguinis^  accorde  aux  enfants 
nés  d'étrangers  sur  son  territoire  la  faculté  d'opter  pour  le 
droit  de  cité  belge.  La  Suisse,  au  contraire,  reste  rigoureuse- 
ment attachée  au  système  dn  jus  sanguinis^  sans  aucune  con- 
cession au  jus  soli  et  sans  accorder  aucun  droit  d'option  aux 
enfants  étrangers  nés  sur  son  sol. 

Il  y  a  plus,  certaines  lois  ne  sont  pas  restées  fidèles  aux  sys- 
tèmes qu'elles  avaient  adoptés  et,  désireuses  d'augmenter  le  plus 
possible  le  nombre  des  sujets  du  pays,  retiennent  d'une  main, 
jure  sanguinis^  les  enfants  nés  à  l'étranger  de  leurs  ressortis- 
sants, et  prennent  de  l'autre,  jure  soli,  les  enfants  d'étrangers 
nés  sur  leur  territoire.  C'est  tout  particulièrement  le  cas  de  la 
loi  française  de  1889  qui,  d'un  côté,  considère  comme  Français 
les  descendants  de  Français  nés  à  l'étranger  et,  d'autre  part, 
envisage  également  comme  Français,  sans  même  leur  laisser  la 
faculté  d'opter,  les  enfants  nés  sur  le  territoire  de  pères  étran- 
gers qui,  eux-mêmes,  y  sont  nés. 

Ce  qui  augmente  encore  les  difficultés  et  accroît,  si  possi- 
ble, la  confusion,  c'est  que  presque  tous  les  États  répudiant 
le  principe,  aujourd'hui  suranné,  de  la  perpétuelle  allégeance, 
admettent  que  le  citoyen  peut,  durant  le  cours  de  sa  vie,  chan- 
ger de  nationalité,  acquérir  une  nationalité  nouvelle,  perdre 
sa  nationalité  d'origine.  Seulement,  chacun  prétend  fixer  uni- 
latéralement les  causes,  les  conditions  et  la  portée  (indivi- 
duelle ou  familiale)  de  l'acquisition  et  de  la  perte  du  droit  de 
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cité  ;  les  lois  nationales  ont  réglé  ce  point  de  façons  si  diverses 
qu'il  résulte  fatalement  du  rapprochement  de  leurs  disposi- 
tions contradictoires  les  conflits  les  plus  variés  et  les  plus 
fréquents. 

La  plupart  des  législations  envisagent  Tannexion,  le  ma- 
riage pour  la  femme,  comme  des  causes  de  changement  de  na- 
tionalité, c'est-à-dire  de  perte  de  la  nationalité  originaire  et 
d'acquisition  d'une  nationalité  nouvelle.  D'autres  circonstan- 
ces sont  envisagées  seulement  par  certains  États  tantôt  comme 
opérant  l'acquisition  de  la  nationalité,  lorsqu'elles  se  produi- 
sent dans  le  pays  et  la  perte  lorsqu'elles  se  passent  à  l'étran- 
ger, tantôt  seulement  comme  une  cause  d'acquisition  ou  de 
perte  de  la  nationalité. 

Ainsi,  la  naturalisation  à  l'étranger  est  envisagée  par  les 
lois  française  et  italienne  comme  entraînant  la  perte  du  droit 
de  cité,  tandis  que  les  lois  suisse  et  allemande  ne  lui  attri- 
buent pas  cette  conséquence. 

La  loi  allemande  envisage  le  service  de  l'État  comme  faisant 
acquérir  la  nationalité  allemande  et  le  service  étranger  sans 
autorisation  comme  faisant  perdre  le  droit  de  cité  allemand. 

D'autres  États  n'attribuent  à  ces  actes  aucun  effet  sur  la  na- 
tionalité, ainsi  la  Suisse. 

Les  causes  de  perte  de  la  nationalité  sont  déterminées 
de  la  manière  la  plus  diverse  par  les  lois  des  différents  pays. 
Certains  États  admettent  la  possibilité  d'une  renonciation  vo- 
lontaire :  la  Suisse,  l'Italie,  l'Allemagne,  TAutriche,  la  Hon- 
grie ;  d'autres  n'accordent  pas  cette  faculté  à  leurs  ressortis- 
sants :  la  France. 

La  Suisse  ne  connaît  d'autre  cause  de  perte  de  la  nationalité 
que  la  renonciation  volontaire  ;  la  naturalisation  à  l'étranger 
elle-même  ne  fait  pas  perdre  le  droit  de  cité  suisse.  Quelques 
États  envisagent  comme  une  cause  de  perte  de  la  nationalité 
le  séjour  prolongé  et  non  autorisé  à  l'étranger,  ainsi  l'Alle- 
magne, les  Pays-Bas.  D'autres  attribuent  cet  effet  à  l'accepta- 
tion de  fonctions  publiques  ou  au  service  militaire  à  l'étranger, 
ainsi  la  France,  l'Italie. 

Presque  toutes  les  lois  admettent  la  possibilité  d'une  natu- 
ralisation ;  mais  les  conditions  à  remplir  pour  que  la  demande 
puisse  être  prise  en  considération  varient  avec  les  pays.  Ger- 
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tains  États  réclament  un  domicile  préalable  sur  le  territoire  : 
la  France,  la  Grande-Bretagne  ;  d'autres  n'exigent  pas  cette 
condition  :  TAUemagne,  Tltalie.  La  durée  du  domicile  requis 
varie  de  10  ans,  en  Autriche,  à  1  an,  en  Portugal.  Elle  est  de  7 
ans  en  Serbie,  6  ans  aux  Pays-Bas,  5  ans  aux  États-Unis,  en 
Angleterre  et  au  Danemark,  3  ans  en  Suède,  2  ans  en  Suisse, 
en  Hongrie  et  en  Turquie. 

Quelques  États  exigent  que  le  candidat  soit  libéré  de  ses  de- 
voirs vis-à-vis  de  son  pays  d'origine,  ainsi  la  Suisse;  d'autres 
ne  se  préoccupent  pas  de  cette  question  :  la  France. 

Certains  États  n'ont  qu'une  sorte  de  naturalisation  :  l'Alle- 
magne, la  France  ;  d'autres  ont  une  naturalisation  ordinaire 
et  une  naturalisation  extraordinaire  :  la  Hongrie,  la  Turquie; 
l'Italie  a  la  grande  et  la  petite  naturalisation. 

La  capacité  requise  pour  demander  la  naturalisation  est 
déterminée  dans  la  plupart  des  États  par  la  loi  du  pays  d'ori- 
gine de  rimpétrant.  En  Suisse,  en  Allemagne,  les  mineurs  et 
les  femmes  peuvent  demander  la  naturalisation  moyennant 
l'autorisation  de  leur  père,  ou  à  son  défaut,  de  leur  mère  ou 
de  leur  tuteur.  La  loi  française  n'admet  pas  qu'un  mineur 
puisse  spontanément  changer  de  nationalité  (1). 

Certains  États  ne  connaissent  que  la  naturalisation  arbi- 
traire (conventionnelle),  c'est-à-dire  par  le  concours  des  libres 
volontés  de  l'individu  et  de  TEtat.  Ainsi  la  Suisse.  D'autres 
connaissent,  outrela  naturalisation  arbitraire,  une  naturalisa- 
tion facultative  :  celui  qui  remplit  les  conditions  légales  a  le 
droit  de  réclamer  le  droit  de  cité.  Ainsi  la  naturalisation  est  de 
droit  pour  celui  qui  la  réclame  après  être  resté  cinq  ans  aux 
États-Unis.  D'autres  États,  enfin, les  républiques  de  l'Amérique 
du  Sud,  ont  une  naturalisation  forcée  :  le  droit  de  cité  s'im- 
pose à  celui  qui  a  résidé  pendant  un  certain  temps  ou  qui  a 
épousé  une  femme  du  pays. 

Tantôt  la  naturalisation  est  purement  individuelle,  comme 
autrefois  en  France  (2),  tantôt  elle  est  collective  et  s'étend  à  la 


|1)  Comparez  cependant  les  articles  12,  18,  19  du  Code  civil  (Loi  du  26  juin 
1889).  La  règle  que  le  mineur  ne  peut  pas  changer  de  nationalité,  à  la  suite  des 
modifications  dont  cette  matière  a  été  Tobjet  dans  ces  dernières  années,  a  perdu 
beaucoup  de  sa  raideur  primitive. 

(2)  Avant  la  loi  du  26  juin  1889. 
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femme  et  aux  enfantsmineurs  sous  puissance  paternelle  comme 
en  Allemajçne,  aux  Etals-Unis,  en  Suède,  Norvège,  aux  Pays- 
Bas,  en  Belgique,  Grande-Bretaçne,  Autriche,  Hongrie  et 
Suisse.  En  Russie,  elle  s'étend  à  la  femme  et  non  aux  enfants. 
En  Italie,  elle  s'étend  ou  non  à  la  femme  et  aux  enfants  mi- 
neurs selon  qu'ils  vivent  ou  non  avec  le  père.  En  Suisse,  elle 
s'étend  à  la  femme  et  aux  enfants  mineurs,  à  moins  qu'il  ne 
soit  fait  des  réserves  à  leur  éçard. 

Enfin,  la  plupart  des  Etats  accordent  dans  certains  cas  le  re- 
couvrement de  la  nationalité,  mais  les  causes  et  les  conditions 
de  ce  retour  à  Tindigénat  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les 
pays.  La  loi  française  autorise  la  femme  d'origine  française, 
veuve  d'un  étranger,  à  recouvrer  la  nationalité,  si  elle  réside 
en  France  ou  y  revient  et  déclare  vouloir  s'y  fixer  ;  elle  n'ac- 
corde pas  cette  faculté  à  la  femme  d'un  Français  qui  a  changé 
de  nationalité  ;  cela  n'est  pas  nécessaire  parce  que,  d'après  la 
loi  française,  la  naturalisation  du  mari  n'entraîne  pas  celle  de 
la  femme.  Il  en  est  de  même  de  la  loi  italienne.  A  l'inverse, 
si  la  loi  suisse  ne  donne  pas  à  la  femme  d'origine  suisse  qui 
a  perdu  le  droit  de  cité  en  épousant  un  étranger  la  faculté 
de  recouvrer  sa  nationalité  à  son  veuvage,  elle  accorde,  par 
contre,  cette  faculté  à  la  veuve  qui  a  renoncé  à  sa  nationalité  à 
l'occasion  d'une  naturalisation  à  Tétranger . 

Les  conflits  de  nationalité  sont  positifs  ou  négatifs  :  ou  bien 
le  même  individu  appartient  à  plusieurs  Etats,  en  vertu  de 
la  loi  de  chacun  d'eux,  ou,  inversement,  un  individu  perd  sa 
nationalité  pour  une  cause  que  la  loi  de  son  pays  d'origine 
considère  comme  impliquant  changement  de  nationalité  et 
n'acquiert  pas  le  droit  de  cité  dans  un  autre  Etat,  parce  que 
la  loi  de  ce  dernier  n'envisage  pas  la  circonstance  en  question 
comme  une  cause  d'acquisition  du  droit  de  cité. 

Ainsi  un  enfant  naît  en  France  d'une  famille  belge  établie, 
il  seTahelgej'uresanffuinis  aux  yeux  de  la  loi  belge,  et  français 
jure  soli  aux  yeux  de  la  loi  française.  Il  aura  une  double  natio- 
nalité. 

Un  ressortissant  allemand  séjourne  plus  de  dix  ans  en 
Suisse  sans  s'être  fait  immatriculer  au  consulat  de  son  pays,  il 
perd  son  droit  de  cité  germanique  sans  acquérir  par  là  le 
droit  de  cité  helvétique.  Il  devient  sans  patrie,  heimatlos. 
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Les  conflits  de  lois  sur  la  nationalité  offrent  pour  ceux  qui 
en  sont  l'objet  ou  plutôt  les  victimes,  les  inconvénients  les  plus 
graves.  L'état  et  la  capacité  sont  ordinairement  régis  par  la  loi 
nationale,  mais  lorsqu'une  personne  ressortit  à  deux  ou  plu- 
sieurs États,  comment  déterminer  sa  loi  nationale  ?  Quelle  loi 
dira  si  le  jeune  homme  de  vingt-trois  ans,  né  en  France  d'un 
Autrichien  est  majeur  ou  mineur,  si  le  Bernois  qui  s'est  fait 
naturaliser  Italien  peut  reconnaître  un  enfant  naturel,  si  le 
fils  né  en  Suède  d'un  Anglais  y  domicilié  peut  être  interdit 
pour  cause  de  prodigalité?  Dans  quel  Etat  celui  qui  a  plusieurs 
nationalités  rempilira-t-il  ses  devoirs  civiques,  dans  quel  pays 
fera-t-il  son  service  militaire  et  répondra-t-il  à  l'appel  sous  les 
drapeaux  en  cas  de  guerre?  Quelque  parti  qu'il  prenne  il  sera 
nécessairementconsidéré  par  l'autre  patrie  comme  insoumis  et 
si  les  deux  Etats  sont  en  lutte,  comme  traître. 

La  condition  de  celui  qui  est  victime  d'un  conflit  négatif,  de 
Vheimatlos,  n'est  guère  plus  enviable.  N'ayant  droit  de  cité 
dans  aucun  Etat,  il  pourra  être  expulsé  de  tous  et  s'il  n'a  pas 
de  moyens  d'existence  assurés  il  sera  renvoyé  sans  cesse  d'un 
côté  à  l'autre  de  la  frontière  sans  pouvoir  jamais  être  rapatrié. 

Il  semblerait  .aussi,  à  première  vue,  que  les  conflits  de  lois 
sur  la  nationalité  doivent  faire  naître  de  nombreux  et  graves 
dissentiments  entre  les  Etats,  soitqueplusieurs  gouvernements 
revendiquent  le  même  individu  comme  leur  ressortissant,  soit 
que  l'autorité  d'un  pays  prétende  exercer  sa  protection  sur  un 
citoyen  établi  dans  un  Etat  qui  le  considère  aussi  comme  son 
sujet,  soit  enfin  qu'un  Etat  prétende  interdire  à  un  autre  de 
naturaliser  de  force  ses  ressortissants.  En  fait  cependant  les 
conflits  internationaux  en  matière  de  nationalité  ont  été  peu 
fréquents  et  peu  aigus  si  l'on  songe  au  grand  nombre  de  cas  de 
double  nationalité  ou  d' heimatlosat  qui  existent  et  se  reprodui- 
sent continuellement. 

L'indifférence  des  gouvernements  provient  sans  doute  en 
grande  partie  de  ce  qu'ici  l'objet  du. litige  est  en  même  temps 
un  sujet  de  droit  maître  de  disposer  de  sa  destinée.  De  nos 
jours,  en  matière  de  nationalité,  la  liberté  individuelle  joue  le 
premier  rôle.  L'Etat  n'exerce  pas  la  souveraineté  d'une  manière 
aussi  directe  et  aussi  effective  sur  ses  ressortissants  que  sur  le 
territoire.  Grâce  aux  facultés  d'émigration  et  d'expatriation 
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dont  jouissent  les  citoyens,  le  lien  qui  unit  à  l'État  les  ressortis- 
sants est  moins  fort  que  celui  qui  lui  attache  le  sol.  L'autorité 
du  paystoute  puissante  sur  le  territoire  n'est  pas  en  mesure  de 
soutenir  effectivement  ses  revendications  vis-à-vis  d'Etats  étran- 
gers, non  contigus,  dans  lesquels  les  individus  qu'elle  reven- 
dique se  sont  établis. 

Telles  sont,  sans  doute,  les  causes  pour  lesquelles,  quoique 
les  citoyens  constituent,  en  quelque  sorte,  la  chair  même  de 
l'État,  puisqu'ils  forment  dans  leur  ensemble,  le  peuple  qui  est 
le  premier  des  éléments  essentiels  de  l'association  politique,  les 
gouvernements  supportent  avec  une  indifférence  relative, 
l'exercice  d'une  autorité  étrangère  sur  leurs  ressortissants  ex- 
patriés, tandis  que  la  moindre  violation  de  territoire,  le  plus 
léger  incident  de  frontière  susciteimmédiatement  les  réclama- 
tions les  plus  vives  et  les  conflits  les  plus  aigus. 

Il  y  a  eu  cependant  plusieurs  conflits  entre  la  France,  invo- 
quant l^jus  sanguinis  etl'Angleterreetles  Etats  de  l'Amérique 
du  Sud,  le  Venezuela,  en  particulier,  au  sujet  de  ressortissants 
français  nés  ou  domiciliés  dans  ces  Etats. 

Il  y  en  a  eu  également  entre  les  Etats-Unis  où  le  droit  de  cité 
peut  être  acquis  par  les  immigrants,  après  cinq  ans  d'établis- 
sement et  les  Etats  d'origine  de  ces  immigrants  naturalisés 
américains,  à  leur  retour  dans  leur  ancienne  patrie. 

Il  y  a  eu  aussi  des  conflits  entre  la  Bulgarie,  la  Serbie  et  la 
Roumanie  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  sur  le  nationalité  bul- 
gare qui  accordait  le  droit  de  cité  aux  individus  de  race  bul- 
gare, nés  en  Roumélie  orientale,  en  Turquie  et  dans  les  par- 
ties annexées  de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie. 

Des  difficultés  se  sont  aussi  produites  entre  la  France  et  la 
Belgique  à  l'occasion  de  l'application  de  l'art.  9  du  Code  civil 
qui,  en  vigueur  dans  les  deux  pays,  donnait  aux  enfants  nés 
sur  le  territoire  d'un  État  étranger,  le  droit  d'opter  à  leur  majo- 
rité pour  le  pays  de  leur  naissance. En  vertu  de  l'art.  10  du  même 
Code  qui  dit  que  tout  enfant  né  d'un  Français  (belge)  en  pays 
étranger  est  Français  (belge),  chacun  des  deux  pays  refusait 
l'exercice  du  droit  d'option  à  ses  nationaux  nés  en  pays  étran- 
ger. Des  milliers  de  Français  ou  de  Belges  étaient  réfractaires 
aux  yeux  de  leur  pays  d'origine  et  ne  pouvaient  passer  la  fron- 
tière sans  s'exposer  à  être  saisis  et  incorporés  dans  l'armée  du 
paysqui  leur  était  devenu  étranger. 


Digitized  by 


Google 


LA   NATIONALITÉ  A   l'INSTITUT   DE   DROIT  INTERNATIONAL  9 

Dans  ces  divers  cas,  l'Etal  d'origine  s'est  borné  à  de  vaines 
protestations  contre  les  actes  de  l'autorité  du  pays  de  la  rési- 
dence, celle-ci  n'y  a  pas  eu  égard  et  a  continué  à  appliquer  sa 
loi  nationale  aux  personnes  établies  sur  son  territoire  sans  te- 
nir compte  deleurs  attaches  étrangères. Cemodusvivendi d^suprès 
lequel  la  souveraineté  territoriale  prime  la  souveraineté  sur 
les  personnes,  par  application  de  l'adage  beati  possidentesy  a 
finalement  été  accepté  parla  plupart  des  Etats.  Plusieurs  Tont 
sanctionné  par  des  lois  et  des  instructions  à  teneur  desquelles 
le  ressortissant  du  pays  établi  dans  un  Etat  étranger  dont  il 
possède  aussi  l'indigénat,  ne  peut,  tant  qu'il  y  réside,  récla- 
mer contre  cet  Etat  la  protection  de  son  pays  d'origine  (1). 

Ce  modus  vivendi  aussi  précaire  qu'empirique  est  très  loin  de 
résoudre  la  question  des  doubles  nationalités  ;  celle-ci  renaît 
chaque  fois  que  le  ressortissant  de  plusieurs  Etats  quitte  l'un 
pour  se  rendre  dans  l'autre.  Il  ne  donne  aucune  solution  au 
problème  qui  se  pose  quand  le  conflit  de  droits  de  cité  se 
soulève  avec  un  tiers  Etat  (2).  Enfin,  il  n'évite  pas  les  conflits 
négatifs  et  n'apporte  aucun  remède  aux  maux  de  Yheimatlosat. 

Il  existe  aussi  quelques  traités  internationaux  par  lesquels 
certains  Etats  ont  consenti  à  apporter  réciproquement  des  dé- 
rogations à  certains  points  de  leur  législation  sur  la  nationa- 
lité, en  vue  de  prévenir  des  conflits. 

Le  groupe  le  plus  considérable  de  ces  conventions  est  formé 
par  les  traités  entre  l'Espagne  et  ses  anciennes  colonies  de 
l'Amérique  du  Sud  :  l'Equateur  (1840),  le  Chili  (1844),  le  Vene- 
zuela (1846),  la  Bolivie  (1847),  Costa-Rica  (1857),  Nicaragua 
(1850),  République  Argentine  (1859-1863). 

Un  autre  groupe  est  celui  des  traités  conclus  par  les  États- 

(1)  Espaffne,  loi  du  20  juin  1864. 

Grande-Bretagne,  Naturalization  act  du  12  mai  1870,  section  VII,  {  3. 
Suisse,  loi  sur  la  naturalisation  et  la  renonciation  au  droit  de  cité  du  3  juil- 
let 1876,  a.  5. 
Allemagne^  Fremdengesetz  du  23  décembre  1886  (III,  13). 
Etais-Unis,  Régulations  prescribed  for  the  use  of  Consular  Service,  1881,  p.  56. 

(2)  En  pareil  cas,  M.  Weiss  estime  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi  de  celui  des 
deux  Etats  sur  le  territoire  duquel  l'individu  est  domicilié  ;  «en  se  fixant  sur  le 
sol.  il  a  confirmé  par  un  choix  volontaire  l'une  des  deux  nationalités  auxquelles 
il  a  vocation.  »  Mais  il  se  peut  que  l'individu  ne  soit  domicilié  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  des  Etats  dans  lesquels  il  a  le  droit  de  cité.  D'après  M.  Weiss  il  y  a  lieu 
dans  ce  cas  d'appliquer  la  loi  dont  la  détermination  se  rapproche  le  phis  de  la 
/ea?  fori. 
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Unis  avec  les  États  allemands  en  1868  et  connus  sous  le  nom 
de  «  traités  Bancroft  » . 

Le  droit  conventionnel  européen  est  tout  à  fait  fragmen- 
taire :  La  France  a  des  conventions  relatives  à  la  nationalité 
avec  l'Espagne  (1862)  et  la  Suisse  (1879)  ;  une  convention 
avec  la  Belgique  (1879)  n'a  pas  été  ratifiée  par  le  parlement 
belge. 

Il  est  vivement  à  désirer  que  l'intérêt  des  gouvernements  à 
regard  de  ces  questions  de  nationalité  s'éveille  et  qu'un  ac- 
cord des  États  s'établisse  sur  ce  domaine  important  du  droit 
des  gens.  Indépendamment  des  inconvénients  nombreux  et 
des  préjudices  graves  qui  résultent  pour  les  citoyens  de  Tab- 
sence  d'un  droit  international  sur  la  matière,  les  États  ont  un 
intérêt  très  grand,  sinon  immédiat  à  prévenir  Yheimatlosat  et 
à  voir  disparaître  les  cas  de  double  nationalité,  préjudiciables 
l'un  et  l'autre  à  l'ordre  public.  Nul  ne  conteste  que  Vheimat' 
losat  ne  soit  une  plaie  sociale,  les  sans-patrie  n'ayant  d'atta- 
che nulle  part  sont  une  proie  pour  le  vagabondage  ;  ne  possédant 
aucun  droit  civique,  ils  n*ont  généralement  que  de  l'hostilité 
pour  les  sociétés  qui  les  repoussent  de  leur  sein  et  fournissent 
de  nombreuses  recrues  à  l'armée  des  malfaiteurs.  Les  inconvé- 
nients de  la  double  nationalité  sont  moins  universellement 
reconnus  (i)  ;  il  est  manifeste  cependant  que  cette  condition 
tend  à  développer  dans  les  esprits  un  cosmopolitisme  malsain 
et  à  fausser  le  sentiment  de  la  patrie  qui  est  un  élément  vital 
pour  la  nation.  L'existence  dans  un  pays  d'une  classe  toujours 
plus  nombreuse  d'individus  qui  jouissent  des  droits  civiques, 
participent  au  gouvernement  et  à  la  défense  nationale,  tout 
en  ayant  les  mêmes  devoirs  vis-à-vis  d'un  pays  étranger,  peut 
être  ennemi,  constitue  incontestablement  un  danger  pour 
l'Etat  dans  lequel  ils  résident  et  qui  n'a  pas  môme  le  droit  de 
les  expulser.  Enfin,  la  double  nationalité  est  une  source  tou- 
jours ouverte  de  conflits  internationaux  et  il  est  dans  l'intérêt 
commun  des  États  de  chercher  à  résoudre  à  l'amiable  toutes 
les  questions  qui,  a  un  moment  donné,  pourraient  servir  de 
prétexte  à  des  différends  et  à  des  hostilités. 

(1)  Cf.  Rijticr,  Principes  du  droit  des  gens  (Paris,  1896),  I,  305. 
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II 

La  question  de  la  nationalité  à  Tlnstitut  de  droit  international;  —  La  nationa- 
lité abordée  par  la  voie  du  droit  international  privé.  —  Prolégomènes  de  la 
question,  —  à  la  session  de  Zurich  de  1877,  —  à  la  session  d*Oxford  de  1880. 
—  Vœu  voté  à  Oxford.  —  Suite  de  Télude  de  la  question  aux  sessions  de  Ge- 
nève, de  Paris,  de  Cambridge.  —  Une  législation  uniforme  est-elle  nécessaire 
pour  empéchei  les  conflits  de  lois?  ou  bien  convint  il  d'édicter  des  règles 
pour  déterminer  la  loi  applicable  ?  —  Ces  équivoques  proviennent  de  ce  qu'on 
envisage  la  nationalité  comme  une  question  de  droit  privé.  —  Fausseté  de 
cette  conception.  —  La  nationalité  se  rattache  au  contraire  au  droit  public.  — 
La  jouissance  des  droits  politiques  dépend  de  la  nationalité.  —  La  nationalité 
n'a  au  contraire  qu'une  importance  minime  pour  la  jouissance  des  droits  pri- 
vés. —  Dans  l'ancien  droit  la  nationalité  surtout  intéressante  dans  la  sphère  du 
droit  privé.  —  Les  Codes  modernes  ont  suivi  cette  tradition.  —  Les  questions 
de  nationalité  insolubles  quand  on  les  résout  par  le  droit    international  privé. 

Dès  sa  fondation,  rinstitutde  droit  international  a  eu  à  s'oc- 
cuper delà  nationalité.  Il  a  abordé  cette  question  parla  voie 
du  droit  international  privé.  A  l'ordre  du  jour  de  la  session 
de  Genève  en  1874  figurait  comme  troisième  sujet  :  «De  l'utilité 
de  rendre  obligatoire  pour  tous  les  États,  sous  la  forme  d'un 
ou  de  plusieurs  traités  internationaux,  un  certain  nombre  de 
règles  générales  de  droit  international  privéy  pour  assurer  la 
décision  uniforme  des  conflits  entre  les  différentes  législations 
civiles  et  criminelles».  Un  rapport  développé  sur  les  conflits 
des  lois  de  droit  civil  fut  présenté  par  M.  Mancini.  La  ques- 
tion dans  son  ensemble  fut  renvoyée  à  une  commission  qui,  à 
la  session  de  Zurich  en  1877,  présenta  des  conclusions  relatives 
au  premier  chapitre  du  droit  civil  international  :  Tétat  et  la 
capacité  des  personnes.  La  quatrième  conclusion  formulait 
les  règles  de  l'acquisition  et  de  la  perte  du  droit  de  cité. 

Avant  d'examiner  quelle  loi  doit  régir  l'état  et  la  capacité 
des  personnes,  il  a  paru,  en  effet,  nécessaire  à  la  Commission 
de  déterminer  comment  leur  nationalité  est  fixée. 

Les  principes  sur  la  matière  furent  définitivement  votés  à  la 
session  d'Oxford  en  1880  en  ces  termes  : 

«  L'Institut  émet  le  vœu  que  les  règles  suivantes  soient  adop- 
tées d'une  manière  uniforme  dans  les  lois  civiles  de  toutes 
les  nations  et  que  leur  maintien  soit  garanti  par  des  traités 
internationaux... 

I.  —  L'étranger,  quelle  que  soit  sa  nationalité  ou  sa  reli- 
gion, jouit  des  mêmes  droits  civils  que  le  regnicole... 

IL  —  L'enfant  légitime  suit  la  nationalité  de  son  père. 
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III.  —  L'enfant  illégitime  suit  la  nationalité  de  son  père 
lorsque  la  paternité  est  légalement  constatée;  sinon,  il  suit 
la  nationalité  de  sa  mère,  lorsque  la  maternité  est  légalement 
constatée. 

IV.  —  L'enfant  né  de  parents  inconnus,  ou  de  parents  dont 
la  nationalité  est  inconnue,  est  citoyen  de  TEtat  sur  le  terri- 
toire duquel  il  est  né,  ou  trouvé,  lorsque  le  lieu  de  sa  naissance 
est  inconnu. 

V.  —  La  femme  acquiert  par  le  mariage  la  nationalité  de 
son  mari. 

VI.  —  L'état  et  la  capacité  d'une  personne  sont  régis  par 
les  lois  de  l^tat  auquel  elle  appartient  par  sa  nationalité...  » 

Tout  ce  qui  concerne  l'acquisition  et  la  perte  de  la  qualité 
de  citoyen  par  la  naturalisation  fut  écarté  momentanément,  la 
matière  paraissant  encore  entourée  de  trop  de  difficultés. 

A  la  demande  de  M.  de  Martitz,  l'Institut  a  repris  plus  tard 
l'étude  de  la  question  des  conflits  de  lois  en  matière  de  natu- 
ralisation et  d'expatriation.  A  la  session  de  Genève  en  1892, 
il  a  désigné  pour  rapporteurs MM.les  professeurs  Weiss, de  Pa- 
ris, et  Catellani,  de  Padoue.  En  1894,  à  Paris,  M.  Weiss  a  pré- 
senté un  rapport  très  complet  élargissant  le  sujet  et  embras- 
sant le  domaine  des  conflits  de  lois  en  matière  de  nationalité  ; 
il  proposait  de  maintenir  en  les  complétant  les  résolutions 
d'Oxford  et  de  poser  des  règles  pour  empêcher  que  les  chan- 
gements de  nationalité  n'aboutissent  à  Vheimatlosat  ou  au  cu- 
mul de  nationalités. 

A  la  session  de  Cambridge  la  Commission  se  trouva  divisée 
sur  une  question  préjudicielle,  celle  de  savoir  s'il  convenaitde 
donner  aux  règles  à  formuler  le  caractère  d'un  projet  de  loi 
uniforme  qui  serait  adopté  tel  quel  par  tous  les  États  ou  celui 
d'un  règlement  propre  à  former  la  base  d'une  convention  ré- 
glant les  conflits  entre  les  lois  diverses. 

L'Institut  se  borna  à  formuler  les  principes  qui  devraient 
être  appliqués  autant  que  possible  dans  le  projet  de  règlement 
à  élaborer.  Ces  principe»  sont  les  suivants  : 

1.  Nul  ne  doit  être  sans  nationalité. 

2.  Nul  ne  peut  avoir  simultanément  deux  nationalités. 

3.  Chacun  doit  avoir  le  droit  de  changer  de  nationalité. 

4.  La  renonciation  pure  et  simple  ne  suffit  pas  pour  faire 
perdre  la  nationalité. 
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5.  La  nationalité  d'origine  ne  doit  pas  se  transmettre  à  Tin- 
fini  de  génération  en  génération  nées  à  l'étranger. 

La  question  préliminaire  qui  s'est  posée,  à  Cambridge,  celle 
de  la  méthode  à  suivre  pour  le  règlement  de  la  nationalité,  est 
assez  délicate.  Les  conflits  de  lois  en  matière  de  nationalité 
doivent-ils  être  évités  par  le  moyen  d'une  loi  uniforme  ou  par 
rétablissement  de  règles  destinées  à  déterminer  la  loi  appli- 
cable? MM.  les  professeurs  Fusinato,  de  Turin,  etWestlake,de 
Cambridge^  estiment  que  les  conflits  de  lois  en  matière  de  na- 
tionalité ne  pourront  être  résolus  autrement  que  par  une 
législation  uniforme.  M.  le  professeur  A.  Rolin  de  Gand,  pense 
au  contraire  que  l'on  peut  édicter  des  règles  pour  déterminer 
la  loi  applicable.  Le  projet  de  la  Commission  ainsi  que  l'a  dé- 
claré le  rapporteur,  M.  le  professeur  Catellani  de  Padoue,  tient 
des  deux  tendances  :  les  articles  sur  la  nationalité  d'origine 
ont  le  caractère  de  règle  de  droit  uniforme,  les  articles  sur  le 
changement  de  nationalité,  celui  de  règlement  de  conflits  de 
lois  qui  peuvent  se  concilier  avec  la  diversité  des  législations. 

MM.  Rouard  de  Card,  professeur  à  Toulouse  et  Desjardins, 
avocat^général  à  la  Cour  de  cassation  à  Paris,  ont  exprimé 
l'idée  quMl  fallait  se  borner  à  formuler  quelques  grands  prin- 
cipes généraux  et,  à  Venise,  la  majorité  de  l'Institut  s'est  for- 
mée dans  ce  sens  adoptant  le  préambule  proposé  par  M.  Rouard 
de  Card  et  conçu  en  ces  termes  :  «  L'Institut  de  droit  interna^" 
tional  recommande  aux  divers  gouvernements,  soit  dans  la 
confection  des  lois  internes,  soit  dans  la  conclusion  des  con- 
ventions diplomatiques,  les  principes  suivants  :...•  » 

Les  divergences  de  vues  qui  se  sont  manifestées  à  Cambridge 
et  à  Venise  au  sujet  de  la  méthode  à  suivre  pour  le  règlement 
de  la  nationalité  proviennent  essentiellement,  croyons-nous,  de 
ce  que  l'on  n'était  pas  exactement  fixé  sur  la  nature  juridique 
de  cette  institution.  La  plupart  des  auteurs  qui  se  sont  occupés 
de  la  question  ont  envisagé,  à  l'instar  des  Codes  civils  français, 
italien  et  autres,  la  nationalité  comme  une  question  d'état^ 
civil,  de  droit  privé,  et,  par  suite,  la  solution  des  conflits  de 
lois  sur  la  nationalité  comme  une  question  de  droit  internatio- 
nal privé.  Telle  est  la  position  que  l'Institut  a  prise  à  Oxford 
et  c'est  par  ce  côté  qu'il  a  abordé  la  question. 

La  conception  de  la  nationalité  comme  institution  de  droit 


Digitized  by 


Google 


14  4.    BERNE  Y 

privé  est  contraire  à  l'essence  même  de  ce  fait  juridique  : 
la  nationalité  est  de  sa  nature  une  institution  de  droit  public. 
La  détermination  de  la  souveraineté  des  États  en  matière  de 
nationalité  est  une  question  de  droit  des  gens;  la  solution 
des  conflits  de  lois  en  matière  de  nationalité  une  question  de 
droit  public  international.  Il  n'appartient  pas  au  droit  interna- 
tional privé  de  la  résoudre. 

La  nationalité  est  le  lien  juridique  qui  attache  l'individu  à 
un  État.  C'est  un  rapport  d»droit  entre  l'homme  et  l'État.  Il 
résulte  de  la  définition  même  de  cette  institution  qu'elle  inté- 
resse à  la  fois  l'État  et  l'individu.  Les  deux  sujets  de  la  rela- 
tion sont,  d'un  côté,  la  communauté,  de  l'autre,  le  citoyen,  la 
relation  est  donc  bien  réellement  de  droit  public  et  non  point 
de  droit  privé. 

La  nationalité  est  une  des  circonstances  qui,  avec  l'âge,  le 
sexe,  etc.,  déterminent  l'état  de  l'individu,  c'est-à-dire  la  faculté 
de  jouir  des  droits.  Mais  les  droits  dont  il  s'agit  sont  des  droits 
publics.  De  la  nationalité  dépend  la  jouissance  des  droits  poli- 
tiques, vote,  électorat,  éligibilité,  et  la  capacité  pour  être  ap- 
pelé à  des  fonctions  publiques  ou  exercer  des  offices  publics. 
La  nationalité  seule  offre  une  protection  coïitre  l'expulsion  et 
l'extradition.  Plusieurs  États  n'accordent  certaines  garanties 
constitutionnelles,  droit  de  réunion  et  d'association,  liberté 
de  la  presse,  qu'aux  seuls  nationaux.  D'autre  part,  la  natio- 
nalité impose  certaines  obligations  de  nature  publique  :  le 
plus  important  de  tous  les  devoirs  civiques,  le  service  mili- 
taire personnel,  n'incombe  qu'aux  seuls  nationaux.  Il  en  est 
de  même  de  l'obligation  de  voter,  d'être  juré,  tuteur  datif,  dans 
certains  pays. 

La  nationalité  est  au  contraire  à  peu  d'exceptions  près,  sans 
influence  sur  la  jouissance  des  droits  privés.  Les  droits 
de  contracter,  de  disposer  entre  vifs  et  à  cause  de  mort, 
de  se  marier,  d'exercer  une  profession,  et  les  obligations  qui 
en  découlent,  sont  accordés  dans  presque  tous  les  États  aux 
étrangers  à  l'égal  des  nationaux. 

Jadis,  il  en  était  différemment  :  dans  l'antiquité  et  dans  les 
siècles  qui  ont  précédé  le  nôtre,  l'étranger  était  envisagé 
comme  un  ennemi,  un  suspect,  un  être  hors  la  loi.  La  jouis- 
.sance  des  droits  privés,  ya^  cioile,  n'était  octroyée  qu'aux  seuls 
nationaux. 
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Comme  d'autre  part,  sous  les  gouvernements  despotiques 
de  Tantiquité  et  des  siècles  passés,  les  sujets  de  FÉtat  n'avaient 
guère  de  droits  politiques  et  n'étaient  pas  astreints  au  service 
militaire,  on  comprend  que  la  nationalité  ait  pu  être  envisa- 
gée comme  une  question  d'état  civil^  intéressant  essentielle- 
ment l'individu  dans  ses  rapports  de  droit  privé  et  que  les 
auteurs  du  Code  civil  français  aient  jugé  nécessaire  de  régler 
dans  ce  Code,  ce  qui  concerne  la  nationalité  au  titre  de  la 
jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 

Ce  mode  de  faire  a  été  imité  par  les  Codes  élaborés  sur  le 
type  du  Code  Napoléon,  même  parmi  ceux  qui  sont  récents 
comme  le  Code  italien  de  1865,  sans  que  l'on  se  soit  rendu 
compte  que  les  intérêts  qui  président  à  la  détermination  de  la 
nationalité  se  sont  déplacés  et  que  la  question  n'est  plus  au- 
jourd'hui une  question  d'état  C£yi7  ressortant  du  droit  privé, 
mais  une  question  d'état  public  qui  doit  être  réglée  par  la 
Constitution  et  les  lois  organiques,  comme  c'est  le  cas  en 
Suède,  en  Serbie  et  en  Suisse. 

L'erreur  théorique  que  nous  signalons  n'est  pas  purement 
formelle,  elle  se  répercute  sur  le  fond  de  la  question.  Si  Ton 
persiste  à  envisager  la  nationalité  comme  une  question  de 
droit  privé,  on  est  amené  à  se  laisser  guider  uniquement, 
dans  la  détermination  de  cet  état  juridique,  par  les  conve- 
nances des  particuliers  et  à  ne  pas  tenir  compte  suffisamment 
des  intérêts  de  l'autre  sujet  de  la  relation  :  l'État.  L'État  a 
intérêt  à  déterminer  par  des  considérations  générales  d'ordre 
public  les  conditions  auxquelles  les  citoyens  font  partie  de 
l'association  politique,  sans  se  conformer  toujours  aux  conve- 
nances particulières  des  individus  auxquels  il  impose  la  na- 
tionalité. 

La  nationalité  étant  une  relation  de  droit  public,  il  va  de 
soi  que  la  question  de  nationalité  envisagée  au  point  de  vue 
international  est  une  question  de  droit  international  public. 
C'est  une  question  de  droit  public  international  si  on  l'envi- 
sage au  point  de  vue  des  rapports  entre  l'individu  et  les  États 
auxquels  il  peut  se  rattacher^  c'est  une  question  de  droit  des 
gens  si  l'on  cherche  à  déterminer  les  limites  de  la  souverai- 
neté des  États  au  point  de  vue  de  la  nationalité. 

A  y  regarder  de  près,  la  question  intéresse  également  le 
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droit  public  et  le  droit  des  gens  et  pour  la  résoudre  d'une 
manière  satisfaisante,  il  faut  prendre  en  considération  les  in- 
térêts légitimais  des  individus,  ceux  des  États  et  ceux  de  la 
communauté  internationale. 

La  question  de  la  nationalité  n'est  pas  une  question  de  droit 
international  privé.  Cette  science  s'occupe  de  déterminer  la 
législation  applicable  aux  rapports  de  droit  privé  entre  étran- 
gers ;  la  question  de  la  nationalité  n'étant  pas  une  question  de 
droit  privé  n'est  pas  de  son  ressort.  Sans  doute,  la  nationalité 
des  personnes,  est,  avec  le  domicile,  le  lieu  de  l'acte,  celui  où 
la  chose  est  située  et  l'intention  des  parties  un  des  éléments, 
une  des  données  du  problème  que  le  droit  international  privé 
cherche  à  résoudre  ;  mais  ce  n'est  pas  le  problème  lui-même. 

A  la  seule  lumière  du  droit  international  privé,  le  conflit  de 
lois  en  matière  de  nationalité  est  insoluble.  La  nationalité  au 
point  de  vue  du  droit  civil  est  une  question  d'état,  or,  l'état 
et  la  capacité  des  personnes  sont  régis  par  leur  loi  nationale. 
On  tourne  dans  un  cercle  vicieux. 

A  supposer  d'ailleurs  que  l'on  arrive  par  la  voie  du  droit 
international  privé  à  déterminer  entre  plusieurs  lois  nationales 
laquelle  est  applicable,  on  n'aboutira  jamais  à  faire  accepter 
cette  solution  par  les  États,  aucun  État  ne  consentira  à  appli- 
quer sur  son  territoire  une  loi  étrangère  en  matière  de  natio- 
nalité, lorsque  le  cas  est  prévu  par  sa  loi  nationale,  parce  qu'il 
y  a  ici  une  question  d'ordre />tt6//c  au  premier  chef. 

Il  est  vrai  que  les  lois  sur  la  nationalité  ne  règlent  que  les 
rapports  de  droit  avec  l'État  qui  les  a  édictées.  Si  donc  la  ques- 
tion de  nationalité  se  soulève  à  propos  d'un  individu  qui  se 
réclame  de  deux  nationalités  étrangères,  les  tribunaux  du 
pays  où  il  se  trouve  pourront  bien  être  appelés  à  opter  entre 
l'une  ou  l'autre  de  ces  lois  et  à  faire  application  des  règles 
sur  les  conflits.  Mais  de  telles  hypothèses  sont  excessivement 
rares  et  en  envisageant  la  question  de  la  nationalité  comme 
une  question  de  conflit  de  lois  on  arriverait  à  un  maigre  ré- 
sultat, on  ne  résoudrait  pas  les  difficultés  les  plus  grandes 
qui  se  soulèvent  entre  l'individu  et  l'État  dans  lequel  il  se 
trouve. 

C'est  par  ces  considérations  que  l'Institut  n'a  pas  cru  devoir 
accepter  le  préambule  proposé  par  M.  A.  Rolin,  en  ces  termes  : 
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«  L'Institut  émet  le  vœu  que  les  divers  gouvernements  adop- 
tent les  principes  qui  suivent,  pour  la  solution,  sinon  de  tous 
les  conflits  de  nationalité,  au  moins  de  ceux  dans  lesquels  il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  un  individu  est  sujet,  oui  ou  non, 
de  rÉtat  où  le  débat  s'engage,  mais  s'il  relève  de  telle  ou  telle 
nation  tierce,  et  dans  lesquels  rintérèt  national  de  cet  État 
n'est,  par  conséquent,  pas  engagé  ». 

Comme  l'a  dit  M.  Roguin,  professeur  à  Lausanne,  la  ques- 
tion telle  que  Tentrevoit  M.  Holin  est  fort  intéressante  sans 
doute,  mais  d'une  importance  pratique  très  restreinte. 

La  question  de  nationalité  n'étant  pas  une  question  de  droit 
privé  ne  saurait  non  plus  recevoir  sa  solution  par  l'élabora- 
tion d'une  loi  uniforme.  Les  Etats  pourraient  consentir,  par 
des  considérations  d'opportunité  à  soumettre  à  une  loi  inter- 
nationale certaines  parties  du  droit  privé  qui  ne  les  intéressent 
qu'indirectement:  le  droit  de  change  par  exemple;  jamais 
ils  ne  consentiront  à  renoncer  à  leur  souveraineté  législative 
pour  la  réglementatioi\  d'une  question  qui  touche  à  leur  es- 
sence même. 

La  solution  de  la  question  de  la  nationalité  semble  devoir 
être  cherchée  dans  le  développement  du  droit  international 
public  dans  le  sens  d'une  délimitation  de  la  souveraineté  des 
États  au  regard  de  l'indigénat  par  l'établissement  de  règles 
qui  déterminent  à  quel  État  un  individu  appartient  à  sa  nais- 
sance et  à  quelles  conditions  un  État  peut  accorder  la  natura- 
lisation et  l'expatriation.  II  appartient  à  une  association  scien- 
tifique, comme  l'Institut  de  droit  international,  de  chercher  à 
formuler  les  principes  généraux  destinés  à  inspirer  le  droit 
des  gens  coutumier,  et  les  législations  nationales.  Ces  prin- 
cipes pourront  servir  de  base  à  des  traités  internationaux  et 
peut-être  aux  délibérations  d'un  congrès  assemblé  en  vue  de 
mettre  fin  aux  conflits  de  nationalité  par  la  proclamation  offi- 
cielle des  règles  du  droit  des  gens  sur  la  matière,  dans  une 
déclaration  analogue  à  celles  des  congrès  de  Vienne  sur  les 
fleuves  internationaux,  de  Paris  sur  les  lois  de  la  guerre  mari-, 
time,  de  Berlin  sur  l'occupation  des  territoires  et  à  l'acte  de 
Bruxelles  sur  la  suppression  de  la  traite  des  nègres. 

Les  principes  fondamentaux  en  matière  de  nationalité,  sont  : 

1.  Chacun  doit  avoir  une  nationalité. 

RBVOE  D0  DAOXT  PUBUG.  —  T.  Ylll  S 
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2.  Nul  ne  peut  avoir  simultanément  plusieurs  nationalités. 
Parlant  de  là  il  faut  établir  les  règles  générales  d'appli- 
cation. 

Tel  est  l'objet  du  règlement  voté  par  l'Institut  à  Venise;  en 
voici  le  texte  : 

Art.  1.  — L*enfanl  légitime  suit  la  nationalité  dont  son  père  était  revêtu  au 
jour  de  la  naissance  ou  au  jour  où  le  père  est  mort. 

Art.  2.  —  L*enfant  illéj^itime  qui,  pendant  sa  minorité,  est  reconnu  par  son 
père  seulv  ou  simultanément  par  son  père  et  par  sa  mère,  ou  dont  la  filiation  est 
constatée  par  le  même  jugement  au  regard  de  tous  deux,  suit  la  '  nationalité  de 
son  père,  au  jour  de  la  naissance  ;  s'il  n'a  été  reconnu  que  par  sa  mère,  il  prend 
la  nationalité  de  cette  dernière,  et  il  la  conserve  alors  même  que  son  père  vien- 
drait à  le  reconnaître  par  la  suite. 

Art.  3.  —  L'enfant  né  sur  le  territoire  d'un  État,  d'un  père  étranger  qui  lui- 
même  y  est  né,  est  revêtu  de  la  nationalité  de  cet  Etat,  pourvu  que,  dans  l'in- 
tervalle des  deux  naissances,  la  famille  à  laquelle  il  appartient  y  ait  eu  son  prin- 
cipal établissement,  et  à  moins  que,  dans  Tannée  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est 
fixée  par  la  loi  nationale  de  son  père  et  par  la  loi  du  territoire  où  il  est  né,  il 
n'ait  opté  pour  la  nationalité  de  son  père. 

Pour  les  cas  de  naissances  illégitimes,  non  suivies  de  reconnaissance  de  la 
part  des  pères  respectifs,  la  règle  précédente  s'applique  également  par  analogie. 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  enfants  d'agents  diplomatiques  ou  de  consuls  en- 
voyés, régulièrement  accrédités  dans  le  pays  où  ils  sont  nés  ;  ces  enfants  sont 
réputés  nés  dans  la  patrie  de  leur  père. 

Art.  4.  —  A  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément  réservé  au  moment 
de  la  naturalisation,  le  changement  de  nationalité  du  père  de  famille  entraîne 
celui  de  sa  femme,  non  séparée  de  corps,  et  de  ses  enfants  mineurs,  sauf  le  droit 
de  la  femme  de  recouvrer  sa  nationalité  primitive  par  une  simple  déclaration,  et 
sauf  aussi  l'exercice  du  droit  d'option  des  enfants  pour  leur  nationalité  antérieure, 
aoit  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité,  soit  à  partir  de  leur  émancipation 
avec  le  consentement  de  leur  assistant  légal. 

"  Art.  5.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  obtenir  une  naturalisation  en  pays  étran- 
ger qu'à  la  charge  de  prouver  que  son  pays  d'origine  le  tient  quitte  de  son  allé- 
geance, ou  tout  au  moins  qu'il  a  fait  connaître  sa  volonté  au  gouvernement  de 
son  pays  d'origine  et  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  militaire  pendant  la  période  du 
service  actif  conformément  aux  lois  de  ce  pays. 

Art.  6.  —  Nul  ne  peut  perdre  sa  nationalité  ou  y  renoncer  que  s'il  justifie  qu'il 
est  dans  les  conditions  requises  pour  obtenir  son  admission  dans  un  autre  Etat. 
La  dénationalisation  ne  peut  jamais  être  imposée  à  titre  de  peine. 

Pour  la  clarté  du  sujet,  il  convient  de  considérer  séparé- 
ment et  successivement  deux  faces  de  la  question  :  Première- 
ment, il  importe  de  ré^^ler  la  nationalité  originaire,  l'indigé- 
nat  que  chacun  a  dès  sa  naissance;  en  second  lieu  jl  faut 
établir  les  réelles  qui  président  aux  changements  de  nationa- 
lité pouvant  intervenir  durant  le  cours  de  la  vie. 
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III 

Systèmes  du  jus  soli  et  du  jus  sanguinis,  —  Origine  féodale  du  jus  soli.  —  Il  se 
maintient  dans  quelques  Étals.  —  É%'olution  française  vers  le  jus  soli.  —  Lé- 
gislations fidèles  au  principe  du  jus  sanf/uinis.  —  Les  rapporteurs  de  la  com- 
mission nommée  par  l'Institut  sont  partisans  du  jus  sanguinis.^  Auteurs  fran- 
çais qui  désapprouvent  le  retour  de  la  loi  française  de  1889  vers  le  jus  soli.  — 
Théories  purement  individualistes  exposées  à  l'Institut.  —  Intérêt  de  l'Ëtat 
opposé  à  ces  théories.  —  Essais  de  transaction  entre  le  jus  sanguinis  et  le  jus 
soli.  —  Système  adopté  par  l'Institut.  —  Contre-projet  de  M.  Hoguin.  —  La  na- 
tionalité est,  dans  la  pratique,  une  question  d*intérét  plutôt  que  de  sentiment. 
—  Peu  d'intérêt  de  l'État  d'origine  à  maintenir  indéfiniment  son  allégeance  sur 
les  émigrés.  —  A  quelle  génération  \tjus  soli  doit-il  prendre  le  pas  sur  le  jus 
sanguinis  ?  —  Droit  d'option.  —  Avantages  du  projet  de  M.  Roguin.  —  Nationa- 
lité des  enfants  naturels. 

Pour  la  détermination  de  la  nationalité  de  naissance,  deux 
systèmes  principaux  sont  en  présence  :  Celui  qui  fait  dépendre 
la  nationalité  de  la  filiation  et  transmet  Tindigénat  des  pa- 
rents aux  enfants  de  génération  en  génération  à  l'infini,  quel 
que  soit  le  lieu  où  réside  la  famille,  que  l'enfant  naisse  dans 
le  pays  d'origine  ou  à  l'étranger.  C'est  le  système  dit  du  jus 
sanguinis,  parce  qu'il  attache  l'individu  à  l'État  par  les  liens 
du  sang  et  fait  passer  la  nationalité  de  père  en  fils,  comme  la 
parenté,  le  nom,  la  bourgeoisie  et  les  autres  attributs  qui 
constituent  l'état  des  personnes. 

Ce  système  repose  sur  la  communauté  de  sentiments  pa- 
triotiques qui  sont  présumés  exister  entre  les  membres  d'une 
même  famille. 

Le  système  opposé  fait  dépendre  la  nationalité  du  lieu  de  la 
naissance;  l'enfant  a  la  nationalité  du  pays  dans  lequel  il  est 
né,  quelle  que  soit  la  patrie  de  ses  parents,  qu'ils  soient  natio- 
naux ou  étrangers.  C'est  le  système  &\xjus  soli^  il  rattache  l'in- 
dividu au  pays  sur  le  sol  duquel  il  a  vu  le  jour.  Ce  système 
est  de  statut  réel,  il  fait  prévaloir  la  souveraineté  territoriale 
de  l'État. 

Le  jus  soli  s'est  formé  au  déclin  de  la  féodalité,  à  l'époque 
où  la  terre  était  la  source  de  tous  pouvoirs  et  où  les  individus 
étaient  considérés  comme  les  produits,  les  accessoires  du  sol. 
Aussi  a-t-il  été  répudié  comme  attentatoire  à  la  dignité  hu- 
maine quand  la  doctrine  politique  du  contrat  social  a  prévalu 
sur  celle  du  droit  divin.  Oh  a  jugé  arbitraire  d'attacher  l'indi- 
vidu au  pays  où  le  hasard  l'avait  fait  naître. 
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Néanmoins  le  système  du  jus  soli  n'a  pas  été  abandonné  par 
tous  les  États.  Il  est  encore  à  la  base  des  législations  anglo- 
américaines^  portugaise  et  danoise  (1). 

De  nos  jours,  des  considérations  nouvelles  d'ordres  divers, 
amènent  les  États  qui,  comme  la  France  et  l'Italie  ont  adopté 
le  principe  àwjus  sanguinis  kîdÀTt  intervenir  dans  une  mesure 
toujours  plus  considérable  le  jus  soli  dans  la  détermination 
de  la  nationalité. 

En  France,  lors  de  l'élaboration  du  Code  civil,  on  a  trouvé 
peu  généreux  de  traiter  à  l'égal  de  l'étranger,  l'enfant  qui 
était  né  sur  le  sol  et  on  lui  a  donné  le  droit  d'acquérir  par 
une  option  à  sa  majorité  le  droit  de  cité  du  pays  dans  lequel 
il  est  né.  Cette  faculté  a  été  reconnue  par  les  pays  qui  ont  reçu 
le  Code  Napoléon  comme  la  Belgique,  ou  qui  l'ont  imité  :  la 
Grèce^  la  Roumanie,  la  Turquie,  Luxembourg,  Monaco.  Il  faut 
y  joindre  la  Russie  et  l'Espagne. 

Plus  tard,  des  considérations  d'ordre  public  sont  entrées  en 
ligne  de  compte,  certains  États  ont  constaté  que  l'application 
du  jus  sanguinis  laissait  subsister  dans  les  provinces  ou  dé- 
partements frontières  une  population  étrangère  qui,  de  généra- 
tion en  génération,  profitait  de  sa  nationalité  étrangère  pour  se 
soustraire  à  ses  devoirs  civiques.  C'est  alors  qu'a  été  éla- 
boré la  loi  française  de  1851  qui  déclare  français  sauf  droit 
d'option  l'individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même 
y  a  vu  le  jour. 

Ce  principe  a  été  reproduit  à  Luxembourg,  par  un  article 
additionnel  de  la  loi  du  28  janvier  1878,  à  Monaco  par  Tor- 
donnance  du  8  juillet  1877  et  en  Bulgarie  (loi  du  26  fév.  1883).  Le 
Code  civil  italien  de  1865  a  déclaré  italien  sauf  droit  d'option 
rindividu  né  en  Italie  d'un  étranger  établi  depuis  dix  ans,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  fait  de  commerce. 

Un  pas  de  plus  a  été  fait  par  la  loi  française  du  26  juin 
1889  qui  déclare  français,  celui  qui  naît  en  F'rance  d'un  étran- 
ger et  supprime  la  faculté  d'option  à  la  seconde  génération. 
La  loi  suédoise  du  1*'  octobre  1894  est  entrée  dans  la  même 
voie. 

Quelques  États  sont  restés  fidèles  au  régime  du  jus  sari'* 
ffuinis  pur  ;    TAllemagne,    l'Autriche,   la   Hongrie,    la  Nor* 

(1)  Loi  sur  l'indigénat  du  15  janv.  1796. 
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vèg-e,  la  Serbie  et  la  Suisse,  n'accordent  au  fait  de  la  nais- 
sance sur  le  territoire  aucun  effet  sur  la  détermination  de  la 
nationalité. 

Comme  c'était  à  prévoir,  chacun  des  principes  opposés  a 
trouvé  des  défenseurs  au  sein  de  l'Institut  de  droit  inter- 
national et  la  lutte  entre  les  deux  tendances  contraires  a  con- 
tribué dans  une  large  mesure  à  donner  de  l'ampleur  et  de 
l'intérêt  aux  délibérations  sur  la  nationalité. 

Les  deux  rapporteurs  de  la  Commission  chargée  d'élaborer 
un  projet  de  règlement  sur  les  conflits  de  lois  en  matière  de 
nationalitéjMM.  les  professeurs  Weiss,  de  Paris,  et  Catellani,  de 
Padoue,  étaient  l'un  et  Tautre  partisans  du  système  du  Jus  san- 
guinis  pur  et  simple. 

Mais  l'Institut  ayant  posé  en  principe  à  Cambridge  que  «  la 
nationalité  d'origine  ne  doit  pas  se  transmettre  à  l'infini,  de 
génération  en  génération,  nées  à  l'étranger  »,les  rapporteurs, 
s'inspirant  de  la  décision  prise,  crurent  devoir  modifier  leurs 
propositions  primitives  dans  le  sens  de  la  loi  française  de 
1889  et  formulèrent  en  conséquence  l'article  3  de  leur  projet 
en  ces  termes  : 

n  L'enfant  né  sur  le  territoire  d'un  État  d'un  père  étranger, 
qui  lui-même  y  est  né,  est  de  plein  droit  et  sans  option  pos- 
sible, revêtu  de  la  nationalité  de  cet  État  ». 

Le  système  de  la  loi  française  de  1889  a  trouvé  des  adver- 
saires même  parmi  les  juristes  de  ce  pays. 

M.  Rouard  de  Card,  professeur  à  Toulouse,  a  éloquemment 
soutenu  le  système  du  jus  sanffuinis,  de  la  nationalité  fami- 
liale, le  seul  conforme  d'après  lui,  aux  principes  philoso- 
phiques du  droit  naturel.  En  effet,  dit-il,  la  nation  n'est  pas 
une  simple  association  d'individus;  il  y  a  entre  ses  membres 
une  certaine  communauté  de  goûts  et  de  sentiments  qui  se 
transmettent  par  le  sang. 

M.  Stœrck,  professeur  à  Greifswald,  s'est  déclaré  partisan 
convaincu  du  principe  à\x  jus  sanguinisy  ajoutant  que  s'il  n'en 
restait  qu'un  seul  il  serait  celui-là.  D'après  lui,  la  question  si 
importante  de  la  détermination  de  la  nationalité  ne  saurait 
dépendre  de  la  circonstance  fortuite  de  la  naissance  sur  tel  ou 
tel  territoire  donné. 

Dans  le  camp  adverse,  MM.  les  professeurs  de  Bustamante, 
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de  la  Havane,  et  Gabba,  de  Pise,  se  sont  prononcés  en  faveur 
dnjussoli.  Ils  se  sont  attachés  à  faire  ressortir  l'influence  consi- 
dérable et  rapide  que  le  sol,  le  climat  et  l'entourage  exercent 
sur  Timmigrant  et  sur  ses  descendants  et  ont  cherchée  démon- 
trer par  des  arguments  tirés  de  leur  expérience  personnelle  la 
rapide  assimilation  des  étrangers  établis  en  Amérique  et  en 
Italie.  «  Bien  souvent,  a  dit  M.  de  Bustamante,  les  familles  à 
Tétranger,  après  une  ou  deux  générations  ne  se  souviennent 
de  leur  pays  d'origine  que  pour  formuler  des  réclamations  par 
l'entremise  de  leur  consulat». 

A  la  théorie  de  l'influence  du  milieu,  M.  de  Seigneux,  pré- 
sident de  la  Cour  de  cassation  à  Genève  et  lord  Reay  ont  op- 
posé la  persistance  des  caractères  de  la  race  et  de  l'attache- 
ment à  la  patrie  d'origine  chez  certains  peuples  :  les  Anglais, 
les  Suisses,  etc. 

M.  Kebedgy,  professeur  àBerne,  a  revendiqué  les  droits  im- 
prescriptibles de  la  liberté  humaine  et  réclamé  pour  tout 
individu,  le  droit  de  choisir  la  nationalité  qui  convient  le 
mieux  à  ses  afl'ections  et  à  ses  intérêts.  «  Lorsque  le  pays 
de  la  naissance  est  profondément  dissemblable  de  mœurs  et 
d'institutions  avec  le  pays  d'origine  de  la  famille,  c'est,  dit-il, 
une  tyrannie  intolérable  que  d'imposer  irrévocablement  à 
l'homme  une  nationalité  dont  il  ne  voudraitpas.  »  M.  Kebedgy 
a  réclamé,  en  conséquence,  que  l'application  du  Jus  soli  reste 
grevée  à  perpétuité  de  la  condition  résolutoire  d'option  pour 
le  pays  d'origine. 

A  cette  thèse  individualiste,  M.  A.  Rolin  a  opposé  les  néces- 
sités de  l'ordre  public;  aux  convenances  de  l'individu,  l'intérêt 
de  l'Ëtat  :  le  droit  d'option  à  l'infini  créerait  des  heimatlos  ; 
les  États  ont  le  droit  et  le  devoir  d'éviter  l'envahissement  des 
sans-patrie  qui  sont  un  fléau.  «  A  Roubaix,  sur  124.000  habi- 
tants, on  compte  environ  33  à  40.000  belges;  est-il  admissible 
qu'on  leur  accorde  à  euxet  à  leurs  descendants  ad  infinitiim  le 
droit  de  rester  étrangers?  » 

Au  surplus,  personne  n'a  réclamé  l'application  absolue  et  ex- 
clusive de  l'un  oudel'autre  des  deux  principes  àwjiis  sangiii- 
nis  et  du  JUS  soli,  chacun  a  reconnu  la  nécessité  de  concilier 
les  divers  intérêts  en  présence.  Il  a  été  généralement  admis 
aussi  que  le  principe  du  Jus  sanguinis  devait  être  pris  pour 
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base  du  système  international.  Par  contre,  la  plus  grande  di- 
versité de  vues  s'est  manifestée  lorsqu'il  s'est  agi  de  déterminer 
la  part  à  faire  au  principe  du  Jus  soli.  . 

M.  Stoerk  proposait  d'accorder  seulement  des  facilités  en  vue 
d'obtenir  le  droit  de  cité  du  pays  de  la  naissance. 

M.  Westlake  était  d'avis  de  différer  d'une  génération  l'appli- 
cation du  jus  soli  et  de  dire  :  «  L'enfant  né  sur  le  territoire 
d'un  État  d'un  père  et  d'un  grand-père  étrangers  qui  eux- 
mêmes  y  sont  nés  est  de  plein  droit  et  sans  option  possible 
revêtu  de  la  nationalité  de  cet  État  » 

M.  Harburger  estimait  qu'il  fallait  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  le  domicile  des  parents  et  n'appliquer  le  Jus  soli  que 
si,  dans  l'intervalle  des  deux  naissances,  la  famille  a  eu  son 
principal  établissement  dans  le  pays. 

M.  Desjardins  proposait  de  réserver  en  tout  cas  la  faculté 
d'option. 

Finalement  l'Institut  a  adopté  par  18  voix  contre  6  et  5  abs- 
tentions le  texte  suivant  proposé  par  M.  Desjardins,  d'accord 
avec  M.  Harburger  et  les  rapporteurs  : 

Art.  3.  —  L'enfant  né  sur  le  territoire  d'un  État,  d'un  père  étranger  qui  lui-même 
y  est  né,  est  revêtu  de  la  nationalité  de  cet  État,  pourvu  que,  dans  l'intervalle  des 
deux  naissances,  la  famille  à  laquelle  il  appartient  y  ait  eu  son  principal  établis- 
sement, et  à  moins  que,  dans  l'année  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la 
loi  nationale  de  son  père  et  par  la  loi  du  territoire  où  il  est  né,  il  n'ait  opté  pour 
la  nationalité  de  son  père. 

Pour  les  cas  de  naissances  illégitimes,  non  suivies  de  reconnaissance  de  la  part 
des  pères  respectifs,  la  règle  précédente  s'applique  également  par  analogie. 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  enfants  d'agents  diplomatiques  ou  de  consuls  en- 
voyés, régulièrement  accrédités  dans  le  pays  oii  ils  sont  nés  ;  ces  enfants  sont  ré- 
putés nés  dans  la  patrie  de  leur  père. 

L'Institut  n'est  pas  entré  en  matière  sur  un  contre-projet  pré- 
senté par  M.  E.  Roguin,  professeur  à  l'Université  de  Lausanne, 
et  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'enfant  légitime  suit  la  nationalité  dont  son  père  était  re- 
vêtu au  jour  de  la  naissance. 

«  Toutefois,  la  loi  du  pays  de  la  naissance  peut  attribuer  à 
celle-ci  l'effet  de  permettre  à  l'enfant  devenu  majeur  ou  à  son 
père  ou  tuteur  en  son  nom,  d'opter  pour  la  nationalité  de  cet 
État. 

«  Si  le  père  déjà  est  né  dans  le  pays,  la  loi  de  celui-ci  peut  atr 
tribuer  à  l'enfant  cette  même  nationalité,  mais  seulement  sous 
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la  réserve  d'une  option  contraire  faite  soit  pendantla  minorité, 
soit  depuis  la  majorité  de  l'intéressé. 

«Si  le  grand-père  déjà  est  né  dans  le  pays,  la  loi  de  celui-ci 
peut  attribuer  à  l'enfant  cette  même  nationalité,  sans  aucune 
réserve  d'option. 

((  Le  fait  que  la  mère  ou  la  grand'mère  de  Tenfant  sont  nées 
dans  le  pays  ne  peut  servir  en  aucune  façon  à  modifier  la  na- 
tionalité de  l'enfant  ou  petit-enfant. 

«  La  circonstance  de  résidence  ou  de  domicile  de  l'intéressé 
ou  de  sa  famille  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  sa  natio- 
nalité d'origine. 

«  Dans  les  limites  ci-dessus,  l'effet  de  la  naissance  en  faveur 
de  rindigénat  de  l'État  où  elle  a  lieu  pourra  être  consacré  sans 
aucune  considération  de  la  loi  de  l'Etat  auquel  appartient  ou 
appartenait  l'enfant. 

«Cet  État  devra,  dans  les  mêmes  limites,  reconnaître  la  dé- 
nationalisation opérée  en  vertu  de  la  législation  du  pays  delà 
naissance  ». 

Ce  système,  un  peu  compliqué  et  artificiel  à  première  vue, 
offre  l'avantage  de  tenir  compte  dans  une  mesure  légitime 
de  tous  les  éléments  de  la  question  et  de  tous  les  facteurs  de  la 
nationalité  :  la  race,  le  milieu,  les  convenances  de  l'individu, 
l'unité  de  la  famille  et  l'intérêt  de  l'État.  Un  autre  avantage 
est  son  extrême  souplesse  et  la  faculté  de  s'adapter  aux  cir- 
constances particulières. 

M.  Roguin  prend  pour  base  le  jus  sanguinis.  A  défaut  d'au- 
tres circonstances  prédominantes,  il  est  naturel  que  la  natio- 
nalité de  l'individu  soit  celle  de  ses  parents,  qu'elle  se  trans- 
mette de  père  en  fils  avec  les  autres  éléments  de  l'état,  nom, 
religion,  domicile,  bourgeoisie,  langue.  Il  est  dans  l'intérêt  de 
l'État,  de  la  famille  et  de  l'individu  que  Tenfant  ait  la  nationa- 
lité de  ses  parents.  Il  est  bon  de  fortifier  le  lien  familial  en  dé- 
veloppant la  communauté  d'intérêts  et  de  sentiments  qui  unit 
ses  membres;  il  est  naturel  que  l'enfant  s'attache  à  la  patrie  de 
ses  parents  et  que  le  père  qui  est  l'éducateur  naturel  de  ses  fils, 
leur  inculque  ses  sentiments  patriotiques. 

Tant  que  la  famille  continue  à  résider  dans  son  pays  d'ori- 
gine, ce  qui  est  la  règle,  les  effets  du  jus  sanguinis  sont  les 
mêmes  que  ceux  du  jus  loci. 
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Si  la  famille  émigré,  des  facteurs  nouveaux  interviennent 
dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  dans  la  détermi- 
nation de  la  nationalité  primaire. 

Le  premier  de  ces  facteurs  est  l'influence  du  milieu 

Consciemment  ou  inconsciemment,  le  milieu  ambiant,  le  sol, 
le  climat,  l'entourage  exercent  une  influence  énorme  sur  la  cons- 
titution physique  et  les  dispositions  morales  des  individus  et 
des  familles.  Cette  influence,  plus  ou  moins  forte  suivant  les 
races,  les  pays,  les  dispositions  individuelles,  nul  ne  saurait 
s'y  soustraire  ;  elle  s'accentue  insensiblement  avec  le  temps  et 
les  générations.  Simultanément,  l'influence  de  la  race,  facteur 
déterminant  de  l'application  du  jus  sanguinis  va  s'affaiblis- 
sant.  Certaines  circonstances  accélèrent  l'évolution  :  union  de 
l'immigrant  avec  une  indigène,  éducation  des  enfants  dans  les 
écoles  publiques,  etc.  Au  bout  d'un  nombre  indéterminé  de 
générations,  arrive  insensiblement  le  moment  où  la  famille 
d'immigrants  est  plus  attachée  au  pays  de  son  établissement 
qu'à  son  ancienne  patrie  et  à  partir  duquel,  par  conséquent, 
l'application  du  jus  sanguinis  repose  sur  une  pure  fiction  (1). 

Aux  considérations  tirées  des  avantages  de  l'unité  de  na- 
tionalité dans  la  famille,  il  est  juste  d'opposer  les  exigences 
de  l'intérêt  du  pays.  Un  État  ne  peut  peut  tolérer  le  dévelop- 
pement sur  son  territoire  d'une  classe  de  population,  toujours 
plus  nombreuse  et  restant  attachée  indéfiniment  à  son  pays 
d'origine.  Il  y  a  là  un  danger  public.  —  On  objectera  peut-être 
que  l'État  peut  expulser  les  étrangers,  mais  l'expulsion  de  pa- 
rents établis  dans  le  pays  est  une  mesure  plus  rigoureuse  qu  e 
n'est  la  naturalisation  d'office  des  enfants  (2),  On  objectera  en- 
core que  rien  ne  sert  de  naturaliser  de  force  des  étrangers  si, 
de  cœur,  ils  restent  attachés  à  leur  pays  d'origine.'  Mais,  Tac- 
complissement  des  devoirs  civiques  exercera  nécessairement 
son  influence  sur  les  dispositions  des  générations  nouvelles  et 
le  jeune  homme  qui  aura  fait  son  service  militaire  au  pays  de 


(1)  L'influence  du  milieu  sur  les  sentiments  patriotiques  est  affirmée  par  la  poé- 
sie, expression  des  idées  populaires  :  la  Patrie,  dans  les  chants  nationaux,  est 
aussi  souvent  le  pays  «où  j'ai  vu  le  jour  »,  que  «  le  pays  de  mes  aïeux  ». 

(2  Elle  serait  d'ailleurs  contraire  au  droit  naturel  (Règles  proposées  par  l'Insli- 
tut  de  droit  international,  art.  40)  et  à  la  lés^islation  positive  de  quelques  Etais 
(Beliciqiic»  Pays-Bas,  Danemark). 
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sa  naissance  s'inspirera,  qu'il  le  veuille  ou  non,  des  sentiments 
patriotiques  qui  animent  ses  frères  d'armes. 

Pour  beaucoup  d'ailleurs,  la. nationalité  est  une  question 
d'intérêt  plutôt  que  de  sentiment.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  dans  la  plupart  des  États  européens,  dans  lesquels  le  ser- 
vice militaire  est  obligatoire  pour  les  ressortissants,  la  natio- 
nalité est  une  charge  et  Textranéité  un  privilège.  L'étranger 
établi  se  résignera  facilement  à  ne  pas  prendre  part  à  quelques 
votations  s'il  peut  éviter  par  là  de  répondre  à  l'appel  sous  les 
drapeaux  ;  tandis  que  ses  contemporains  serviront  leur  patrie, 
il  fera  l'apprentissage  d'une  carrière  et  lorsqu'ils  rentreront 
dans  leur  foyer,  il  aura  sur  eux  dans  la  concurrence  vitale, 
l'avantage  de  plusieurs  années  d'expérience, 

Le  pays  d'orgine,  de  son  côté,  n'a  pas  grand  intérêt  à  con- 
tinuer à  exercer 'indéfiniment  une  souveraineté  purement  no- 
minale sur  des  familles  dont  les  membres  ont  depuis  plusieurs 
générations  transféré  à  l'étranger  le  centre  de  leur  vie  et  de 
leurs  intérêts  et  dont  plusieurs  ne  se  rappellent  leur  pays 
d'origine  que  pour  réclamer  protection,  secours  ou  rapatrie- 
ment pour  cause  d'indigence. 

Il  arrive  donc  un  moment  où  le  Jus  soli  doit  prédominer  sur 
le  Jus  sanguinis.  Quel  est  ce  moment?  Il  est  très  difficile  de  le 
fixer.  En  outre,  la  transition  est  insensible  et  la  loi  doit  la  mé- 
nager par  une  graduation  savante  des  effets  du  Jus  soli.  C'est 
à  quoi  parait  répondre  très  bien  le  système  ingénieux  proposé 
par  M.  Roguin. 

Dans  ce  système,  si  un  individu  ou  une  famille  émigré,  le 
jus  soli  est  sans  effet  à  la  première  génération. L'émigrant  reste, 
dans  la  plupart  des  cas,  attaché  par  des  liens  trop  forts  et  trop 
nombreux  àson  pays  d'origine  pour  qu'on  songe  àlui  imposer 
ou  même  à  lui  offrir  le  droit  de  cité  du  pays  dans  lequel  il  ré- 
side, alors  surtout  que  la  plupart  des  émigrants,  ayant  quitté 
leurpatrieaprès  avoir  dépassé  leurmajorité,et,  par  conséquent, 
rempli  le  plus  important  de  leurs  devoirs  civiques,  le  service  mi- 
litaire, restent  incorporés  dans  l'anjuée  de  ce  pays.  Dans  la  plu- 
part des  cas,  l'émigrant  lui-même  ne  saurait  dire  s'il  a,  ou  non, 
perdu  l'esprit  de  retour  et  il  n'est  pas  désirable  de  modifier  deux 
ou  trois  fois,  sans  raison  majeure,  la  nationalité  d'une  même 
personne.  Tout  au  plus  l'État  dans  lequel  l'émigrant  est  établi 


Digitized  by 


Google 


LA  NATIONALITÉ  A   L'INSTITUT   DE   DROIT   INTERNATIONAL  27 

peut-il  après  un  séjour  prolongé  ou  en  cas  de  mariage  avec 
une  femme  du  pays  lui  faciliter  l'acquisition  de  la  nationalité 
ou  lui  accorder  le  droit  de  la  réclamer,  à  condition  qu'il  soit 
en  règle  avec  son  pays  d'origine. 

Si  rémigrant  fonde  une  famille,  ses  enfants  auront  plus  de 
liens  que  lui  avec  l'État  dans  lequel  ils  sont  nés.  Toutefois  dans 
la  majorité  des  cas,  sous  l'influence  des  sentiments  paternels, 
ils  resteront  attachés  de  cœur  à  la  patrie  que  leur  père  a  quit- 
tée. Néanmoins,  le  pays  dans  lequel  ils  sont  nés  ne  saurait  les 
traiter  à  l'égal  des  étrangers.  La  transition  entre  les  deux  prin- 
cipes Am  jus  sangiiinis  et  du  jus  soli sera,  ménagée  par  l'octroi, 
à  la  deuxième  génération,  d'un  droit  d'option  en  faveur  du 
pays  de  la  naissance. 

Cette  option  devrait  pouvoir  être  faite  non  pas  seulement  dans 
Tannée  de  la  majorité  comme  le  prévoit  la  loi  française  mais 
durant  toute  la  vie  de  l'individu.  Le  père  devrait  pouvoir  la 
faire  au  nom  de  l'enfant  dès  la  naissance  s'il  désire  l'attacher 
définitivement  au  pays  de  sa  résidence,  lui  faire  suivre  une  car- 
rière pour  laquelle  l'indigénat-est  exigé  ou  lui  éviter  plus  tard 
un  changement  de  nationalité.  On  pourrait  peut-être  réserver 
à  renfant,au  nom  duquel  le  père  a  opté, la  faculté  de  recouvrer  la 
nationalité  paternelle  s'ilretourne  au  pays  d'origine  et  y  reven- 
dique le  droit  de  cité  de  ses  parents.  En  tout  cas,  l'option  doit 
pouvoir  être  faite  par  l'enfant  avant  l'époque  de  l'appel  sous  les 
drapeaux  qui  précède,  en  général,  d'un  an  l'âge  de  majorité, 
comme  le  proposait  M.  de  Seigneux.Il  conviendrait  également 
que  Toption  pût  avoir  lieu  après  l'année  de  majorité,  car,  à 
cette  époque,  l'individu  ne  sait  généralement  pas  encore  quelle 
sera  sa  destinée  et  ignore  le  lieu  de  son  établissement  définitif. 
Si  l'enfant  né  dans  un  pays  d'un  immigrant  étranger  s'est 
fixé  dans  le  pays,  sans  exercer  son  droit  d'option,  et  y  a  fondé 
une  famille,  ses  enfants  auront  certainement  bien  plus  d'atta- 
ches avec  le  pays  dans  lequel   ils  sont  nés  qu'avec  la  patrie 
d'origine  de  leur  grand-père  dans  laquelle  leur  père  ne  s'est 
peutrêtre  jamais  rendu.  Pour  eux  lejussoli  semble  devoir  pré- 
dominer sur  le  jus  sanffuînis.  Mais  il  faut  tenir  compte  des  cir- 
constances particulières,  l'influence  de  la  race  estplus  ou  moins 
grande  suivant  les  familles  et  les  individus,  et  pour  respecter 
^'attachement  persistant  qui  peut  unir  certains  émigrants  à 
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leur  patrie  d'origine,  il  convient,  tout  en  donnant  à  la  troi- 
sième génération  d'immigrants  la  nationalité  du  pays  de  la 
naissance,  de  réserver  le  droit  d'option  en  faveur  du  pays  d'ori- 
gine. Cette  option  pourra  être  faite  durant  toute  la  vie,  le  père 
pourra  la  faire  dès  la  naissance  de  l'enfant. 

L'obligation  d'accomplir  la  formalité  d'option,  si  simple 
soit-elle,  ne  laissera  subsister  le  droitdecité  d'origine  que  dans 
les  familles  qui  ont  un  intérêt  sérieux  à  le  conserver.  Il  est  à 
prévoir  que  la  grande  masse  des  étrangers  établis  depuis  deux 
générations  négligera  d'accomplir  cette  formalité  et  se  trou- 
vera ipso  facto  naturalisée  dans  le  pays  de  sa  naissance. 

Si  ceux  qui  sont  nés  dans  le  pays  d'un  père,  qui  y  est  né  lui- 
même,  y  fixent  à  leur  tour  leur  résidence  et  y  ont  des  enfants, 
on  ne  saurait  admettre  que  le  droit  d'option  subsiste  à  l'infini 
de  génération  en  génération,  ce  serait  favoriser  Yheimatlosat  et 
faire  le  jeu  de  ceux  qui  cherchent  dans  la  revendication  d'une 
nationalité  étrangère  les  moyens  de  se  soustraire  à  leurs  de- 
voirs envers  l'État.  La  quatrième  génération  d'immigrants,  les 
individus  nés  sur  le  territoire  d'un  père  et  d'un  grand-père  qui 
eux-mêmes  y  sont  nés  seront  ressortissants  du  pays  de  leur 
naissance,  par  application  du  jus  soli,  et  sans  pouvoir  opter 
pour  le  pays  d'origine  de  leur  famille. 

Le  lien  qui  les  unit  à  leur  pays  d'origine  est  trop  mince  pour 
pouvoir  résister  à  la  pression  des  circonstances  qui  nécessi- 
tent leur  attachement  au  pays  dans  lequel  leur  famille  est  éta- 
blie depuis  trois  générations.  Si  cette  famille  est  sérieuse- 
ment affectionnée  à  son  pays  d'origine,  la  mère  le  prouvera 
en  allant  faire  ses  couches  dans  ce*  pays  afin  d'interrompre  la 
prescription  du  Jus  sanguinis^  et  si  l'enfanta  conservé  des  sen- 
timents patriotiques  vivaces  pour  la  patrie  de  ses  ancêtres,  il 
pourra  toujours  les  manifester  en  y  retournant  et  en  y  résidant 
le  temps  nécessaire  pour  en  acquérir  la  nationalité. 

Le  système  proposé  par  M.  Roguin,  proportionnant  par  le 
moyen  de  l'option  Teffet  du  jus  soli  au  nombre  des  généra- 
tions, est  moins  arbitraire  que  celui  de  la  Commission  qui 
laisse  subsister  la  nationalité  d'origine  dans  toute  son  étendue 
pendant  deux  générations  pour  la  remplacer  brusquement 
par  le  jus  soli  à  la  troisième.  N'accordant  le  droit  d'option  que 
durant  deux  g^énérations,  il  évite  le  reproche  adressé   au  sys- 
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tème  adopté  par  l'Institut  de  permettre  la  formation  sur  le  ter- 
ritoire d'une  classe  de  personnes  qui  demeurent  à  perpétuité 
étrangères  aux  charges  qui  incombent  aux  ressortissants  du 
pays.  N'appliquant  \e  Jus  soli  d'une  manière  absolue  qu'à  la 
quatrième  génération,  il  évite  le  reproche  adressé  à  la  loi  fran- 
çaise de  faire  dépendre  la  nationalité  du  hasard  de  la  naissance. 
Quand  trois  générations  d'une  famille  sont  nées  dans  le  pays,  il 
y  a  une  présomption  presqu'absolue  que  la  famille  est  établie 
dans  ce  pays  et  que  ce  n'est  pas  un  cas  fortuit  qui  a  déterminé 
la  triple  naissance  sur  le  territoire  de  l'État.  Enfin,  il  a  l'avan- 
tage de  ne  pas  faire  entrer  directement  en  cause  pour  la  dé- 
termination de  la  nationalité,  le  domicile  des  parents.  Sans 
doute,  c'est  bien  l'établissement  permanent  de  la  famille  et  non 
pas  le  fait  accidentel  de  la  naissance  qui  légitime  l'applica- 
tion du  JUS  solî.  Mais  l'établissement  est  un  état  de  fait  qui 
prête  à  controverse,  il  estdifficile  àconstater;  la  notion  juridi- 
que de  l'établissement,  le  domicile,  varie  avec  les  États,  l'éta- 
blissement n'est  pas  officiellement,  authentiquement  et  indis- 
cutablement constaté  comme  la  naissance  et  en  le  faisant  en- 
trer dans  la  détermination  de  la  nationalité  on  s'expose  à  des 
incertitudes  et  à  des  doutes  qu'il  sera  très  difficile  de  lever 
lorsqu'à  un  moment  donné,  longtemps  après  la  mort  des  pa- 
rents, la  question  de  nationalité  d'un  individu  se  posera  et 
que  pour  la  résoudre  il  faudra  établir  que  dans  l'intervalle  en- 
tre la  naissance  de  son  père  et  la  sienne  la  famille  à  laquelle  il 
appartient  a  eu  son  principal  établissement  dans  le  pays. 

Le  système  proposé  par  M.  Roguin  offre  encore  un  autre 
avantage  au  point  de  vue  pratique,  il  pourrait  s'appliquer  con- 
ventionnellement  entre  États  sans  que  ceux-ci  aient  des  modi- 
fications sensibles  à  apportera  leur  loi  nationale.  Prenant  pour 
base  le  Jus  sanffuinîs,  il  laisse  subsister  le  régime  actuel  dans 
les  rapports  entre  les  États  qui  appliquent  ce  principe  :  Alle- 
magne, Autriche,  Hongrie  et  Suisse.  Quant  aux  autres  États,  il 
leur  concède, par  des  considérations  d'ordre  pratique,  la  faculté 
d'appliquer  le  Jus  soliy  seulement  il  fixe  un  maximum  qu'ils 
ne  peuvent  pas  dépasser;  dans  ces  limites,  les  États  dwjus  sari" 
guinis  devront  reconnaître  les  effets  du  Jus  soli.  Ainsi,  la 
France  devrait  renoncer  à  imposer  sa  nationalité  aux  étran- 
gers après  deux  naissances,  mais  elle  pourrait  la  leur  imposer 


Digitized  by 


Google 


30  J.    BRRNEY 

après  trois,  et  dans  cette  mesure,  les  États  de  jussanffuînîs, 
comme  TAllemagne,  devraient  reconnaître  l'application  de  la 
loi  française  et  renoncer  à  leur  souveraineté  sur  les  descen- 
dants de  leurs  ressortissants  nés  à  l'étranger. 

Ce  système  serait  facile  à  appliquer,  parce  qu'il  n'exig-erait 
qu'un  minimum  de  concessions  réciproques.  Mais^  il  aurait 
rinconvénient  de  ne  pas  résoudre  tous  les  conflits  de  lois  et 
notamment  les  conflits  négatifs  résultant  de  ce  qu'un  Étal, 
l'Angleterre,  par  exemple,  considère  comme  étrangers  les  in- 
dividus nés  à  l'étranger  à  la  troisième  génération  ;  ces  indivi- 
dus, naissant  dans  un  pays  de  jus  sangiiinis  pur  comme  TAlle- 
magne,  seraient  heimatlos. 

A  notre  avis,  la  question  de  la  nationalité  n'est  pas  seule- 
ment une  question  de  conflits  de  lois  ;  c'est  aussi  une  question 
de  droit  des  gens  et  comme  il  est  de  principe  que  chacun  doit 
avoir  une  nationalité  et  que  nul  ne  peut  en  avoir  simultané- 
ment plusieurs,  elle  ne  pourra  être  résolue  d'une  manière  sa- 
tisfaisante que  par  Tadoption  d'un  commun  accord  par  tous  les 
États  de  principes  uniformes.  Ceux  qui  sont  proposés  pour 
résoudre  les  conflits  de  lois  semblent  les  mieux  appropriés  à 
ce  but,  parce  qu'ils  tiennent  un  compte  équitable  de  tous  les 
éléments  de  la  question.  Nous  voudrions  donc  voir  le  système 
proposé  par  M.  Roguin  dépouillé  de  sa  forme  facultative  et 
envisagé  comme  principe  de  droit  des  gens  obligatoire  pour 
les  États.  Cela  ne  se  fera  pas  du  jour  au  lendemain,  mais  la 
science  juridique  ne  se  préoccupe  pas  des  résultats  immédiats 
et  mieux  vaut  donner  aux  législateurs  un  idéal  lointain  que 
leur  off^rir  une  solution  incomplète. 

Après  avoir  déterminé  l'importance  relative  de  l'application 
des  deux  principes  d\x  jus  sanguinis  et  du  jus  soif,  dans  le  cas 
ordinaire,  celui  de  la  filiation  légitime,  il  reste  à  régler  celui 
des  enfants  naturels.  Ily  a  lieu,  cela  va  sans  dire,  de  leur  appli- 
quer par  analogie  les  règles  de  la  nationalité  des  enfants  légi- 
times, mais,  au  regard  du  jus  sanguinis,  Ibl  question  se  compli- 
que du  fait  que  l'enfant  naturel  n'a,  s'il  n'est  reconnu,  pas  de 
père  légal  ;dans  quelques  pays  même,  l'Angleterre,  la  France, 
il  n'a,  s'il  n'est  reconnu  par  elle,  pas  de  mère  aux  yeux  de  la 
loi(l). 

(1)  La  reconnaissance  paternelle  ne  produit  pas  dans  tous  les  pays  les  mêmes 
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A  Oxford,  en  1880,  Tlnstitut  avait  posé  la  règle  que  :  «  Ten- 
fant  illégitime  suit  la  nationalité  de  son  père  lorsque  la  pater- 
nité est  légalement  constatée  ;  sinon,  il  suit  la  nationalité  de 
sa  mère  lorsque  la  maternité  est  légalement  constatée.  » 

((  L'enfant  né  de  parents  inconnus  ou  de  parents  dont  la 
nationalité  est  inconnue  est  citoyen  de  TÉtat  sur  le  territoire 
duquel  il  est  né,  ou  trouvé  lorsque  le  lieu  de  sa  naissance  est 
inconnu.  « 

Si  l'enfant  naturel  n'est  ou  ne  peut  être  reconnu  ni  par. 
son  père,  ni  par  sa  mère,  il  est  sans  famille  aux  yeux  delà  loi, 
\e  jus  sanffuinis  ne  saurait  lui  être  appliqué  et,  pour  qu'il  ne 
soit  pas  heimatlosy  il  faudra  nécessairement  lui  donner, /«rc 
$oli,  la  nationalité  du  pays  dans  lequel  il  est  né.  La  même  solu- 
tion est  applicable  au  cas  de  l'enfant  trouvé. 

Ces  cas  ne  sauraient  donner  lieu  à  conflit,  le  Règlement  de 
Venise  ne  s'en  occupe  pas. 

Si  l'enfant  est  reconnu  par  sa  mère  seule,  à  sa  naissance,  il 
prend  la  nationalité  de  cette  dernière.  Ici,  le  Règlement  dé 
Venise  réserve  en  cas  de  conflit  l'application,  par  analogie, 
de  la  règle  du  jus  soli  si  la  mère  est  née  en  pays  étranger  et  y  a 
eu  son  principal  établissement  jusqu'à  la  naissance  de  l'en- 
fant naturel  (2). 

effets  sur  l'étal  civil  de  Penfant  ;  purement  volontaire  en  France  où  la  recherche 
delà  paternité  est  interdite  sauf  les  cas  d'enlèvement  ou  de  viol,  elle  confère  à 
Tenfant  l'état  de  son  père,  son  nom  et  ses  droits  successoraux.  En  Allemagne, 
au  contraire,  la  recherche  de  la  paternité  est  admise,  mais  elle  n*a  que  des  effets 
pécuniaires,  l'action  en  paternité  n'est  autre  chose  qu'une  action  en  aliments  sans 
influence  sur  l'état  civil  de  l'enfant  ;  quant  à  la  reconnaissance  volontaire,  elle 
n'est  pas  instituée  par  la  loi  et  ne  produit  aucun  effet.  Lorsqu'on  parle  de  la  re- 
connaissance de  l'enfant  naturel,  il  faut  donc  entendre  la  reconnaissance  au  sens 
de  la  loi  française. 

(2)  Le  même  système  s'appliquerait  sans  doute,  à  plus  forte  raison,  dans  les  pays 
où,  comme  en  Suisse,  il  n'y  a  pas  lieu  à  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  par  la 
mère,  Tenfant  prenant  de  droit  le  nom  et  la  bourgeoisie  maternelle. 
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IV 


Changement  de  nationalité.  —  Principe  de  la  liberté  individuelle  opposée  à  l'al- 
légeance perpétuelle.  —  Intérêt  de  TÉtal  qui  peut  refuser  le  droit  de  cité.  — 
Intérêt  de  la  communauté  internationale  qui  proscrit  la  double  nationalité  et 
Vheimatlosat.  —  Devoirs  réciproques  des  États  à  ce  sujet.  —  Certificats  d'ex- 
patriation. —  Nécessité  du  domicile  préalable.  —  Changement  de  nationalité 
des  personnes  alieni  juris.  —  Unité  de  nationalité  dans  la  famille.  —  Nationa- 
lité ancienne  recouvrée  par  la  femme  dont  le  mariage  est  dissous.  —  Change- 
ment de  nationalité  de  Tenfant  naturel  en  cas  de  reconnaissance.  —  Chang^e- 
ments  de  nationalité  résultant  d'une  annexion.  —  Capacité  civile  nécessaire 
pour  la  naturalisation.  —  La  dénationalisation  ne  pouvant  être  imposée  à  titre 
de  peine.  —  Nul  ne  peut  perdre  sa  nationalité  s'il  n'est  dans  les  conditions 
requises  pour  obtenir  son  admission  dans  un  autre  État. 

Chacun  ne  conserve  pas  toute  sa  vie  la  nationalité  qu'il  a 
reçue  à  sa  naissance;  diverses  circonstances  (naturalisation, 
annexion,  mariage  pour  la  femme,  etc.)  peuvent  déterminer  un 
changement  de  nationalité. 

Le  changement  de  nationalité  est,  comme  la  détermination 
de  la  nationalité  originaire,  régi  par  les  deux  principes  fon- 
damentaux que  chacun  doit  avoir  une  nationalité  et  que  nul 
ne  doit  en  avoir  simultanément  plusieurs.  Si  Ton  veut  éviter 
la  double  nationalité  et  Vheimatlosat^  il  est  indispensable  que 
l'acquisition  d'une  nationalité  nouvelle  soit  toujours  corréla- 
tive de  la  perte  de  la  nationalité  précédente,  et  vice-versa. 

En  cette  matière,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  exigences 
de  la  liberté  individuelle,  de  celles  de  la  souveraineté  de 
rÉtat  et  de  celles  de  la  solidarité  internationale. 

On  est  généralement  d'accord  aujourd'hui  pour  mettre  en 
première  ligne,  au  nombre  des  facteurs  du  changement  de  na- 
tionalité, la  liberté  individuelle.  Les  conséquences  du  principe 
du  contrat  social  exigent  que  l'individu  puisse  choisir  la  col- 
lectivité à  laquelle  il  veut  s'attacher  et  qu'il  puisse  en  changer. 

L'Institut  a  proclamé  ce  principe  à  Cambridge  en  déclarant 
que  ({  chacun  doit  avoir  le  droit  de  changer  de  nationalité.  » 

Ce  principe  s'applique  essentiellement  au  regard  du  pays 
d'origine,  il  en  découle  que  ce  pays  ne  peut  retenir  ses  ressor- 
tissants dans  les  liens  de  la  perpétuelle  allégeance  et  que  du 
moment  où  ils  ont  accompli  leurs  devoirs  civiques  essentiels 
(service  militaire),  il  ne  peut  leur  interdire  de  se  faire  natura- 
liser dans  un  autre  Etat,  ni  leur  refuser  l'expatriation.  Il  en 
découle  aussi,  a  contrario^  que  l'État  d'origine  ne  peut,  à  au- 


Digitized  by 


Google 


LA  NATIONALITÉ  A    l'INSTITUT   DE  DROIT   INTERNATIONAL  33 

cun  litre,  priver  ses  ressortissants  de  leur  droit  de  cité,  sans 
une  renonciation  volontaire  de  leur  part,  et  qu'en  particulier  : 
((  La  dénationalisation  ne  peut  jamais  être  imposée  à  titre  de 
peine.  »  C'est  ce  que  proclame  Tart,  6,  infine^  du  Règlement 
de  Venise.  La  privation  du  droit  de  cité  à  titre  de  peine  pour 
service  militaire  à  l'étranger,  acceptation  de  fonctions  à  l'é- 
tranger, séjour  non  autorisé  à  l'étranger,  prévue  par  le  Gode 
civil  français,  est  de  nos  jours  proscrite  comme  contraire  au 
droit  des  gens.  Il  en  découle  enfin  qu'aucun  État  ne  peut  im- 
poser son  droit  de  cité  à  des  étrangers  qui  ne  veulent  pas  l'ac- 
cepter, comme  le  font  les  États  de  l'Amérique  du  Sud. 

La  souveraineté  de  l'État  a  aussi  un  rôle  à  jouer  en  matière 
de  changement  de  nationalité  :  Il  est  acquis  de  nos  jours  que 
l'Étal  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser  le  droit  de  cité  à  un 
étranger,  il  peut  l'accorder  ou  le  refuser  arbitrairement,  il 
peut  déterminer  librement  par  une  loi  les  conditions  de  rési- 
dence, de  moralité,  de  fortune,  d'âge  ou  autres  qui  devront 
être  remplies  pour  qu'une  demande  de  naturalisation  soit 
prise  en  considération.  Il  peut,  à  plus  iorte  raison,  accorder 
aux  étrangers  qui  remplissent  les  conditions  légales,  le  droit 
de  réclamer  la  nationalité  (1). 

Le  troisième  élément  de  la  question  est  l'intérêt  de  la  com- 
munauté internationale  qui  proscrit  la  double  nationalité  et 
Vheimatlosat.  Pour  les  éviter,  la  solidarité  internationale 
impose  aux  États  l'obligation  de  reconnaître,  dans  certaines 
limites,  les  actes  accomplis  à  l'étranger  en  matière  de  nationa- 
lité. En  vertu  de  ces  considérations,  l'État  d'origine  doit  re- 
connaître la  naturalisation  d'un  de  ses  ressortissants  à  l'étran- 
ger comme  entraînant  de  plein  droit  la  dénationalisation.  Il 
y  a  lieu  de  généraliser,  à  cet  égard,  les  règles  posées  par  les 
Codes  français  et  italien. 

De  son  côté  TÉtat  auquel  un  étranger  demande  le  droit  de 
cité  doit  avoir  égard  aux  liens  qui  attachent  cet  étranger  à  son 
pays  d'origine.  La  nationalité  implique  certains  devoirs  et 
spécialement  celui  du  service  militaire;  on  ne  saurait  admet- 


Il)  Les  conclusions  présentées  à  la  session  de  l'Institut  de  droit  international 
à  Zurich,  en  1877,  portaient  : 

Art.  49  :  «  Chaque  État  est  maître  de  déterminer  les  conditions  auxquelles  il 
accorde  la  naturalisation  aux  étrangers  qui  la  demandent*  » 

BSVOB  DU  DROIT  PUBUC.  —  T.  VUl  3 


Digitized  by 


Google 


24  3.   BEtlNEV 

tre  qu'un  individu  puisse  s'y  soustraire  par  une  simple  natu- 
ralisation. Dans  la  règle  donc,  ainsi  que  Ta  déclaré  Tlnstitut 
à  l'art.  5  du  Règlement  de  Venise  :  «  Nul  ne  peut  être  admis  à 
obtenir  une  naturalisation  en  pays  étranger  qu'à  la  charge  de 
prouver  que  son  pays  d'origine  le  tient  quitte  de  son  allé- 
geance... » 

Mais  il  se  peut  que  l'Etat  d'origine  ne  délivre  pas  de  certifi- 
cats d'expatriation  ;  on  ne  saurait  l'y  contraindre.  Il  se  peut 
aussi  qu'il  refuse  Texpatriation  :  il  est  des  États  qui  ont  con- 
servé le  principe  de  la  perpétuelle  allégeance  ;•  d'autres, 
comme  l'a  fait  observer  M.  Kebedgy,  s'en  rapprochent  sensi- 
blement par  le  fait  de  reconnaître  au  gouvernement  un  pou- 
voir discrétionnaire  d'autoriser  ou  non  la  dénationalisation  (1  )  ; 
ces  circonstances  ne  sauraient  empêcher  la  naturalisation  de 
s'opérer. 

Il  faut  toutefois  avoir  égard  aux  intérêts  légitimes  du  pays 
d'origine,  c'est  pourquoi,  à  défaut  de  certificat  d'expatriation, 
l'étranger  qui  veut  se  faire  naturaliser  devra  prouver,  d'après 
le  Règlement  : 

1*  ((  Qu'il  a  fait  connaître  sa  volonté  au  gouvernement  de  son 
pays  d'origine  et 

2°  Qu'il  a  satisfait  à  la  loi  militaire  pendant  la  période  du 
service  actif  (art.  5,  in  fine).  » 

A  notre  avis,  ces  deux  conditions  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  qu'une  naturalisation  obtenue  à  l'étranger,  sans  certifi- 
cat d'expatriation,  ait  une  valeur  absolue  et  doive  être  recon- 
nue dans  tous  les  États  comme  faisant  perdre  le  droit  de  cité 
antérieur. 

Pour  qu'une  naturalisation  s'opère  dans  des  conditions  nor- 
males, il  faut  que  l'individu  manifeste  son  attachement  réel 
au  pays  auquel  il  demande  le  droit  de  cité  et  qu'il  rompe  les 
liens  de  fait  qui  l'unissaient  à  son  ancienne  patrie.  Cette  dou- 
ble preuve  ne  sera  fournie  d'une  manière  indiscutable  que  si 
l'étranger  s'est  fixé  dans  l'État  dont  il  veut  acquérir  la  natio- 
nalité, ce  qu'il  devra  établir  en  prouvant  qu'il  y  a  transporté 

(1)  «Telle  est,  par  exemple,  dit  M.  Kebedgry,  la  lée^islation  ottomane  de  1867, 
œuvre  de  circonstance  destinée. à  empêcher  le  fait  qui,  auparavant  ne  se  produi- 
sait que  trop  fréquemment,  pour  des  sujets  ottomans,  d'acquérir  une  nationalité 
étrangère  et  de  revenir  ensuite  sur  le  territoire  pour  y  jouir  des  bienfaits  des  ca- 
pitulations et  de  la  protection  de  la  nouvelle  patrie.» 
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sa  résidence  et  qu'il  y  a  résidé  d'une  manière  continue  de- 
puis un  certain  temps,  deux  ans  par  exemple. 

Le  domicile  préalable  est  requis  par  presque  toutes  les  lois 
sur  la  naturalisation.  Il  est  nécessaire  pour  donner  la  garan- 
tie que  la  naturalisation  n'est  pas  fictive,  ni  faite  in  fraudent 
legis.  Le  service  militaire  dans  l'armée  active  n'est  pas  le  seul 
devoir  civique  des  ressortissants  du  pays  ;  abstraction  faite  du 
service  dans  la  réserve,  la  landw^ehr  et  le  landsturm,  le  ci- 
toyen peut  être  appelé  à  être  tuteur,  juré,  etc.  Sans  le  domicile 
préalable,  un  citoyen  pourrait,  sans  quitter  son  pays  d'origine, 
se  faire  naturaliser  dans  un  pays  étranger,  dont  la  législation 
ne  réclame  pas  cette  condition,  en  vue  d'éluder  les  lois  de  sa 
patrie,  tout  en  continuant  à  y  résider  (1). 

Après  avoir  réglé  le  changement  de  nationalité  des  person- 
nes ««// y'ttr/*,  il  importe  de  s'occuper  spécialement  du  chan- 
gement de  nationalité  des  personnes  alieni  j'uris,  sous  la 
puissance  paternelle,  maternelle  ou  maritale  d'autrui  :  de  la 
femme  mariée  et  des  enfants  mineurs. 

En  cette  matière,  il  faut  concilier  Tintérêt  de  la  famille  qui 
réclame  que  la  femme  mariée  et  les  enfants  mineurs  suivent 
l'indigénat  du  chef  et  changent  de  nationalité  avec  lui  avec 
le  respect  de  la  liberté  individuelle  qui  implique  que  nul  ne 
change  de  nationalité  par  le  fait  d'autrui  et  sans  un  acte  de 
volonté  libre  et  consciente  de  sa  part.  Ici  encore  se  manifeste, 
sous  une  face  nouvelle,  l'opposition  entre  le  système  familial 
du  JUS  sanguinis  et  le  système  du  jus  soli. 

A  Oxford,  en  1880,  l'Institut  a  posé  le  principe  que  «  la 
femme  acquiert  par  le  mariage  la  nationalité  de  son  mari.  » 
Ce  principe  est  aujourd'hui  admis  presqu'universellement; 
l'Angleterre  et  la  Turquie,  dont  les  ressortissantes  conservaient 
jadis  le  droit  de  cité  malgré  leur  union  avec  un  étranger,  s'y 
sont  ralliées  dans  leurs  lois  les  plus  récentes. 

Sans  doute,  en  partant  du  point  de  vue  de  l'égalité  naturelle 
des  sexes,   on   pourrait  être  tenté   de  soutenir  qu'en  équité, 

(i)  Les  conclusions  présentées  à  Zurich,  en  1877,  portaient  : 
«  Art.  4.  II  est  libre  à  tout  individu  maître  de  sa  personne  et  de  ses  droits,  de 
chanjB^er  de  nationalité,  après  s'être  acquitté  de  ses  devoirs  essentiels  envers  l'Etat 
dont  il  faisait  partie.  Mais  il  faut  que  l'expatriation  s'accomplisse  de  bonne  foi 
et  soit  réellement  consommée.  Le  lien  politique  antérieur  n'est  efficacement  rompu 
que  lorsque  la  naturalisation  dans  l'autre  Etat  a  été  obtenue.  >» 
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la  femme  ne  saurait  être  subordonnée  à  Tautori té  maritale  et  de- 
vrait par  suite  demeurerséparée  de  nationalité  comme  de  biens, 
durant  le  mariage.  Ces  considérations  égalitaires  doivent  céder, 
semble-t-il^  devant  Tintérét  de  la  communauté  conjugale  et  de 
Téducation  patriotique  des  enfants,  qui  réclame  Tunité  de  na- 
tionalité dans  la  famille,  et  comme  on  ne  saurait,  dans  l'état 
actuel  de  notre  civilisation,  généraliser  la  règle  de  quelques 
États  de  l'Amérique  du  Sud  en  vertu  de  laquelle  le  mari  suit 
la  nationalité  de  la  femme  lorsqu'il  est  étranger  et  elle  ressor- 
tissante du  pays,  force  sera  aux  Sabines  du  XX®  siècle  de  dire 
encore  : 

<(  Je  suis  Romaine  hélas,  puisqu'Horace  est  Romain  !  » 

L'unité  de  la  famille  réclame  non  seulement  que  la  femme 
acquière  la  nationalité  du  mari,  mais  encore  qu'elle  la  suive, 
ainsi  que  les  enfants  mineurs,  lorsque  celui-ci  vient  à  la  chan- 
ger durant  Tunion. 

Dans  son  projet,  la  commission  s'était  rattachée  au  système 
de  la  naturalisation  individuelle.  Elle  proposait  à  l'Institut  de 
déclarer  que  «  tout  changement  de  nationalité  est  personnel 
à  celui  qui  l'obtient  et  n'exerce,  en  principe,  aucune  influence 
sur  l'état  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  même  mineurs,  sauf 
les  facilités  plus  grandes  qui  pourront  leur  être  données  en 
vue  de  leur  propre  naturalisation.  » 

Cette  proposition  n'a  trouvé  aucun  écho  dans  l'assemblée; 
tous  les  orateurs  se  sont  prononcés  pour  l'application  du 
principe  de  l'unité  de  la  famille,  à  l'instar  de  la  plupart  des 
législations. 

M.  Fusinato,  professeur  à  Turin,  partisan  de  Tunité  là  où  elle 
existe  en  fait,  c'est-à-dire  lorsque  le  père  a  emmené  sa  femme 
et  ses  enfants  dans  sa  nouvelle  patrie,  proposait  toutefois  de 
respecter  la  volonté  individuelle  quand  la  femme  et  les  enfants 
continuent  d'habiter  l'ancienne  patrie  du  père  et  quand,  par 
conséquent,  l'unité  de  vie  familiale  est  dissoute. 

M.  Heimburger,  professeur  à  Giessen,  estimait  aussi  que  Tu- 
nité  de  famille  doit  constituer  la  règle,  mais  non  une  règle  abso- 
lue; par  contre,  exiger  la  résidence  de  la  femme  et  des  enfants 
lui  semblait  une  mesure  arbitraire.  Il  proposait,  en  consé- 
quence, d'en  faire  abstraction,  mais  de  stipuler  que  l'acte  de 
naturalisation  pourrait,  par  une  réserve  expresse,  excepter,  le 
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cas  échéant,  la  femme  ou  les  enfants  du  changement  de  natio- 
nalité. 

M.  Gabba,  «'inspirant  de  la  législation  italienne  (et  suisse), 
proposait,  de  son  côté,  de  réserver  aux  enfants  le  droit  de  re- 
couvrer leur  ancienne  nationalité  lorsqu'ils  atteignent  l'âge 
de  majorité. 

L'Institut  a  accédé  à  cette  manière  de  voir  en  adoptant  un 
article  proposé  par  M.  A.  Rolin,  et  amendé  par  M.  Heim- 
burger  : 

Art.  4.  —  «  A  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément  réservé  au  moment  de 
la  naturalisation,  le  changement  de  nationalité  du  père  de  famille  entraîne  celui 
de  sa  femme,  non  séparée  de  corps,  et  de  ses  enfants  mineurs,  sauf  le«droit  de 
la  femme  de  recouvrer  sa  nationalité  primitive  par  une  simple  déclaration,  et 
sauf  aussi  l'exercice  du  droit  d'option  des  enfants  pour  leur  nationalité  anté- 
rieure, soit  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité,  soit  à  partir  de  leur  émancipa- 
tion, avec  le  consentement  de  leur  assistant  légal.  » 

Il  résulte  des  termes  généraux  de  cet  article  que,  dans 
ridée  de  l'Institut,  tout  changement  de  nationalité  du  père 
de  famille  entraîne  celui  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  mi- 
neurs, qu'il  s'opère  par  naturalisation,  comme  c'est  le  cas  le 
plus  fréquent,  ou  par  option,  annexion,  recouvrement  de  na- 
tionalité, ou  tout  autre  mode. 

Il  en  résulte,  a  contrario^  semble-t-il,  que  le  changement  de 
nationalité  de  la  mère  de  famille,  veuve  ou  divorcée,  par  na- 
turalisation, option,  annexion,  recouvrement  de  nationalité 
ou  nouveau  mariage,  serait  sans  effet  sur  l'indigénat  des  en- 
fants mineurs.  Ici  l'unité  de  famille  céderait  le  pas  à  la  fixité 
de  la  nationalité.  Nous  aurions  désiré  voir  maintenir  le 
principe  de  l'unité  de  famille,  sanctionné  par  la  loi  espagnole, 
au  terme  de  laquelle  les  enfants  suivent  la  nationalité  de  celui 
(père  ou  mère)  qui  exerce  la  puissance  paternelle,  car  la  plu- 
part du  temps  si  une  veuve  se  fait  naturaliser  ou  recouvre  sa 
nationalité  primitive,  c'est  dans  l'intérêt  de  ses  enfants.  Il  fau- 
drait excepter,  il  va  sans  dire,  le  cas  de  nouveau  mariage,  où 
le  changement  de  nationalité  s'opère  sans  manifestation  directe 
de  la  volonté  de  la  femme.  Quant  à  la  femme  divorcée,  durant 
la  vie  du  mari,  elle  n'exerce  pas  la  puissance  paternelle  et  par 
conséquent,  si  elle  change  de  nationalité,  ce  fait  est  sans  in- 
fluence sur  l'indigénat  des  enfants. 

Il  est  d'ailleurs  équitable  d'autoriser  la  femme  veuve,  di- 
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vorcée  ou  séparée  de  corps,  à  recouvrer,  dès  la  dissolution  de 
Tunion,  la  nationalité  que  le  mariage  lui  a  fait  perdre.  Cela 
est  équitable  quand  le  mari  a  changé  de  nationalité  durant  le 
mariage,  comme  Ta  proclamé  l'Institut,  et  aussi  quand  la 
femme  a  perdu  sa  nationalité  d'origine  par  le  fait  même  du 
mariage  avec  un  étranger.  Cette  faculté  accordée  par  les  lois 
française,  italienne  et  anglaise  entr'autres,  devrait  être  géné- 
ralisée ;  son  défaut  peut  mettre  la  femme  dans  une  situation 
cruelle  :  si  une  fille  du  pays  a  épousé  un  étranger  y  domicilié, 
et  si  son  mari  vient  à  mourir,  elle  pourra  pour  cause  d'indi- 
gence ou  autre,  être  expulsée  avec  ses  enfants  du  pays  d'ori- 
gine qu'elle  n'a  jamais  quitté,  où  elle  a  sa  famille  et  toutes 
ses  relations,  et  envoyée  dans  le  pays  d'origine  de  son  mari 
où  elle  n'a  peut-être  jamais  été  et  ne  connaît  personne  qui  lui 
puisse  venir  en  aide. 

D'autre  part  le  recouvrement  de  la  nationalité  doit  être  su- 
bordonné à  la  preuve  d'un  attachement  sérieux  au  pays  d'ori- 
gine, il  ne  doit  pas  favoriser  des  calculs  en  vue  d'éluder  des 
devoirs  imposés  par  la  loi  du  pays  du  mari.  11  conviendrait 
donc  d'exiger  que,  pour  pouvoir  user  de  cette  faculté,  la 
femme  réside  dans  sa  patrie  d'origine  ou  y  rentre  et  s'y  fixe. 

Nous  estimons  enfin  que  le  changement  de  nationalité  de  la 
veuve,  devenue  chef  de  famille,  devrait,  sauf  réserves  expres- 
ses, s'étendre  aux  enfants  mineurs,  à  moins  qu'il  ne  résulte 
d'un  second  mariage. 

Le  principe  de  l'unité  de  la  famille  entre  en  conflit  avec  celui 
de  la  volonté  individuelle  et  de  la  fixité  de  la  nationalité  en  ce 
qui  concerne  les  enfants  mineurs. 

Nous  avons  vu  que  le  changement  de  nationalité  du  père  de 
famille  entraîne  celui  des  enfants  mineurs,  sauf  réserves  ex- 
presses et  sauf  le  droit  pour  les  enfants  de  recouvrer  leur  na- 
tionalité à  la  majorité.  Au  contraire,  d'après  le  texte  du  pro- 
jet de  l'Institut,  le  changement  de  nationalité  de  la  mère  de 
famille  est  sans  efl'et  au  regard  des  enfants. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels,  la  reconnaissance 
du  père  ou  de  la  mère  leur  attribue,  d'après  le  projet  de  l'Ins- 
titut, la  nationalité  du  parent  auteur  de  la  reconnaissance. 

Si  l'enfant  est  reconnu  par  son  père  seul,  ou  simultanément 
par  son  père  et  par  sa  mère,  ou  si  sa  filiation  est  constatée  par 
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le  même  jugement  au  regard  de  tous  deux,  il  suit  la  nationa- 
lité de  son  père  au  jour  de  la  naissance,  toujours  sous  réserve 
de  l'application  du  Jus  soli,  en  cas  de  conflit  de  lois,  en  vertu 
du  Règlement  de  Venise,  à  la  deuxième  génération  de  nais- 
sance sur  le  territoire  (1). 

Cette  reconnaissance  intervenant  après  la  naissance  peut 
impliquer  un  changement  de  nationalité. 

Si  Tenfant  est  reconnu  par  la  mère  et  ultérieurement  par  le 
père,  conservera-t-il  la  nationalité  maternelle  ou  prendra-tril 
la  nationalité  du  père  ? 

Les  rapporteurs  partant  du  principe  individualiste,  d'après 
lequel  la  nationalité  de  l'individu  ne  doit  pas  être  modifiée  du 
fait  d'autrui,  proposaient  de  dire  que  l'enfant  conserve  la  na- 
tionalité maternelle,  alors  même  que  son  père  viendrait  à  le 
reconnaître  par  la  suite. 

M.  Desjardins  a  appuyé  ce  système  en  invoquant  l'intérêt 
de  l'enfant  de  ne  pas  changer  de  nationalité,  par  exemple  au 
point  de  vue  de  l'entrée  dans  une  école  de  gouvernement,  de 
l'organisation  de  la  tutelle,  etc.  MM.  Rouard  de  Gard  et  de 
Seigneux  se  soiit  prononcés  dans  le  même  sens. 

M.  Olivi,  professeur  à  Modène,  a  proposé  que  l'enfant  re- 
connu par  le  père  prenne  dans  tous  les  cas  la  nationalité  de 
celui-ci.  Il  a  été  appuyé  par  MM.  Manzato,  Roguin,  qui  trou- 
vaient étonnant  que  l'enfant  reconnu,  prenant  le  nom  du  père, 
n'en  ait  pas  la  nationalité,  et  Brusa,  qui  a  fait  observer  que 
l'enfant  naturel  reconnu  avait  plus  de  chances  de  gagner  que 
de  perdre  à  prendre  la  nationalité  du  père  et  à  ne  pas  demeu- 
rer un  étranger  au  regard  de  celui-ci. 

Néanmoins  l'Institut,  à  la  majorité,  s'est  prononcé  pour  le 
système  de  l'immutabilité. 

Il  résulte  d'ailleurs  de  ses  décisions  qu'une  reconnaissance 
paternelle  ou  maternelle,  survenant  après  la  majorité,  serait 
sans  effet  sur  la  nationalité  de  l'enfant  naturel. 

Quant  à  l'enfant  reconnu  par  mariage  subséquent  du  père 

(1)  Les  conclusions  présentées  à  Zurich,  en  1877,  et  laissées  momentanément 
de  côté  par  l'Institut,  renfermaient  une  disposition  analogue  : 

Art.  4.  c  Le  changement  de  nationalité  du  mari  entraîne  le  changement  corres- 
pondant de  nationalité  de  la  femme  non  séparée  de  corps  et  des  enfants  mineurs  lé- 
gitimes qui  partagent  le  domicile  de  leur  père.  Néanmoins,  l'autorité  du  pays 
d'origine  pourra  apporter  à  cette  règle  les  dérogations  nécessaires  pour  protéger 
les  membres  de  la  famille  dont  un  pareil  changement  d'état  compromettrait  les 
intérêts. 
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et  de  la  mère,  il  résulte  des  explications  échangées,  qu'il  pren- 
dra la  nationalité  du  père.  Il  s'agit,  dans  ce  cas,  d'une  légiti- 
mation et  non  plus  d'une  simple  reconnaissance. 

Une  discussion  s'est  élevée  sur  la  nationalité  de  Tenfant 
posthume.  Aùra-t-il  la  nationalité  de  son  père  ou  celle  de  sa 
mère.  M.  Olivi,  proposait  le  premier  système,  M.  Rouard  de 
Gard,  le  second.  Tous  deux  invoquaient  l'unité  de  la  famille. 
L'Institut  s'est  prononcé  dans  le  premier  sens  et  a  adopté  une 
proposition  de  M.  Heimburger,  de  laquelle  il  résulte  que 
l'enfant  posthume  suit  la  nationalité  que  le  père  avait  lors  de 
son  décès. 

Quant  à  l'adoption,  elle  ne  saurait  avoir  aucun  effet  sur  la 
nationalité. 

A  part  quelques  cas  particuliers  :  enfant  né  sur  le  territoire 
à  la  seconde  génération,  changement  de  nationalité  du  père 
de  famille,  le  Règlement  ne  s'occupe  pas  du  changement  de 
nationalité  par  option  ou  par  recouvrement  de  l'indigénat.  Il 
dépend  de  la  souveraineté  de  chaque  État  de  déterminer  les 
cas  et  les  conditions  auxquels  le  droit  de  cité  pourra  être  ac- 
quis par  la  voie  de  l'option,  ou  recouvré,  de  même  qu'il  est 
dans  sa  compétence  de  déterminer  les  conditions  auxquelles  il 
accorde  la  naturalisation.  Mais  si  l'on  veut  éviter  les  cas  de 
double  nationalité,  il  faut  que  l'acquisition  d'une  nationalité, 
par  option  ou  recouvrement,  entraîne  de  plein  droit  la  perte 
de  la  nationalité  précédente.  Et  pour  qu'il  puisse  en  être  ainsi^ 
il  faut  que  l'option  ne  puisse  avoir  lieu  aux  dépens  de  l'État 
dont  on  abandonne  la  nationalité.  Hors  les  cas  spécialement 
prévus  par  le  règlement  international,  l'option  ne  devrait  être 
accordée  qu'aux  mêmes  conditions  d'expatriation  que  la  na- 
turalisation (certificat  d'expatriation,  ou  preuve  du  service 
militaire,  etc.).  Pour  le  recouvrement  de  la  nationalité,  on  pour- 
rait être  moins  exigeant,  mais  cependant,  afin  de  s'assurer 
qu'il  ne  cache  pas  des  calculs  intéressés,  il  faudrait  exiger,  à 
défaut  de  certificat  d'expatriation,  au  moins  un  an  de  rési- 
dence continue  dans  le  pays  dont  l'individu  prétend  recouvrer 
l'indigénat. 

Les  effets  de  l'annexion  sur  la  nationalité  sont  ordinaire- 
ment réglés  par  les  traités,  mais  ceux-ci  n'ont  pas  toujours 
toute  la  clarté  voulue  et,  en  l'absence  de  stipulation,  il  ne  se. 
raitpas  inutile  de  poser  sur  ce  point  des  règles  de  droit  des 
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gens.  L'annexion  s'étendra-Uelle  aux  personnes  originaires, 
natives,  du  territoire  annexé  ou  à  celles  qui  y  sont  domiciliées, 
ou  aux  deux  classes  de  personnes  ?  Il  semble  plus  conforme  aux 
intérêts  de  rÉtat  annexant  d'envisager  comme  ses  ressortissants 
les  individus  domiciliés  lors  de  l'annexion  sur  le  territoire 
annexé,  à  moins  qu'ils  n'optent  pour  leur  ancienne  patrie  et 
ne  quittent  le  territoire  dans  un  certain  délai.  Quant  aux  per- 
sonnes qui  sont  originaires  du  territoire  annexé  et  n'y  sont  pas 
domiciliées,  il  n'y  a  aucune  raison  valable  pour  les  considérer 
comme  annexées. 

Quant  à  la  capacité  nécessaire  pour  demander  la  naturali- 
sation, Tâge  de  majorité  n'est  pas  le  même  dans  tous  les  pays 
et  certains  États  ne  reconnaissent  pas  la  naturalisation  du  mi- 
neur, même  avec  l'assentiment  des  parents,  ainsi  la  France. 
On  peut  se  demander  si  la  capacité  requise  pour  se  faire  na- 
turaliser à  l'étranger  doit  être  déterminée  parla  loi  du  pays 
d'origine  ou  par  celle  du  pays  qui  accorde  la  naturalisation, 
mais  la  question  n'intéresse  pas  essentiellement  l'État  d'ori- 
gine et  sa  solution  peut  être  abandonnée  à  la  souveraineté  du 
pays  auquel  la  naturalisation  est  dertiandée  ;  la  loi  de  ce  pays 
pourra  d'ailleurs  renvoyer  à  la  loi  d'origine. 

Une  autre  conséquence  du  fait  de  la  communauté  interna- 
tionale, c'est  qu'afin  de  prévenir  Vheimatlosat,  nul  État  ne 
peut  faire  perdre  à  un  de  ses  ressortissants,  avec  ou  sans  le 
consentement  de  celui-ci,  son  droit  de  cité.  La  dénationalisa- 
tion résultera  de  plein  droit  de  la  naturalisation  dans  un  au- 
tre pays.  Hors  ce  cas,  elle  ne  peut  ni  être  infligée  à  titre  de 
peine,  ni  résulter  d'une  renonciation  volontaire.  L'expatria- 
tion accordée  par  un  État  ne  déploiera  ses  effets,  au  regard  de 
la  nationalité,  que  si  et  du  moment  où  celui  qui  l'aura  obte- 
nue a  acquis  une  nationalité  étrangère. 

L'Institut  de  droit  national  a  consacré  ce  principe  et  pres- 
crit pour  règle,  à  Cambridge,  en  1895,  que  «  la  renonciation 
pure  et  simple  ne  suffit  pas  pour  faire  perdre  la  nationalité  », 
et  à  Venise,  en  1896,  que  «  nul  ne  peut  perdre  sa  nationalité, 
ou  y  renoncer,  que  s'il  justifie  qu'il  est  dans  les  conditions  re- 
quises pour  obtenir  son  admission  dans  un  autre  État.  » 

J«  Berney  (1), 

Professeur  de  droit  public 
à   l'Université   de  Lausanne. 

(1)  Voir  la  notice  bioçraphique,  n»  de  septembre-octobre  1896,  tome  VI,  p.  230. 
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III 

DES    TARIFS    DE    CHEMINS    DE    FER 

Les  produits  de  rindustrie  des  chemins  de  fer  sont  les  trans- 
ports des  voyageurs  et  des  marchandises.  L'unité  de  produit  est 
le  transport  de  i  voyageur  ou  de  i  tonne  de  marchandise  à  1 
kilomètre  ;  on  Tappelle  voyageur  kilométrique^  tonne  kilomé^ 
trique.  Ce  sont  les  prix  de  ces  unités  qui  sont  indiqués  par  les 
tarifs  ;  Tétude  de  la  question  des  tarifs,  c'est  donc  Tétude  de 
la  question  du  prix  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer. 

Cette  industrie  étant  un  monopole,  il  y  a  deux  prix  à  considé- 
rer: un  prix  correspondant  au  prix  de  revient  du  voyageur  ou  de 
la  tonne  kilométrique,  et  un  prix  différent  correspondant  au  pro- 
duit net  maximum.  Le  consommateur  doit  désirer  le  premier; 
l'entrepreneur  monopoleur  doit  désirer  le  second.  En  fait,  il 
est  bien  certain  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  souhai- 
tent obtenir  le  plus  grand  produit  net  possible  ;  mais  il  l'est 
aussi  que,  faute  de  posséder  la  théorie  et  la  pratique  ration- 
nelles du  monopole,  elles  n'y  réussissent  que  très  imparfaite- 
ment. C'est  là  une  vérité  curieuse  à  constater  et  que  M.  Gus- 
tave Marqfoy,  dans  son  remarquable  travail,  intitulé  :  De  ra- 
baissement des  tari/s  de  chemins  de  fer  en  France  (1863),  nous 
paraît  avoir  démontré  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  fran- 
çaises. A  la  différence  de  la  plupart  des  économistes  qui  écri- 
vent sur  les  chemins  de  fer,  M.  Marqfoy  fait  preuve,  dans  son 
travail,  d'une  perception  très  nette  et  très  claire  de  ce  fait  que 
l'industrie  des  chemins  de  fer  est  un  monopole  et  d'une  con- 
naissance approfondie  de  la  nature  et  des  conditions  du  mo- 
nopole. Il  sait  qu'il  y  a  un  prix  de  revient  et  un  prix  de  pro- 

(1)  Voir  la  première  partie  de  Tarticle,  n»  de  mai-juin  1897,  lome  Vil,  p.  417. 
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duit  net  maximum  ;  il  sait,  en  outre,  que  le  prix  de  produit 
net  maximum  est  indépendant  des  frais  fixes  ou  généraux  et  ne 
dépend  que  des  frais  proportionnels  ou  spéciaux;  et  il  tire  le 
meilleur  parti  de  ces  données. 

Les  frais  généraux  d'une  compaî^nie  de  chemin  de  fer  sont 
les  frais  afférents  à  l'organisation  du  service  d'exploitation, 
aux  bâtiments,  services  centraux,  chefs  de  gare.  Ils  s'ajoutent 
à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  des  capitaux.  Ils  ont  lieu  quelle 
que  soit  la  quantité  de  voyageurs  et  de  marchandises  transpor- 
tée, c'est-à-dire  quel  que  soit  le  trafic;  ils  sont  sensiblement 
fixes. 

Les  frais  spéciaux  sont  les  frais  afférents  au  fait  même  du 
transport,  c'est-à-dire  à  tout  ce  qu'un  train  de  voyageurs  ou 
de  marchandises  qui  circule  consomme  par  sa  circulation  : 
houille,  salaire  du  personnel  du  train,  usure  du  matériel,  des 
rails,  etc.  Ils  sont  sensiblement  proportionnels  à  l'importance 
du  trafic. 

Dans  ces  conditions,  la  marche  à  suivre  par  les  compagnies 
dans  la  fixation  de  leurs  tarifs  est  tout  indiquée.  Elles  doivent, 
dans  leur  intérêt  exclusif,  à  leur  point  de  vue  propre,  déterminer 
le  prix  de  revient  spécial  du  voyageur  et  de  la  tonne  kilomé- 
triques, et  considérer  ce  prix  de  revient  comme  une  limite  in- 
férieure dont  elles  ont  à  se  rapprocher  tant  que  l'abaissement 
des  tarifs  donne  une  augmentation  de  produit  net,  en  s'arrê- 
tant  dès  que  cet  abaissement  donne  une  diminution,  exacte- 
ment comme  fait  le  propriétaire  d'une  source  minérale  sup- 
posé par  M.  Cournot,  comme  ferait  l'entrepreneur  fournisseur 
d'eau  ou  de  gaz,  dans  notre  exemple,  comme  ont  fait  les  admi- 
nistrations des  postes  qui  ont  su  trouver  l'accroissement  de 
leur  revenu  dans  l'abaissement  du  port  des  lettres  et  des  im- 
primés. Gela  posé,  quelques  faits  et  quelques  chiffres  relatifs 
aux  chemins  de  fer  français,  empruntés  à  M.  Marqfoy,  feront 
voir  combien  peu  les  compagnies  sont,  en  général,  au  courant 
du  problème  qu'elles  ont  à  résoudre. 

Les  cahiers  des  charges  des  compagnies  françaises  fixaient 
ainsi  qu'il  suit  le  maximum  des  tarifs  de  voyageurs  :  1™  classe, 
10  c.  ;  2«  classe,  7  c.  5;  3«  classe,  5  c.  5,  par  tête  et  par  kilo- 
mètre. Moyenne,  7  c.  66. 

D'autre  part,  au  moyen  de  calculs  longs  et  minutieux,  établis 
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sur  Texploitation  de  la  Compagnie  du  Midi,  en  1860,  et  qui 
sont  parfaitement  applicables  aux  autres  compagnies  françai- 
ses et  à  l'époque  actuelle,  M.  Marqfoy  a  déterminé  ainsi  qu'il 
suit  le  minimum  égal  au  prix  de  revient  spécial  du  voyageur 
kilométrique  :  V^  classe,  1  c.  12  ;  2'  classe,  0  c.  56  ;  3*  classe, 
0  c.  24.  Moyenne,  Oc.  64.  Nous  ne  parlons,  pour  plus  de  sim- 
plicité, que  des  trains  omnibus,  et  non  des  trains  express  ou 
mixtes. 

Ainsi,  du  prix  de  7  c.  66  au  prix  de  0  c.  64,  les  compagnies 
avaient  toute  une  échelle  de  702  centièmes  de  centimes  à 
parcourir  par  tâtonnement  en  vue  de  trouver  le  tarif  de  pro- 
duit maximum.  Elles  n'ont  pas  fait,  depuis  l'origine,  un  pas 
dans  cette  voie,  et  les  tarifs  de  voyageurs  sont  restés,  depuis  la 
création  des  chemins  'de  fer  français,  fixés  au  maximum  du 
cahier  des  charges.  Les  compagnies  n*ont  essayé  d'abaissement 
de  prix  que  par  les  combinaisons  exceptionnelles  de  trains 
de  plaisir,  abonnements,  voyages  circulaires,  dont  nous  par- 
lerons tout  à  l'heure. 

Pour  les  marchandises,  les  cahiers  des  charges  fixaient 
comme  suit  le  maximum  des  tarifs  :  l'«  classe,  16  c;  2"  classe, 
14  c.  ;  3°  classe,  10  c.  par  tonne  et  par  kilomètre.  Moyenne, 
13  c.  33. 

D'autre  part,  et  par  ses  calculs  établis  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus,  M.  Marqfoy  a  déterminé  comme  suit  le  prix  de  revient 
spécial  de  la  tonne  kilométrique  :  1  c.  par  trains  et  wagons 
complets  ;  2  c.  par  trains  complets  et  wagons  à  demi-charge. 
Moyenne  1  c.  5. 

Ainsi,  du  prix  de  13  c.  33  au  prix  de  1  c.  5,  les  compagnies 
avaient  à  parcourir,  pour  trouver  le  tarif  de  produit  maximum, 
une  échelle  de  1183  centièmes  de  centimes.  Ici,  elles  ont  fait 
quelque  chose.  Elles  ont  abaissé  leurs  tarifs  jusqu'à  une 
moyenne  de  6  ou  7  c.  Les  tarifs  inférieurs  à  4  c.  sont  très  rares; 
il  n'y  a  pas  de  tarifs  au-dessous  de  3  c. 

Est-ce  à  dire  que  les  compagnies  ont  agi  en  toute  connais- 
sance de  cause,  et  se  sont  arrêtées  dès  que  rabaissement  des 
tarifs  a  commencé  à  donner  une  diminution  du  produit  net? 
C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  croire.  Durant  la  période  de  10 
années  écoulées  de  18o2  à  1861,  les  recettes  kilométriques  ont 
augmenté  de  la  manière  suivante  :  pour  les  voyageurs,  avec 
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des  tarifs  demeurés  fixes,  de  7  0/0;  pour  les  marchandises/ 
avec  des  tarifs  abaissés,  de  142  0/0.  L'abaissement  des  tarifs 
peut  assurément  être  considéré  comme  ayant  eu  sa  part  dans 
ce  dernier  résultat.  Et  l'on  peut  même  se  demander  non  seu- 
lement si  un  abaissement  du  tarif  des  voyageurs  n'eût  pas  élevé 
la  recette  kilométrique  demeurée  à  peu  près  constante,  mais 
si  un  abaissement  plus  hardi  du  tarif  des  marchandises  n'eût 
pas  élevé  davantage  encore  la  recette  kilométrique  déjà  nota- 
blement accrue.  Et  c'est  ce  qu'on  est  encore  plus  tenté  de  pen- 
ser quand  on  parcourt  les  divers  documents,  tels  que  rapports 
aux  assemblées  d'actionnaires,  émanés  des  compagnies. 
.  Aucune  d'elles  ne  fait  la  distinction  entre  les  frais  généraux 
et  les  frais  spéciaux  et  ne  soupçonne  l'indépendance  du  tarif 
de  produit  maximum  des  frais  généraux.  La  Compagnie  de 
Lyon  (Rapport  de  1860)  nous  parle  du  personnel  dirigeant,  des 
bureaux,  de  l'entretien  des  bâtiments,  du  chauffage,  de  l'éclai- 
rage, des  charges  résultant  des  capitaux  immobilisés,  etc.,  etc. 
comme  d'éléments  du  prix  de  revient  des  transports.  Et  elle 
invoque  en  particulier  le  prix  d'établissement  de  son  réseau 
de  Rhône-et-Loire,  qui  lui  a  coûté  plus  de  1.200.000  fr.  le  kilo- 
mètre, pour  justifier  un  tarif  de  10  c.  pour  les  houilles,  alors 
que,  probablement,  un  tarif  de  7  ou  8  c,  de  5  ou  6  c,  lui 
donnerait  un  produit  plus  considérable.  Toutes  ces  compa- 
gnies demeurent  stupéfaites  quand  une  augmentation  de  pro- 
duit net  se  présente  à  la  suite  d'un  abaissement  des  tarifs.  Au 
début  de  l'établissement  des  voies  ferrées,  on  avait  considéré 
le  transport  des  voyageurs  comme  devant  former  la  partie  la 
plus  productive  de  l'exploitation.  Ces  prévisions  furent  trom- 
pées :  l'abaissement  du  prix,  l'augmentation  de  la  rapidité  dé- 
veloppèreqt  surtout  le  transport  des  marchandises.  Les  Com- 
pagnies du  Nord  (Rapports  de  1853  et  de  1855),  de  l'Est  (Rap- 
port de  1853),  de  l'Ouest  (Rapport  de  1859),  du  Midi  (Rapports 
de  1855,  de  1856,  de  1861  et  de  1862)  ne  reviennçnt  pas  de 
l'étonnement  que  leur  cause  ce  développement,  même  après 
que  l'expérience  de  plusieurs  années  aurait  dû  les  instruire. La 
Compagnie  du  Nord  avait  abaissé  ses  prix  pour  le  transport 
des  blés  en  1847,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles, 
et  avec  l'intention  de  ne  le  faire  que  pour  six  mois;  elle  s'en 
était  si  bien  trouvée  que,  plusieurs  années  après,  en  1850,  ce 
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tarif  subsistait  encore.  La  même  compagnie  (Rapport  de  1860) 
s'applaudissait  d'avoir  «adopté  la  pratique  des  prix  réduits, 
notamment  pour  les  matières  pondéreuses  et  de  première  né- 
cessité, »  mais  sans  qu'il  lui  vînt  à  l'esprit  de  poursuivre  cette 
expérience  d'une  façon  générale  et  systématique.  De  même  des 
autres  compagnies  :  elles  se  cramponnent  aux  tarifs  élevés, 
non  seulement  malgré  l'intérêt  public,  mais  malgré  leur  propre 
intérêt;  non  seulement  elles  ne  cherchent  pas  à  atteindre  le  prix 
de  revient,  mais  elles  ne  songent  pas  même  à  s'avancer  vers  le 
prix  de  produit  maximum. 

Outre  que  le  monopole  permet  l'établissement  d'un  prix  de 
produit  net  maximum  plus  élevé  que  le  prix  de  revient,  il  faci- 
lite, on  Ta  vu,  le  maintien  de  plusieurs  prix  différents  pour  le 
même  produit.  Nous  venons  de  constater  que  l'industrie  des 
chemins  de  fer  profite  (plus  ou  moins  intelligemment)  de  la 
première  circonstance;  elle  profite  de  même  de  la  seconde. 

Au  premier  abord,  il  ne  semble  pas  que  cette  observation 
soit  applicable  aux  tarifs  de  voyageurs.  Les  compagnies  fran- 
çaises demandent-  respectivement  10  c.  à  ceux  de  1"  classe, 
7  c.  5  à  ceux  de  2*  et  5  c.  5  à  ceux  de  3®;  mais  elles  mettent 
dans  une  voiture  24  voyageurs  de  1"  classe,  30  de  2*  et  40 
de  3*.  Elles  ajoutent  à  cela  des  sièges  plus  ou  moins  rem- 
bourrés, etc.  Ni  sous  le  rapport  de  l'espace  accordé,  ni  sous 
celui  du  confort,  le  service  n'est  donc  identique,  et  les  prix 
semblent  assez  bien  proportionnés  à  la  différence.  Ils  le  se- 
raient en  effet  s'ils  étaient  à  peu  près  égaux  aux  prix  de  re- 
vient :  1  c.  12,  0  c.  56  et  0  c.  24  ;  mais  comme  ils  sont  bien 
supérieurs  et,  par  conséquent,  complètement  indépendants 
de  la  nature  du  service,  il  faut  raisonner  tout  autrement. 
En  réalité,  les  compagnies  considèrent,  à  tort  ou  à  raison, 
le  prix  moyen  de  7  c.  66,  prix  assez  voisin  de  celui  de  7  c.  5  qui 
est  le  prix  des  secondes,  comme  étant  le  prix  de  bénéfice  maxi- 
mum; mais  elles  ne  veulent  pas  négliger  d'accepter  plus  des 
voyageurs  disposés  à  payer  plus,  ni  même  refuser  d'accepter 
moins  des  voyageurs  décidés  à  ne  pas  payer  tant.  De  là  l'insti- 
tution de  trois  classes  distinctes  et  les  grands  efforts  qu'elles 
font  pour  accentuer,  d'une  part,  les  avantages  de  la  l»'^  classe 
et,  d'autre  part,  les  désavantages  de  la  3*.  Quand  on  récla- 
mait jadis  à  grands  cris  la  fermeture  des  voitures  de  3*^  classe 
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par  des  vitres  telle  que  Ta  stipulée  le  cahier  des  charges  de 
1857-58,  quand  on  réclame  aujourd'hui  leur  chauffage  en  hiver, 
et  qu'on  se  plaint  à  ce  propos  de  la  dureté  des  compagnies, 
on  ne  saisit  pas  leur  vrai  mobile.  Si  les  voitures  de  3®  classe 
étaient  assez  confortables  pour  que  beaucoup  de  voyageurs  de 
2«  et  quelques-uns  de  1^*  y  allassent,  le  produit  net  total,  tel 
qu'il  se  compose  d'après  la  théorie  du  monopole,  serait  abaissé. 
Et  voilà  tout  !  Les  compagnies  n'ont  de  voitures  de  3*  classe 
que  pour  ne  pas  laisser  échapper  un  grand  nombre  de  voyageurs 
peu  aisés  qui,  plutôt  que  de  payer  le  prix  de  la  V^  ou  de  la  2", 
auraient  continué  à  voyager  en  diligence.  De  même,  elles  ont 
des  tarifs  d'abonnements  pour  des  voyageurs  quotidiens  qui, 
plutôt  que  de  payer  le  tarif  ordinaire,  resteraient  en  ville  au 
lieu  d'aller  demeurer  à  la  campagne,  des  tarifs  de  trains  de 
plaisir  ou  de  voyages  circulaires  pour  des  voyageurs  qui,  sans 
ces  réductions,  ne  voyageraient  pas.  Mais  tous  ces  tarifs,  bien 
entendu,  sont  encore  de  beaucoup  au-dessus  du  prix  de  revient. 
Toutefois,  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  de  mar- 
chandises que  s'applique  notre  observation.  Ici,  la  classifica- 
tion a  évidemment  pour  but  de  maintenir  des  prix  multiples  pour 
un  même  service  ;  car,  à  part  quelques  différences  d'espace  ac- 
cordé en  raison  du  volume,  de  soins  donnés  en  raison  de  la 
nature  de  risques  courus  en  raison  de  la  valeur  de  la  marchan- 
dise, toutes  circonstances  qui  ne  justifieraient  que  des  diffé- 
rences de  prix  insignifiantes,  le  transport  d'une  tonne  d'une 
certaine  marchandise  et  celui  d'une  tonne  de  quelque  autre 
marchandise  entre  deux  points  donnés  sont  deux  services  iden- 
tiques. Que  l'on  parcoure,  aux  cahiers  des  charges,  la  nomen- 
clature des  marchandises  de  chaque  classe  :  spiritueux^  bois 
de  menuiseries  produits  chimigueSy  gibier ^  sucre,  cqféj  tissus, 
objets  manufacturés^  dans  la  V^,  blés,  grains,  farines,  bois  à 
brûler,  bois  de  charpente,  cotons,  laines,  boissons,  métaux,  dans 
la  2*,  houille,  fumier  et  engrais,  pierres,  minerais,  cailloux,  sa-- 
ble,  argile,  briques,  ardoises,  dans  la  3*  ;  on  voit  assez  claire- 
ment que  cette  classification  n'est  fondée  que  sur  le  prix  de  ces 
matières,  c'est-à-dire,  en  réalité,  sur  le  sacrifice  pécuniaire 
que  les  consommateurs  sont  disposés  à  faire  pour  les  avoir  à 
leur  portée.  «  La  diversité  des  prix,  disait  M.  de  Ruolz  dans 
«  un  rapport  relatif  aune  réforme  de  tarifs,  est  la  condition 
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f(  indispensable  d'un  tarif  moyen  assez  élevé  pour  atteindre  le 
((  chiffre  des  capitaux  eng^a^és.  •  —  «  Pourquoi  ne  pas  dire  plus 
((  péremptoirement  encore,  ajoute  M.  Lamé-Fleury  qui  cite 
((  ce  passage,  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont  à 
«  se  préoccuper  uniquement  que  des  moyens  de  se  procurer 
((  légitimement  le  maximum  de. recettes  (1)?  »  C'est  la  doc- 
trine du  monopole  sans  conditions  ni  réserves  de  Dupuit,  Di- 
sons, quant  à  nous,  que  la  classification  des  voyageurs  et  des 
marchandises  établie  par  les  cahiers  des  charges  des  chemins 
de  fer  est  une  limite  à  la  multiplicité  de  ces  prix  que  l'intérêt 
des  compagnies  serait  vraisemblablement  de  rendre  beaucoup 
plus  grande  encore. 

Les  tarifs  de  marchandises  maxima  des  cahiers  des  charges 
n'ont  pas  paru,  nous  l'avons  dit,  aux  compagnies  françaises 
être  les  tarifs  de  bénéfice  maximum;  ou,  du  moins,  elles  ont 
agi  comme  si  elles  avaient  cru  trouver  ceux-ci  un  peu  plus  bas. 
C'est  pourquoi  elles  ont  substitué,  dans  certains  cas,  à  ces  ta- 
rifs maxima  des  tarifs  moins  élevés.  Ces  tarifs  ont  été  générauœ 
ou  spéciaux  ;  généraux  quand  ils  étaient  applicables  à  tous 
les  expéditeurs  sans  autres  conditions  que  celles  du  cahier  des 
charges;  spéciaux  quand  ils  étaient  applicables  à  certains  ex- 
péditeurs seulement  et  à  des  conditions  autres  que  celles  du 
cahier  des  charges,  ainsi  à  la  condition  que  le  délai  réglemen- 
taire de  transport  fût  prolongé,  que  la  compagnie  ne  répondît 
point  des  avaries  et  déchets  de  route,  que  l'expéditeur  remtt 
un  minimum  de  poids.  On  devine  que  le  tarif  spécial  était 
moins  élevé  que  le  tarif  général.  Le  rabais  était  corrélatif  des 
conditions.  Parmi  les  conditions  de  tarifs  spéciaux,  a  figuré 
pendant  un  certain  temps,  en  France,  la  <!ondition  d'abonne- 
ment par  laquelle  l'expéditeur  s'engageait  à  confier  au  chemin 
de  fer  tous  ses  transports.  La  même  condition  figurait  aussi 
dans  des  conventions  ayant  le  caractère  de  traités  particuliers. 
Elle  a  été  interdite,  en  1860,  sous  les  deux  formes,  sur  les  ré- 
clamations des  Conseils  généraux  des  départements  et  dans  l'in- 
térêt des  canaux.  En  dehors  de  cette  application  particulière, 
le  principe  des  tarifs  spéciaux  s'est  considérablement  déve- 
loppé :  ces  tarifs  régissent  aujourd'hui  la  moitié  ou  les  trois 
quarts  des  transports  par  petite  vitesse. 

(1)  Journal  des  Economiste,  2*  Sérié,  T.  XXXV,  p.  57. 
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Général  ou  spécial,  un  tarif  tsi proportionnel  quand  il  repose 
sur  une  base  kilométrique  constante,  par  exemple  si  Ton  paie 
5  G.  par  kilomètre  quelle  que  soit  la  distance  parcourue.  Un 
tarif  est  différentiel  quand  il  repose,  au  contraire,  sur  une 
base  kilométrique  décroissante  à  mesure  que  la  distance  par- 
courue augmente,  par  exemple  si  l'on  paie  5  c.  par  kilomètre 
pour  les  distances  inférieures  ou  égales  à  loo  kilomètres,  4  c. 
pour  les  distances  comprises  entre  loo  et  200  kilomètres,  et 
ainsi  de  suite  Ici,  il  est  clair  que  la  compagnie  vend  le  service 
du  transport  kilométrique  à  deux  prix  différents  suivant  qu'on 
lui  demande  plus  ou  moins  d'unités  :  elle  fait,  sur  une  échelle 
beaucoup  plus  étendue,  beaucoup  plus  compliquée  et  beau- 
coup plus  grave,  ce  que  fait  le  commerçant  au  détail  qui  donne 
le  treizième  à  la  douzaine.  Deux  exemples  suffiront  à  donner 
une  idée  de  la  souplesse  et  de  l'importance  de  ce  mécanisme. 
D'après  le  rapport  présenté  par  M.  Moussette  à  la  commission 
d'enquête  de  1862,  les  prix  moyens  de  transport  de  la  houille 
par  tonne  et  par  kilomètre,  frais  de  chargement  et  de  déchar- 
gement non  compris,  avaient  été,  en  1860,  sur  les  cinq  compa- 
gnies françaises  du  Nord,  de  l'Ouest,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de 
Lyon,  de  9  c,  8  c.  10,  7  c.  60,  6  c.  90,  6  c.  20,  4  c.  90,  4  c.  70 
et  4  c.  20  pour  les  distances  respectives  de  6,  19,82,  58,  80,  120, 
161  et  241  kilomètres.  Les  prix  de  transport  du  minerai  de  fer 
étaient,  en  1862,  sur  le  Great  Northern dingXdÀSy  de  3i  c,  i3 c, 
9  c,  6  c.  5,  5  c.  6,  5  c.  5,  5  c.  2  pour  les  distances  respectives 
de  6,  20,  5o,  100,  161,  200  et  3oo  kilomètres. 

Ces  tarifs  différentiels,  et  ceux  de  transit  qui  ont  des  effets 
analogues,  sont  un  sujet  de  discussion  des  plus  vives.  On  leur 
a  énergiquement  objecté  la  différence  de  situation  et  d'avan- 
tages qu'ils  faisaient  aux  villes  industrielles  et  commerçantes 
en  allongeant  ou  raccourcissant  à  volonté  leur  distance  de  cer- 
tains centres  de  production  ou  de  consommation  des  matières 
premières  ou  des  objets  manufacturés,  et  Ton  a  agité  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  compagnies  ont  ou  non  le  droit  de  modi- 
fier ainsi  les  conditions  naturelles  relatives  d'industrie  ou  de 
commerce  des  villes,  et  si  l'Etat  a  ou  non  le  devoir  d'intervenir 
pour  maintenir  ces  conditions.  On  leur  a  fait  une  autre  objec- 
tion relative  à  l'intérêt  des  canaux,  et  l'on  s'est  aussi  demandé 
si  les  compagnies  avaient  ou  non  le  droit  de  tuer  les  canaux, 
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et  si  l'Etat  avait  ou  non  le  devoir  d'intervenir  pour  les  faire 
vivre.  Il  nous  semble  que  ces  questions  si  confuses  s'éclaircis- 
sent  singulièrement  à  la  lumière  des  principes.  Que  si  les  rap- 
ports des  conditions  industrielles  et  commerciales  des  villes 
étaient  changés,  ou  l'existence  des  canaux  compromise,  par  le 
seul  fait  de  transports  effectués  sur  les  chemins  de  fer  au  prix 
de  revient,  il  n'y  aurait  là,  évidemment,  qu'un  effet  très  ordi- 
naire du  progrès  technique  ou  économique  qui,  tous  les  jours, 
déplace  ainsi  les  situations.  Ou  que  si  ces  résultats  se  produi- 
saient par  l'effet  d'une  exploitation  des  chemins  de  fer  faite  aux 
prix  de  monopole  par  la  communauté  ou  l'Etat,  en  vue  d'un 
intérêt  défini,  il  n'y  aurait  encore  là  qu'un  sacrifice  de  certains 
intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général  comme  il  s'en  fait  à 
chaque  instant.  Mais  que  ces  conséquences  aient  lieu  par  suite 
d'une  exploitation  faite  aux  prix  de  monopole,  par  des  compa- 
gnies particulières,  pour  le  plus  grand  profit  des  actionnaires, 
c'est,  en  effet,  une  chose  assez  étrange,  et  qui  a  dû  sembler  telle 
au  sens  commun  comme  elle  Test  réellement  au  regard  de  la 
science. 

IV 

DE    l'intervention    DE    l'ÉTAT    EN    MATIÈRE    DE    CHEMINS    DE    FER. 

La  conclusion  des  réflexions  qui  précèdent  est  assez  évidente. 
L'Etat  peut  et  doit  intervenir  dans  l'industrie  des  chemins  de 
fer,  et  cela  à  un  double  titre  :  i^  parce  que  le  service  des  che- 
mins de  fer,  en  ce  qui  concerne  les  transports  des  services  ou 
produits  d'intérêt  public,  est  lui-même  un  service  public  ; 
2®  parce  que  le  service  des  chemins  de  fer,  en  ce  qui  concerne 
le  transport  des  services  ou  produits  d'intérêt  privé,  est  un  mo- 
nopole naturel  et  nécessaire  qui,  comme  monopole  privé,  ne 
serait  fondé  ni  en  droit  ni  en  intérêt  et  qui,  par  conséquent, 
doit  être  érigé  en  monopole  d'Etat  économique.  A  ce  dernier 
titre,  le  monopole  des  chemins  de  fer  devrait  être  exercé  pure- 
ment et  simplement,  soit  par  l'Etat,  soit  pour  son  compte,  au 
prix  de  revient.  Mais,  au  premier  titre,  et  vu  le  caractère  par- 
ticulier de  l'industrie  des  chemins  de  fer,  cette  condition  doit 
être  entendue  dans  un  sens  plus  large  qu'il  ne  paraît  au  pre- 
mier abord. 
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Laissons  pour  un  instant  de  côté  le  point  de  vue  des  trans- 
ports d'intérêt  public,  et  considérons  les  chemins  de  fer  comme 
un  des  capitaux  qui  interviennent  dans  la  production  des 
services  ou  produits  d'intérêt  privé.  Il  en  est  de  la  valeur  du 
revenu  de  ces  capitaux  comme  de  la  valeur  du  revenu  de  cer- 
tains autres  capitaux  agricoles  ou  industriels:  elle  dépend  des 
lieux  et  des  temps.  De  même  que  le  dessèchement  d'un  marais 
qui  ne  serait  pas  rémunérateur  dans  un  certain  district,  ou  à 
une  certaine  époque,  le  deviendrait  ailleurs,  dans  le  voisinage 
d'une  grande  ville,  ou  plus  tard,  après  un  certain  développe- 
ment de  la  population  et  de  la  richesse,  de  même  une  ligne  de 
chemin  de  fer  qui  ne  ferait  pas  ses  frais,  à  la  fois  spéciaux  et 
généraux,  sur  un  certain  point,  à  un  certain  moment,  les  feraiit 
sur  un  point  différent,  entre  deux  centres  industriels  et  com- 
merçants, à  un  moment  différent,  à  la  suite  d'un  progrès  éco- 
nomique plus  ou  moins  marqué.  Ainsi,  un  pays  étant  donné, 
il  y  a  peut-être  d'abord  quatre  ou  cinq  lignes  de  chemins  de 
fer  qui  feraient  tout  juste  leurs  frais  spéciaux  et  généraux  ou 
dont  l'exploitation  aux  prix  de  monopole  serait  une  exploita- 
lion  à  prix  de  revient.  Quelques  années  plus  tard,  ces  mêmes 
liçnes  feraient  plus  que  leurs  frais.  En  effet,  la  courbe  du  débit 
ou  de  la  consommation^  courbe  décroissante  par  rapport  au 
prix  et  sur  laquelle  repose  toute  la  théorie  du  monopole,  n'est 
pas  une  courbe  invariable.  Et,  ainsi,  au  fur  et  à  mesure  que 
la  population  et  la  richesse  se  développent,  le  prix  de  revient 
s'abaisse  en  raison  de  la  répartition  des  frais  généraux  sur  une 
plus  grande  quantité  débitée  ou  consommée  de  services  ou  pro- 
duits. Dès  lors,  les  tarifs  de  voyageurs  et  de  marchandises  qui 
auront  été,  au  début,  tarifs  de  prix  de  revient,  deviendront  ta- 
rifs de  bénéfice.  En  même  temps  d'ailleurs  que  les  premières 
lignes  construites  feront  plus  que  leurs  frais,  d'autres  lignes 
apparaîtront  comme  étant  en  état  de  faire  les  leurs.  Dans  ces 
conditions,  il  y  aurait  pour  l'Etat  deux  manières  très  distinc- 
tes de  procéder  à  l'exploitation  de  son  monopole.  Il  pourrait 
considérer  les  lignes  diverses  comme  indépendantes  les  unes 
des  autres,  n'en  entreprendre  la  construction  et  l'exploitation 
que  quand  elles  se  présenteraient  comme  susceptibles  de  faire 
leurs  frais,  et  réduire  toujours  les  tarifs  quand  elles  commen- 
ceraient et  continueraient  à  donner  des  bénéfices.  Ou  bien,  il 
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pourrait  considérer  toutes  ces  lignes  comme  formant  un  ré- 
seau d'ensemble,  et,  sans  réduire  tout  de  suite  les  tarifs  sur 
les  premières  qui  feraient  plus  que  leurs  frais,  en  construire 
et  en  exploiter  d'autres  qui  ne  feraient  pas  encore  tout  à  fait 
les  leurs,  les  bénéfices  réalisés  sur  les  unes  servant  à  couvrir  les 
pertes  essuyées  sur  les  autres.  Il  suffirait  que  les  bénéfices  et 
les  pertes  se  compensassent.  L'Etat  serait  alors  dans  la  posi- 
tion de  ces  agriculteurs  qui  perdent  sur  le  bétail  et  gagnent 
sur  la  culture.  «  Combien  d'établissements  sidérurgiques,  a 
«  dit  M.  Demongeot,  ont  gagné  sur  la  fonte  et  perdu  sur  Taf- 
((  finage,etréciproquement,  ont  perdu  sur  la  forge  et  gagné  sur 
«  les  ateliers  de  construction  (i)?  »  Mais,  toutefois,  dans  le  se- 
cond mode  comme  dans  le  premier,  l'exploitation  serait  faite, 
en  un  sens,  à  prix  de  revient. 

Dans  le  premier  mode,  les  transports  seraient  à  plus  bas  prix 
et  l'achèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer  serait  un  peu 
moins  rapide  dans  le  pays.  Dans  le  second,  les  transports  se- 
raient plus  chers  et  l'achèvement  du  réseau  plus  rapide.  Si  Ton 
ne  considérait  les  chemins  de  fer  que  comme  un  capital  indus- 
triel donnant  aux  marchandises  la  façon  du  transport,  peut- 
être  faudrait-il  s'en  tenir  au  premier  mode.  Si  Ton  fait  inter- 
venir, au  contraire,  le  point  de  vue  des  services  publics,  il  ne 
semble  pas  douteux  qu'il  convienne  d'adopter  le  second.  Re- 
marquons, d'ailleurs,  que  les  chemins  de  fer  étant  un  moyen 
puissant  d'ouverture  de  débouchés,  et  par  cela  même  un  éner- 
gique stimulant  de  la  production  économique,  hâteraient  eux- 
mêmes  le  progrès  qui  d'infructueux  les  rendrait  fructueux  ou 
de  déjà  fructueux  plus  fructueux  encore.  Remarquons  aussi 
que  le  prix  de  bénéfice  maximum,  sur  toutes  les  lignes,  irait 
en  s'abaissant  constamment  par  suite  de  Taccroissement  du 
débit  ou  de  la  consommation. 

Telles  sont  les  deux  combinaisons  avantageuses  entre  les-> 
quelles  on  peut  choisir  si  on  remet  le  monopole  des  chemins 
de  fer  entre  les  mains  de  l'Etat  :  bas  prix  des  transports  ou 
rapide  achèvement  du  réseau.  Que  si,  au  contraire,  sous  pré- 
texte de  liberté  de  l'industrie,  on  laisse  ce  monopole  aux  mains 
de  compagnies  particulières,  qu'arrivera-t-il?  Ces  compagnies 

(i)  Lei  clauses  financières  des  conventions  passées  entre  l'État  et  les  six  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  —  Journal  des  Aeituiires,T.  III»  p.  386. 
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construiront  et  exploiteront  volontiers  les  lignes  qui  feront 
leurs  frais  ;  et,  quand  viendra  le  moment  où  les  li;^nes  feront 
plus  que  leurs  frais,  elles  s'abstiendront  soigneusement  soit  de 
réduire  les  tarifs,  soit  de  construire  et  d'exploiter  d'autres  li- 
çnes  qui  ne  feraient  pas  leurs  frais  en  compensant  leis  bénéfices 
des  unes  par  les  pertes  des  autres.  Le  pays  paiera  les  trans- 
ports cher  et  verra  son  réseau  s'achever  lentement  ;  c'est  ce  qui 
se  passe  en  France. 

Le  raisonnement  qui  précède  est  fondé  sur  l'hypothèse,  gé- 
néralement admise  en  matière  de  questions  économiques,  que 
les  intérêts  privés  seront  à  la  fois  égoïstes  et  clairvoyants.  Mais 
cette  hypothèse,  nous  l'avons  reconnu,  n'est  pas  absolument 
conforme  à  la  réalité.  Pour  égoïstes,  les  intérêts  privés  le 
sont  toujours  ;  mais  pour  clairvoyants,  ce  n'est  pas  tout  à 
fait  la  même  chose.  En  voici  une  seconde  preuve  empruntée 
à  l'histoire  des  chemins  de  fer.  Il  est  arrivé  dans  certains 
pays,  comme  l'Angleterre  et  la  Suisse,  que  le  succès  obtenu 
par  les  premières  lignes  établies  a  poussé  les  capitaux  à  se  pré- 
cipiter en  foule  et  sans  réflexion  vers  cette  industrie.  Des  com- 
pagnies dont  les  actions  donnaient  deux  ou  trois  fois  l'intérêt 
normal  et  avaient,  en  conséquence,  doublé  ou  triplé  de  valeur, 
se  sont  surchargées  d'embranchements  sans  fin,  en  ont  favo- 
risé d'autres  de  souscriptions  et  de  garanties  d'intérêts,  et  ont 
ainsi  réduit  leur  propre  revenu  à  2  ou  3  0/0,  en  faisant  tomber 
le  montant  de  leurs  actions  au  dessous  du  pair.  Il  semble 
donc  qu'une  précipitation  irréfléchie  de  l'initiative  indivi- 
duelle ait  eu,  en  somme,  le  même  résultat  qu'aurait  eu  une 
marche  rationnelle  dans  le  système  de  l'intervention  de  l'Etat. 
Mais  il  n'y  aurait  que  des  esprits  légers  et  superficiels  qui  pour- 
raient ainsi  considérer  comme  une  chose  indifférente  d'aller  au 
même  but  par  des  moyens  normaux  ou  par  des  moyens  irrégu- 
liers. Dans  un  pays  où  l'Etat  aurait  procédé  comme  nous  l'avons 
expliqué,  il  n'y  aurait  eu  ni  bénéfices  ni  pertes  pour  personne, 
aucun  trouble,  aucune  crise;  et  le  développement  des  chemins 
de  fer  continuerait  àse  faire  dejour  en  jour.  Dans  les  pays  dont 
nous  venons  de  parler,  il  y  a  eu  des  bénéfices  et  des  pertes  :  des 
bénéfices  pour  ceux  qui  ont  fait  les  premières  lignes,  et  des  per- 
les pour  ceux  qui  ont  fait  les  dernières;  des  bénéfices  pour 
ceux  qui  ont  vendu  leurs  actions  quand  elles  étaient  au-des- 
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SUS  du  pair,  et  des  "pertes  pour  ceux  qui  les  ont  achetées  à  ce 
moment  et  les  ont  vues  redescendre  au-dessous  du  pair.  A  côté 
du  mouvement  de  spéculation,  il  y  a  eu  le  déploiement  de 
Tagiotage.  Ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  songer  aux  désordres  de 
toute  nature  qui  ont  accompagné  ces  faits  principaux  :  aux 
dépenses  qui  se  sont  faites  et  à  la  corruption  qui  s'est  exercée 
en  vue  de  l'obtention  des  concessions,  à  l'espèce  de  chantage 
par  lequel  des  concessionnaires  de  lignes  parallèles  se  sont  fait 
racheter  leurs  concessions  par  les  lignes  existantes,  aux  luttes 
ac|iarnées  et  ruineuses  de  ces  lignes  là  où  la  fusion  n'a  pu  s'o- 
pérer. Ces  crises  et  ces  scandales  ont  amené  pour  un  temps  la 
défaveur  sur  les  entreprises  de  chemins  de  fer  qui  se  sont  ar- 
rêtées et  ne  reprendront  que  pour  amener  peut-être  les  mêmes 
conséquences.. 

Il  faut  traiter  les  questions  de  science  scientifiquement.  Or 
1^  méthode  scientifique,  en  économie  politique  appliquée,  est 
de  supposer  les  intérêts  privés  clairvoyants  et  de  se  dire  que, 
s'ils  ne  le  sont  pas  d'abord,  ils  le  deviendront  par  l'expé- 
rience. A  spéculer  sur  leur  aveuglement,  on  s'expose  à  des 
inconvénients  certains  en  vue  d'avantages  hypothétiques.  A  ce 
point  de  vue  scientifique,  il  faut  admettre  que  les  entreprises 
de  chemins  de  fer  seront  faites  quand  elles  seront  rémunéra- 
trices et  ne  seront  pas  faites  quand  elles  seront  onéreuses,  si 
on  les  abandonne  purement  et  simplement  à  l'initiative  indi- 
viduelle. Et  ainsi  la  construction  des  chemins  de  fer  par  l'Etat 
et  leur  exploitation  au  profit  de  l'Etat  dans  les  conditions  de 
monopole  a,  sur  leur  construction  et  leur  exploitation  par  des 
compagnies  privées  et  au  profit  de  ces  compangies  dans  les 
mêmes  conditions,  cette  immense  supériorité  que,  dans  la  pre- 
mière combinaison,  le  succès  progressif  des  lignes  construites 
assure  la  construction  des  suivantes,  tandis  que,  dans  la  se- 
conde, le  succès  ne  sert  qu'à  enrichir  une  classe  parasite  de  spé- 
culateurs de  qui  les  gains  sont  sans  nulle  corrélation  avec  les 
chances  qu'ils  ont  courues. 

L'école  économiste  de  nos  jours,  de  qui  le  laisser  faire^  laiS" 
ser  passer  constitue  toute  l'économie  politique  et  toute  la 
science  sociale,  ne  manquera  pas  de  faire  à  la  construction  et 
à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  l'éternelle  objec- 
tion tirée  de  la  prétendue  incapacité  de  l'Etat  à  faire  aucune 
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affaire.  Ces  bénéfices. que  des  actionnaires  représentés  par  des 
administrateurs  intéressés  et  vigilants  savent  tirer  de  leur  mo- 
nopole, TEtat,  dit-on,  représenté  par  des  fonctionnaires  désin- 
téressés et  négligents,  ne  les  fera  pas.  Les  emplois  de  chemins 
de  fer  deviendront  entre  ses  mains  des  sinécures  grassement 
payées  à  distribuer  par  le  népotisme  et  le  favoritisme  politir 
que.  Construites  et  exploitées  par  un  tel  personnel,  les  lignes 
de  chemins  de  fer  coûteront  cher  et  ne  rapporteront  rien.  Au 
lieu  de  ces  bénéfices  qui  seraient  consacrés  au  développement 
du  réseau,  l'Etat  fera  des  pertes  qui  retomberont  lourdement 
sur  les  contribuables. 

Nous  ne  saurions,  pour  notre  part,  admettre  ce  parti-pris  de 
doter  l'individu  de  toutes  les  vertus  et  l'Etat  de  tous  les  défauts. 
C'est  là  un  abus  des  principes  économiques.  S'il  est  vrai  que 
l'initiative  individuelle,  stimulée  par  la  libre  concurrence, 
effectue  mieux  que  qui  que  ce  soit  les  services  d'intérêt  privé, 
il  l'est  également  que  l'initiative  collective,  sous  le  contrôle 
de  la  publicité  et  de  la  discussion,  effectue  mieux  que  n'im- 
porte qui  les  services  d'intérêt  public.  Là  où  l'esprit  politique 
est  formé,  la  presse  libre  et  sérieuse,  les  fonctions  publiques 
sont  convenablement  remplies,  et  des  magistrats  intègres,  de 
braves  officiers,  des  administrateurs  éclairés  et  d'habiles  ingé- 
nieurs font  une  besogne  souvent  très  considérable  pour  une 
rémunération  parfois  fort  modique.  La  considération  et  l'hon- 
neur sont,  il  faut  le  reconnaître,  des  mobiles  d'activité  naturels 
à  l'homme  aussi  bien  que  le  désir  de  gagner  beaucoup  d'argent, 
L'Etat  a  son  rôle  comme  l'individu  a  le  sien,  et  il  faut  avoir 
confiance  an  l'Etat  dans  la  limite  de  ses  attributions  comme  en 
l'individu  dans  la  limite  des  siennes.  L'Etat  se  substituant  à 
l'initiative  individuelle  dans  les  entreprises  industrielles  est 
déplacé  ;  mais  l'individu  se  substituant  à  l'initiative  de  la  com- 
munauté dans  les  fonctions  publiques  ne  l'est  pas  moins.  Et, 
bien  entendu,  il  y  a  lieu,  non  seulement  de  faire  la  théorie 
appliquée  des  fonctions  de  l'Etat,  mais  de  procéder  à  l'orga- 
nisation pratique  de  l'Etat,  et  de  faire  en  sorte  que  le  person- 
nel des  fonctionnaires  de  l'Etat  soit  composé  d'hommes  ayant 
suivi  des  cours  universitaires,  fait  un  stage,  subi  des  examens 
professionnels,  et  non  de  gens  qui  se  font  surtout  connaître 
comme  nouvelliftles  ou  vaudevillistes. 


Digitized  by 


Google 


56  LÉON   WALRAS 

Si  le  service  des  chemins  de  fer  était  exclusivement  un 
service  public,  il  faudrait  donc  en  remettre  sans  hésiter  la 
construction  et  l'exploitation  à  l'Etat.  Mais  il  est  en  même 
temps  un  service  privé.  Eh  bien,  ce  serait  là  peut-être  une 
raison  de  l'abandonner  à  l'intervention  des  compagnies  si  la 
concurrence  y  était  possible  ;  mais  ce  n'en  est  plus  une  du 
moment  où  le  monopole  y  est  naturel  et  nécessaire.  Par  ce  fait 
seul,  et  a  priori^  la  prédilection  des  économistes  pour  l'initia- 
tive individuelle  n'est  plus  de  mise.  Et,  de  fait,  à  qui  espère- 
t-on  faire  croire  que  les  compagnies  privilégiées  de  chemins 
de  fer  soient  un  type  d'activité  et  d'intelligence  et  non  «  de 
mauvais  petits  Etats,  »  comme  les  appelait  Dupuit  dans  l'inti- 
mité ?  A  qui  persuadera-tr-on  que  le  népotisme  et  le  favoritisme 
y  sont  inconnus?  Qui  ne  sait  combien  l'esprit  d'administra- 
tion et  d'exploitation  y  est  médiocre  et  mesquin?  Mal  payer 
leurs  employés,  traiter  le  public  en  matière  exploitable,  s'en 
tenir  aux  plus  hauts  tarifs  alors  même  que  leur  intérêt  bien 
entendu  serait  de  les  abaisser;  bref,  écumer  avec  lésinerie  et 
nonchalance  un  fructueux  monopole,  voilà  ce  qu'elles  font. 
Mais  au  moins,  s'écrie-t-on,  elles  font  des  bénéfices  I  Et  qui  em- 
pêcherait l'Etat  de  faire  exactement  les  mêmes  ?  Personne  n'i- 
gnore que  les  actionnaires  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
n'y  sont  rien,  que  la  plupart  des  administrateurs  n'y  sont  que 
fort  peu  de  chose,  que  toute  la  conduite  de  ces  entreprises  est 
concentrée  entre  les  mains  de  quelques  directeurs  et  de  quelques 
chefs  de  service  intéressés  par  des  situations  exceptionnelles  à 
leur  succès.  Qui  interdirait  à  l'Etat  de  se  servir  de  ces  mêmes 
personnes,  aux  mêmes  conditions,  en  vue  des  mêmes  résultats? 
Qu'on  suppose  les  actionnaires  désintéressés,  les  administra- 
teurs congédiés^  les  directeurs  et  chefs  de  service  seuls  main- 
tenus, l'Etat  se  présentant  pour  percevoir  les  dividendes,  il  n'y 
aurait  rien  de  changé  que  l'emploi  de  ces  dividendes.  Et  alors 
même  que  l'Etat,  sans  faire  mieux  au  point  de  vue  des  recet- 
tes, ferait  moins  bien  au  point  de  vue  des  dépenses,  il  y  aurait 
encore  profit  pour  la  société.  Le  coût  des  transports  ne  serait 
pas  ce  qu'il  devrait  être,  soit  dans  l'intérêt  des  consommateurs, 
soit  dans  l'intérêt  des  chemins  de  fer;  mais,  d'un  autre  côté, 
on  ne  verrait  plus  des  aiguilleurs  chargés  pour  un  salaire  déri- 
soire d'une  tâche  au-dessus  des  forces  humaines,  la  vie  des 
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employés  et  celle  des  voyageurs  compromise,  puis  marchandée. 
En  ce  sens,  le  public  réaliserait  encore  le  g'ain  actuellement 
réalisé  par  les  actionnaires. 

Au  surplus,  il  existe  une  solution  à  cette  difficulté.  Admet- 
tons qu'en  matière  de  chemins  de  fer  le  côté  des  services  privés 
remporte  sur  celui  des  services  publics,  c'est-à-dire  qu'ils 
soient  surtout  un  capital  productif  de  transports,  et  qu'à  ce 
titre  leur  exploitation  réclame  impérieusement  cet  esprit  d'â- 
preté  mercantile  qui  est  le  ressort  des  affaires  agricoles,  indus- 
trielles, commerciales  et  financières^  mais  qui  est  incompatible 
avec  l'exercice  des  fonctions  publiques.  Il  y  a,  nous  Tavons 
reconnu,  un  moyen  de  séparer  les  monopoles  économiques  des 
monopoles  moraux  et  de  les  faire  rentrer  dans  les  conditions 
de  la  C4)ncurrence  :  c'est  de  mettre  ces  monopoles  en  adjudi- 
cation pour  en  faire  la  concession  au  mieux  de  l'intérêt  géné- 
ral. Quoi  de  plus  applicable  à  l'industrie  des  chemins  de  fer? 
Selon  qu'on  voudra  que  l'entreprise  soit  faite  au  prix  de  revient 
ou  au  prix  de  produit  net  maximum,  on  fera  l'adjudication 
au  rabais  ou  à  Tenchère,  le  rabais  portant,  dans  le  premier 
cas,  sur  les  tarifs  offerts  au  public,  l'enchère  portant,  dans  le 
second  cas,  sur  le  fermage  à  payer  à  l'Etat.  Les  chemins  de  fer, 
toujours  construits  pour  le  compte  de  l'Etat,  au  moyen  d'un 
capital-obligations  emprunté  et  garanti  par  l'État,  seraient 
ainsi  remis  à  des  compagnies  fermières  pour  être  exploités 
par  elles  à  forfait.  Dans  le  système  de  l'exploitation  au  prix  de 
revient,  le  fermage  à  payer  serait  égal  au  montant  des  intérêts 
des  obligations,  et  les  tarifs  déterminés  en  raison  de  ces  intérêts 
et  des  autres  frais,  généraux  et  spéciaux.  Dans  le  système  de 
l'exploitation  au  prix  de  produit  net  maximum,  les  tarifs  se- 
raient déterminés  en  raison  de  la  loi  du  débit  ou  de  la  consom- 
mation, et  l'État  construirait  des  lignes  pour  le  montant  des 
capitaux  dont  il  pourrait  servir  l'intérêt.  Tout  porte  à  croire 
que  de  telles  compagnies,  ainsi  replacées  dans  les  conditions 
normales  des  entreprises  industrielles  et  soumises  effective- 
ment au  régime  de  la  libre  concurrence,  déploieraient  l'activité 
et  l'intelligence  dont,  jusqu'ici,  n'ont  fait  preuve  ni  les  Com- 
pagnies ni  l'État  lui-même. 

Assurément,  cette  solution  ne  serait  pas  sans  complications 
et  sans  difficultés.  Si  TÉtat  était  propriétaire  non  seulement  de 
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la  voie  el  des  bâtiments,  mais  aussi  du  matériel  et  du  mobi- 
lier d'exploitation*  le  fermaçe  comprenant  le  loyer  de  ce  capi- 
tal, il  faudrait  que  ses  inspecteurs  vérifiassent  avec  le  plus 
i^and  soin  si  ce  matériel  et  ce  mobilier  sont  entretenus  par  les 
compagnies  conformément  aux  prescriptions  d'un  cahier  des 
charges  très  précis  et  très  minutieux.  Mais  quoi  !  11  devra  bien, 
après  tout,  en  être  ainsi  à  l'expiration  des  concessions,  à  moins 
qu'on  ne  prie  alors  les  compagnies  de  vouloir  bien  consentira 
demeurer  en  possession  de  leurs  réseaux,  TÉtat  ne  sachant  ab- 
solument pas  qu'en  faire. 

Ce  n'est  plus  à  la  science  proprement  dite,  mais  à  une  étude 
plus  spéciale,  à  pénétrer  dans  ces  détails.  La  science  propre- 
ment dite  a  rempli  son  office,  dans  un  pays  où  Ton  croit  que 
les  bons  principes  sont  la  base  des  applications  heureuses  et 
qu'il  n'y  a  pas  contradiction  entre  la  théorie  et  la  pratique, 
quand  elle  a  fixé  ces  principes.  Or  les  principes,  en  ce  qui 
touche  à  l'industrie  des  chemins  de  fer,  c*est  que  cette  indus- 
trie échappe  complètement  à  la  rèçle  du  laisser  faire,  laisser 
passer,  d'abord  parce  que  le  service  des  transports  d'intérêt 
public  est  un  service  public,  et  ensuite  par  ce  que  le  service  des 
transports  d'intérêt  privé  est  un  monopole  naturel  et  néces- 
saire; c'est  que  les  chemins  de  fer  doivent  être  construits  et 
exploités  dans  les  conditions  des  monopoles  économiques, soit 
à  prix  de  revient,  soit  aux  prix  de  bénéfice  maximum,  soit 
par  l'État  lui-même,  soit  pour  le  compte  de  l'État,  par  des com- 
pas^nies  concessionnaires.  En  dehors  de  ces  principes,  il  n'y  a 
qu'erreur,  confusion,  désordre  ;  et  c'est  ce  que  prouverait  au 
besoin,  par  confirmation,  l'histoire  des  chemins  de  fer  dans  les 
divers  pays  de  l'Europe  et  du  Nouveau-Monde. 

Léon  Walras  (i). 

Professeur  honoraire  à  rUniversité 
de  Lausanne. 

NOTE 

Depuis  que  ce  travail  a  été  rédigé,  ont  paru,  entre  autres,  les  ouvrages 
suivants  de  nature  à  confirmer  et  compléter  mes  vues  : 

De  Labry,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées.  Etude  sur  les  rapports  Ji non- 
ciers  établis  jMur  la  construction  des  chemins  de  fer  entre  VEtat  et  les  siœ 

(i)  Voir  la  notice  biographique  dans  le  précédent  numéro  de  la  Revue,  p.  436. 
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principales  Compagnies  françaises  (Extrait  des  Annales  des  Ponts  et  Chaus- 
sées y  1875). 

Arthur  T.  Hadlby.  Le  transport  par  les  chemins  de  fer.  Histoire  y  législa- 
tion. Traduit  par  A.  RafFalovich  et  L.  Guérin,  1887. 

René  Tavernier,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées.  Considérations  econo^ 
miçues  sur  les  chemins  de  fer  français  :  De  l'exploitation  locale  des  gran- 
des Compagnies  et  de  la  nécessité  de  réformes  décentralisatrices  {Extvaii  des 
Annales  des  Ponts  et  Chaussées,  1888  ;  Principes  de  tarification  et  d^ exploita- 
tion du  trafic  voyageurs  (Extrait  des  Annales  des  Ponts  et  Chaussées ^  1889). — 
Economie  des  exploitations  de  banlieue  sur  les  grands  réseaux  de  chemins 
de  fer.  Rapport  présenté  à  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon  dans 
la  séance  du  21  février  1890. 

Ë.  WiGKERSHEiMER,  Ingénicup  en  chef  des  Mines,  ancien  Député.  Etude 
sur  le  rachat  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  de  V Ouest,  de  VEst  et  du  Midi. 
Construction  de  20,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  économiques,  1892. 

MM.  Hadley  et  Tavernier  possèdent  tous  deux  la  théorie  scientifique  de 
l'exploitation  en  monopole  ;  et  tous  deux,  même,  exposent  mathématique- 
ment cette  théorie  qui  est  bien  une  théorie  mathématique.  Le  second  a  le 
tort  d'en  attribuer  la  priorité  non  à  Cournot,  à  qui  elle  appartient,  mais  à 
Dupuit,  et  aussi  celui  d'adopter  le  point  de  vue  exagéré  de  cet  auteur.  En 
revanche,  il  a  le  mérite  de  compléter  la  théorie  en  question  par  une  étude 
approfondie  des  tarifs  de  produit  brut  et  de  produit  net  maxima,  des  tarifs 
multiples,  etc.,  et  d'en  poursuivre  une  application  rigoureuse  à  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer.  Ses  publications  n'affectent  pas  la  forme  d'une  cri- 
tique des  compagnies  françaises  ;  mais  cette  critique  résulte  suffisamment, 
selon  moi,  de  la  simple  énonciation  de  tout  ce  qu'elles  auraient  pu  faire  et 
n'ont  pas  fait,  notamment  en  ce  qui  concerne  Iç  transport  des  voyageurs  : 
distinction  de  la  clientèle  de  banlieue  d'avec  la  clientèle  de  transit,  trains- 
tramways,  tarifs  régionaux,  exploitations  locales.  A  cet  égard,  j'oserai 
dire  qu'un  examen  plus  détaillé  et  plus  étendu  de  la  conduite  des  com- 
pasçnies  ne  serait  pas  de  nature  à  modifier  mon  jugement  de  1876.  Et,  ce- 
pendant, je  dois  ajouter  qu'il  y  a,  en  raison  de  faits  récents,  une  distinction 
à  faire  entre  elles. 

En  vertu  des  conventions  intervenues  en  France,  entre  l'Etat  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  et  spécialement  de  celles  de  1 858-59  ^^  1868-69, 
l'Etat  s'engage  vis  à  vis  de  ces  six  compagnies  à  faire,  au  besoin,  les 
avances  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment des  obligations  émises  et  pour  payer  un  dividende  minimum  aux 
actions.  Par  contre,  les  compagnies  qui  reçoivent  de  telles  avances,  et  celles- 
là  seules,  doivent,  au-delà  d'un  certain  dividende  maximum,  partager 
l'excédent  avec  l'Etat.  Dès  lors,  les  six  compagnies  françaises  se  sont  divi- 
sées en  deux  groupes  :  d'un  côté,  le  Nord  et  le  ParisLyon-Méditerranée 
qui,  pourvus  d'un  magnifique  réseau  principal,  ont  aperçu  la  possibilité 
de  construire  et  d'exploiter  leur  réseau  secondaire  sans  recourir  aux  avan- 
ces de  l'Etat,  de  façon  à  ne  pas  avoir  à  partager  avec  lui  les  excédents  du 
dividende  maximum,  et  exploitent  en  monopoleurs  actifs;  de  l'autre,  l'Est, 
le  Midi,  l'Orléans  et  l'Ouest  qui,  s'étant  résignés  à  recourir  aux  avances. 


Digitized  by 


Google 


60  LEON   WALRAS 

sauf  à  ne  jamais  les  rembourser,  se  contentent  du  dividende  minimum,  et 
exploitent  en  monopoleurs  indolents.  Mes  critiques  subsistent  donc  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  quatre  dernières  compagnies.  Et, en  tout  cas, 
la  situation  de  l'Etat,  ne  pouvant  rien  gaigner  avec  les  compagnies  riches 
et  ayant  tout  à  perdre  avec  les  compagnies  pauvres,  est  parfaitement  ca- 
ractérisée par  M.  Hadley  quand  il  représente  les  compagnies  françaises  de 
chemins  de  fer  comme  jouant  avec  l'Etat  français  à  pile  ou  face  dans  les 
conditions  suivantes  :  Face,  Je  gagne  ;  pile,  tu  perds. 

Comment  sortir  de  là?  Évidemment  en  rachetant  les  réseaux,  non  pas 
seulement  des  quatre  compagnies  obérées,  mais  des  six  compagnies,  aux 
conditions  prévues  par  les  conventions,  en  vue  de  Tabolitiou  de  ces  con- 
ventions et  d'une  exploitation. rationnelle,  soit  par  l'État  lui-méme,soit  par 
des  compagnies  fermières  ;  puis  en  créant,  si  Ton  veut,  comme  le  propose 
M.  Wickersheimer,  un  réseau  de  chemins  de  fer  d'une  construction  peu 
onéreuse  et  d'une  exploitation  simplifiée  et  productive.  Et  cela  plus  tôt  que 
plus  tard. 

M.  de  Labry,  mettant  lui-même  à  profit,  dans  la  réunion  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris  du  5  juin  1880,  son  étude  de  1878  sur  les 
rapports  de  l'État  avec  les  compagnies,  indiquait  de  la  manière  suivante 
les  voies  et  moyens  de  ce  rachat  tel  qu'il  pouvait  s'effectuer  à  peu  près  à 
cette  époque  :  inscription  au  budget  des  recettes  de  810  millions  de  produit 
brut  ;  inscription  au  budget  des  dépenses  de  85o  millions,  dont  4io  de 
frais  d'exploitation  et  44o  d'annuités  à  payer  aux  compagnies  jusqu'à  l'ex- 
piration de  leurs  concessions  (1954-60),  les  4o  millions  d'excédent  des  dépen- 
ses sur  les  recettes  correspondant  aux  4o  millions  d'avances  annuelles  que 
faisait  alors  l'État  aux  compagnies  obérées;  enfin, paiement  de  5oo  mil- 
lions d'excédent  de  la  valeur  du  matériel  et  du  mobilier  des  compagnies 
sur  la  somme  due  par  elles  pour  avances.  Mais,  depuis  lors,  sont  interve- 
nues les  conventions  de  i883  qui,  en  augmentant  les  concessions  de  lignes 
secondaires  et  les  engagements  de  l'État  pour  garantie  d'intérêts,  ont  nota- 
blement élevé  le  chiffre  des  annuités  à  payer.  Et,  plus  on  attendra,  plus 
l'État  aura  enfoui  de  milliards  dans  les  chemins  de  fer  pour  l'agrément  des 
actionnaires  qui,  moyennant  des  avances  de  l'État  de  5o  millions  par  an, 
reçoivent  en  moyenne,  sans  se  donner  aucune  peine,  plus  de  10  0/0  de  leur 
capital  versé. 

Mais^  ici,  se  présente  cette  grosse  objection,  d'un  caractère  pratique  et 
non  plus  théorique,  que  l'État,  en  France,  est  absolument  incapable  soit 
d'exploiter  lui-même  les  chemins  de  fer,  soit  de  les  faire  exploiter  par  des 
compagnies  concessionnaires. 

Le  compte-rendu  de  la  séance  de  la  Société  d'économie  politique  du  5 
juin  1880  dont  j'ai  parlé  plus  haut  se  termine  ainsi  : 

«  M.  Joseph  Garnier,  membre  de  l'Institut,  croit  pouvoir  dire,  d'après 
«  tout  ce  qu'il  a  lu  et  tout  ce  qu'il  entend,  que  la  question  des  chemins  de 
«  fer  en  France  n'est  point  assez  élucidée  pour  qu'on  puisse  formuler  un 
«  système  de  réorganisation  générale. 

«  Les  Chambres  ont  acquiescé,  à  tort  ou  à  raison,  à  l'achat  des  lignes 
«  des  Charentés  et  de  la  Vendée  en  détresse;  l'État  est  devenu, par  ce  fait, 
«  directeur  provisoire  de  ces  lignes,  et  on  a  recommencé  l'expérience  de 
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a  Texploitation  administrative.  Il  en  est  résulté  la  nécessité  de  racheter 
«  quelques  lignes  de  TOrléans  pour  parfaire  un  réseau  exploitable. 

«  On  ne  saurait  aller  plus  loin  quanta  présent.  Le  rachat  de  l'Orléans 
cf  tout  entier  serait  une  imprudence,  puisqu'on  ne  sait  comment  exploiter. 

«  Le  rachat  de  toutes  les  lignes  serait  encore  plus  insensé,  non  pas  qu'il 
«  ne  soit  possible  de  le  faire  financièrement  selon  les  clauses  du  cahier 
«  des  charges,  mais  parce  que  Ton  n*a  pas  d'idées  nettes,  ni  sur  les  compa- 
«  gnies  financières  qui  remplaceraient  les  compagnies  actuelles,  ni  sur  le 
«  système  des  tarifs  à  leur  imposer. 

i<  Quant  à  l'exploitation  par  l'Etat  de  ces  vastes  entreprises,  il  ne  peut 
«  en  être  question  ;  l'Etat  exploiterait  forcément  plus  mal,  plus  chèrement 
«  et  plus  autoritairement  que  les  compagnies  actuelles.  Le  public,  de  son 
«  côté,  serait  exigeant  sans  raison  et  voudrait  être  transporté  pour  rien. 
«  Le  coulage  deviendrait  bientôt  considérable  ;  le  fonctionnarisme  se  trou- 
ce  verait  accru  et  les  employés  ne  tarderaient  pas  à  être  des  agents  électo- 
«  raux.  L'exploitation  par  l'Etat,  c'est  le  gâchis  politique.  » 

Ces  lignes  contiennent  la  substance  de  tout  ce  qui  se  dit  et  s'écrit  à  ren- 
contre de  la  réforme  de  nos  chemins  de  fer.  On  pourrait  d'ailleurs  les 
transcrire  ainsi  :  «  Nous  ne  voulons  pas  ou  ne  savons  pas  faire  de  science 
pure  ni  de  la  richesse  sociale  ni  de  la  société.  D'où  il  suit  premièrement 
que  nous  n'avons  pas  de  science  appliquée  ni  de  la  construction  et  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  ni  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  de 
l'État,  et  secondement  que  nos  chemins  de  fer  sont  mal  exploités  et  que 
notre  État  fonctionne  mal.  Et  nous  sommes  pour  une  double  raison  dans 
rimpossibililé  de  réformer  nos  chemins  de  fer  :  i®  parce  que  nous  n'avons 
pas  la  formule  d'une  exploitation  normale,  et  2^  parce  que,reussions-nous, 
si  cette  formule  comportait  l'intervention  de  l'Etat,  nous  n'avons  pas  TEtat 
qu'il  faudrait  avoir  pour  le  faire  intervenir.  »  Eh  bien,  soit,  nous  con- 
viendrons que  ce  raisonnement  est  rigoureux  en  ce  que,  son  point  de  dé- 
part une  fois  admis,  il  faut  subir  sa  conclusion.  Mais,  de  grâce,  qu'on 
renonce  à  nous  faire  accepter  ce  thème  comme  l'expression  du  «  principe 
de  la  liberté  de  l'industrie.  » 

L.  W. 
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Sommaire  :  1 6.  Des  effets  du  contrôle  hiérarchique.  —  S  7.  Compétence,  procédure 

et  voies  de  recours. 

I  6.  Des  effets  du  contrôle  hiérarchique* 

Les  effets  du  contrôle  hiérarchique  varient  suivant  que  Ton 
se  trouve  en  face  d'autorités  centralisées  ou  décentralisées. 
Distinguons  donc  entre  ces  deux  catégories  d'autorités  : 

V  Autorités  centralisées.  Le  supérieur  hiérarchique  peut 
leur  ordonner  de  retirer  ou  de  modifier  elles-mêmes  Tun  de 
leurs  actes  (2)  ;  il  peut  en  effet  leur  donner  des  ordres,  ou  leur 
adresser  des  prohibitions  comme  nous  le  disions  au  1 1®'. 

Le  supérieur  hiérarchique  pourrait  aussi  suspendre  provi- 
soirement les  actes  de  son  subordonné  (3). 

Bien  plus,  au  lieu  de  prendre  ces  mesures  provisoires  ou 
indirectes,  il  peut  agir  personnellement  et  annuler  l'acte  de 
son  subordonné  ;  nous  avons  déjà  cité  au  1 1®'  plusieurs  textes 
reconnaissant  expressément  ce  pouvoir,  et  nous  avons  dit  que, 
même  en  Tabsence  de  textes,  les  principes  de  la  hiérarchie 
administrative  et  de  la  responsabilité  du  supérieur  suffisaient 
pour  justifier  ce  droit. 

Cette  annulation  d'ailleurs  peut  n'être  que  partielle,  à  moins 
que  les  diverses  dispositions  de  l'acte  soient  indivisibles  (4). 

Les  mêmes  considérations  et  les  mêmes  textes  proclament 
même  pour  le  supérieur  le  droit  de  réforraation  totale  ou  par- 
tielle ;  à  l'acte  de  son  inférieur,  il  peut  substituer  le  sien,  car 
il  possède  des  attributions  de  même  nature  que  les  siennes, 
quoique  d'un  ordre  plus  élevé.  Mais  remarquons  bien  qu'il  ne 
peut  agir  qu'après  un  subordonné,  et  ne  peut  aucunement,  au 
cas  où  celui-ci  n'a  pas  encore  statué,  agir  lui-même  et  de 
piano,  à  la  place  de  ce  dernier  (5). 

(1)  Voir  la  première  partie  de  l'article,  n»  de  mai-juin  1897,  tome  VU,  p.   439. 
^2)  Crim.,  8  janvier  4858,  D.  58,  1,  138. 

(3)  G.  E.,  4  avril  1837,  J.  G.,  v  Communes,  n»  729. 

(4)  Gf.  G.  E.,  23  déc.  1892,  D.  94,  3,  18. 

(5)  Gf.  G.  E.,  16  mai  1884,  Leb.,  p.  383.  Grim.,  23  janvier  1892,  D.  92,  1,  447. 
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Ce  droit  d'annulation  ou  de  réformation  directe  est  général 
en  principe,  il  s'applique  à  tous  les  actes  des  autorités  décen- 
tralisées ;  cependant  il  y  a  lieu  de  faire  une  restriction  en  ce 
qui  concerne  les  actes  réglementaires  des  préfets.  A  leur  égard, 
les  ministres  conservent  leur  droit  d'injonction,  de  suspension, 
et  même  d'annulation,  en  vertu  de  leur  qualité  de  supérieurs 
responsables  chargés  du  contrôle  des  préfets;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  du  droit  de  réformation.  Celle-ci  a  pour  effet  de 
substituer  à  l'acte  de  l'inférieur  celui  du  supérieur  hiérarchi- 
que, comme  nous  le  disions  à  l'instant.  Mais,  pour  pouvoir  opé- 
rer cette  substition,  il  faut  que  les  attributions  de  ces  deux 
autorités  soient  de  même  nature,  que  le  caractère  des  attribu- 
tions du  supérieur  ne  répugne  pas  à  exercer  celles  de  Tinfé- 
rieur,  que  le  genre  de  décision  à  prendre,  en  d'autres  termes, 
ne  soit  pas  complètement  étranger  aux  fonctions  propres  du 
supérieur.  Sinon  l'amendement  aboutirait  en  fait  à  une  énu- 
mération  contraire  au  vœu  de  la  loi  qui  a  donné  à  ces  deux 
fonctionnaires  des  attributions  de  nature  différente. 

Or,  on  est  à  peu  près  d'accord  pour  décider  qu'en  thèse 
générale  le  pouvoir  réglementaire  n'appartient  pas  aux  minis- 
tres ;  il  faut  donc  en  conclure  qu'ils  ne  pourraient  tourner  la 
loi,  et  l'obtenir  indirectement  en  réformant  les  arrêtés  régle- 
mentaires des  préfets  (1). 

Quelles  sont  les  conséquences  de  l'annulation  ou  de  la  réfor- 
mation par  le  supérieur  hiérarchique?  tous  les  actes  faits  anté- 
rieurement, en  vertu  de  la  décision  annulée,  seront  eux-mêmes 
mis  à  néant  ;  on  ne  saurait  ici  appliquer  l'art.  2  du  Code  civil, 
car  il  ne  s'agit  pas  de  lois.  Cela  est  évident  quand  Fannulation 
est  prononcée  pour  illégalité,  car  un  acte  administratif  reconnu 
illégal  ne  doit  pas  pouvoir  conserver  ses  effets,  sinon  il  contre- 
balancerait l'autorité  de  la  loi  elle-même  (2).  Mais  doit^-il  en 
être  de  même  au  cas  de  simple  inopportunité  ?  on  a  quelque- 
fois proposé  de  maintenir  dans  cette  hypothèse,à  l'inverse  de  ce 
qui  se  passe  dans  la  précédente,  les  effets  déjà  produits  par 
l'acte  considéré  (3).  Nous  ne  voyons  cependant  aucune  raison 
pour  faire  cette  distinction  ;  du  moment  que  le  supérieur  a  cru 

(l)Cf.  Scrrigny,  loc.  cit.,  III,  p.  266. 

(2)  Req.,  17  mai  1836,  J.  G.,  v®  Communes,  n»  731,  note  i. 

(3)  Conclusions  avoc.  gén.  Nicod,  sous  arrêt  précédent. 
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nécessaire  ou  utile  d'arrêter  les  effets  d'une  décision  d'un  de 
ses  subordonnés,  c'est  qu'il  la  considère  comme  nuisible  ou 
inutile  au  bien  public,et  rien  n'autorise  à  croire  qu'il  l'ait  tenue 
au  contraire  pour  bonne  et  avantag^euse  dans  le  passé.  Et  niènie 
on  pourrait  dire  que  les  effets  déjàproduitsont  constitué  l'une 
des  meilleures  raisons  qui  ont  porté  le  supérieur  à  déclarer 
l'inopportunité.  (1) 

Si  les  effets  passés  de  l'acte  sont  anéantis,  on  doit  décider,  par 
exemple,  que  les  arrêtés  des  Conseils  de  Préfecture  frappant  un 
particulier  d'une  amende, en  vertu  de  l'acte  annulé, devront  eux- 
mêmes  être  annulés  sur  appel  au  Conseil  d'État  (2);  il  en  serait 
de  même  des  jugements  des  tribunaux  judiciaires  prononçant 
une  amende  en  vertu  d'un  arrêté  annulé  s'ils  sont  frappés  d'ap- 
pel devant  la  cour.  Les  procédures  en  annulation  pour  excès 
de  pouvoir  tomberont  par  suite  de  l'annulation  hiérarchique  (3). 

Lorsque  l'acte  de  l'inférieur  sera  non  pas  annulé,  mais  réfor- 
mé, ceux  des  effets  déjà  produits  qui  peuvent  trouver  un  point 
d'appui  dans  sa  deuxième  forme  continueront  seuls  à  subsister. 

Cependant  une  exception  grave  doit  être  apportée  à  ces  prin- 
cipes, dans  le  cas  où  l'acte  annulé  ou  réformé  aurait  créé  des 
droits  acquis  à  des  tiers,  ou  servi  de  base  soit  à  des  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée,  soit  à  des  décisions  d'une  auto- 
rité supérieure  au  fonctionnaire  qui  prononce  l'annulation, 
ou  tout  au  moins  indépendante  de  lui.  En  effet,ces  droits  s'im- 
posent au  supérieur  hiérarchique  comme  à  son  subordonné  ; 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  presque  équivalente  à  celle  de  la 
loi,nepeutnon  plus  êtrevioléeparlui,  et  les  décisions  émanant 
d'autorités  supérieures  à  lui-même  ou  indépendantes  de  lui, 
ne  peuvent  évidemment  être  modifiées  ou  annulées  par  son 
fait.  (4) 

Aussi  dans  ces  hypotèses,  si  le  droit  de  contrôle  permet  tou- 
jours l'annulation  ou  la  réformation  de  l'acte,  elles  n'auront 
d'effet  que  pour  l'avenir  et  non  dans  le  passé.  (5) 

2®  S'il  s'agit  d'actes  émanant  d'autorités  décentralisées,  les 
mesures  que  peut  prendre  le  supérieur  ne  son t  plus  les  mêmes  ; 

(1)  Sic,  J.  G.,  v»  Communet,  n»732. 

(2)  C.  E.,  6  décembre  1836,  J.  G.,  v*  Règlement  administratif,  n9  95,  note  1. 

(3)  D.  94,  3,  87,  note  3. 

(4)  Cormenin,  Loc.  cit.,  I,  pp.  181  et  185  ;  C.  E.,  9  mai  1890,  D.  91.  3,  107. 

(5)  C*.  Simouet,  toc.  cit.,  n»  854. 
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son  droit  de  contrôle  a  des  efFets  moindres.  Parlons  d'abord  des 
conseils  généraux  ou  municipaux. 

Ne  pouvant  leur  ordonner  tel  ou  tel  acte,  car  ils  ont  eux- 
mêmes  rinitiative  de  leurs  décisions  en  principe,  leur  supé- 
rieur hiérarchique  ne  peut  leur  prescrire  de  retirer  ou  de  modi- 
fier Tune  quelconque  de  leurs  délibérations. 

Au  contraire,  il  a  le  droit  de  suspendre  leurs  décisions,  mais 
seulement  dans  les  hypothèses  limitativement  prévues  par  la 
loi  (loi  10  août  1871,  art.  48  et  49).  Celle-ci,  en  effet,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  a  voulu  donner  à  ces  corps 
élus  la  plus  entière  indépendance  ;  dans  ce  but,  elle  a  soigneu- 
sement déterminé  les  délibérations  qui  seront  sujettes  à  sus- 
pension ou  même  à  approbation,  et  celles  qui  seront  au  con- 
traire définitives,  immédiatement  exécutoires,  ou  même  souve- 
raines. L'interprète  ne  peut  ici  suppléer  aux  textes,  ni  rien  y 
ajouter  ;  leurs  termes  et  leur  esprit  sont  trop  formels  pour  per- 
mettre une  extension  quelconque  du  droit  de  suspension  hié- 
rarchique. 

Le  supérieur  pourra  même  avoir  le  droit  d'annuler  les  déli- 
bérations des  Conseils  Généraux  ou  municipaux,  mais,  et  cela 
toujours  pour  la  même  raison,  dans  les  seuls  cas  prévus  par  la 
loi,  et  pour  les  seules  causes  déterminées  par  elle  (Loi  10  août 
1871,  art.  33  et  47  ;  loi  5  avril  1884,  art.  63-66). 

Que  si  le  supérieur  possède  dans  certains  cas  le  droit  de  sus- 
pension ou  d'annulation  à  leur  égard,  jamais  il  n'aura  celui 
de  réformation,  même  dans  les  cas  où  la  loi  lui  permet  d'annu- 
ler ou  de  suspendre.  (1)  Pourquoi  cela  ?  pour  les  raisons  que 
nous  avons  déjà  exposées  au  sujet  des  règlements  préfecto- 
raux ;  pour  pouvoir  substituer  notre  décision  à  celle  d'une 
autre  autorité  même  inférieure,  il  faut  encore  que  l'acte  consi- 
déré ne  soit  pas  placé  par  la  loi  totalement  en  dehors  de  nos 
attributions,  que  l'acte  considéré  ne  rentre  pas  dans  Fexercice 
de  fonctions  différentes  des  nôtres  par  leur  nature  même.  Or 
c'est  le  contraire  qui  se  passe  ici  :  les  lois  éminemment  décen- 
tralisées organiques  de  nos  Conseils  généraux  ou  municipaux, 
ont  eu  précisément  pour  but  et  pour  effet  de  retirer  complète- 
ment aux  supérieurs  hiérarchiques,  au  profit  desdits  conseils, 
un  certain  nombre  d'attributions  et  de  fonctions,   celles  qui 

(l)  Laferrière,  Op,  cit.,  I,  3î)5  et  H,  487  ;  G.  E.,  12  décembre  1890,  D.  9±,  3,  79. 
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concernent  la  gestion  des  intérêts  locaux.  Lors  donc  qu'il  s'agira 
de  ceux-ci,  le  supérieur  ne  pourra  qu'annuler  ou  suspendre  (et 
encore  si  la  loi  l'y  autorise  expressément),  mais  non  réformer 
l'acte. 

Il  en  serait  ainsi  dans  les  cas  où  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure  serait  nécessaire  pour  rendre  la  délibération  exécu- 
toire, car  cette  approbation  ne  faitpas  rentrer  dans  les  fonctions 
du  supérieur  la  matière  sur  laquelle  porte  la  délibération,  l'au- 
torité qui  approuve  ne  fait  pas  par  cela  seul  l'acte  sien  :  «  qui 
confirmai  nihildat  )>  (1). 

La  preuve  en  résulte  formellement  de  certains  textes  de  loi, 
par  exemple  de  l'art.  145  delaloiduSavrill884,qui,aprèsavoir 
déclaré  que  le  budget  communal,  délibéré  par  le  conseil  muni- 
cipal, ne  pouvait  être  réglé  que  par  le  préfet  décide  expressé- 
ment que  celui-ci  ne  peut  le  modifier  en  rien,  hormis  les 
allocations  prévuespar  la  loi.  Le  Conseil  d'Etat,  qui  tient  rigou- 
reusementlamainàrapplicationdecetarticle(2),  admet  cepen- 
dant une  exception  au  principe  qu'il  applique  en  matière  de 
dons  et  legs  aux  communes.  Ceux-ci, dans  certains  cas, ne  peu- 
vent être  acceptés  qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure, qui  d'après  la  règle  précédente^  devrait  être  pure  et  sim- 
ple en  cas  d'acceptation,  et  serait  Inefficace  en  cas  de  refus  par 
le  Conseil  municipal.  Le  Conseil  d'État  admet  cependant  que 
l'autorité  supé  rieure  pourrait  autoriser  une  acceptation  pa- 
rtielle seulement  et  même,  en  cas  de  refus,  autoriser  d'office  le 
maire  à  accepter  (3j.  L'examen  des  raisons  spéciales  qui  ont 
conduit  à  cette  déro-  gation  nous  entraînerait  au  delà  des 
bornes  de  cette  brève  étude. 

Mais  si  le  supérieur  ne  peut  réformer. l'acte  émanant  d'un  de 
ces  Conseils,  il  peut  tout  au  moins  prononcer  une  annulation 
partielle,  dans  les  cas  où  il  a  le  droit  d'annulation,  quand  ses 
diverses  dispositions  ne  sont  pas  indivisibles  (4). 

Pour  faciliter  l'exercice  du  contrôle  restreint  des  préfets  sur 
les  conseils  municipaux,  la  loi  ordonne  la  transmission  dans 
les  huit  jours,  au  sous-préfet,  de  copie  de  leurs  délibérations. 

(1)  W.,  II,  487. 

(2)  C.  E.,  24  février  1892,  D.  93,  3,  57. 

(3)J.  G.,  «up..  v«  Communei,  n»«  1186  et  1187. 
(4)  Laferrière,  Op.  cit.,  II,  438. 
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Mais,  en  aucun  cas  l'omission  de  cette  formalité  n'entraîne  la 
nullité.  (1) 

Cette  question  des  effets  du  contrôle  hiérarchique  sur  les 
actes  des  autorités  décentralisées,  a  donné  lieu  à  des  discus- 
sions et  à  des  divergences  dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doc- 
trine, principalement  en  ce  qui  concerne  les  maires.  De  très 
savants  auteurs  et  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  nous  paraissent 
avoir  admis  des  solutions,  dans  certains  cas  spéciaux,  auxquel- 
les nous  n'oserions  pas  nous  rallier  complètement.  La  loi  muni- 
cipale de  1884  a  certainement  fait  un  pas  très  important  vers 
l'autonomie  communale,  mais  nous  ne  croyons  cependant  pas 
qu'elle  ait  rompu  complètement,  quant  aux  maires,  même  dans 
des  cas  particuliers,  avec  les  principes  ordinaires  du  contrôle 
hiérarchique. 

Les  maires  ont  une  double  qualité  :  1®  celle  de  représentants 
de  l'Etat,  et  en  cette  matière  il  n'y  a  pas  eu  décentralisation, 
ils  sont  entièrement  dans  la  main  du  pouvoir  central  ;  2®  celle 
de  chefs  de  la  commune,  et  ici,  il  y  a  eu  décentralisation, on  leur 
a  remis  à  ce  sujet  des  pouvoirs  de  plus  en  plus  étendus  et  de  plus 
en  plus  indépendants.  (Instruction  législative  12-20  août  1790). 

Bien  que  la  dualité  de  leurs  attributions  ait  été  reconnue  dès 
1789,  ou  n'en  avait  pas  moins  donné  à  l'autorité  départemen- 
tale, avantl837,  le  pouvoirderéformeraussi  bien  que  d'annuler 
tous  les  actes  des  maires,  même  ceux  qui  rentraient  dans  leurs 
attributions  municipales  (Loi  19-22  juillet  1791,  tit.  1,  art.  46  ; 
Cire,  minist.  Intér.  22  octobre  1812). 

Au  contraire,  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avril  1884,  et  nous 
pensons  qu'il  devait  en  être  de  même  sous  l'empire  de  celle  du 
18  juillet  1837  qui  contenait  en  cette  matière  des  dispositions 
analogues,  d'éminents  auteurs  ont  soutenu  que  les  pouvoirs 
des  préfets  devaient  être  soigneusement  restreints,  et  que,  s'il 
leur  était  possible  d'annuler  ou  de  suspendre  les  arrêtés  des 
maires,  jamais  ils  ne  pouvaient  les  réformer.  (2) 

Malgré  l'autorité  des  noms  des  juriconsultes  qui  ont  prôné 
cette  théorie,  et  le  respect  que  nous  avons  pour  leurs  opinions, 
nous  croyons  cependant  plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  loi  de  faire  une  distinction. 

(1)  C.  E.,  5  avril  1895,  D.  96,  2,  45 

{2)  Dacrocq,  Loi  municipale,  p.  10;  Morgand,  Loi  municipale,  U,  p.  31. 
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Quant  aux  actes  que  les  maires  accomplissent  comme  repré- 
sentants de  l'Etat,'il  nous  paraît,  puisque  la  loi  n'y  a  pas  for- 
mellement dérogé,  que  Ton  doit  suivre  les  mêmes  règles  que 
quant  aux  actes  des  agents  dont  les  attributions  n'ont  pas  été 
décentralisées;  il  n'y  a  pas  eu, en  effet,de  décentralisation  à  leur 
égard.  Le  supérieur  hiérarchique,  le  préfet,  pourra  donc  pres- 
crire au  maire  de  retirer  ou  de  modifier  lui-même  tel  de  ses 
actes  ;  il  pourra  aussi  les  annuler,  ce  que  l'on  ne  conteste  pas, 
mais  même  les  réformer.  Cela  résulte  des  expressions  mêmes 
employées  par  la  loi  ;  l'art.  92  de  la  loi  municipale,  en  effet, 
nous  dit  que  le  maire  agit  ici  «  sous  l'autorité  »  de  l'administra- 
tion supérieure.  Ces  termes  employés  fréquemment  dans  les 
textes  législatifs  ou  réglementaires  (1)  montrent  en  effet  que 
l'inférieur  est  subordonné  entièrement  à  la  direction  et  à  l'in- 
fluence de  son  supérieur,  que  celui-ci  possède  les  pouvoirs  les 
plus  absolus  sur  ses  actes  ;  on  est  en  face  du  principe  autori- 
taire et  non  du  principe  libéral  et  décentralisateur.  (2) 

A  une  certaine  époque,  on  avait  même  été  jusqu'à  se  de- 
mander si  ces  expressions  n'impliquaient  pas  le  besoin  d'une 
approbation  expresse  du  supérieur  pour  rendre  l'acte  exécu- 
toire. Une  circulaire  émanant  du  ministère  des  travaux  publics, 
sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'Etat,  déclara  cette  approba- 
tion inutile  (3). 

Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  du  maire, 
comme  chef  de  la  commune,  il  est  dans  la  même  situation 
que  les  autorités  décentralisées,  car  à  ce  sujet  on  lui  a  bien 
rendu  son  indépendance,  il  y  a  eu  décentralisation  effective. 
Il  n'est  plus  dans  la  main  du  pouvoir  central,  du  moins  aussi 
entièrement.  En  vue  du  bon  ordre  et  de  l'unité  nationale, 
la  loi  réserve  seulement  au  préfet  un  droit  de  simple 
«  surveillance  »  (Loi  5  avril  1884,  art.  91).  Le  droit  de  sur- 
veillance confère  au  préfet  le  droit  de  suspendre  et  même  d'an- 
nuler les  actes  du  maire  (Loi  municip.,  art.  93,  al.  2)  ;  ce  droit 
d'annulation  comporte  d'ailleurs  l'annulation  partielle  aussi 
bien  que  totale  quand  les  diverses  dispositions  de  l'arrêté  ne 
sont  pas  indivisibles,  car  la  loi  ne  distingue  pas  (4), 

(1)  Voyez  par  ex.  :  Ord.  9  février  18:27,  art.  ;i4  ;  loi  H  juin  1880,  art.  il  ;  décret 
M  décembre  1896,  art.  6. 

(i)  Simonet,  o|i,  cit.,  n"  841  ;  Laferrière,  op.  cit.,  I,  'Mi  ;  II,  485 

(3)  Cire,  trav.  pub.»  4  août  1886. 

(4)  Morçand,  op.  eit,,  U,  31. 
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"^fais  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  pour  les  conseils  ^é- 

^**a  ux  et  municipaux,  le  droit  d'annulation  est  ici  réservé  par 

'oi,   pour  Tautorité  supérieure,   d'une   façon   générale   et 

p  ^oltie  ;  il  doit  donc  pouvoir  s'exercer  en  toute  hypothèse. 

f^e^dant  deux  arrêts  récents  du  Conseil   d'Etat  ont  décidé 

^^^    1  es  préfets  ne  pouvaient  annuler  les  arrêtés  de  suspension 

çj^    J^ar  les  maires  contre  les  agents  de  police  ou  les  gardes- 

^^^  5^^  pétres  (1)  ;  un  arrêt  antérieur  avait  été  plus  loin  et  avait 

up     ^*i.é  qu'il  ne  pouvait  annuler  un  arrêté  municipal  frappant 

ga^^^^ent  de  police  d'une  peine  disciplinaire  même  autre  que  la 

^^/^    ^^nsion  (2;.  Enfin,  d'excellents  auteurs  ont  été  plus  loin 

^^Ye  et  décidé  que  le  préfet  ne  peut  annuler  l'arrêté  du 

"SSîv^re  nommant  un  agent  municipal  quelconque  (3). 

Commençons  par  la  théorie  la  plus  générale,  la  dernière  : 
le  pouvoir  de  nommer  tous  les  agents  municipaux  est  conféré 
au  maire  par  l'art.  88  de  la  loi  municipale  ainsi  conçu  : 

«  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour  les- 

f  quels  les  lois,  décrets  et  ordonnances  actuellement  en  vigueur 

^  ne  fixent  pas  un  droit  spécial    de  nomination,  »  Il  ne  nous 

semble  pas  que  rien  dans  cet  article  vienne  donner  au  maire 

un  pouvoir  particulier  distinct  de  ses  pouvoirs  ordinaires. 

Aussi,  quand,  un  peu  plus  loin,  l'art.  95  al.  2  stipule  pour 
le  préfet  un  droit  général  d'annulation  et  de  suspension  quant 
aux  arrêtés  pris  par  le  maire  «sur  les  objets  conférés  parles 
lois  à  sa  vigilance  »,  nous  pensons  que  cette  règle  est  générale, 
et  qu'il  faudrait  un  texte  plus  explicite  que  Tart.  88  pour  y 
déroger.  D'autant  plus  que  l'on  ne  verrait  pas  bien  le  motif 
rationnel  pour  lequel  la  loi  ferait  cette  exception  au  droit 
commun  ;  la  nomination  aux  emplois  communaux  n'est  pas  la 
prérogative  la  plus  importante  du  pouvoir  municipal,  elle  ne 
saurait  être  comparée  au  pouvoir  réglementaire  par  exemple,  et 
lïous  verrons,  cependant,  dans  quelle  large  mesure  la  loi  donne 
action  au  préfet  en  cette  matière. 

Les  nominations  d'agents  constituent,  au  contraire,  selon 
nous.  Tune  des  parties  de  l'administration  communale  qui  a 
le  plus  besoin  de  la  surveillance  du  pouvoir  central,  car  elles 
pourraient  facilementamener  pour  lui  des  difficultés,  et  même 
des  dangers. 

(i)  G.  E.,  8  avril  1892,  Leb.,  p.  354;  17  novembre  1893,  Leb.,  p.  749. 

(2)  C.  E.,  13  juillet  1883,  Leb.,  p.  642. 

(3)  Dacrocq,  Loi  municipale,  p.  11. 
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Nous  ne  saurions  non  plus  partager  la  théorie  du  Conseil 
d'Etat  qui  voudrait  que  le  préfet  n'eût  pas  le  contrôle  des  me- 
sures disciplinaires  appliquées  aux  agents  de  la  police  locale, 
attendu,  ditril  en  substance,  que  les  mesures  de  police  à 
prendre  dans  la  commune  font  partie  des  attributions  du 
maire,  que  la  police  municipale  est  confiée  parla  loi  à  sa  vigi- 
lance. Mais  il  est  bien  d'autres  mesures,  même  de  police  mu- 
nicipale, que  la  loi  confie  à  sa  vigilance,  et  au  suj^t  desquelles 
le  Conseil  d'Etat  ne  songe  pas  à  supprimer  le  droit  de  contrôle 
du  préfet  (1).  Cet  argument  n'est  donc  pas  probant,  car  il 
prouverait  trop  ;  ce  n'est  pas  seulement,  le  pouvoir  discipli- 
naire qu'il  faudrait  affranchir  du  contrôle  du  préfet, ce  sont  tou- 
tes les  mesures  qui  concernent  la  police  municipale,  c'estr-à- 
dire  presque  toutes  les  attributions  des  maires  comme  chefs  de 
la  commune. 

On  ne  peut  même  pas  dire  que  la  loi  réserve  au  maire  seul 
et  sans  contrôle  ce  qui  concerne  le  pouvoir  disciplinaire  sur 
les  agents  de  police  communaux,  car  c'est  précisément  l'une 
des  matières  locales  dans  lesquelles  elle  fait  intervenir  direc- 
tement le  préfet,  soit  pour  agréer  ces  agents,  soit  pour  les 
révoquer  (Loi  municip.,  art.  102  et  103),  et  nous  avons  vu  que 
le  Conseil  d'Etat  tient  la  main  à  l'application  scrupuleuse  de 
ce  droit  d'intervention  (2).' 

Quant  aux  deux  arrêts  qui  interdisent  au  préfet  d'annuler 
les  arrêtés  de  suspension,  nous  en  approuvons  le  résultat  et  le 
but,  sinon  les  motifs.  Il  est  vrai  de  dire,  comme  le  faisait 
remarquer  le  ministre  dans  l'affaire  du  8  avril  1892,  que  c'est  là 
une  matière  dans  laquelle  les  actes  du  maire  sont  soumis  à  la 
surveillance  du  préfet,  comme  pour  toutes  ses  attributions 
municipales  ;  mais  si  on  permettait  au  préfet  d'annuler  les 
dits  arrêtés,  on  aboutirait  en  fait  à  lui  permettre  de  les  réfor- 
mer, car,  annulant  l'arrêté  de  suspension,  par  le  fait  il  remet 
l'agent  en  fonctions  (3).  Or,  dans  les  matières  purement  muni- 
cipales le  préfet  n'a  pas  le  pouvoir  de  substituer  sa  décision  à 
celle  du  maire,  il  est  incompétent  pourstatuer  sur  ces  matières 
qui  sont  placées  en  dehors  de  ses  attributions.  Et  évidemment 

(1)  C.  E.,  8  avril  1892,  Leb.,  p.  354  ;  3  juin  1892,  Leb.,  p.  514. 

(2)  C.  E.,  21  mai  1886,  Leb.,  p.  437. 

(3)  Cf.  BrémoDd,  examen  doctrinal,  Rev.crit.»  1893,  p.  631. 


Digitized  by 


Google 


DU   CONTROLE  HIÉRARCHIQUB   EM   MATIÈRE   ADMINISTRATIVE  71 

ce  que  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  faire  directement,  il  ne  le 
peut  faire  non  plus  indirectemeht. 

Ce  droit  de  réformation  des  actes  compris  dans  les  attribu- 
tions municipales  du  maire,  ne  saurait  résulter  que  d*un  texte 
formel;  tel  était  l'ancien  art.  46,  tit.  I"de  la  loi  des  19-22  juil- 
let 1791  ;  mais  il  n'a  pas  été  reproduit  pai*  les  lois  postérieu- 
res. Au  contraire,  celles-ci,  et  notatntnent  la  loi  de  1884,  oppo- 
sent nettemejtil  les  actes  accomplis  it  soUH  la  surveillance»  dé 
Fautorité  supérieure,  et  ceux  accomplis  «  sous  l'autorité  »  du 
préfet.  Nous  avons  dit  quel  sens  la  loi  attribue  à  ces  dernières 
expressions  ;  en  opposant  la  simple  ec  sut*veillance  >i  à  «  i'au-^ 
torité  »,  les  art.  91  et  92  ont  évidemment  entendu  leur  donher 
un  sens  différent  ;  si  la  feôconde  implique  le  droit  de  réfor- 
mation, la  première  ne  concède  qu'un  droit  moindre,  celui  de 
simple  annulation,  ce  qui  est  conforme  aux  principes  exposés 
pour  les  autres  fonctions  décentralisées  (1). 

La  loi  de  i884  ne  s'est  pas  contentée  de  ces  applications  du 
droit  commun  en  matière  de  contrôle  de  l'autorité  municipale, 
elle  est  allée  plus  loin  dani^  certains  caë  que  nous  allons  main- 
tenant examiner. 

En  général,  avons-nous  dit,  le  droit  de  contrôle  permet  bien 
l'annulation,  ou  même  la  réformation  suivant  les  cas,  des  ac- 
tes du  subordonné,  mais  il  ne  permet  pas  au  supérieur  de  se 
substituer  à  lui  avant  qu'il  ait  statué.  Quand  donc  le  subor*» 
donné  s'obstinera  dans  son  refus  d'agir,  ou  dans  le  silence, 
malgré  les  requêtes  des  particuliers  et  les  ordres  du  supérieur, 
il  ne  restera  qu'un  moyen  de  vaincre  son  inertie  :  la  révoca- 
tion. Cette  mesure  particulièrement  grave  en  ce  qui  concerne 
un  fonctionnaire  élu,  ne  peut  être  qu'un  ultimum  remediam, 
et  non  une  mesure  journalière.  Or,  il  se  peut  que  très  Souvent 
l'autorité  municipale,  sans  cesse  en  contact  avec  les  intérêts 
particuliers,  se  refuse  à  faire  des  actes  de  ses  fonctions  assez 
importants  pour  que  l'on  ne  puisse  passer  outre,  pas  assez 
pour  que  l'on  use  du  droit  de  révocation.  Le  législateur  va 
donc  permettre  exceptionnellement  au  préfet  de  se  substituer 
au  maire  ;  mais  dans  quels  cas  et  dans  quelles  conditions? 

1^  L'art.  85  permet  cette  substitution  pour   tous  les    actes 

(1)  Laferrière,  op.  cit.,  I,  393  ;  II,  485  ;  Simonct,   op.  cit.,  n»  841  ;  Crim.  25  no- 
vembre 1859,  D.  59,  1,  514. 
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«prescrits  par  la  loi  ».  Que  sig'nifient  ces  mots? Selon  nous,  il 
faut  et  il  suffit  que  l'acte  soit  légalement  oblig'atoire,  qu'il  soit 
imposé  au  maire  par  un  texte  formel,  qu'il  ne  puisse  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  l'accomplir.  Tel  est  le  sens  que  la  juris- 
prudence attache  aujourd'hui  à  ces  mots  ;  ce  sera,  d'ailleurs, 
une  question  de  fait  en  chaque  hypothèse  que  de  savoir  si  un 
acte  est  ou  non  obligatoire.  lia  été  jugé  par  exemple  que  la  dé- 
livrance d'un  alignement  est  un  acte  légalement  obligatoire  (1)  ; 
nous  pensons  que  la  légalisation  d'une  signature  dont  le  maire 
connaît  l'auteur,  est  dans  le  même  cas  (2)  ;  au  contraire,  le 
Conseil  d'Etat  a  jugé  que  le  maire  n'était  pas  obligé  de  faire 
une  concession  dans  telle  partie  du  cimetière  plutôt  que  dans 
telle  autre  (3)  ;  la  Cour  de  cassation  a  même  décidé,  mais  cela 
est  plus  douteux,  que  le  maire  n'est  pas  tenu  de  défendre  à 
une  action  intentée  contre  la  commune,  alors  au  moins  que 
tel  est  aussi  l'avis  du  Conseil  municipal,  l'autorisation  de  dé- 
fendre aurait  elle  été  accordée  par  l'autorité  compétente  (4j. 

On  a  quelquefois  prétendu  que  l'art.  85  n'était  pas  applica- 
ble à  toute  espèce  d'actes  obligatoires,  mais  seulement  à  ceux 
qui  rentraient  dans  les  attributions  du  maire  comme  représen- 
tant de  l'Etat.  Quant  aux  autres,  les  principes  de  la  décentra- 
lisation s'opposeraient  à  ce  qu'ils  fussent  faits  par  l'autorité 
préfectorale  qui  n'a  pas  compétence  dans  les  matières  d'ordre 
municipal  (5). 

Nous  avons  nous-même  admis  ce  dernier  principe  comme 
certain,  mais  il  nous  semble  que  cette  conséquence  serait 
exagérée  ;  si,  en  principe,  le  préfet  n'a  pas  compétence  pour 
les  actes  municipaux,  la  loi  peut  déroger  à  cette  règle  par  des 
textes  spéciaux,  et  il  nous  semble  que  Part.  85  est  l'un  de  ces 
textes.  En  eifet,  il  ne  distingue  aucunement  entre  les  deux  ca- 
tégories d'actes,  rien  dans  la  discussion  aux  Chambres  ne 
prouve  que  l'on  s'est  référé  à  cette  distinction  ;  sa  place  même, 
avant  les  textes  qui  déterminent  ces  deux  catégories  d'attribu- 
tions du  maire,  montre  qu'il  se  réfère  indistinctement  à  l'une 
et  à  l'autre  (6). 

(1)  G.  E.,  7  juin  1889,  D.  91,  3,  5  ;  2  février  1894,  Leb.,  p.  86. 

(2)  Rev.  gin.  adm.y  1880,  2,  p.  410  ;  autres  ex.  :  Bourges,  30  avril  56,  D  57,  2, 
27  ;  26  juillet  64,  D.  64,  2,  232. 

(3)  G.  E.,  20  avril  1883,  Leb.,  p.  367. 

(4)  Civ.,  30  novembre  1863,  D.  63,  1,  448. 

(5)  Ducrocq,  Droit  administratif,  I,  n*  200. 

(6)  Laferrière,  op,  cit.,  II,  486  ;  Simonet,  ubi  suprà. 
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A  plus  forte  raison,  croirions-nous  devoir  repousser  un 
système  qui  paraît  résulter  d'un  arrêt,  déjà  ancien  d'ailleurs, 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  identifierait  les  actes  légalement 
obligatoires  et  ceux  accomplis  sous  l'autorité  du  préfet  (1). 
Nous  avons  dit  plus  haut  le  sens  spécial  que  la  loi  attribue  à 
cette  deuxième  expression,  rien  n'implique  que  les  actes  de 
ce  genre  soient  rendus  obligatoires  par  la  loi  ;  ils  peuvent 
même  ne  pas  être  rendus  obligatoires  par  le  préfet,  si,  en  l'es- 
pèce, il  juge  comme  le  maire  qu'il  n'est  pas  opportun  d'agir. 

La  jurisprudence  a,  d'ailleurs,  abandonné  cette  théorie. 

Une  deuxième  condition  est  nécessaire  pour  appliquer  l'art. 
85,  c'est  que  le  préfet  requière  au  préalable  le  maire  de  faire 
l'acte  demandé  (2).  Cette  réquisition  doit  porter  exactement 
sur  le  même  point  que  la  demande  (3)  ;  elle  doit  être  faite  par 
le  préfet  lui-même  autant  que  possible  et  le  même  acte  ne 
peut  contenir  en  même  temps  la  réquisition  et  la  nomination 
d'un  délégué  éventuel  pour  remplacer  le  maire,  s'il  persistait 
dans  son  refus  ;  enfin  elle  serait  nulle  si  le  maire  justifiait  de 
motifs  sérieux  pour  ne  pas  agir  (4). 

2**  L'article  85  ne  permet  au  préfet  de  se  substituer  au  maire 
que  pour  les  actes  légalement  obligatoires  ;  l'art.  98  al.  4  va 
plus  loin,  en  lui  permettant  de  faire  à  sa  place  certains  actes 
facultatifs  ;  ce  sont  «  les  permissions  de  voirie  à  titre  précaire 
ou  essentiellement  révocable  sur  les  voies  publiques  qui  sont 
placées  dans  les  attributions  du  maire,  et  ayant  pour  objet 
notamment  l'établissement  dans  le  sol  de  la  voie  publique  des 
canalisations  destinées  au  passage  ou  à  la  conduite  soit  de 
l'eau,  soit  du  gaz.  » 

Il  faut  encore  ici  un  refus  non  justifié  du  maire,  mais  une 
réquisition  du  préfet  n'est  pas  indispensable. 

3®  L'art.  99  permet  encore  au  préfet  de  se  substituer  au  maire 
pour  prendre  toutes  mesures  nécessaires  au  maintien  de  la 
salubrité,  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  publiques  soit  dans 
toutes  les  communes  du  département,  soit  dans  plusieursd'en- 
tre  elles,  soit  même  dans  une  seule.. 


(1)  Civ.,  30  novembre  1863,  D.  63,  i,  U8. 

{2)C,  E.,  7  février  1890,  D.  91,  3.  7i. 

<3)  C.  E.,  8  février  1868,  D.  68,. 3.  U. 

(4)  Sur  tous  ces  points,  voyez  G.  K.,  7  juin  1889,  D.  91,  3,  5. 


Digitized  by 


Google 


74  B.  H.  PGRtlEAU 

Cet  article  confère  au  préfet  un  pouvoir  considérable,  con- 
trairement à  la  jurisprudence  antérieure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  ne  lui  reconnaissait  le  droit  de  prendre  des  mesures 
de  police  que  pour  toutes  les  communes  du  département  et 
seulement  sur  des  objets  autres  que  ceux  qui  étaient  confiés 
par  la  loi  à  l'autorité  municipale  (1).  Aujourd'hui  le  pouvoir  du 
préfet  lui  permet  de  prendre  toutes  sortes  de  mesures  de  po- 
lice concernant  la  tranquillité^  la  sûreté  ou  la  salubrité  pu- 
bliques sans  distinction  ;  il  peut  même  ne  les  appliquer  qu'à 
une  seule  commune  (9). 

Deux  conditions  sont  cependant  exigées:  1^  que  le  maire 
n'ait  pas  pris  lui-même  les  mesures  nécessaires;  2®  au  cas  où 
l'arrêté  ne  serait  applicable  qu'à  une  seule  commune,  qu'une 
réquisition  ait  été  adressée  au  maire,  comme  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  85. 

Si  exorbitant  que  soit  le  pouvoir  donné  au  préfet  par  cette 
disposition,  et  précisément  à  cause  de  ce  caractère,  on  doit 
prendre  le  texte  au  pied  de  la  lettre  et  l'interpréter  restricti- 
vement  :  aussi,  nous  déciderons  qu'il  ne  confère  pas  au  préfet 
le  droit  de  réformer  un  arrêté  rendu  par  le  maire  dans  les  ma- 
tières par  lui  prévues  ;  le  préfet  peut  suppléer  à  son  défaut 
d'action^  mais  ne  peut  réformer  ses  actes  une  fois  accomplis, 
car  il  s'agit  d'une  matière  d'ordre  municipal.  Si  donc  le  maire 
a  pris  un  arrêté,  le  préfet  ne  pourra  en  faire  un  lui-même  sur 
les  mêmes  points  et  pour  la  même  commune  ;  il  nous  paraî- 
trait même  douteux  qu'il  pût  annuler  l'arrêté  municipal  pour 
rendre  immédiatement  le  sien,  ce  serait  tourner  la  loi (3). 

La  même  impossibilité  de  réformation  existerait  aussi  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  8ô  et  98  al.  4. 

I  7.  —  Compétence j  procédure  et  voies  de  recours. 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  exercer  le  contrôle 
hiérarchique  ?  l'expression  même  indique  qu'en  premier  lieu 
l'autorité  immédiatement  supérieure  à  tout  fonctionnaire  est 
compétente  pour  contrôler  ses  actes.  Nous  nous  abstiendrons 

(l)Crim.,  27  janvier  18;ii,  D.  54,  1,  i:U  ;  23  septembre  18ri3,  D.  54,  5,576. 

(2)  Laferrière,  uhisuprà,  Brémond,  examen  doctrinal,  Rev.  crtl.,  1893,  p.  635  et  s. 

(3)  C.   E.,  7  février  1890,  D.  91,  3,  72  ;  23  mai  1890,  D.  91,  3,  110. 
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ici  de  faire  la  liste  des  nombreuses  échelles  de  fonctionnaires 
relevant  de  chaque  ministère,  ce  serait  une  énumération  lon- 
gue  et  fastidieuse.  Dans  chaque  oas^  il  faudra  consulter  les 
textes  organiques  de  chaque  service  public  pour  en  connaître 
exactement  la  hiérarchie. 

Nous  nous  bornerons  à  dresser  l'ordre  hiérarchique  des 
fonctionnaires  chargés  de  l'administration  générale  de  l'Etat, 
c'est  de  beaucoup  le  plus  important,  et  celui  dans  lequel  les 
recours  sont  le  plus  fréquents. 

Au  bas  de  l'échelle  se  trouvent  les  maires  et  conseils  muni- 
cipaux, dont  le  supérieur  hiérarchique  est  le  préfet  (Loi  5  avril 
1884,  art.  65,  66  et  95),  mais  non  le  sous-préfet  ainsi  que  l'on 
a  été  quelquefois  tenté  de  le  décider  (1).  Les  sous-préfets  eux- 
mêmes  ont  également  le  préfet  pour  supérieur  hiérarchique 
immédiat  (Constitution  du  3  septembre  1791,  ch.  IV,  sect.  II» 
art.  6  et  7). 

Les  préfets  ont  pour  supérieur  hiérarchique  le  ministre  (dé- 
cret 25  mars  1852,  art.  6),  ou  même,  plus  exactement  les  diffé- 
rents ministres  suivant  que  la  fonction  qu'ils  exercent  rentre 
dans  l'un  ou  l'autre  des  départements  ministériels  tels  qu'ils 
ont  été  réglés  par  le  Président  de  la  République  (2). 

Les  conseils  généraux  ont  pour  supérieur  le  chef  de  l'Etat 
ou  son  conseil  (loi  du  10  août  1871,  art.  33  et  47)  ;  et  la  juris- 
prudence décide  qu'en  principe  il  en  est  de  même  de  la  Com- 
mission départementale,  car  il  ne  saurait  dépendre  du  Conseil 
général  de  soustraire  au  contrôle  du  chef  de  TEtat  le  règle- 
ment de  certaines  affaires,  en  les  renvoyant  à  sa  commission 
départementale  (3). 

Celle-ci,  cependant,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  85  à  88 
de  la  loi  de  1871  a  pour  supérieur  hiérarchique  le  Conseil 
général  lui-même, ainsi  que  nous  Tavons  précédemment  expli- 
qué. Cette  hiérarchie  d'assemblées  n'est  pas  une  nouveauté 
dans  notre  droit,  c'était  la  règle  générale  sous  la  Révolution. 

Tel  est,  en  principe,  Tordre  hiérarchique  des  organes  char- 
gés de  l'administration  générale  ;  mais  il  faut  ajouter  immé- 
diatement que  de  nombreux  textes  y  apportent  des  exceptions, 

(1)  Crim.,  5  aoûl  1858,  D.  58,  1,  426. 

(2)  C.  E.,  27  novembre  91,  Leb.,  p.  699. 

(3)  Ducrocq,  op.  cit.,  I.  n«  473  ;  Laferrière,  op.  cit.,  II,  384. 
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et  déplacent,  par  conséquent,  Torçane  chance  du  contrôle  im- 
médiat. Nous  en  avoni:  déjà  vu  un  exemple  dans  la  loi  du  5 
avril  18o6,dont  Tart.  6  fait  contrôler  par  le  Conseil  général  cer- 
taines délibérations  des  conseils  municipaux  ;  la  loi  du  12 
avril  1892,  art.  2,  modificatrice  de  l'article  117  du  Code  fores- 
tier, organise  un  contrôle  direct  de  certaines  décisions  des 
sous-préfets  par  le  ministre. 

Mais  si  le  supérieur  immédiat  est  ainsi  en  première  ligne 
chargé  du  contrôle  de  ses  subordonnés^  est-ce  à  dire  que  celui- 
ci  ne  pourra  être  exercé  directement,  et  sans  l'intervention 
des  intermédiaires,  par  un  fonctionnaire  appartenant  à  un 
degré  plus  élevé  encore  dans  la  hiérarchie  ;  un  ministre,  par 
exemple,  ne  pourrait-il  pas  annuler  directement  un  arrêté  d'un 
maire  ?  La  hiérarchie  administrative  est.  en  principe  d'ordre 
public,  et  nous  avons  souvent  répété  que  nul  supérieur,  ne 
peut  usurper  les  fonctions  dévolues  à  l'un  quelconque  de  ses 
subordonnés.  Mais  tel  n'est  pas  ici  le  cas  :  tout  supérieur,  en 
effet,  possède  un-pouvoir  de  contrôle  sur  tous  sessubordonnés, 
quel  que  soit  le  nombre  de  degrés  qui  les  séparent  dans  l'échelle 
hiérarchique.  Il  n'y  a  donc  de  sa  part  aucune  usurpation,  mais 
l'exercice  régulier  d'un  pouvoir  propre,  dans  le  fait  de  contrô- 
ler directement  les  actes  d'un  subordonné,  même  médiat.  Sa 
responsabilité  couvrant  tous  ses  inférieurs,  il  doit  pouvoir  les 
surveiller  tous  sans  entrave. 

Il  est  d'ailleurs  des  textes  qui  permettent  expressément  ce 
contrôle  direct  sur  des  subordonnés  médiats  ;  c'est  par  exemple, 
l'art.  7,ch.4,  sect. 2,  delaConstitution  du  3  septembre  1791, qui 
donne  au  ministre  le  droit  de  contrôle  direct  des  sous  admi" 
nistrations  de  district,  en  passant  sur  les  administrations  du 
département.  Ce  texte  s'applique  toujours  aux  sous-préfets  en 
sautant  le  degré  intermédiaire  formé  par  les  préfets  (1). 

La  pratique  également  nous  offre  de  nombreux  exemples  de 
recours  direct  du  maire  au  ministre  (2).  11  est  d'ailleurs  néces- 
saire de  recourir  immédiatement  devant  un  autorité  plus  élevée 

(1)  Trolley,  Droit  administratif,  1,  p.  411. 

(2)  C.  E.,  H  janvier  ISTH,  Leb.,  p.  4  ;  20  janvier  1882,  Leb.,  p.  a3  ;  4  juillet  1884, 
Leb.,  p.  .'>45  ;  9  août  1880,  Leb.,  p.  9.*)9.  Ainsi  que  noiis  l'expliquerons  plus  loin, 
ces  recours  directs  ont  pour  but  d'empêcher  l'expiration  d'un  délai  de  *î  mois  en 
recourant  devant  les  degrés  inférieurs. 
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que  le  supérieur  immédiat  quand  Tacte  considéré  a  servi  de 
base  à  dès  décisions  émanant  de  ladite  autorité. 

Quelle  est  la  procédure  suivie  dans  l'exercice  du  contrôle 
hiérarchique  ? 

En  principe,  celui-ci  peut  être  exercé  aussi  bien  d'office  que 
sur  le  recours  des  intéressés.  Du  moment,  en  effet, que  la  res- 
ponsabilité du  supérieur  se  trouve  enga;jée  par  le  fait  de  son 
subordonné,  il  doit  évidemment  pouvoir  redresser  les  fautes 
de  celui-ci  aussitôt  qu'il  s'en  aperçoit,  et  sans  avoir  à  atten- 
dre une  réclamation  quelconque  des  particuliers.  Toutefois,  à 
ce  principe,  certains  textes  apportent  une  notable  exception  : 
au  cas  où  Ton  n'accuse  Tacte  considéré  que  d'inopportunité,  ils 
exigent  qu'il  y  ait  eu  une  réclamation  des  intéressés  (voyez 
par  exemple,  décret  25  mars  1852,  art.  6  ;  13  avril  1864,  art.  7  ; 
il  en  était  de  même  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  18).  Cette 
dérogation  doit-elle  être  considérée  comme  une  véritable 
exception  aux  principes,  qui,  comme  telle,  devrait  être  soi- 
gneusement restreinte  aux  hypothèses  prévues  par  les  textes, 
ou  comme  l'application  d'une  deuxième  règle  générale  appli- 
cable dans  tous  les  cas,  où  on  ne  relève  qu'une  simple  inop- 
portunité ? 

Remarquons  avant  tout  que  cette  distinction  entre  l'inoppor- 
tunité et  l'illégalité  n'aurait  rien  que  de  très  rationnel  ;  la 
première  est  un  vice  infiniment  moins  grave,  qui  n'exige  pas 
une  répression  ni  aussi  sévère,  ni  aussi  prompte  que  la  seconde. 
D'ailleurs  si  tout  jurisconsulte  doit  pouvoir  s'apercevoir  de 
toute  illégalité,  il  n'est  pas  facile  à  tout  administrateur  de  voir 
les  inconvénients  d'une  décision,  avant  que  la  pratique  les 
ait  révélés. 

Nous  pensons  que  cette  dérogation  au  principe  de  l'exercice 
du  contrôle  d'office  doit  être  généralisée  et  étendue  à  tous  les 
cas  où  il  n'est  reproché  à  l'acte  qu'une  simple  inopportunité. 
En  effet,  quand  la  loi  confie  à  des  fonctionnaires  locaux  le 
droit  de  faire  certains  actes,  c'est  qu'elle  les  juge  plus  aptes,  à 
raison  même  de  leur  résidence  qui  les  rapproche  de  leurs  ad- 
ministiés,quele  pouvoir  central  de  prendre  de  bonnes  mesures 
dans  les  cas  considérés.  Elle  juge  donc  le  supérieur  moins  bien 
renseigné,  puisqu'elle  donne  non  à  lui,  mais  à  un  subordonné 
le  droit  de  statuer.  Ce  serait  défaire  ce  qu'elle  a  fait,  que  de 
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permettre  au  pouvoir  central  de  rapporter  les  actes  des  fonc- 
tionnaires locaux,  simplement  parce  qu'il  juge  la  question 
d'une  manière  différente.  La  loi  préfère  l'appréciation  de  Tîn- 
férieur  puisque  c'est  à  lui  qu'elle  confère  le  droit  de  statuer, 
c'est  donc  sa  manière  de  voir  qui  doit  l'emporter  jusqu'à  ce 
que' des  raisons  gfraves  viennent  démontrer  qu'il  a  fait  erreur 
et  a  mal  apprécié  les  faits. 

Cette  démonstration  nul  n'a  qualité  pour  la  faire  plus  que 
les  administrés  eux-mêmes,  les  premiers  intéressés  ;  mieux  que 
le  pouvoir  central,  ils  verront  les  inconvénients  pratiques  des 
mesures  prises  par  l'administrateur  du  lieu.  La  lésion  qu^ils 
peuvent  éprouver  dans  leurs  intérêts  est  le  critérium  le  plus 
sûr  de  l'inopportunité  de  l'acte.  Que  s'ils  ne  se  plaignentpoint, 
qui  pourra  venir  affirmer  cette  inopportunité?  les  mesures  pri* 
ses  doivent  être  présumées  bonnes  si  personne  ne  réclame 
contre  elles. 

Nous  concluons  donc  que  le  contrôle  ne  peut  s'exercer  d'of- 
fice qu'au  cas  d'illégalité. 

Cependant  la  pratique  est  en  sens  contraire,  il  arrive  sou- 
vent que  des  préfets  réforment  d'office  pour  inopportunité  les 
arrêtés  des  maires  en  se  basant  sur  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  95  I  2  de  la  loi  municipale  (1). 

Dans  les  cas  où  le  contrôle  est  exercé  àlarequête  d'une  per» 
sonne,  quelle  capacité  lui  est  nécessaire  pour  former  valable- 
ment son  recours  ?  En  général,  aucune  condition  spéciale  n'est 
exigée  ;  et  même  nous  pensons  que  la  capacité  nécessaire  en 
droit  commun  pour  intenter  une  action  n'est  pas  ici  nécessaire. 
En  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'intenter  une  action  en  justice,  puis- 
que l'exercice  du  contrôle  hiérarchique  n'a  rien  decontentieux, 
mais  de  former  un  simple  recours  administratif,  c'est-à-dire 
une  simple  plainte  aux  pouvoirs  publics,  en  un  mot,une  sorte 
de  pétition.  Par  conséquent,  toute  personne  ayant  le  droit  de 
pétition  aura  une  capacité  suffisante  pour  former  un  recours 
hiérarchique  ;  toute  personne  ayant  Tâge  de  raison  et  saine 
d'esprit,  quels  que  soient  son  sexe,  son  état  civil  et  sa  natio- 
nalité, pourra  former  un  recours  de  ce  genre; 

Mais  une  seconde  condition  est  nécessaire  pour  avoir  qua- 

(1)  G.  E..  il  août  i859,  D.  1S60,  3,  43;  8  avril  1892,  Leb.,  p.  354. 
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lité  afin  de  saisir  valablement  le  supérieur,  il  faut  avoir  un 
intérêt  (décret  25  mars  1852,  art.  6  ;  13  avril  1864,  art.  ^  j  loi 
10  août  1871,  art.  88  al.  2  ;  loi  5  avril  1884,  art,  65  et  66 
aI.3).Dequel  intérêt  s'agit^il  ?  faut-»il  un  intérêt  pécuniaire,  ou 
suffit-il  d'un  intérêt  moral  ?  faut-il  un  intérêt  directe  person- 
nel et  actuel,  on  suffit-il  d'un  intérêt  médiat  et  futur?  puig» 
qu'il  ne  s'agit  que  d'un  recours  administratif,  on  ne  peut  appli- 
quer ici  les  principes  rigoureux  avec  lesquels  on  apprécie  l'in- 
térêt dans  une  action  véritable  ;  nous  pensons  donc  qu'il  fau- 
dra prendre  cette  expression  dans  son  sens  le  plus  large.  Toute 
personne  justifiant  de  l'utilité  plus  ou  moins  grande,  même 
simplement  morale,  qu'il  pourrait  y  avoir  pour  elle  à  voir  an- 
nuler ou  réformer  l'acte  considéré,  soit  immédiatement,  soit 
même  dans  un  avenir  assea  prochain  pourjustifier  ses  préoccu- 
pations,doit  être  considérée  comme  saisissant  valablement  le 
supérieur  de  sa  plainte  (1), 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  cependant  en  sens 
contraire,  elle  exige,  pour  pouvoir  former  un  recours  hiérar- 
chique, surtout  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  65  et  66 
de  la  loi  municipale,  un  intérêt  direct  et  personnel  (2). 

La  règle  susénoncée  va  nous  permettre  de  résoudre  deux 
difficultés  :  on  discute,  en  matière  de  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  le  point  de  savoir  si  les  membres  d'un  corps  élu  ont 
le  droit  de  recourir  devant  le  Conseil  d'Etat  au  nom  de  l'unité 
administrative  que  leur  corps  représente,  et  généralement  on 
résoutja  question  parla  négative  (3).  En  notre  matière, la  solu- 
tion contraire  nous  paraît  de  tout  point  préférable,  étant 
données  les  considérations  présentées  plus  haut  ;  nous  ne 
sommes  plus  en  face  d'un  recours  contentieux,  on  ne  peut  plus 
avoir  la  même  rigueur  quant  à  l'intérêt  nécessaire  ;  les  mem- 
bres d'un  corps  administratif  ont  un  intérêt  moral  suffisant 
pour  former  un  recours  hiérarchique  (4). 

On  discute  aussi  pour  savoir  si  un  fonctionnaire  ou  un 
corps  élu  pourrait  former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  les  décisions  d'une   autorité  supérieure  attentatoire  à 

|1)  Solution  implicite  donnée  par   l'administration    sous  C.  E..  2   mars  88,  D* 
89,  3,68  et  note  1. 

(2)  Arrêt  précité,  et  9  août,  89,  D.  91.  3,  28. 

(3)  Laferrière,  op.  cit.,  U,  412. 

(4)  Conlrà,  C.  E.,  24  janvier  1893,  Leb.,  p.  63. 


Digitized  by 


Google 


80  B.  H.  PERREAU 

ses  droits,  ou  qui  lui  paraîtrait  abuser  de  son  droit  de  contrôle 
sur  ces  actes/ La  solution  affirmative  nous  paraît  incontesta- 
ble quant  au  recours  hiérarchique,  sans  entrer  dans  les  distinc- 
tions que  Ton  fait  au  sujet  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir (1).  D'ailleurs,  la  loi  elle-même  vient  consacrer  expressé- 
ment cette  solution  dans  certains  cas.  (Loi  5  avril  1884,  art.  69). 

Mais  nous  ne  pouvons  insister  davantage  sur  cette  question  de 
la  personne,  qui  présente  peu  d'intérêt  pratique.  D'une  part,  en 
effet,  dans  la  plupart  des  cas,  le  supérieur  hiérarchiqne  pou- 
vant agir  d'office,  peu  lui  importera  la  capacité  ou  Tintérét  du 
réclamant  ;  nonobstant  l'absence  de  qualité  en  sa  personne 
il  pourra  néanmoins  statuer. D'autre  part,  si  le  supérieur  refuse 
de  statuer,  il  faudra,  pour  obtenir  une  décision,  remonter  de 
degré  en  degré  jusqu'au  ministre,  et,  contre  le  refus  de  celui- 
ci, on  n'aura  d'autre  ressource  que  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir ;  de  telle  façon  qu'il  faudra  bien,  en  fin  de  compte,  en  ve- 
nir à  un  recours  contentieux.  Par  conséquent,  on  peut  bien 
dire  qu'en  pratique,  pour  être  sûr  d'obtenir  une  réponse  con- 
forme à  son  désir,  il  iaut  avoir  la  capacité  et  l'intérêt  néces- 
saire pour  recourir  pour  excès  de  pouvoir. 

Dès  lors  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  dont  les  solu- 
tions sont  éminemment  pratiques,  s'explique  clairement  :  au 
lieu  de  se  baser  sur  les  considérations  purement  théoriques 
que  nous  avons  fait  valoir,  elle  a  tenu  compte  avant  tout  des 
conditions  nécessaires  pour  être  sûr  de  ne  pas  voir  son  action 
paralysée  par  un  refus.  Ce  raisonnement  a  posteriori  peut  sem- 
bler séduisant,  nous  préférons  cependant  le  nôtre  qui  peut 
invoquer  des  textes  comme  point  d'appui  et  qui  prévaut  dans 
la  pratique  administrative  non  contentieuse. 

Terminons  cette  discussion  sur  la  qualité  de  la  personne 
en  ajoutant  que,  dans  certains  cas,  le  recours  hiérarchique 
n'est  pas  ouvert  à  tout  intéressé,  mais  à  certains  fonction- 
naires seulement.Tel  est  le  cas  de  l'art.  47  de  la  loi  du  10  août 
1871,  qui  réserve  au  préfet  le  droit  de  recourir  devant  le  Con- 
seil d'Etat  contre  les  délibérations  du  Conseil  Général.  Cela  s'ex- 
plique par  le  désir  de  donner  aux  délibérations  de  ce  corps  le 
plus  de  stabilité  possible  en  diminuant  les  recours. 

(1)  Laferrière,  ubi  tuprà,  Lebon,  18»3,  p.  316,  n.  1  ;sic.,  sous  G.  E.,  21  mai  188C, 
Leb.,  p.  437. 
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Quand  une  partie  vient  porter  sa  plainte  devant  le  supé- 
rieur hiérarchique,  peut-on,  comme  dans  le  recours  pour  ex- 
cès de  pouvoirs,  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir  parce 
qu'elle  posséderait  une  autre  manière  de  faire  valoir  ses  droits  ; 
en  un  mot,applique-t-on  en  notre  matière  la  théorie  du  recours 
parallèle  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  car  les  raisons  qui  Ton  fait  adop- 
ter dans  la  procédure  contentieuse  ne  sauraient  ici  garder 
leur  force  :  elle  fut  admise  par  le  Conseil  d'Etat,  pour  éviter  de 
sembler  revenir  à  la  pratique  des  évocations,  qui  avaient 
occasionné  des  abus  au  siècle  dernier,  afin  de  ne  pas  soustraire 
les  questions  et  les  personnes  à  leurs  juges  naturels,  afin  de 
ne  pas  remettre  aux  mains  du  Conseil  d'Etat  la  totalité  du  con- 
tentieux administratif.  Ici,au  contraire,  loin  de  craindre  l'abus 
des  évocations,  on  doit  souhaiter  que  les  supérieurs  assurent 
le  contrôle  le  plus  constant,  la  surveillance  la  plus  large  sur 
leurs  subordonnés,  cette  mission  leur  est  précisément  déférée 
par  la  loi  de  la  façon  la  plus  entière,  rien  n'indique  dans 
son  esprit  qu'il  y  ait  une  restriction  quelconque  à  ce  sujet. 

Or  les  intéressés  constitueront  un  très  puissant  auxiliaire 
pour  les  supérieurs  dans  leurs  fonctions  de  contrôle,  en  leur 
signalant  les  abus  ou  les  erreurs  qui  auraient  pu  échapper  à 
leur  vigilance.  L'ordre  public  y  est  engagé,  il  est  donc  ration- 
nel de  ne  pas  apporter  de  restriction  au  droit  de  recours 
hiérarchique,  à  moins  d'un  texte  formel. 

Or  ici,  loin  de  rencontrer  des  textes  interdisant  le  cumul  du 
recours  hiérarchique  avec  un  autre,  nous  en  possédons,  au 
contraire,  qui  consacrent  expressément  ce  cumul  ;  voy.  par 
ex.  loi  10  août  1871,  art.  88. 

Enfin,  en  notre  matière,  de  véritables  évocations  ne  sont 
pas  possibles  ;  les  supérieurs  en  effet,  ainsi  que  nous  l'avons 
répété  souvent,  ne  peuvent  sans  excès  de  pouvoirs  se  substituer 
à  leurs  subordonnés  dès  avant  qu'ils  aient  statué. Il  sont  incom- 
pétents pour  agir  les  premiers,donc  aucune  évocation  possible, 
elle  serait  aussitôt  réprimée  comme  excès  de  pouvoirs  par  le 
Conseil  d'Etat. 

Nous  concluons  donc  que,  non  seulement  un  moyen  de 
défense  ou  une  action  en  dommages-intérêts  laisseraient  ou- 
vert le  recours  hiérarchique  comme  le  recours  contentieux, 
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mais  qu'un  recours  quelconque  peut  se  cumuler  avec  lui.  Si 
d'ailleurs  on  n'admettait  pas  cette  solution,  comme  le  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  est  ouvert  contre  tout  acte  adminis- 
tratif quand  il  n'y  a  pas  d'autre  recours,  on  priverait  les  par- 
ticuliers dans  tous  les  cas  du  droit  de  porter  leurs  plaintes 
devant  les  supérieurs  administratifs,  ce  qui  serait  en  contra- 
diction avec  tous  les  textes  qui  le  leur  reconnaissent  sans  ex- 
clure pour  cela  les  autres  procédures. 

Si  certains  cependant  que  paraissent  ces  principes,  ils  ont 
été  méconnus  quelquefois  dans  la  pratique  ;  nous  ne  citerons 
que  deux  exemples. 

Une  personne  avait  obtenu  un  jugement  d'un  tribunal  cor- 
rectionnel condamnant  des  conseillers  municipaux  pour  dif- 
famation et  injures  dans  une  de  leurs  délibérations  ;  elle  se 
pourvut  ensuite  devant  le  préfet  pour  demander  que  ladite 
délibération  fut  bâtonnée.  Le  préfet  repoussa  ce  recours  hié- 
rarchique, quoiqu'il  fut  basé  sur  l'art.  60  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1789,  par  ce  motif  qu'une  action  devant  les  tribunaux 
judiciaires  avait  été  intentée,  méconnaissant  ainsi  les  principes 
que  nous  avons  exposés  plus  haut  sur  le  cumul  du  recours 
hiérarchique  avec  un  autre  recours.  Mais  le  Conseil  d'Etal 
consacra  implicitement  cette  théorie  en  annulant  l'arrêté  pré- 
fectoral comme  méconnaissant  la  compétence  du  préfet  (1). 

La  nécessité  du  recours  hiérarchique  s'imposait  d'autant  plus 
que  l'on  ne  peut  obtenir  des  tribunaux  judiciaires  les  mêmes 
résultats  que  de  l'administration;  les  tribunaux  judiciaires, 
en  effet,  ne  peuvent  prononcer  l'annulation  d*un  acte  admi- 
nistratif; pour  l'obtenir,  il  faut  réclamer  devant  Tautorité 
administrative. 

La  jurisprudence  a  donc  reconnu  dans  cette  espèce  la  pos- 
sibilité du  cumul  de  notre  recours  avec  une  action  devant  les 
tribunaux  judiciaires  Mais  il  semble,  au  premier  abord,  ré- 
sulter de  certains  arrêts,  qu'elle  repousse  le  cumul  de  ce  re- 
cours avec  une  action  devant  les  tribunaux  administratifs. 

Un  préfet  ayant  annulé  une  délibération  municipale,  un 
recours  fut  formé  devant  le  ministre  de  l'Intérieur  contre  son 
arrêté.  Le  Conseil  d'Etat  confirma  cependant  la  décision  du 

(1)  C.  E.,  2  mai  1890,  D.  91,  3,105. 
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ministre,  déclinant  sa  compétence.  Depuis  lors,  semblable  re- 
cours ayant  encore  été  formé,  le  ministre  se  déclara  de  nouveau 
incompétent  et  le  Conseil  d'Etat  confirma  de  nouveau  sa  déci- 
sion (1).  N'y  a-t-il  pas  là  une  extension  de  la  théorie  du  recours 
parallèle  (2)?  Le  Conseil  d'État  n'a-t-il  pas  entendu  dans  cette 
décision  déclarer  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  et  le 
recours  hiérarchique  ne  pouvaient  se  cumuler?  Il  le  semble 
bien  au  premier  abord,  mais  en  admettant  même  que  telle  ait 
été  son  intention,  il  ne  faudrait  pas  étendre  cette  exclusion  de 
cumul  aux  recours  contentieux  autres  que  celui  pour  excès  de 
pouvoirs  seul  en  question  dans  les  arrêts  précités.  Mais  telle 
ne  nous  paraît  pas  avoir  été  l'intention  du  Conseil  ;  nous  avons 
vu  en  effet  plus  haut  qu'il  considère  le  recours  hiérarchique 
comme  exclu  par  l'article  67  de  la  loi  municipale,  il  n'applique 
donc  pas  dans  ces  arrêts  une  doctrine  qu'il  veuille  voir  géné- 
raliser (3). 

D'ailleurs,  l'impossibilité  de  cumuler  les  recours  hiérar- 
chique et  pour  excès  de  pouvoirs  conduirait  à  des  résultats 
inadmissibles:  sur  ce  dernier  recours,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut 
prononcer  qu'une  annulation  (4);  et  pourtant,  il  sera  souvent 
nécessaire  de  prendre  des  mesures  administratives  spéciales, 
comme  dans  l'espèce  rapportée  plus  haut,  de  bâtonner  la  déli- 
bération injurieuse,  quepeutseule  ordonner  l'administration 
supérieure. 

Quand  c'est  un  intéressé  qui  met  en  mouvement  l'exercice 
du  contrôle  hiérarchique,  doit-il  au  préalable  porter  larequête 
devant  Tauteur  même  de  l'acte  incriminé?  On  Ta  quelquefois 
soutenu  (5),  mais  nous  ne  voyons  pas  de  motifs  juridiques  ou 
rationnels  qui  justifient  cette  exigence,  ce  sera  seulement  un 
moyen  pratique  commode  pour  dispenser,  dans  bien  des  cas, 
de  pousser  la  procédure  plus  loin. 

Tous  actes  administratifs  étant  en  principe  exécutoires  im- 
médiatement quand  ils  constituent  de  véritables  décisions,  et 
les  recours  contentieux  eux-mêmes  n'ayant  pas  pour  effet  d'en 


(1)  C.  E.,  21  novembre  1890,  D.  92,  3,  53  ;  4  janvier  1895,  D.  96,  3,  8. 
{2)  Brémond,  examen  doctrinal,  Rev.  erit.,  1896,  p.  3. 

(3)  C.  E.,  14  janvier  1887,  D.  88,  3,  54. 

(4)  G.  E.,  20  avril  1883,  Leb.,  p.  367. 

(5)  J.  G.,  T«  Règlement  adminUiratif,  n«  92. 
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suspendre  l'exécution,  nous  devons  décider  que  le  recours 
hiérarchique  formé  par  les  intéressés  n'est  pas  non  plus  sus- 
pensif (1). 

Dans  quel  délai  le  recours  peut-il  être  formé  par  les  inté- 
ressés ? 

En  principe,  il  n'y  a  pas  de  délai  au  bout  duquel  on  ne 
puisse  plus  former  de  recours  hiérarchique,  il  est  recevable 
à  toute  époque,  le  contrôle  comme  la  responsabilité  du  supé- 
rieur devant  s'appliquer  tant  que  l'acte  subsiste.  Le  délai  de 
trois  mois  fixé  par  le  décret  du  22  juillet. 1806,  art.  11,  ne  sau- 
rait s'appliquer  ici,  car  le  texte  est  uniquement  relatif  au  re- 
cours devant  le  Conseil  d'Etat  et  non  devant  le  supérieur; 
toutefois,  si  les  parties  veulent  se  réserver  plus  tard  un  re- 
cours devant  ledit  Conseil,  elles  doivent  recourir  dans  ce 
même  délai  devant  les  divers  supérieurs  hiérarchiques  (2). 

Mais  des  textes  spéciaux  ont  fixé  des  délais  dans  des  cas 
particuliers  ;  c'est  ainsi  que  l'article  47  de  la  loi  du  10  août 
1871  fixe  au  préfet  un  délai  de  vingt  jours  pour  recourir  de- 
vant le  chef  d'Etat  contre  les  délibérations  des  Conseils  géné- 
raux ;  ce  délai  courant  depuis  la  clôture  de  la  cession  ;  de 
même  l'art.  66  de  la  loi  municipale  donne  aux  intéressés  un 
délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  l'affichage  à  la  porte  de  la 
mairie,  pour  recourir  devant  le  préfet  contre  les  délibérations 
municipales  en  vertu  de  l'art.  64. 

De  même,  quand  le  contrôle  est  exercé  d'office,  il  n'y  a  pas 
de  délai  général  au  bout  duquel  le  supérieur  ne  puisse  plus 
statuer,  sa  responsabilité  durant  toujours  comme  nous  le  di- 
sions plus  haut.  Dans  certains  cas  particuliers  cependant,  la 
loi  a  cru  devoir  limiter  le  temps  pendant  lequel  il  peut  s'exer- 
cer. Par  exemple,  l'article  49  de  la  loi  départementale  donne 
au  chef  de  l'Etat,  pour  suspendre  les  délibérations  prises  par 
les  Conseils  généraux  prévues  par  l'article  48,  un  délai  de  trois 
mois  depuis  la  clôture  de  la  session  ;.  l'art.  66  précité  de  la  loi 
municipale  donne  au  préfet  un  délai  de  30  jours  pour  annuler 
d'office  les  délibérations  municipales,  à  dater  du  dépôt  du 
procès-verbal  de  la  délibération  à  la  sous-préfecture, 

(i)  Crim.,  8  novembre  1850,  D.  50,  a,  403  ;  8  janvier  4858,  D.  58,  1.  138  ;  7  dé- 
cembre Cl,  D.  62,  5,  i75  ;  9  avril  18(i8,  D.  90,  1,  534. 

(2)  Trolley,  op.  cit.,  I,  p.  195  ;  C.  E.,  13  avril  1881,  D.  82,  3,  49  ;  14  janvier  1887, 
D.  88,  3,  54. 
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N'ya-t-il  pas  des  événements  gui  empêchent  la  formation  du 
recours  ou  rexercice  du  contrôle  d'office  ?  Nous  avons  dit  plus 
haut  que  si  Pacte  considéré  sert  d'appui  à  des  droits  pour  les 
tiers,  a  servi  de  base  à  des  jugements  passés  en  force  de  chose 
juçée  où  à  des  décisions  de  l'autorité  supérieure,  ces  événe- 
ments n'empêchent  pas  l'annulation  hiérarchique,  mais  elle 
ne  peut  plus  avoir  d'effets  dans  le  passé. 

Que  si  le  réclamant  avait  consenti  librement  à  l'exécution 
de  l'acte  incriminé,  il  ne  pourrait  plus  tard  former  contre  lui 
un  recours  hiérarchique,  car  il  y  a  acquiescement  de  sa  part,  et 
tout  acquiescement  doit  empêcher  le  recours  hiérarchique 
comme  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  :  mais,  comme  dans 
ce  dernier  cas,  il  faut  des  laits  concluants  pour  faire  supposer 
cet  acquiescement,  car  personne  n'est  facilement  présumé 
avoir  renoncé  à  son  droit.  Un  long  silence  pourrait  faire  pré- 
sumer l'acquiescement  (t  ).  A  l'acquiescement  de  la  partie  inté- 
ressée, doit-on  assimiler  l'approbation  par  le  supérieur  hié- 
rarchique? Non,  car  celui-ci  aurait  le  droit  de  retirer  même 
les  actes  émanant  de  lui-même,  quand  ils  ne  servent  pas  de 
base  aux  droits  des  tiers;  et  d'ailleurs,  cette  approbation  n'a 
pas  pour  effet  de  rendre  Tacte  sien,  en  vertu  de  la  règle  :  qui 
confirmât  nihil  dat  »  (2). 

Lorsque  le  recours  a  été  formé  par  un  intéressé,  il  n  y  a  pas 
non  plus  en  principe  de  délai  pendant  lequel  le  supérieur 
soit  tenu  de  statuer.  Cependant,  il  est  certaines  hypothèses 
dans  lesquelles  il  existe  un  semblable  délai  :  le  décret  du  2 
novembre  1864,  en  permettant  de  recourir  au  Conseil  d'Etat 
dans  le  cas  où  le  ministre  a  laissé  s'écouler  un  délai  de  quatre 
mois  pour  statuer  sur  un  recours  hiérarchique,  oblige  mora- 
lement le  ministre  à  rendre  sa  décision  dans  ce  délai,  sans 
que  toutefois  une  décision  postérieure  soit  nulle  par  cela  seul. 

De  même,  l'article 47 précité  delà  loi  départementale  donne 
au  chef  de  l'Etat  un  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  notifi- 
cation aux  présidents  du  Conseil  général  et  de  la  Commission 
départementale  (3),  pour  annuler  les  délibérations  dudit  Con- 

(1)  Simonet,  op.  cit.,  p   453. 

ii)  Cf.  Scrriçny,  op.  cit.,  III,  p.  267;  Crim.,  25   novembre    1859,  D.  59,  4,  514  ; 

C.  E.,  9  aoûl  1855,  D.  56,  3,  29  ;  16  février  1894,  D.  95,  3,  30. 

(3)  C'est-à-dire  du  jour  où  la  lettre  du  préfet  les  informant  du  recours  qu'il 
intente  leur  est  parvenue,  non  du  jour  dont  elle  est  datée  (C.  E.,  6  juillet  1888, 

D.  89,  3.  10    . 
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seiL  L'article  66  précité  de  la  loi  municipale  donne  au  préfet 
un  délai  d'un  mois  pour  statuer  sur  les  demandes  en  nullité 
des  délibérations  municipales  formées  par  les  particuliers  en 
vertu  de  l'article  64.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
du  15  mai  1884  fixe  par  analogie  à  30  jours  le  délai  dans  lequel 
le  préfet  statuera  sur  les  réclamations  portées  devant  lui  en 
vertu  de  l'article  63. 

Il  n'y  a  pas  de  forme  particulière  fixée  pour  les  requêtes  de 
ce  genre;  elles  auront  donc  lieu  en  une  forme  quelconque  sur 
feuille  de  timbre.  La  décision  du  supérieur  sera  rendue  en  la 
forme  ordinaire  de  ses  décisions  et  n'a  pas  besoin  d'être  mo- 
tivée puisqu'elle  n'a  rien  de  contentieux.  Cependant,  dans  la 
pratique,  au  moins  les  plus  importantes  de  ces  décisions  visent 
les  textes  sur  lesquels  elles  s'appuient  et  sont  sommairement 
motivées  à  la  façon  desjugements  administratifs  (1). 

Les  recours  qui  peuvent  être  formés  contre  les  décidions  du 
supérieur  hiérarchique  quand  il  exerce  son  contrôle,  sont  de 
plusieurs  sortes: 

1®  Recours  gracieux.  —  On  peut  d'abord  porter  sa  requête 
devant  Tauteur  môme  de  la  décision  attaquée;  on  peut  aussi 
former  contre  elle  un  recours  devant  son  propre  supérieur 
hiérarchique,  s'il  en  a  un,  car  nous  avons  vu  que  le  contrôle 
s'applique  à  tous  les  actes  administratifs  non  contentieux. 
Dans  cette  seconde  hypothèse,  il  y  aura  deux  recours  hiérar- 
chiques superposés  (2), 

2®  Recours  contentieux.  —  Si  la  décision  est  rendue  par  dé- 
faut, est-elle  susceptible  d'opposition  ?  On  pourra  certainement 
demander  au  fonctionnaire  dont  elle  émane  de  la  rapporter, 
mais  il  n'y  a  là  qu'une  application  du  recours  par  la  voie  gra- 
cieuse dont  nous  venons  de  parler,  et  non  une  véritable  oppo- 
sition. La  décision  rendue  n'a  en  effetrien  de  contentieux- 
Ce  n'est  pas  là  une  simple  question  de  mots,  car,  lorsque 
sur  le  recours  formé  devant  lui  par  le  défaillant,  le  supérieur 
se  borne  à  confirmer  purement  et  simplement  sa  première  dé- 
cision, il  n'y  a  pas  là  un  acte  nouveau  faisant  courir  un  nou- 
veau délai  pour  agir  devant  le  Conseil  d'Etat  (3). 

(1)  Voy.  par  ex.,  décret  en  Conseil  d'Etat  du  16  mai  4891,  Rev.gén.  adm.^  91,  2,194. 

(2)  Exemple  .  G.  E.,  23  janvier  1889,  Leb.,  p.  82. 

(3)  G.  E.,  20  février  1880,  Leb.,  p.  186. 


Digitized  by 


Google 


DU    CONTROLE   HIÉRARCHIQUE    BN    MATIÈRE  ADMINISTRATIVE         87 

La  tierce-opposition  sera-t-^lle  possible  de  la  part  des  inté- 
ressés qui  n'auront  pas  été  parties  en  cause  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas,  toujours  parce  motif  que  la  décision  rendue  n'était  pas 
contentieuse.  Conséquemment,  cette  décision  est,  en  principe, 
opposable  même  à  ces  tiers;  mais  ils  auront  eux-mêmes  le  droit 
de  se  pourvoir  par  la  voie  gracieuse  devant  Tautorité  dont 
elle  émane,  pour  la  faire  rapporter  ou  amender  (1). 

Mais  il  existe  une  véritable  procédure  contentieuse  contre 
les  actes  par  lesquels  les  supérieurs  hiérarchiques  exercent 
leur  contrôle,  c'est  le  recours  au  Conseil  d'Etat.  Quelle  est  la 
nature  de  ce  recours  :  est-ce  un  recours  contentieux  ordinaire 
ou  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs? 

On  lui  a  donné  quelquefois  la  première  qualification  (2),  au 
moins  dans  certains  cas,  par  exemple  s'il  s'agit  des  réclama- 
tions formées  en  vertu  de  Tarticle  67  de  la  loi  municipale. 
Mais  il  y  a  peut-être  là  une  simple  question  de  terminalogie, 
non  de  fond. 

Si  Ton  veut  dire  seulement  en  qualifiant  ce  recours  de  con- 
tentieux que  le  Conseil  d'Etat  pourra  examiner  à  sa  volonté 
les  questions  de  fait  aussi  bien  que  de  droit,  qu'il  pourra 
examiner  le  fond  et  la  forme,  au  moins  quand  il  s'agit 
de  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis,  nous  sommes  de 
cet  avis. 

Si,  au  contraire,  on  entend  par  là  que  le  Conseil  pourrait 
aboutir  à  une  sentence  autre  qu'une  annulation,  par  exemple, 
une  réformation  de  l'acte  considéré,  nous  ne  le  croyons  pas. 
Il  est,  en  effet,  un  principe  général  certain  dans  notre  droit 
administratif  moderne,  c'est  que  contre  les  actes  de  puissance 
publique,  il  n  y  a  devant  le  Conseil  d'Etat  qu'un  recours  en 
annulation,  mais  non  en  réformation  comme  contre  les  actes 
de  gestion  (3).  Or,  les  actes  par  lesquels  un  supérieur  contrôle 
son  subordonné  sont  des  actes  de  puissance  publique,  qui, 
comme  tels,  ne  sont  donc  susceptibles  que  d'un  recours  en 
annulation  devant  le  Conseil  d'Etat,  et  les  recours  de  cette 
espèce,  la  jurisprudence  et  les  meilleurs  auteurs  les  nomment 
«  recours  pour  excès  de  pouvoirs  »  (4). 

(1)  C.  E.,  4  avril  i856,  D.  56,  3,  61. 

(2)  Le  Vavasseur  de  Précouri  dans  D.  91,  3,  lOo  ;  voyez  aussi  :  D.  92,  3,  53,  note  1. 

(3)  Cf.  Laferrièrc,  op.  cit..  Il,  508. 

(4)  Ibidem  ;  Sic,  C.  E.,  2  mai  1890,  D.  91,  3,  105  ;  Brémond,  examen  doctrinal, 
Rev,  crit.,  96,  p.  1  et  s. 
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Ayant  donc  précisé  la  nature  de  notre  recours,  nous  pou- 
vons maintenant  en  déduire  facilement  les  conditions  aux- 
quelles il  s'exerce,  et  ses  effets  :  ce  sont  les  mêmes  qu'en  droit 
commun;  précisons  cependant  quelques  points. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  d'un  supé- 
rieur exerçantson  contrôle  n'est  pas  ouvert  aux  fonctionnaires 
intéressés,  car  ils  n'ont  pas  à  leur  annulation  un  intérêt  per- 
sonnel puisqu'il  s'agit  non  de  leurs  droits  particuliers,  mais 
de  ceux  de  leurs  fonctions,  et  de  plus  la  subordination  hié- 
rarchique leur  interdit  de  refuser  ainsi  indirectement  obéis- 
sance à  leurs  supérieurs  (1). 

Quant  aux  fonctionnaires  décentralisés,  ils  peuvent  attaquer 
tous  les  actes  de  contrôle  qui  empiéteraient  sur  leurs  attribu- 
tions, en  réformant,  par  exemple,  une  de  leurs  décisions  (2)  ; 
et  même,  dans  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'empiétement,  s'ils 
ne  peuvent  pas  plus  que  les  précédents  et  pour  les  mêmes 
motifs  attaquer  l'acte  par  des  moyens  tirés  du  fond,  il  nous 
semble  que  tout  au  moins  ils  pourraient  recourir  pour  vice  de 
forme  ou  incompétence,  car  il  y  aurait  eu  violation  des  ga- 
ranties que  la  loi  accorde  aux  unités  administratives  qu'ils 
représentent  et  qui  les  ont  élus  en  faisant  foi  sur  elles  (3). 
L'article  67  de  la  loi  municipale  va  encore  plus  loin  et  permet 
aux  conseils  municipaux  de  recourir,  même  quant  au  fond, 
contre  Tannulation  de  leurs  délibérations  prononcées  par  le 
préfet. 

Bien  qu'en  général,  toutparticulier  intéressé  puisse  recourir 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  une  décision  du  supérieur  hié- 
rarchique, qu'il  ait  été  ou  non  partie  en  cause,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  si  cette  décision  n'apporte  pas  un  changement 
quelconque  dans  l'acte  dont  on  poursuit  devant  lui  l'annu- 
lation ou  la  réformation,  cet  acte  demeure  seul  opposable  aux 
tiers,  comme  avant  la  formation  du  recours  hiérarchique,  ils 
ne  peuvent  attaquer  que  lui  seul. 

En  conséquence,  si  un  préfet,  sur  le  recours  de  Primus, 
refuse  d'annuler  une  délibération  municipale,  ce  n'est  pas 
contre  l'arrêté  préfectoral  que  Secundus  pourra  recourir,  car 

(1|  Laferrière,  op,eit..  H,  415. 
(2)  Lebon,  1893,  p.  816,- note  1. 
^3)  Laferrière,  op.  cit.,  II,  412  et  s. 
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la  délibération  municipale  est  demeurée  intacte  et  reste  donc 
seule  opposable  aux  tiers,  ce  sera  contre  cette  délibération 
même  que  Ton  pourra  recourir  (1). 

La  jurisprudence,  même  àTépoque  où  Ton  admettait  encore 
la  doctrine  du  ministre-juge,  a  toujours  admis  que  l'on  pour- 
rait recourir  omisso  medio  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoirs;  il  en  sera  ainsi  aujourd'hui  à  plus  forte  raison  (2). 

Quand  le  vice  de  la  décision  annulée  par  le  supérieur  était 
l'inopportunité,  le  recours  contre  l'annulation  ne  pourra  s'ap- 
puyer que  sur  des  moyens  tirés  du  fond  du  droit^  car  le  Conseil 
d'Etat  ne  statue  que  sur  les  illégalités  (3). 

Si  Ton  agit  à  la  fois  contre  la  décision  du  supérieur  et  celle 
du  subordonné,  il  faut  attaquer  chacune  pour  des  vices  propres 
et  l'on  ne  peut  considérer  le  supérieur  comme  s'étant  appro- 
prié les  vices  de  l'acte  de  son  inférieur  par  le  seul  fait  qu'il 
ne  l'a  pas  annulé  ou  réformé  (4). 

Quant  au  délai  dans  lequel  le  recours  peut  être  formé,  c'est 
le  délai  ordinaire,  de  trois  mois  si  le  supérieur  a  rendu  une 
décision  quelconque,  de  quatre  mois  s'il  a  gardé  le  silence,  si 
du  moins,  dans  ce  dernier  cas,  ce  supérieur  est  le  ministre 
(décret  2  novembre  1864;. 

Ce  délai  court  du  jour  où  l'acte  du  supérieur  a  été  notifié, 
comme  en  droit  commun.  Pas  de  difficulté  si  la  décision  du 
supérieur  annule  ou  réforme  celle  de  l'inférieur,  et  constitue 
ainsi  un  acte  nouveau.  Que  si,  au  contraire,  elle  se  borne  à  le 
confirmer,  fait-elle  toujours  courirun  délai  de  trois  mois  pour 
açir  devant  le  Conseil  ?  La  jurisprudence  qui  décide  que  toute 
décision  simplement  confirmative  n'est  pas  une  décision  nou- 
velle (5),  devait  logiquement  aboutir  à  cette  conclusion  que, 
dans  notre  hypothèse,  la  décision  du  supérieur  s'identifiant 
avec  celle  de  l'inférieur,  ne  constituant  pas  un  acte  nouveau, 
ne  fait  pas  non  plus  courir  un  nouveau  délai,  et  que  le  re- 
cours n'est  recevable  devant  le  Conseil  d'Etat  que  si,  dans  les 


(1|C.  E.,  9  mai  1890,  D.  91.  3,  107. 
l2)  G.  E.,  16  juillet  1886.  Leb..  p.  614. 

(3)  CE.,  28  novembre  1884,  D.  86,  3,  60  :  et  J.  G.,  Supplément,  v»  Communes, 
nM194. 

(4)  C,  E.,  23  décembre  1887,  D.  89,  3,  13. 

(5)  C.  E.,  20  février  1880,  Leb.,  p.  186  ;  23  janvier  1891,  D.  92,  3,  76. 
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trois  mois  à  dater  de  la  notification  de  Tacte  du  subordonné^ 
on  a  recouru,  soit  devant  lui,  soit  devant  le  ministre  (1). 

L'évolution,  pour  arrivera  cette  conclusion,  fut  lente,  mais 
elle  a  été  trop  souvent  et  trop  magistralement  exposée  pour 
que  nous  nous  y  attardions  (2). 

Si  mâme,  en  fait,  on  avait  d'abord  recouru  devant  un  su- 
périeur incompétent,  la  jurisprudence,  malgré  l'argument 
d'analogie  que  l'on  peut  tirer  de  l'article  2246  du  Code  civil, 
déclare  que  le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'est  recevable  que 
dans  les  trois  mois  à  dater  de  l'acte  du  subordonné  (3). 

Telles  sont  les  remarques  que  nous  avions  à  faire  sur  le 
recours  pour  excès  de  pouvoirs  en  cette  matière. 


E.  H.  Perreau, 

Chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
d*Aix-MarseiIle. 


(1)  C.  E..  13  avril  1881,  D.  82,  3,  49  ;  14  janvier  1887,  D.  88,  3,  54. 

(2)  Laferrière,  op.  cit.,  II,  p.  430  et  s. 

(3)  C.  E.,  6  janvier  1895,  D.  96,  3,  8;  eontrà  Brémond,  Rev,  erit.,  1896,  p.  3. 

(4)  Voir  la  notice  biographique  dans  le  précédent  numéro  de  la  Revue,  p.  458. 
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MINISTÈRE  LEBON 

(pRBMiàHB  PARTIE  :  DU  39  AVRIL  1896  AU  l^r  AOUT  1897) 

SoMifAiRB.  —  1.  Le  roiniatère  Lebon.  —  '2.  Madagascar.  —  3.  L'Ouest  africain.  ~  4.  Le 
contesté  brésilien.  —  5.  Les  personnes  et  la  maind'œuTre  (colons,  étrangers,  indigènes). 
—  6.  Réformes  administratÎTes  et  judiciaires.  —7.  Organisation  militaire.  —  8  Représen- 
tation des  colonies  et  libertés  locales.  —  0.  Le  budget  colonial  de?ant  le  Parlement.  — 
10.  MouTement  commercial  et  régime  douanier.  —  11.  Banques  coloniales.  —  12.  Le 
doinaiue.  —  13.  Les  mines.  —  14.  Les  concessions  et  les  compagnies  de  colonisation.  — 
15.  Colonisation  pénale. 

1.  —  Le  Ministère  Lebon.  —  Le  16  juin  dernier,  le  président  de  l'Union 
coloniale  française,  M.Mercet,  se  félicitait  de  voir  pour  la  première  fois  le 
banquet  annuel  organisé  par  les  soins  de  l'Union  présidé  par  le  même  mi- 
nistre des  colonies  que  l'année  précédente.  C'est  également  la  première 
fois  que  se  trouve  déjouée  la  combinaison  qui  m*avait  permis  jusqu'ici  de 
raconter  dans  un  même  numéro  de  la  Revue  l'histoire  de  chs^cun  des  mi- 
nistères qui  se  succèdent  au  Pavillon  de  Flore.  Après  avoir  attendu  inuti- 
lement, je  me  trouve  forcé  de  scinder  l'histoire  du  ministère  Lebon,  en  con- 
sacrant cette  chronique  aux  événements  qui  se  sont  passés  pendant  les 
quinze  premiers  mois  de  son  existence. 

Je  constate  ce  fait  pour  m'excuser  auprès  des  lecteurs  de  cette  Revue  de 
la  longueur  de  mon  silence  et  non  pour  me  plaindre  d'une  longévité  minis- 
térielle qui  dérange  mes  calculs  de  chroniqueur.  Le  département  des  colo- 
nies est  peut-être  celui  auquel  l'instabilité  ordinaire  des  ministères  est  le 
plus  funeste.  Outre  que  l'esprit  de  suite  est  particulièrement  nécessaire  en 
matière  coloniale,  l'administration  des  colonies  est  trop  jeune  pour  possé- 
der ces  fortes  traditions  qui  apportent  toujours  un  frein  au  caprice  d'un 
ministre,  et  le  titulaire  du  portefeuille  des  colonies  trouve  dans  le  régime 
des  décrets  une  facilité  dangereuse  pour  défaire  l'œuvre  de  ses  prédéces- 
seurs. Pour  toutes  ces  raisons,  il  est  désirable  qu'un  ministre  des  colonies 
dure  longtemps.  Il  est  d'autant  plus  heureux  qu'il  en  ait  été  ainsi  du  mi- 
nistère Lebon  que  son  influence  a  été,  on  peut  le  dire,  réparatrice.  On 
avait  reproché  à  M.  Delcassé  de  pousser  le  désir  de  favoriser  l'esprit  d'entre- 
prise jusqu'à  fermer  volontiers  les  yeux  sur  certains  abus.  On  avait  repro- 
ché à  ses  successeurs,  MM.  Chautemps  et  Guieysse,  de  décourager  les  capi- 
taux et  les  bonnes  volontés  sous  prétexte  d'introduire  la  vertu  dans  les 
affaires  coloniales.  11  existait  en  somme  deux  tendances  contradictoires 
dont  chacune  avait  été  exagérée  et  dont  la  lutte  avait  été  très  dommageable 
à  la  cause  coloniale.  Le  mérite  du  ministre  actuel  a  été  de  donner  une  sa* 
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tisfaction  raisonnable  à  chacune  d'elles  tout  en  évitant  de  mériter  les  cri- 
tiques faites  à  ses  différents  prédécesseurs.  Par  une  série  de  mesures  libé- 
rales, il  a  su  rendre  confiance  aux  commerçants  et  aux  industriels.  En 
même  temps  il  s'est  attaché  à  défendre  les  intérêts  de  l'Etat  contre  des 
sollicitations  excessives.  C'est  pourquoi  tous  ceux  qui  désirent  la  coopéra- 
tion de  toutes  les  bonnes  volontés  sur  le  terrain  colonial  doivent  le  re- 
mercier d'avoir  ainsi  travaillé  à  effacer  le  sentiment  de  malaise  et  de  dé- 
fiance qui  existait  lors  de  son  arrivée  au  Pavillon  de  Flore. 

2.  —  Madagascar.  —  De  toutes  les  questions  qui  se  posaient  au  nouveau 
ministre  des  colonies,  celle  de  la  politique  à  suivre  à  Madagascar  était  à  la 
fois  la  plus  intéressante  et  la  plus  urgente.  Quelques  mesures  réparatrices 
bien  nettes  étaient  nécessaire».  M.  Lebon  eut  le  courage  de  les  prendre.  A 
la  notification  de  la  prise  de  possession  (1)  de  l'île  faite  par  le  gouverne- 
ment français  le  li  février  4896,  plusieurs  puissances  étrangères  avaient 
répondu  en  demandant  des  éclaircissements.  Elles  reconnaissaient  bien 
que  l'annexion  pure  et  simple  de  Madagascar  aurait  eu  pour  effet  d'entraf- 
ner  ipso  facto  la  disparition  des  anciens  traités  par  elles  signés  avec  le 
gouvernement  howa,  mais  elles  doutaient  que  la  même  conséquence  dut 
être  attachée  au  régime  un  peu  hésitant  imaginé  par  le  cabinet  Bourgeois. 
Pour  mettre  fin  à  toute  incertitude,  le  nouveau  ministre  déposa  un  projet 
de  loi  dont  l'article  unique  était  ainsi  conçu  :  «  Est  déclarée  colonie  fran- 
çaise l'île  de  Madagascar  avec  les  îles  qui  en  dépendent  ».  Voté  le  18  juin 
par  la  Chambre  et  le  11  juillet  par  le  Sénat,  ce  projet  devint  la  loi  du  6 
août  1896.  Ainsi  le  succès  définitif  de  la  cause  de  l'annexion  se  trouvait 
consacré  sur  la  proposition  de  ceux  qui  en  avaient  été  tout  d'abord  les  ad- 
versaires. La  ténacité  de  M.  de  Mahy  et  de  ceux  qui  avaient  conduit  avec 
lui  cette  campagne  à  la  fois  patriotique  et  prévoyante  recevait  sa  récom- 
pense. 

Mais  s'approprier  un  territoire  sur  le  papier  n'est  rien  si  l'on  n'en  est 
pas  réellement  le  maître.  Or  en  fait,  la  domination  de  l'île  de  Madagascar 
était  en  voie  de  nous  échapper.  La  politique  d'effacement  suivie  par  notre 
résident  M.  Laroche  paraissait  aux  Malgaches  le  signe  évident  de  notre 
impuissance.  Le  gouvernement  que  nous  avions  vaincu  semblait  plus 
maître  que  jamais.  Ses  ministres  continuaient  à  pressurer  les  populations. 
La  révolte,  presque  ouvertement  fomentée,  gagnait  rapidement.  La  liste 
des  Français  massacrés  par  les  rebelles  grossissait  de  jour  en  jour.  La 
route  de  Tananarive  à  la  mer  n'était  plus  sûre. 

Les  protestations  des  colons  français  finirent  par  émouvoir  dans  notre 
pays  la  presse  et  le  Parlement  (V.  les  interpellations  de  M.  Pourquery  de 
Boisserin  à  la  Chambre  des  députés  le  11  juillet  1896  et  de  M.  Le  Provost  de 
Launay  au  Sénat  le  3  novembre  1896).  On  ne  pouvait  tarder  davantage  à 
leur  donner  satisfaction.  Le  colonel  Gallieni  nommé  général  fut  envoyé  à 
Madagascar.  Le  28  septembre,  M.  Laroche  lui  remettait  ses  pouvoirs,  puis 
il  s'embarquait  pour  la  France. 

(1)  Voir  sur  la  portée  de  cette  formule  notre  dernière  chronique  Cpr.  Revxie  générale 
de  droit  international  public,  1897,  n©  î,  p.  î'28-268. 
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Grâce  à  ratlitude  énergique  du  général  Gallieni,  la  situation  se  trans- 
forma rapidement,  et,  depuis  cette  époque,  chaque  courrier  de  Madagascar 
nous  apprend  que  la  situation  s'est  améliorée,  que  l'insurrection  s*éloigne, 
que  les  colons  se  rassurent.  Tout  d'abord,  le  général  Gallieni  à  son  arrivée 
n*accepta  pas  de  se  faire  présenter  à  la  reine  :  il  la  reçut  à  son  quartier- 
général.  Le  lendemain  il  proclama,  Tétat  de  siège.  Quelques  jours  après 
il  fit  fusiller  deux  des  personnages  les  plus  compromis,  Ratsimamanga, 
oncle  de  la  reine,  et  le  ministre  Ranadriamanpandry,  15'  honneur.  Il  di- 
visa l'Emyrne  en  cercles  et  plaça  à  la  tête  de  chacun  d'eux  un  officier  supé- 
rieur. Dans  la  circulaire  qu'il  adressa  le  42  octobre  à  ces  commandants  de 
cercle,  il  leur  traça  un  programme  d'action,  tout  en  définissant  nettement 
les  devoirs  et  la  responsabilité  de  chacun  :  avec  les  postes  avancés,  gagner 
peu  à  peu  du  terrain  en  avant  de  manière  à  diminuer  progressivement 
l'étendue  des  régions  occupées  par  les  insurgés  ;  organiser  en  même  temps 
les  zones  en  arrière  en  y  rappelant  les  populations  ;  diviser  les  cercles  en 
secteurs  commandés  chacun  par  un  officier  ou  un  fonctionnaire  européen 
responsable.  Une  circulaire  du  li  février  défendit  à  toute  personne  autre 
que  les  officiers  et  fonctionnaires  français  de  «  tenir  kabary  »,  autrement 
dit  d'organiser  des  réunions  publiques.  Les  gouverneurs  hovas  que  l'on 
avait  commis  la  faute  de  maintenir  en  dehors  de  l'Imerina  fureni.  rappelés 
et  remplacés,  à  la  grande  satisfaction  des  populations,  par  des  chefs  indi- 
gènes choisis  sur  leurs  indications.  Ranavalo  cessait  ainsi  d'être  reine  de 
l'île  de  Madagascar.  Elle  ne  fut  plus  désignée  dès  lors  que  sous  le  nom  de 
reine  d'Emyrne.  Elle  ne  devait  pas  d'ailleurs  conserver  longtemps  ce  titre 
amoindri.  Son  palais  était  un  foyer  d'intrigues  anti-françaises  et  nos  en- 
nemis se  servaient  de  son  nom  pour  entretenir  des  espérances  coupables 
chez  des  populations  dont  l'esprit  simpliste  ne  saisissait  pas  la  raison  du 
maintien  des  pouvoirs  de  la  reine  à  côté  de  ceux  du  résident  général.  Le  28 
février  1897,  une  proclamation  du  général  apprit  aux  Malgaches  que,  «  la 
royauté  étant  devenue  inutile  en  Emyrne  )>,  Ranavalo  avait  été  invitée  à 
résigner  ses  fonctions  et  autorisée  à  se  rendre  à  la  Réunion.  Cette  mesure 
était  tellement  dans  la  logique  des  événements  qu'elle  s'effectua  sans  occa- 
sionner aucun  trouble  et  avec  la  plus  grande  facilité.  Ainsi  disparut  la 
royauté. 

Tout  vestige  de  protectorat  étant  dès  lors  effacé,  les  dénominations  de 
résident-général  et  de  résident  cessaient  d'être  conformes  à  la  réalité.  Les  dé- 
crets des  30  et  31  juillet  1897  les  ont  fait  disparaître  en  donnant  au  général 
Gallieni  le  titre  de  gouverneur  général,  et  en  faisant  rentrer  le  personnel 
des  résidents  de  Madagascar  dans  le  cadre  des  administrateurs  coloniaux. 

La  situation,  depuis  la  déposition  de  Ranavalo,  est  devenue  singulière- 
ment plus  nette.  Sans  doute,  toute  résistance  n*a  pas  disparue.  L'assassi- 
nat des  pasteurs  protestants  Escande  et  Minault  à  Ambatondramana 
(21  mai  1897)  prouve  qu'il  est  imprudent  à  des  Européens  de  s'aventurer 
loin  de  nos  postes  sans  prévenir  l'autorité  militaire.  Mais  la  sécurité  ne 
saurait  s'établir  du  jour  au  lendemain  dans  un  pays  sans  routes,  à  peine 
conquis,  et  dont  beaucoup  de  parties  sont  encore  presque  inexplorées.  Le 
général  Gallieni  travaille  méthodiquement  à  la  pacification  progressive  du 
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pays.  Après  avoir  organisé  deTananarive  la  pénétration  de  l'intérieur  vers 
la  côte,  il  a,  dans  un  récent  voyage  de  circumnavigation  autour  de  l'île» 
(mai-juin  1897)  donné,  à  chaque  point  où  il  s'est  arrêté,  des  instructions 
pour  la  pénétration  de  la  côte  vers  l'intérieur.  L'insurrection  se  trouve 
ainsi  prise  dans  un  filet  dont  les  mailles  se  resserrent  peu  à  peu. 

La  pacification  des  esprits  n*est  pas  moins  précieuse  que  Tordre  maté- 
riel. C'est  à  ce  besoin  que  répondent  les  circulaires  des  5  octobre  1896  et 
10  février  1897  sur  la  neutralité  religieuse,  empreintes  de  Tesprit  de  tolé- 
rance le  plus  large.  Mais  il   eut  été  singulièrement  imprudent,  sous  pré- 
texte  de  neutralité,  de  se  désintéresser  de  l'enseignement  donné  par  les 
missionnaires  étrangers.  Dans  toute  école  à  Madagascar,  le  premier  de- 
voir du  maître  doit  être  d'inculquer  aux  enfants,  en  même  temps  que  la 
connaissance  de  notre  langue,  le  respect  de  la  France.  C'est  encore  tra- 
vailler au  rapprochement  des  esprits  dans  l'avenir  que  de  veiller  à  ce  que 
ce  devoir  soit  accompli .  Le  général  n'y  a  pas  manqué.  «  Dans  un  délai  que 
je  laisse  à  votre  appréciation  mais  qui  devra  être  aussi  court  que  possible, 
dit  une  circulaire  du  5  octobre  aux  commandants  de  cercle,  la  moitié  au 
moins  du  temps  passé  dans  les  classes  devra  être  consacrée  à  Tétude  de  la 
langue  française,  et  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  faire  fermer  immédiate- 
ment les  écoles  où  cette  règle  ne  serait  pas  observée  et  où  l'enseignement 
vous  paraîtra  dirigé  dans  un  sens  hostile  à  la  France.  De  plus,  les  jeunes 
Malgaches  seront  prévenus  que  dorénavant  nul  ne  sera  pourvu  d'un  emploi 
public  s'il  ne  parle  et  écrit  le  français  et  que,  dans  toutes  les  circonstan- 
ces, celui  qui  connaît  notre  langue  aura  la  préférence  sur  les  autres  indi- 
gènes ».  Les  missions  anglaises  réduites  à  ensei<^ner  le  français  dans  leurs 
écoles  !  Mais  ce  n'est  pas  là  leur  seul  échec  moral.  L'hôpital  de  Soavinan- 
driana,  édifié  parla  Friends  foreign  mission  association^  est  réquisitionné. 
Le  tribunal  siège  dans  le  collège  de  la  London  missionary  socieiy.  Les  in- 
demnités en  terre  ou  en  argent  accordées  à  ces  sociétés  ne  compensent  pas 
l'atteinte  portée  à  leur  prestige. 

En  même  temps  une  école  de  médecine,  une  école  professionnelle,  une 
école  d'élèves  géomètres  étaient  créées  à  Tananarive.  L'école  le  Myre  de 
Vilers,  pépinière  des  futurs  fonctionnaires  indigènes,  était  installée  dans 
le  palais  de  la  reine  détrônée.  Toutes  ces  créations  ont  pour  objet  de  ré- 
pandre chez  les  Malgaches  les  connaissances  pratiques  que  nous  avons 
besoin  de  rencontrer  chez  eux,  et  qui  leur  permettront  de  nous  seconder 
dans  notre  œuvre  civilisatrice. 

M.  Laroche,  par  arrêté  du  26  septembre,  avait  proclamé  l'abolition  de  l'es- 
clavage. Elle  s'opéra  sans  faire  naître  les  difficultés  que  l'on  avait  redoutées 
d'une  transformation  sociale  aussi  profonde.  Le  général  Gallieni  eut  seu- 
lement à  prendre  quelques  mesures  pour  constituer  l'état  civil  des  anciens 
esclaves,  leur  procurer  du  travail,  et  les  obliger  à  justifier  de  leurs  mo- 
yens d'existence  au  moyen  d'un  livret  individuel  (arrêté  du  27  décem- 
bre)  (1). 

(1)  Voir  à  ce  sujet  la  réponse  de  M.  le  ministre  des  Jolonies  à  une  question  de  M.  DevilU 
(Chambre  de«  députés,  séance  du  23  mars  1897). 
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Des  actes  d'intelligente  décentralisation,  un  souci  constant  de  renseigner 
les  èmîgrants  et  de  faciliter  leur  établissement,  le  désir  maintes  fois  af- 
firmé de  faire  de  la  grande  île  «  une  colonie  de  colons  »  (Circulaire  du 
21  avril  1897)  ont  valu  au  général  Gallieni  dans  notre  pays  une  légitime 
popularité  qu'une  campagne  sourdement  menée  contre  sa  politique  n'a 
fait  qu*augmenter.  Aussi,  à  la  suite  d'une  déclaration  du  ministre  des  co- 
lonies au  Sénat  (séance  du  22  mars  1897)  qui  n'avait  pas  paru  contenir 
une  approbation  suffisamment  explicite  des  actes  du  général,  une  inter- 
pellation lui  fut  adressée  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Pourquery  de 
Boisserin  (séance  du  3  avril).  Cette  discussion  où  tous  les  orateurs  firent 
à  l'envie  Téloge  du  général  Gallieni  se  termina  par  l'adoption  à  l'unani- 
mité d'un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre  approuve  la  politique 
suivie  à  Madagascar  et  adresse  à  l'armée  qui  assure  la  pacification  de 
cette  nouvelle  terre  française  ses  patriotiques  félicitations  ». 

A  côté  des  mesures  qui  ont  pu  être  prises  par  le  résident  général  se  pla- 
çaient d'autres  questions  plus  graves  dont  la  solution  appartenait  au  pou- 
voir métropolitain.  Des  décrets  en  ont  tranché  un  certain  nombre.  Ils  sont 
énumérés  à  la  fin  des  divers  numéros  de  cette  Revue  parmi  les  «  Actes  et 
documents  officiels  »  sous  la  rubrique  Législation  extra-continentale.  Il  suf- 
fit de  rappeler  ici,  comme  particulièrement  intéressant,  le  décret  du  19 
juin  1896  sur  l'organisation  judiciaire  qui  a  fait  disparaître  l'exagération 
première  du  nombre  des  magistrats  nommés  à  Madagascar,  et  surtout 
ceux  qui  sont  relatifs  au  régime  de  la  propriété  foncière  et  des  mines. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  foncière,  deux  décrets  fondamentaux 
ont  été  signés  le  17  juillet  1897  (1).  Le  premier  établit  un  régime  foncier 
inspiré  du  système  Torrens  et  de  notre  loi  foncière  tunisienne.  En  voici 
les  dispositions  essentielles.  Il  est  institué  une  conservation  de  la  propriété 
foncière  à  Madagascar.  Elle  est  chargée  d'immatriculer  les  immeubles  et 
d'inscrire  les  droits  réels  dont  ils  sont  grevés.  L'immatriculation  est  facul- 
tative pour  le  propriétaire,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  terrains  achetés  du 
Domaine  ou  des  indigènes.  Celui  qui  requiert  l'immatriculation  de  son 
bien  doit  faire  au  conservateur  une  déclaration  accompagnée  du  dépôt  des 
pièces  qui  établissent  son  droit.  Suivent  des  mesures  de  publicité  et  le  bor- 
nage du  terrain.  Si,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  l'insertion  au 
Journal  officiel  de  la  colonie  de  l'avis  de  clôture  du  procès-verbal  de  bor- 
nage, il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de  paix 
rend  une  ordonnance  d'immatriculation.  Au  cas  contraire,  l'opposition  est 
jugée  par  le  tribunal,  sauf  appel  devant  la  cour  de  Tananarivc  au-dessus 
de  150  fr.  de  revenu.  Pas  de  recours  en  cassation.  L'immatriculation  donne 
lieu  à  rétablissement  d'un  titre  de  propriété,  définitif  et  inattaquable^  qui 
forme  devant  les  juridictions  françaises  le  point  de  départ  unique  de  la 
propriété  et  des  droits  réels  qui  l'affectent.  Tous  les  droits  réels  doivent 

(1)  Voirie  texte  de  ces  décrets  dans  le  Journal  officiel  du  93  juillet.  Chose  curieuse,  ce 
texte  est  émullé  de  coquilles  (sont-ce  des  tàutes  d'impression  ?)  qui  font  sourire  le  juriscon- 
snlta.  Le  titre  où  il  est  question  de  l'expropriation  forcée,  est  intitulé  t  De  Vexploitation 
forcée.  De  même,  il  est  question  (art.  53  à  58)  d'uu  droit  de  présomption  f\\x\  ne  peut  être 
qu'an  droit  de  préeuiplion. 
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être  inscrits.  Celui  qui  est  lésé  par  une  immatriculation  ou  une  inscription 
faite  à  tort  n'a  pas  d'action  réelle  pour  la  faire  tomber,  mais  seulement 
une  action  personnelle  contre  l'auteur  du  dol.  —  Les  droits  réels  immo- 
biliers sont  :  la  propriété  immobilière,  l'usufruit  des  immeubles,  l'usage 
et  rhabitation,  l'emphyteose,  la  superficie,  les  servitudes  foncières,  l'an- 
tichrése,  les  privilèges  et  les  hypothèques.  Deux  sortes  d'hypothèques  : 
forcées  ou  volontaires.  L'hypothèque  forcée  appartient  au  mineur,  à  l'in- 
terdit, à  la  femme  mariée,  au  vendeur,  à  l'échangiste,  au  copartageant. 
L'hypothèque  volontaire  est  testamentaire  ou  conventionnelle.  Volontaire 
ou  forcée,  l'hypothèque  doit  être  inscrite,  et  l'inscription  produit  son  eflFct 
aussi  longtemps  que  l'hypothèque  elle-même. 

Le  second  décret  du  16  juillet  détermine  les  portions  de  l'île  de  Mada- 
gascar qui  font  partie  du  domaine  public  et,comme  telles,ne  peuvent  être 
aliénées  tant  qu'un  décret  du  chef  de  l'Etat  n'en  a  pas  prononcé  le  déclasse- 
ment. 

Le  régime  des  mines  a  fait  également  l'objet  de  deux  décrets.  L^un,  du  17 
juillet  1896,concerne  les  mines  d'or,  de  métaux  précieux  et  de  pierres  pré- 
cieuses. L'autre,du20juilletl897,  est  relatif  aux  autres  mines.  Voici  les  idées 
essentielles  de  ce  dernier  décret.  Il  distingue  la  recherche  et  l'exploitation. 
Pour  faire  des  recherches,  il  faut  demander  un  permis  dont  le  prix  est  de 
25  francs  et  planter  des  poteaux  bornes  de  kilomètre  en  kilomètre  sur  les 
limites  du  terrain  que  l'on  veut  explorer  et  dont  la  superficie  ne  peut  dé- 
passer 2.500  hectares.  Une  fois  la  mine  découverte,  pour  l'exploiter  il  faut 
en  demander  et  en  obtenir  la  concession.  Cette  exploitation  donne  lieu  à  une 
double  redevance  :  lo  une  redevance  annuelle  fixe  qui  croît  progressive- 
ment avec  la  superficie  de  la  mine  mais  qui  n'est  exigible  qu'à  partir  de 
l'expiration  de  la  seconde  année;  2o  une  redevance  proportionnelle  de 
2  1/2  0/0  de  la  valeur  marchande  des  produits  extraits  sur  le  carreau  de 
la  mine.  Ces  redevances  sont  payables  d'avance  et,  en  cas  de  retard  dans 
le  paiement,  la  mise  en  demeure  et  la  déchéance  du  concessionnaire,  puis 
la  vente  de  la  mine  à  l'adjudication  se  suivent  rapidement.  Il  y  a  là  des 
dispositions  peut-être  un  peu  draconiennes. 

Est-ce  parce  qu'il  n'avait  fait  qu'approuver  un  règlement  local  fait 
sur  place  ?  Toujours  est-il  que  le  premier  décret,  relatif  relatif  aux  mines 
d'or,  de  métaux  précieux  et  de  pierres  précieuses,  était  beaucoup  plus 
libéral.  Voici  en  efi:'et  dans  leurs  grandes  lignes  les  dispositions  fonda- 
mentales de  ce  premier  règlement,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  arrêté  du 
25  novembre  1896  :  à  l'exception  des  fonctionnaires,  les  Français,  les 
Européens  ou  assimilés  et  les  indigènes  employés  d'Européens  peuvent 
se  livrer  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des  mines  d'or.  11  suffit  de 
demander  un  permis  de  recherche  valable  pour  un  an  mais  indéfiniment 
renouvelable^  dont  le  prix  est  de  25  fr.  Muni  de  ce  permis,  le  chercheur, 
par  le  seul  fait  de  planter  un  poteau  portant  une  inscription  indicative, 
acquiert  le  droit  exclusif  de  faire  des  fouilles  dans  un  cercle  de  2  kilomè- 
tres et  demi  autour  de  ce  signal;  mais,  pour  qu'un  seul  explorateur  ne 
puisse  pas  ainsi  accaparer  toute  une  région,  il  lui  est  défendu  de  planter 
des  signaux  distants  de  moins  de  25  kilomètres.  Des  gisements  découverts 
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dans  une  région,  un  périmètre  minier  est  constitué  et  ouvert  à  l'exploita- 
tion.  Les  inventeurs  ont  le  droit  de  prélever  autour  de  leurs  signaux 
respectifs  une  étendue  de  80  lots  contigus  ;  toute  autre  personne  ne  peut 
en  obtenir  plus  de  10.  Les  lots  ont  une  superficie  de  20  hectares;  on  les  di- 
vise en  deux  catégories  suivant  leur  degré  de  richesse  pour  la  détermina- 
tion de  la  taxe  de  location  à  acquitter  par  l'exploitant. 

Les  Chambres,  de  leur  côté,  ont  enfin  résolu  les  deux  grosses  questions 
de  la  conversion  de  l'emprunt  de  1886  et  du  régime  douanier.  La  loi  du  5 
avril  1897  a  autorisé  l'émission,  avec  la  garantie  du  gouvernement  de  la 
République  française,  de  60.000  obligations  de  500  fr.  amortissables  en 
60  ans.  Le  produit  de  cet  emprunt  doit  être  consacré  jusqu'à  due  concur- 
rence à  la  conversion  du  solde  de  l'emprunt  6  0|0  contracté  par  le  gouver- 
nement malgache,  l'excédent  devant  être  affecté  à  des  dépenses  de  travaux 
publics.  Un  arrêté  ministériel  du  7  avril  a  décidé  que  cet  emprunt  serait 
émis,  comme  celui  du  Tonkin,  en  2  1/2  0/0.  Le  prix  d'émission  a  été  fixé 
à  452  fr.  50.  Cette  tendance  française  à  faire  toujours  intervenir  la  garantie 
de  la  métropole  est  sans  doute  fâcheuse  à  plusieurs  points  de  vue.  Il  est 
regrettable  que  des  pays  comme  le  Tonkin  et  Madagascar  ne  soient  pas  mis 
a  même  de  se  créer  un  crédit  propre  et  distinct.  On  est  néanmoins  forcé 
de  reconnaître  qu'il  est  d'une  bonne  administration  de  leur  permettre  de 
trouver  des  capitaux  à  un  taux  singulièrement  favorable. 

Le  jour  même  où  était  promulguée  la  loi  déclarant  Madagascar  colonie 
française,  paraissait  au  Journal  officiel  une  note  portant  que  les  produits 
français  importés  en  droiture  de  la  métropole  ou  d'une  colonie  française 
seraient  désormais  exempts  du  droit  de  10  0/0  ad  valorem  qui  ne  continue- 
rait à  frapper  que  les  produits  d'origine  étrangère.  Cette  mesure  provi- 
soire était  prise  en  attendant  le  vote  de  la  loi  portant  application  à  la  co- 
lonie de  Madagascar  de  notre  tarif  général  des  douanes.  Votée  le  7  avril 
par  la  Chambre  et  le  8  par  le  Sénat,  cette  loi  a  été  promulguée  le  16.  Mada- 
gascar, entraînant  avec  elle  ses  dépendances  de  Diégo-Suarez,  de  Nossi-Bé 
et  de  Sainte -Marie,  rentre  dans  cette  catégorie  de  colonies  que  la  loi  du 
il  janvier  i89i  considère  comme  assimilées.  Toutefois,  et  conformément 
d'ailleurs  à  Tari.  3  de  cette  même  loi  de  1892,  le  nouveau  régime  douanier 
n'est  entré  en  vigueur  qu'à  partir  du  moment  où  un  décret  rendu  en  con- 
seil d'Etat  a  déterminé  les  tempéraments  à  notre  tarif  douanier  dont  il  y  a 
lieu  défaire  profiter  la  colonie. 

Au  moment  où  ce  décret  était  élaboré,  l'Union  coloniale  avait  présenté 
des  observations  fort  justes  (1).  Elle  demandait  notamment  des  exceptions 
relatives  aux  cotonnades  et  au  matériel  agricole,  et  surtout  la  substitution 
de  droits  ad  valorem  aux  droits  spécifiques  dont  la  perception  est  longue 
et  difficile  pour  un  personnel  d'agents  inexpérimentés.  Le  Conseil  d'Etat 
a  reculé  devant  cette  dernière  mesure,  par  crainte  sans  doute  de  paraître 
apporter  une  transformation  trop  générale  à  notre  tarif  douanier.  Il  s'est 
borné  à  permettre  l'entrée  en  franchise  des  graines  à  ensemencer,  des  bois 

(1)  Sopplémeotau  Bulletin  de  juillet  1896. 
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communs,  de  la  houille  et  des  allumettes,  et  à  diminuer  les  droits  sur  le 
jait,  les  poissons  secs,  les  huiles,  les  cordages,  les  tissus  de  colon,  les 
meubles  et  ouvrages  en  bois,  les  voilures...  et  les  accordéons.  Quelle  que 
soit  la  passion  des  Malgaches  pour  la  musique,  au  point  de  vue  de  l'avenir 
de  la  colonisation  il  eut  peut-être  été  plus  intéressant  de  diminuer  les 
droits  sur  les  machines  et  outils  que  ceux  établis  sur  les  accordéons. 

Il  reste  au  Parlement  à  résoudre  une  troisième  question  non  moins  im- 
portante que  les  deux  précédentes  :  c'est  celle  des  travaux  publics  à  effec- 
tuer à  Madagascar.  L'établissement  d'tid  réseau  de  routes  et  de  chemins 
de  fer  dans  ce  pays  doit  éire  considéré  comme  urgent.  Au  point  de  vue 
économique,  tout  d'abord,  le  prix  élevé  de  la  tonne  kilométrique  cons- 
titue un  obstacle  très  nuisible  au  développement,  du  commerce.  Au 
point  de  vue  politique,  si  Ton  veut  assurer  notre  domination  sur  l'Ile 
entière  avec  un  nombre  relativement  faible  de  soldats,  il  faut  donner 
aux  troupes  le  moyen  de  se  porter  rapidement  sur  les  points  menacés. 
Un  premier  projet  de  loi,  déposé  le  16  janvier  1897,  a  pour  objet  d'autori- 
ser le  ministre  des  colonies  à  accorder  à  la  société  auxiliaire  de  colonisa- 
tion française  à  Madagascar  la  concession  d'une  route  à  péage  pouvant 
être  ultérieurement  convertie  en  une  ligne  de  chemin  de  fer  entre  Fiana- 
ranlsoa  et  la  c()te  est  de  Madagascar.  Un  second  projet,  déposé  le  11  mars» 
a  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  colonies  à  accorder  à  la  société 
française  d'études  et  d'exploration  à  Madagascar  la  concession  d'un  chemin 
de  Tananarive  à  la  cdte  orientale.  Relier  à  la  mer  la  capitale  de  l'Ëmyrue 
et  celle  du  pays  riche  et  peuplé  des  Betsileos  est  évidemment  le  plus  près- 
sant.Ges  deux  projet»  reposent  non  sur  la  traditionnelle  garantie  d'inté- 
rêts, mais  sur  le  st/stème  américain  pour  lequel  le  ministre  des  colonies 
affirme  une  préférence  exclusive.  Ce  système  consiste  à  accorder  à  lacom* 
pagnie  concessionnaire  un  certain  nombre  d'hectares  de  terre  à  prendre 
soit  le  long  de  la  ligne,  soit  dans  une  autre  région.  Les  bénéfices  qu'elle 
peut  retirer  de  la  mise  en  valeur  et  de  la  vente  de  ce  domaine  constituent 
la  compensation  des  risques  qu'elle  court.  Le  système  est  ingénieux.  La 
question  était  seulement  de  savoir  s'il  se  rencontrerait  en  France  des  capi- 
talistes assez  audacieux  pour  l'accepter.  On  les  a  trouvés.  Il  ne  reste  plus 
aujourd'hui  qu'à  souhaiter  que  ces  deux  projets  soient  votés  le  plus  u)l 
possible. 

3.  —  L'Ouest  Africain.  —  Une  impulsion  nouvelle  a  été  donnée  depuis 
un  an  à  l'œuvre  de  pénétration  dans  l'Ouest  Africain  qui  avait  été  un  peu 
négligée  sous  les  ministères  précédents.  Sous  Tadministration intelligente 
du  lieutenant-gouverneur  actuel,  le  colonel  de  Trentinian,  le  Soudan  fran^ 
çais,  tout  en  coûtant  moins  cher  a  la  métropole,  s'agrandit  et  opère  sa 
jonction  avec  les  colonies  françaises  établies  sur  la  côte  (1).  Les  travaux  du 
chemin  de  fer  qui  doit  relier  le  Sénégal  au  Niger,  longtemps  abandon- 
nés, sont  poussés  acli veinent.  Un  pont  a  été  jeté  sur  le   Ba fi ug  et  la   loco- 

(1)  Voir  dans  le  Bulletin  du  Comité  de  VAfrique  françaisCy  numéro  de  juillet  1897,  le 
discours  sur  la  situation  de  la  colonie  par  lequel  le  lieutenant-gouverneur  a  ouvert,  le 
19  mai  1897,  la  session  du  Conseil  d'administration. 
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motive  va  en  un  jour  de  Kayes  à  Dioubeba.  Dans  la  région  du  Sahel 
(au  nord-ouest  du  Niger)  aujourd'hui  soumise  à  une  direction  unique  (1), 
une  ligne  de  postes  de  plus  en  plus  resserrée  a  été  établie  dans  le  but  de' 
protéger  n/)tre  colonie  contre  les  incursions  des  Maures.  Au  nord  de  Tom- 
bouctou,  il  ne  peut  s'agir  également  pour  le  moment  que  de  défendre  la 
colonie  contre  les  attaques  des  Touaregs,  et  un  récent  échec  (affaire  de 
Rhergo,  juillet  1897)  prouve  que  le  désir  de  les  poursuivre  ne  doit  pas 
faire  sortir  nos  officiers  des  limites  de  la  prudence.  Il  importe  de  ne  passe 
laisser  séduire  par  les  avantages,  peut-être  plus  illusoires  que  réels  que 
promet  la  jonction  du  Soudan  et  de  TAlgérie,  et  il  y  a  des  tâches  plus  ur- 
gentes que  celles  de  gagner  dans  la  direction  du  nord  un  terrain  qui  ne 
peut  pas  nous  échapper. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  de  ce  côté,  c'est  vers  le  Sud-Est  que  le  lieutenant- 
gouverneur  du  Soudan  a  porté  son  principal  efiFort.  El  cela  avec  beaucoup 
de  raison,  car  bien  des  hésitations,  bien  des  fautes  étaient  à  réparer  dans 
la  boucle  du  Niger.  Dans  un  moment  de  faiblesse  déplorable,  le  gouverne- 
ment  français,  cédant  aux  réclamations  de  TAngleterre,  avait  fait  évacuer 
le  poste  d'Aremberg  fondé  par  le  commandant  Toutée  au  cours  de  la  mis- 
sion accomplie  par  lui  du  mois  de  novembre  1894  au  mois  d'août  1895  (2), 
et  la  Compagnie  anglaise  du  Niger  s'apprêtait  à  profiter  de  cette  défaillance 
pour  étendre  sa  zone  d'action  le  long  des  rives  de  ce  fleuve.  Les  Allemands 
du  Togoland,  de  leur  côté,  poursuivaient  progressivement  et  méthodique- 
ment leur  marche  vers  le  Nord.  Après  s'être  installés  à  Yendi,  capitale  du 
Dagomba,  ils  avaient  occupé  Sansonné-Mango  et  ils  pénétraient  dans  le 
Gourma.  Enfin,  de  la  colonie  anglaise  de  Gold-Goast,  le  mulâtre  Fergusson 
s'était  avancé  jusque  dans  le  Mossi  en  distribuant  aux  chefs  indigènes  sur 
son  passage  des  rouleaux  de  papier  qui  étaient  en  réalité  des  traités  en 
bonne  forme.  Ainsi,  de  toutes  parts,  les  communications  du  Soudan  et  du 
Dahomey  étaient  menacées.  Il  devenait  urgent  d'aviser. 'Le  lieutenant  Voulet 
partit  de  Bandiagara  le  30  juillet  1896  et,  après  avoir  établi  des  postes  à 
Oughadougou,  capitale  du  Mossi,et  àSati,  centre  principal  du  Gourounsi,  et 
forcé  ainsi  une  expédition  anglaise  venue  de  Coumassie  pour  occuper  ces 
régions  â  rctrogarder,  il  opéra  àTigba  au  mois  de  février  dernier  sa  jonc- 
tion avec  le  lieutenant  Baud  venu  du  Dahomey  par  Sansonné-Mango  et  Fada 
N  gourma.  Pendant  ce  temps,le  lieutenant  Bretonnet  établissait  toute  une 
ligne  de  postes  entre  Carnotville  dans  le  Haut  Dahomey  et  Ilo  sur  le  Niger, 
puis  redescendait  le  fleuve  jusqu'à  Boussa,de  manière  à  barrer  la  route  aux 
Anglais  du  bas  Niger. 

Cette  politique  active  a  commencé  à  porter  ses  fruits.  Les  régions  de  la 
boucle  du  Niger  ayant  été  parcourues  également  par  les  missions  fran- 
çaises  et  par  les  missions  allemandes,  il  ne  restait  plus  qu'à  en  opérer  le 
partage  équitable  entre  les  deux  pays.  Tel  a  été  l'objet  de  l'arrangement 
franco-allemand  du  23  juillet  dernier.  L'Allemagne  annexe  au  Togoland 

(1)  M.  le  commandant  de  Lartifçue.  On  lira  avec  întfnôt  dans  le  Bulletin  du  Comité  rl^ 
Ufrique  française  (supplément  au  numéro  de  juillet  18^)  sa  notice  sur  les  Maures  ai  ul 
retaonroes  do  la  région  qu'ils  parcourent. 

(2)  V.  Dafiomey,  Xiiger,  Touaregs^  par  le  commandant  Toatée. 
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le  pays  de  Sanssoné-Mango  mais,  en  laissant  le  Gourma  à  la  France»  elle 
s'engage  à  ne  pas  entraver  la  jonction  du  Dahomey  et  du  Soudan.  Les  Fran- 
çais  ont  commencé  dans  chacune  de  ces  deux  colonies  la  construction  de 
la  ligne  télégraphique  qui  doit  les  rejoindre  en  passant  par  Oughadou- 
gou  (1).  Il  est  également  question  de  concéder,  toujours  sur  les  bases  du 
système  dit  américain,  un  chemin  de  fer  de  pénétration  à  construire  au 
Dahomey  entre  Kotonou  et  Abomey. 

Quant  à  TAngleterre,  aucune  convention  n'a  pu  jusqu'ici  être  signée  avec 
elle.  Les  pourparlers  engagés  il  y  a  deux  ans  au  sujet  de  la  délimitation 
des  zones  d'influence  française  et  anglaise  dans  la  boucle  du  Niger  n'ont 
abouti  à  aucun  résultat  et  ont  été  interrompues.  L'occasion  parait  pro- 
pice pour  les  reprendre.  Un  arrangement  devrait  en  faciliter  un  autre  et 
l'Angleterre  aurait  mauvaise  grâce  à  nous  contester  des  droits  que  l'Alle- 
magne nous  reconnaît.  Mais  c'est  là  une  considération  sur  laquelle  il  ne 
faut  pas  s'endormir.  Tant  qu'un  arrangement  n'aura  pas  fixé  une  limite  aux 
territoires  de  la  Compagnie  royale  du  Niger  et  de  la  colonie  de  Gold-Goast, 
il  sera  nécessaire  de  veiller. 

Au  Sud  du  Soudan,  Samory  continue  à  couper  toute  communication  avec 
notre  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire  toujours  réduite  à  une  bande  de  terre  le 
long  de  la  côte.  La  faute  que  l'on  a  commise  autrefois  en  rappelant  la  co- 
lonne Monteil  continue  à  porter  ses  fruils.  Elle  nous  a  créé  une  situation 
qui  en  se  prolongeant  devient  quelque  peu  ridicule  et  humiliante. 

Au  Sud-Ouest,  heureusement,  les  communications  du  Soudan  avec  la 
côte  de  la  Guinée  française  sont  absolument  assurées.  Dans  son  voyage  de 
Saint-Louis  à  Konakry  par  Kayes,  Bammako,  Siguiri  et  Timbo,  M.  le 
gouverneur  général  Chaudié  a  pu  constater  l'hiver  dernier  la  tranquillité 
parfaite  de  toute  cette  région.  Une  ligne  télégraphique  passant  par  Faranna 
relie  aujourd'hui  Konakry  au  réseau  du  Soudan,  et  il  est  question  de  cons- 
truire une  voie  ferrée  entre  Konakry  et  le  point  où  le  Niger  devient  navi- 
gable (2).  Le  Soudan  est  certainement  plus  rapproché  de  la  côte  de  Guinée 
que  de  celle  du  Sénégal,  et,  s'il  ne  fallait  considérer  que  la  distance,  Ko- 
nakry en  serait  la  véritable  porte.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  les  obs- 
tacles provenant  du  relief  du  sol  ne  sont  pas  de  nature  à  rendre  trop  oné- 
reuse la  construction  d'une  voie  ferrée. 

Au  centre  de  l'Afrique,  le  problème  consiste  pour  nous  à  joindre  le  Congo 
et  rOubanghi  avec  le  lac  Tchad  d'une  part,  avec  la  côte  orientale  de  l'au- 
tre. Le  premier  but  a  été  poursuivi  par  la  mission  Gentil  qui  a  fondé  un 
poste  à  Krebedgé  au  point  où  la  Tomi,  affluent  de  droite  de  la  Kemo,  cesse 
d'être  navigable,  etun  second  à  150 kilomètresplus  loin,  au  point  où  laNana, 
affluent  du  Gribingui,  le  devient.  —  Le  second  objectif  a  été  visé  de  deux 
côtés  difi'érents.  D'une  part,  M.  Liotard,  commissaire  de  la  République  dans 
le  Haut-Oubanghi,continue  pardes  moyens  pacifiques  —  les  seuls  d'ailleurs 

(1)  Voir  sur  le  réseau  télégraphique  de  l'Afrique  occidentale  française,  l'Illustration  du 
31  juillet  1897. 

(3)  Voir  le  compte- rendu  de  la  mission  conâée  à  cet  effet  au  capitaine  Salesse,  dans  le 
Bulletin  du  Comité  de  VAfrique  française,  numéro  de  décembre  1896. 
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qui  soient  possibles  à  une  poig'née  de  blancs  perdus  au  cœur  de  TAfrique 
à  200  kilomètres  de  la  côte  —  à  étendre  vers  TEst  l'influence  française. 
D'autre  part,  plusieurs  missions  sont  parties  d'Obockdans  le  but  d'obtenir 
de  Menelik  des  mesures  favorables  aux  intérêts  français  en  Abyssinie.  Des 
missions  rivales  étrangères  les  ont  bientôt  suivies.  Et  certes,  cela  a  dû  être 
pour  ce  monarque  un  sujet  de  réflexions  bien  curieuses  que  de  voir  arriver 
coup  sur  coup  le  prince  d'Orléans  et  M.BonvaIot,les  deux  explorateurs  dé- 
sormais rivaux,  M.  Lagarde,  l'envoyé  du  gouvernement  français,  puis  M. 
Rennel  Rodd,  dépêché  par  le  gouvernement  anglais.  Que  toutes  ces  visites 
ont  dû  lui  paraître  intéressées!  Que  doit-il  penser  de  cet  empressement  des 
Anglais,  des  Français,  des  Russes  —  sans  parler  des  Italiens — à  se  précipi- 
ter sur  son  pays  ?  Quelles  promesses  a-t-il  faites  aux  uns  ou  aux  autres?  La 
grosse  question  au  point  de  vue  commercial  est  celle-ci.  Est-ce  du  port 
anglais  de  Zeila,  ou  de  Djibouti,  le  nouveau  chef-lieu  de  notre  colonie,  que 
partira  le  chemin  de  fer  de  pénétration  qui  fera  communiquer  avec  la  côte 
le  Harrar,  le  Choa,  et  plus  tard  la  région  du  Haut-Nil  ?  Le  Temps  du  24 
juillet  1897  a  publié  l'analyse  d'une  convention  signée  par  Ménelik  le  9 
mars  qui  résoudrait  la  question  en  notre  faveur.  Puisse  donc  la  construc- 
tion de  la  ligne  Djibouti-Harrar  entrer  bientôt  dans  la  période  d'exécution. 

4.  —  Le  Contesté  brésilien.  — La  solution  de  cette  question  pendante  de- 
puis plusieurs  siècles  a-t-elle  fait  un  pas  décisif?  Il  faut  Tespérer.  L'his- 
toire des  difficultés  diplomatiques  qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet  entre  la 
France  d'une  part  et  le  Portugal  puis  le  Brésil  de  l'autre  a  été  faite  bien 
souvent  (4)  cl  il  est  inutile  de  la  résumer  ici  à  nouveau.  Depuis  le  guet- 
apens  où  périt  le  capitaine  Lunier  (mai  1895),  la  situation  de  nos  nationaux 
en  butte  aux  agressions  continuelles  des  aventuriers  brésiliens,  n'a  pas  cessé 
d'être  des  plus  critiques  dans  le  Contesté.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  de  longues 
négociations  qu'un  traité  d'arbitrage  a  été  enfin  signé  le  10  avril  1897.  La 
fixation  des  frontières  entre  le  Brésil  et  la  Guyane  française  est  remise  à  la 
décision  arbitrale  du  gouvernement  de  la  confédération  suisse.  Nous  re- 
produisons en  note  les  deux  premiers  articles  de  ce  traité  (2).  Ils  formulent 

(1)  Voir  ea  dernier  liea  Rouard  de  Gard,  Revue  générale  de  droit  international  public, 
1897,  no  3,  p.  277-  296. 

(S)  Article  i*'.  —  La  République  des  Etats-Unis  du  Brâsil  prétend  que,  conformément  au 
sens  précis  de  Tarticle  8  du  traité  d'Utrecht,  la  rivière  Japoc  ou  Vincent  Pinson  est  POyapoc 
qni  déboucûe  dan^  l'Océan,  à  l'ouest  du  cap  d'Orange,  et  que  la  ligne  de  démarcation  doit 
suivre  le  thalweg  de  cette  rivière. 

La  République  française  prétend  que,  conformément  au  sens  précis  de  Tarticle  du  traité 
J'Utrecbt,  la  rivière  Japoc  ou  Vincent  Pinson  est  la  rivière  Araguary  (Araouary),  qui  débouche 
dans  rOcéan  au  sud  du  cap  Nord,  et  que  la  ligne  de  démarcation  doit  suivre  le  thalweg  de 
cette  rivière. 

I/arbitre  résoudra  définitivement  les  prétentions  des  deux  parties  en  adoptant  dans  sa  sen- 
tence, qui  sera  obligatoire  et  sans  appel,  une  des  deux  rivières  réclamées  comme  limite,  ou 
s'il  le  jugd  bon,  une  des  rivières  comprises  entre  elles. 

XrliCle  8.  —  La  République  «^es  Etats-Unis  du  Brésil  prétend  que  la  limite  intérieure, 
dont  une  partie  a  été  reconnue  provisoirement  par  la  Convention  de  Paris  du  28  août  1817, 
est  le  parallèle  de  2*24*  qui,  partant  de  l'Ojapoc,  va  aboutir  à  la  frontière  de  la  Ouyane 
hollandaise. 

La  France  prétend  que  la  limite  intérieure  est  une  ligne  qui,  partant  de  la  source  principale 
du  bras  principal  de  l'Araguary,  se  dirige  vers  l'Ouest  parallèlement  au  fleuve  des  Amasones 


Digitized  by 


Google 


102  ARTHUR    OIRAULT 

les  prétentions  extrêmes  de  chaque  partie  et  donnent  à  l'arbitre  le  pouvoir 
ou  de  donner  complètement  raison  à  Tune  d'ellesou  d*adopter  une  solution 
intermédiaire.  La  décision  doit  être  rendue  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
du  dépôt  du  mémoire,  ou  du  dernier  mémoire  si  elle  juge  à  propos  d'en 
présenter  plusieurs,  que  chaque  partie  doit  fournir  à  l'appui  de  ses  pré* 
tentions. 

5. —  Les  personnes  et  la  main-d'œuvre  (colons,  étrangers,  indigènes).  — 
Parmi  les  conférences  qui  ont  été  données  cet  hiver  par  l'Union  coloniale 
française,  celle  de  M.  Chailley-Bert  sur  l'émigration  des  femmes  aux  colo- 
nies a  eu  dans  la  presse  un  retentissement  dû  sans  doute  en  grande  partie 
aux  plaisanteries  faciles  auxquelles  prête  le  sujet,  mais  qui  a  eu  tout  au 
moins  Tavantage  d'attirer  Tallention  de  l'opinion  publique  sur  une  ques- 
tionfort  grave.'  La  disproportion  numérique  des  deux  sexes  est,  au  pointde 
vue  moral  et  social,  un  des  grands  vices  de  la  société  coloniale.  Tandis 
que  dans  notre  vieille  France,  il  devient  de  plusen  plus  difficile  à  unejcune 
fille  de  trouver  un  mari  ou  une  situation  honorable,  nombreux  sont  les  co- 
lons qui  au  delà  des  mers  souffrent  de  l'impossibilité  de  se  créer  une  vie 
de  famille.  Il  y  a  là  deux  éléments  qu'il  serait  utile  de  rapprocher.  Le  con- 
férencier a  fait  connaître  l'action  très  heureuse  exercée  dans  ce  sens  par 
des  sociétés  d'émigration  féminine  en  Angleterre,  et  il  a  annoncé  la  créa- 
tion en  France  d'une  association  similaire  (1).  L'objectif  très  raisonnable 
de  cette  société  est,  non  pas  d'expédier  à  la  légère  des  convois  de  jeunes 
filles  sur  une  colonie  quelconque,  mais  de  diriger  sur  quelques  colonies 
choisies  et  dans  la  mesure  seulement  des  professions  honorables  disponi- 
bles accessibles  aux  femmes,  un  mince,  mais  continu  filet  d'émigration. 

Parmi  les  mesures  rccentesqui  peuvent  contribuer  au  développement  de  la 
population  française  aux  colonies,  il  faut  ajouter  l'application  de  la  loi  du 
26  juin  1889  sur  la  nationalité.  Le  nombre  des  étrangers  qui  se  font  natu- 
raliser français  a  toujours  été  jusqu'ici  très  restreint  aux  colonies  (2).  Aussi 
l'extension  de  la  loi  de  1889  aux  colonies  autres  que  les  Antilles  et  la  Réu- 
nion —  les  seules  auxquelles  elle  avait  été  déclarée  applicable  —  était-elle 
très  désirable.  Elle  était  d'ailleurs  prévue  par  l'art.  5  de  cette  loi.  Le  décret 
annoncé  par  ce  texte  s'est  fait  attendre  plus  de  sept  ans!  Il  porte  la  date  du 
7  février  1897.  En  voici  les  principales  particularités.  Trois  ans  de  résidence 
ininterrompue  aux  colonies  suffisent  à  l'étranger  pour  demander  sa  natura- 

jusqu'à  la  rive  p^auche  du  Rio  Branco  et  suit  cette  rive  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  point 
extrême  de  la  montagne  Acarary. 

L'arbitre  décidera  définitivement  quelle  est  la  limite  intérieure,  en  adoptant  dans  sa  sen- 
tence, qui  sera  obiifçatoire  et  sans  appel,  une  des  lignes  revendiquées  par  les  deux  parties  ou 
en  choisissant  comme  solution  intermédiaire,  à  partir  de  la  source  principale  de  la  rivière 
adoptée  comme  ^tant  le  Japoc  ou  Vincent  Pinson,  jusqu'à  la  frontière  de  la  Guyane  hollan- 
daise, la  ligne  de  partage  des  eaux  du  bassin  des  Amazones  qui,  dans  cette  région,  est  cons- 
tituée en  presque  totalité  par  la  ligne  de  faîte  des  monts  Tumuc-Humac. 

(1)  Société  française  d'émigration  (tes  femmes.  Elle  a  son  siège  dans  les  nouveaux 
locaux  de  l'Union  coloniale  fran<;aise,  44,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antiu 

(2)  Le  rapport  sur  l'application  des  dispositions  du  Gode  civil  relatives  à  la  nationalité  pen- 
dant l'année  1896  donne  les  chiffres  suivants  pour  les  colonies  :  9  étrangers  se  sont  fait  natu- 
raliser en  Gochincbine,  4  au  Tonkin,  3  à  la  Guadeloupe,  3  à  la  Réunion,  1  à  la  Nouvelle- 
Galédouie.  Il  faut  ajouter  un  nombre  relativement  considérable  (104)  de  naturalisations  d'indi- 
gènes en  Indo-Ghine  (J.  o/f.,  4  juin  1897). 
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lisatiooL  et,  dans  certains  cas  particulièrement  favorables,  ce  délai  est  ré- 
duit à  un  an.  Sous  ce  rapport  la  léj^islation  coloniale  est  plus  g-énéreuse 
que  la  loi  métropolitaine, mais  à  un  autre  point  de  vue  elle  Test  beaucoup 
moins.  L'enfant  né  aux  colonies  d'un  étrancçer  ne  devient  pas  français  par 
le  bienfait  de  la  loi  ;  il  peut  seulement  demander  à  être  naturalisé  dans 
l'année  de  sa  majorité.  Il  y  a  eu  là  de  la  part  des  auteurs  du  décret  une 
hésitation  peut-être  fâcheuse.  L^expérience  a  prouvé  en  effet  que  beaucoup 
de  personnes  qui  par  insouciance  n'auraient  jamais  pris  l'initiative  d'une 
demande  de  naturalisation,  acceptent  volontiers  et  sans  protester  la  qualité 
de  Français  quand  la  loi  la  leur  attribue  de  plein  droit  (4). 

La  condition  des  indigènes  et  la  main-d'œuvre  africaine  ou  asiatique  con- 
tinuent à  faire  l'objet  de  précautions  particulières.  Le  régime  disciplinaire 
de  l'indigénat,  imité  de  l'Algérie,  se  perpétue  et  se  généralise.  Un  décret 
du  12  mars  i897  l'a  prorogé  pour  une  nouvelle  période  de  10  ans  en  Nou- 
velle-Calédonie. Un  autre  décret  du  dTjuin  1897  a  appliqué  un  régime  ana- 
logue —  également  pour  une  période  de  40  ans  —  aux  îles  sous  le  vent  de 
Tahiti  où  une  partie  des  indigènes  continue  à  résister  à  l'autorité  française. 
^  La  Réunion  qui,  depuis  l'interdiction  de  l'immigration  indoue,  souffre 
beaucoup  du  manque  de  bras,  vient  d'être  autorisée  à  recruter  des  travail- 
leurs dans  l'Ile  de  Java  qui  en  Fournit  déjà  à  la  Nouvelle-Calédonie^  Ailleurs 
on  prend  des  mesures,  soit  pour  retenir  les  travailleurs  (D.  du  13  janvier  1897 
aggravant  les  dispositions  du  D.  de  1895  sur  Témigration  des  indigènes  du 
Sénégal)  soit  pour  les  protéger  (D.  du  13  juillet  1896  accordant  certaines 
garanties  aux  immigrants  à  Nossi-bé  pour  le  paiement  de  leurs  salaires).  Au 
Tonkin,  on  a  exempté  d'impôts  les  travailleurs  indigènes  ou  asiastiques 
engagés  au  services  des  Européens  (arr.  du  gouv.  gén.  du  5  novembre  1896). 
Dans  certaines  parties  de  ce  pays,  des  colons  ont  inauguré,  avec  succès  pa- 
ra!t-il,un  système  de  métayage  dont  voici  les  principaux  traits:  le  colon  ins- 
talle sur  sa  concession  des  groupes  de  familles  indigènes  ;  il  leur  fait  des 
avances  en  animaux,  instruments  de  travail,  semences,  nourriture;  il  paie 
pour  eux  les  impôts,  corvées  et  autres  charges  fiscales;  il  les  protège  même 
en  entretenant  quelques  linh-cô;  en  retour  les  indigènes  lui  paient  une  re- 
devance égale  à  la  moitié  de  leur  récolte  de  riz  (â).  De  cette  façon,  on  obtient 
des  indigènes  un  travail  bien  supérieur  à  celui  que  fournissent  des  ouvriers 
salariés  qu'il  est  également  difficile  de  surveiller  çt  de  retenir  sur  la  conces- 
sion. Puis  le  métayage  unit  dans  un  même  intérêt  le  colon  et  l'indigène, 
et,  au  point  de  vue  social,  c'est  là  un  résultat  très  heureux. 

6.  —  EipotuiES  ADinNiSTRATiVEs  ET  JUDICIAIRES.  —  Réunir  sous  une  même 
autorité  des  régions  très  diverses,  éloignées  les  unes  des  autres,  et  dont  les 
intérêts  sont  opposés  ou  même  simplement  différents,  est  une  erreur  qui  a 
été  trop  souvent  commise  par  les  prédécesseurs  de  M.  Lebon.  Le  ministre 
actuel  s'est  efforcé  d'y  remédier  sans  pouvoir  y  réussir  complètement,  car 
il  est  malheureusement  plus  difficile  de  réparer  une  faute  que  de  la  com- 

<.h  C|ir.  cependant  ce  qui  est  dit  plus  loin,  n.  37. 

cl)  Quinsaine  i,oloniale,  numéros  des  -25  avril  et  10  mai  1897. 
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mettre.  Il  y  a  en  effet  des  situations  personnelles  dont  il  ne  serait  ni  poli- 
tique ni  équitable  de  ne  pas  tenir  compte. 

Le  g-ouvernement  général  de  TAfrique  orientale  française,  cette  création 
coûteuse  de  M.  Chautemps  dont  l'inutilité  est  aujourd'hui  reconnue,  a 
subi  un  commencement  de  dislocation  :  le  gouverneur  de  la  Côte  d*Ivoire 
a  été  rendu,  comme  son  collègue  du  Dahomey,  indépendant  du  gouver- 
neur général  auquel  il  adresse  simplement  un  duplicata  de  ses  rapports. 
Le  gouverneur  de  la  Guinée  française  a  reconquis  sa  liberté  d'action  dans 
les  affaires  administratives  (D.  25  septembre  1896).  La  situation  de  cona- 
mandant  en  chef  des  troupes  de  l'Afrique  occidentale  française  a  été  sup- 
primée (D.  8  janvier  1897).  M.  Lebon  doit  d'ailleurs  faire  bientôt  un  voyage 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  pour  régler  sur  place  cette  question  du 
gouvernement  général. 

Mayotte  et  les  Comores,  qui  avaient  été  rattachés  politiquement  d'une  ma- 
nière assez  peu  rationnelle  au  gouvernement  de  la  Réunion  sous  le  minis- 
tère Guieyesse^  ont  reconquis  leur  autonomie.  L'administrateur  en  chef  de 
Mayotte,  le  résident  d'Anjouan  (dont  relève  un  chancelier  placé  dans  l'île 
de  Moheli)  et  celui  de  la  grande  Gomore  correspondent  désormais  directe- 
ment avec  le  ministre  des  colonies  (D.  6  juillet  1897). 

Enfin,  lorsque,  après  la  mort  de  M.  Armand  Rousseau  dont  la  perte  a  été 
unanimement  déplorée  (10  décembre  1896),M.  Paul  Doumer  eût  été  nommé 
gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  (D.  du  28  décembre),  il  fut  question 
d'une  certaine  décentralisation  indo-chinoise.  La  Cochinchine  se  plaignait 
depuis  longtemps  d'une  union  à  laquelle  elle  avait  beaucoup  perdu  et  rien 
gagné.  L'union  indo-chinoise  entraînait  en  effet  pour  elle  la  nécessité  de 
participer  à  desdépenses  dont  elle  ne  profitait  pas.  L'expédition  des  affaires 
administratives  était  retardée  par  la  nécessité  d'envoyer  les  dossiers  au 
Tonkin  où  habitait  le  gouverneur  général.  De  là  de  légitimes  réclamations 
auxquelles  le  ministère  se  préparait  à  donner  satisfaction.  Ces  projets  se 
sont  heurtés  à  la  résistance  non  escomptée  du  nouveau  gouverneur  gêné* 
rai  :  tant  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  rien  de  si  difficile  à  un  homme  que  d'accep- 
ter un  amoindrissement  de  ses  attributions,  même  lorsqu'il  a  l'esprit  assez 
large  pour  en  comprendre  l'utilité  !  La  combinaison  imaginée  par 
M.  Doumer,  consistant  à  partager  son  temps  entre  Saigon  et  Hanoï,  ne 
peut  avoir  pour  résultat  que  de  compromettre  les  intérêts  du  Tonkin  sans 
donner  satisfaction  à  la  Cochinchine.  Les  seules  modifications  apportées 
jusqu'ici  dans  la  haute  administration  de  l'Indo-Chine  depuis  l'arrivée  du 
nouveau  gouverneur  général  consistent  dans  le  rétablissement  de  l'emploi 
de  résident  supérieur  au  Tonkin  (D.  8  juin  1897),  et  dans  l'introduction  au 
sein  du  conseil  supérieur  de  Tlndo -Chine  des  présidents  des  différentes 
chambres  de  commerce  ou  d'agriculture  de  llndo-Chine  (D.  3  juillet 
1897)  (i). 

Divers  décrets  ont  modifié  l'organisation   de  l'administration    centrale 

(1)  Il  faut  ajouter  la  suppressioa  tonte  récente  du  Kinh-luoc,  sorte  de  suriot^odaDt-géné. 
rai  annamite  qui  représente  l'empereur  au  Tonkin.  C'est  un  pas  considérable  dans  la  voie  de 
l'administration  directe,  et  en  même  temps  une  mesure  politique  très  grave  qui  n'a  pas  d&  dire 
prisj  sans  mûres  réflexions. 
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des  colonies  ou  celle  des  différents  comités  qui  s'y  rattachent.  D'autros 
ont  réorganisé  le  personnel  des  administrateurs  coloniaux,  et  des  résidents 
de  TAnnam-Tonkin  et  du  Cambodge  ainsi  que  celui  de  divers  services  spé 
ciauxà  la  Cochinchine.  Ils  ne  présentent  pas  un  intérêt  suffisant  pour  être 
mentionnés  ici  d'une  manière  plus  détaillée.  On  les  trouvera  indiqués  à 
leurs  dates  dans  cette  Revue  parmi  les  Actes  et  documents  officiels.  Toutes 
ces  mesures  relatives  au  personnel  ont  été  inspirées  d'une  pensée  com- 
mune :  donner  aux  fonctionnaires  coloniaux  certaines  garanties  au  point 
de  vue  de  l'entrée  dans  la  carrière  et  de  l'avancement,  rendre  en  même 
temps  leur  situation  plus  sûre  et  contribuer  ainsi  à  relever  le  niveau  mo- 
ral et  intellectuel  du  personnel  colonial . 

Deux  courants  d'idées  inspirent  tour  à  tour  les  modifications  qui  sont 
apportées  à  l'organisation  judiciaire  de  nos  colonies.  Tantôt  on  cherche  à 
donner  aux  justiciables  des  garanties  analogues  à  celles  que  nous  connais- 
sons en  France  et  dans  ce  but  on  multiplie  les  juridictions  et  on  augmente 
le  nombre  des  magistrats.  Tantôt  on  juge  que  c'est  là  un  luxe  inutile  étant 
donné  le  petit  nombre  des  affaires  portées  devant  les  juridictions  coloniales 
et,  dans  une  pensée  d'économie,  on  diminue  le  personnel  au  risque  de  com- 
promettre le  fonctionnement  régulier  du  service.  Toutes  les  mesures  prises 
sous  le  ministère  actuel  ont  été  jusqu'ici  inspirées  de  la  première  ten- 
dance. En  Cochinchine  trois  nouveaux  emplois  de  conseillers  ont  été  créés 
à  la  cour  de  Saigon  (il  paraît  que  l'on  en  était  parfois  réduit  à  appeler  des 
juges  suppléants  à  connaître  en  appel  de  jugements  rendus  par  des  magis- 
trats qui  leur  étaient  supérieurs  en  grade),  le  tribunal  de  Bien-Hoa  a  été 
transféré  à  Long-Xuyen  où  une  cour  criminelle  a  été  créée,  et  on  a  établit 
trois  justices  de  paix  à  compétence  étendue  à  Bien-Hoa,  Rach-Gia  et  Bac- 
Lieu  (D.  16  octobrel896.Cpr.D.  14  novembre  1896  et  D.  12  juillet  1897).  On  a 
créé  de  plus  à  Saigon,  pour  juger  les  crimes  commis  par  les  Européens  ou 
assimilés  en  Cochinchine,  une  courcriminelle  composée  de  trois  magistrats 
et  de  quatre  assesseurs  tirés  au  sort  sur  une  liste  de  60  notables  français. 
La  condamnation  ne  peut  être  prononcée  que  par  5  voix  sur  7  (D.  25 
décembre  1896).  C'est  un  système  imité  de  celui  qui  fonctionnait  autrefois 
dans  nos  vieilles  colonies.  — L'organisation  et  la  compétence  des  tribunaux 
français  au  Tonkin  ont  été  réglées  à  nouveau  par  un  décret  du  15  septem- 
bre 1896  qui  crée  une  seconde  cour  criminelle  siégeant  à  Haïphong,  com- 
plète les  tribunaux  de  première  instance  par  l'adjonction  d'un  lieutenant 
déjuge,  et  institue  des  commissions  criminelles  qui  jugent,  sauf  appel  de- 
vant le  conseil  de  protectorat,  les  crimes  ou  délits  commis  par  des  Anna- 
mites au  détriment  de  la  sécurité  du  protectorat  ou  du  développement  de 
la  colonisation  française.  —  Un  décret  du  16  décembre  1896  a  donné  à  la 
CôieeT/voire  une  organisation  judiciaire  autonome  distincte  de  celle  de  la 
Guinée.  Elle  comprend  une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  devant 
laquelle  sont  portées  toutes  les  affaires  civiles,  commerciales,  de  simple  po- 
lice et  correctionnelles,  et  un  conseil  d'appel  qui  se  transforme  à  Toccasion 
en  tribunal  criminel. —  A  Saint-^Pierre  ei  Miquelon^  le  fonctionnement 
do  service  judiciaire  a  été  amélioré.  Un  décret  du  24  mai  1896  a  décidé 
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notamment  que  les  affaires  correctionnelles^  au  lieu  d'être  portées  directe- 
ment devant  le  conseil  d'appiel,  ser^^ie^t  jugeas  en  premier  ressort  par  le 
tribunal.  —  Enfin  un  décret  du  16  décembre  1896  a  remanié  complètement 
Torg-anisation  judiciaire  de  la  Guyane,  La  cour  d'appel  et  la  chambre  des 
mises  en  accusation  sont  rétablies.  La  justice  de  paix  de  Saint-Laurent  du 
Maroni  est  remplacée  par  un  tribunal  de  première  instance.  Le  tribunal 
criminel  es(  remplacé  par  une  cour  d'assii^es  :  les  trois  magistrats  et  les 
quatre  assesseurs  délibèrent  en  commun  sur  les  quest.ion8  de  fait  ;  les  pre- 
miers statuent  seuls  sur  les  questions  de  compétence,  sur  l'application  de 
la  peine,  sur  les  incidents  de  droit  et  sur  les  dommages-intérêts. 

Une  proposition  de  loi  relative  au  recrutement  et  à  la  discipline  du  per- 
sonnel de  la  justice  aux  colonies  a  été  déposée  par  M.  le  sénateur  Isaac  le 
30  novembre  1896(1).  Il  est  très  désirable  qu'elle  aboutisse.  A  une  époque 
où  Ton  tend  avec  raison  à  multiplier  les  garanties  en  faveur  du  personnel 
administratif  colonial,  il  est  singulièrement  inélégant  de  laisser  les  magis- 
trats soumis  à  un  régime  arbitraire  qu'aggrave  encore  l'interprétation  don- 
née par  la  jurisprudence  de  la  législation  actuelle  (â).  L'exposé  des  motifs 
de  cette  proposition  de  loi  contient  un  historique  très  substantiel  de  la 
question. 

7.  Organisation  militaire.  —  Les  propositions  et  les  projets  de  loi  relatifs 
à  l'armée  coloniale  continuent  à  s'amonceler.  Au  Sénat,  après  la  proposi- 
tion de  M.  Cabart-Danneville  (3),  celle  de  M.  Isaac  (4).  A  la  Chambre, 
c'est  d'abord  la  proposition  Brincard,  de  Rouvre  et  Lebaydy  (5),  puis  le 
projet  de  loi  du  gouvernement  (6).  Que  de  solutions  diverses  sont  ainsi 
mises  en  avant  I  Mais  c'est  qu'aussi  il  y  a  trois  départements  ministériels 
en  cause  :  celui  de  la  marine,  celui  de  la  guerre  et  celui  des  colonies. 
Quel  est  celui  qui  va  être  chargé  de  défendre  nos  possessions  d'outre-mer  ? 
Faut-il  opérer  entre  eux  un  certain  partage  d'attributions?  L'idée  qui  semble 
prévaloir  aujourd'hui  est  celle  proposée  par  M.  de  Montebello  :  les  troupes 
coloniales  seraient  placées  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre  (7). 

Une  question  bien  différente,  mais  dont  la  solution  présente  un  caractère 
d'urgence  encore  plus  accentué,  est  celle  de  savoir  quelle  situation  il  con- 
vient de  faire  au  point  de  vue  du  service  militaire  aux  jeunes  gens  qui 
vont  s'établir  aux  colonies.  On  sait  que  la  loi  du  15  juillet  1889  traite  plus 
défavorablement  les  jeunes  Français  qui  émigrcnt  aux  colonies  que  ceux 
qui  s'établissent  à  l'étranger  hors  d'Europe.  Une  pétition  a  été  adressée 
Tannée  dernière  par  l'Union  coloniale  française  au  Sénat  et  à  la  Chambre 

(1)  J.  o/T.,  doc.  pari.,  Séoat,  S.  ext.,  1806,  p.  382-388. 

(8)  V.  C.  Elat,  7  août  1896,  Tribune  des  colonies  et  des  protectorats,  1896,  p.  419. 

(3)  J.  ofT-,  doc.  pari..  Sénat,  S.  O,  1896,  p.  149-199  et  873-275. 

(4)  /.  o/f.,  doc.  pari.,  S^^nat,  S.  ext.  1896,  p.  363-382. 

(5)  J,  ofT.,  doc.  pari..  Chambre,  S.  O.   l896,  p    1317-1320. 

(6)  J.  off.y  doc.  pari.,  Chambre,  S.  exl.  1896,  p.  1329-1331. 

(7)  Rapport  Je  M.  le  baron  Reille,  J.  off.^  doc.  pari,,  Chanïbro,  S.  ext.  1896,  p.  1612-16^. 
On  trouvera,  dans  les  divers  pas^a^res  du  Journal  officiel  cités  ci-dessus,  des  renseifçoe- 
ments  intéressants  sur  les  systèmes  suivis  à  l'étranfçer  (roir  not.  Texposé  des  motifs  de  la 
proposition  Isaac,  dans  lequel  les  idées  générales  sur  la  question  sont  formulées  avec  beau- 
coup d'élévation).  Gpr.  sur  les  systèmes  successifs  suivis  dans  notre  pays  sous  Tancien  régime 
et  au  début  de  ce  siècle  ;  Ned  Noll,  Histoire  de  Var^née  coloniale^  1896. 
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des  députés  dans  le  but  d'obtenir  une  réforme  sur  ce  point.  On  connaît 
aujourd'hui  la  ténacité  avec  laquelle  les  hommes  qui  dirigent  TUnion  dé- 
fendent les  intérêts  de  la  colonisation  française.  Leur  pétition  est  trop 
équitable  et  trop  conforme  à  l'intérêt  public  pour  que  les  Chambres  ne 
finissent  pas  pas  leur  accorder  satisfaction. 

La  question  du  service  militaire  des  créoles  présente  des  difficultés  par 
lesquelles  on  a  le  tort  de  se  laisser  décourager.  On  sait  que  la  loi  du  15 
juillet  1889  a  reçu  à  la  Réunion  un  commencement  d'application.  L'expé- 
rience a  montré  qu'elle  ne  pouvait  fonctionner  qu'avec  certains  tempcra- 
meois.  Ils  ont  fait  l'objet  d'un  projet  de  loi  déposé  le  20  février  dernier 
parle  gouvernement.  D'après  ce  projet,  l'année  militaire  part  à  la  Réunion 
non  du  \^f  novembre  mais  du  i^^  mars.  Le  contingent  annuel  peut  n'être 
incorporé  que  par  fractions  et  n'être  conservé  sous  les  drapeaux  que  pen- 
dant 45  jours.  La  première  modification  est  imposée  par  le  climat.  La  se- 
conde provient  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  colonie  les  éléments  nécessaires 
pour  encadrer  et  instruire  tout  le  contingent,  et  aussi  de  la  nécessité 
d'apporter  au  début  certains  adoucissements  à  la  mise  en  vigueur  du 
principe  du  service  obligatoire.  Le  service  militaire  paraît  très  dur  aux 
populations  qui  n'y  sont  pas  habituées,  et  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce 
qu'il  rencontre  au  premier  abord  certaines  résistances  (1).  Mais  peu  à  peu, 
ce  tempérament,  admissible  provisoirement,  doit  disparaître.  Les  créoles 
de  la  Réunion  sont  appelés  à  profiter  largement  de  la  conquête  de  Mada- 
gascar. Il  est  tout  naturel  que  ce  soit  leurs  enfants  qui  montent  la  garde 
dans  cette  île  au  lieu  et  place  de  nos  soldats  de  France  élevés'  sous  un 
autre  climat. 

Ce  projet  contient  une  dernière  disposition  plus  intéressante  pour  le  ju- 
risconsulte. Il  s'agit  des  enfants  nés  à  la  Réunion  de  parents  introduits 
sous  le  régime  de  l'immigration.  D'après  l'art.  8  no  4  du  Code  civil  (la  loi 
de  1889  sur  la  nationalité  est  applicable  à  la  Réunion),  ils  sont  français  à 
moins  qu'ils  ne  déclinent  cette  qualité  dans  l'année  qui  suit  leur  majorité. 
Or  la  plupart  de  ces  jeunes  hindous,  par  insouciance  ou  par  ignorance,  ne 
l'ont  pas  fait  et  aujourd'hui  ils  sont  atteints  parla  loi  militaire.  Le  projet 
du  gouvernement  remédie  à  cet  inconvénient  en  décidant  que  l'art.  8  no  4 
du  Gode  civil  cesse  d'être  applicable  aux  enfants  d'immigrés.  Ceux  d'entre 
eux  qui  désirent  jouir  de  la  qualité  de  Français,  devront  la  réclamer  dans 
l'année  de  leur  majorité.  Autrement  dit,  leur  silence,  au  lieu  d'être  inter- 
prété comme  une  acceptation  de  la  qualité  de  Français,  sera  désormais 
considéré  comme  un  refus. 

8«  Représentation  des  colonies  et  libertés  locales.  —  Il  se  dessine  depuis 
quelques  années  un  courant  d'opinion  qui  malheureusement  grandit  peu 
à  peu  et  qui  pourrait  bien  finir,  si  l'on  n'y  prend  garde,  par  emporter  les 
libertés  que  le  gouvernement  républicain  a  reconnues  aux  Français  des  colo- 
nies. Toutes  les  fois  que  les  élections  ou  les  élus  des  colonies  semblent 

(1)  Voir  le  décret  du  31  jaillet  1897,  qui  prévoit  le  cas  ou  un  conseiller  général  de  la  colonie 
refaseralt  de  remplir  les  fonctions  de  membre  d'un  conseil  de  révision. 
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mériter  une  critique  quelconque,  il  ne  manque  pas  de  personnes  pour  s'é- 
crier :  «  Mais  aussi  quelle  idée  bizarre  que  d'avoir  accordé  à  des  exoti- 
ques le  droit  de  nommer  des  députés  et  des  conseillers  généraux  !  »  C'est 
là  un  raisonnement  singulièrement  léger.  Ceux  qui  le  font  oublient  sans 
doute  que  dans  la  métropole  toutes  les  opérations  électorales  ne  sont  pas 
également  régulières  et  que  tous  les  élus  ne  sont  pas  infaillibles.  Si,  parce 
que  les  représentants  de  certaines  villes  ou  de  certains  départements  ont 
mérité  de  voir  leur  élection  annulée  ou  on  fait  de  leur  mandat  un  usage 
contraire  à  l'intérêt  véritable  du  pays,  il  fallait  enlever  aux  habitants  de 
ces  villes  ou  de  ces  départements  le  droit  de  suffrage,  cela  pourrait  con- 
duire singulièrement  loin.  C'est  cependant  ainsi  que  l'on  raisonne  quand 
il  s'agit  des  colonies. 

Ces  idées  ont  fini  par  exercer,  une  certaine  influence  dans  le  domaine  des 
faits.  Le  46  janvier  1897,  M.  d'Estournelles  a  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  une  proposition  de  loi  tendant  à  supprimer  la  repré- 
sentation des  Indes,  de  la  Cochinchine,  de  la  Guyanne  et  du  Sénégal  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  (i).  Sans  doute,  la  commisston  d'initiative  parle- 
mentaire a  refusé  de  la  prendre  en  considération  (2).  Mais  il  faut  songer 
qu'il  y  a  quelques  années  il  ne  serait  même  pas  venu  à  l'esprit  d'un  député 
de  déposer  une  proposition  de  ce  genre. 

Faute  de  députés,  on  a  dévoré  des  conseillers  généraux.  Un  décret  du  25 
juin  1897  a  supprimé  le  conseil  général  de  la  colonie  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon.  Les  attributions  dévolues  par  le  décret  de  1885  au  conseil  g'éné- 
ral  et  à  la  commission  départementale  seront  à  l'avenir  exercées  «  par  le 
gouverneur  en  conseil  privé  constitué  en  conseil  d'administration  par  Tad- 
jonction  du  maire  de  la  ville  de  Saint-Pierre  et  du  président  de  la  Cham- 
bre de  commerce  ou  de  leurs  représentants  légaux  ».  Bien  que  se  rappor- 
tant à  une  toute  petite  colonie,  cette  mesure  n'en  est  pas  moins  très  grave. 
Le  développement  progressif  des  libertés  locales  aux  colonies  avait  suivi 
jusqu'ici  depuis  la  chute  du  gouvernement  impérial  une  marche  ascen- 
dante qu'aucun  retour  en  arrière  n'avait  jamais  interrompu.  Aussi  a-t-on 
éprouvé  le  besoin  de  justifier  longuement  cette  mesure  dans  le  rapport  au 
président  de  la  République  qui  précède  ce  décret.  Les  rapports  de  ce  g'enre 
émanés  de  l'administration  des  colonies  sont  d'ordinaire  très  courts. Or  celui- 
là  n'occupe  pas  moins  de  trois  longues  colonnes  à  VOfJiciel  (3).  Le  motif  ca- 
pital qui  est  allégué  est  le  suivant.  La  plus  grande  partie  de  la  population 
de  la  colonie  est  concentrée  au  chef-lieu.  Il  y  a  5.020  habitants  dans  la  com- 
mune de  Saint  Pierre  tandis  qu'il  n'y  en  a  que  544  dans  celle  de  Miquelon 
et  683  dans  celle  de  l'île  aux  Chiens.  Les  représentants  du  chef-lieu  for- 
ment donc  nécessairement  à  eux  seuls  la  majorité  du  conseil  général  (ils  y 
occupent  9  sièges  sur  13).  Par  suite  les  intérêts  des  parties  les  plus  éloi- 
gnées de  la  colonie  sont  sacrifiés  par  cette  assemblée.  Le  fait  invoqué  en- 
visagé en  lui-même  est  sans  doute  exact,  mais  une  comparaison  s'impose. 

(1)  J.  off..  Chambre,  doc.  pari.,  S.  O.  1897,  p.  8. 

(2)  Voir  le  rapport  sommaire  de  M.  Micbelia  daas  /.  o/T.»  (loc.  pari.,  Chambre,  S.  O.  1*97, 
p.  208. 

(3)  J.  o/T.  du  2  juillet  1897,  p.  3719-3720. 
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Les  quatre  cinquièmes  des  habitants  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  dit-on, 
sont  fixés  au  chef-lieu....  mais  c'est  précisément  le  rapport  qui  existe  entre 
la  population  du  département  de  la  Seine  et  celle  de  la  ville  de  Paris  (1). 
Faut-il  donc  supprimer  le  conseil  général  de  la  Seine  sous  prétexte  que  les 
représentants  de  la  capitale  constituent  à  eux  seuls  la  majorité  de  cette  as- 
semblée où  ils  occupent  80  sièges  sur  iOi  ?  Et  que  diraient  les  électeurs  de 
la  Seine  si  on  remplaçait  leur  conseil  général  par  une  commission  composée 
comme  le  conseil  d'administration  de  Saintr-Pierre  et  Miquelon  ? 

En  face  de  cette  mesure,  on  est  heureux  de  pouvoir  placer  les  efforts 
faits  pour  réorganiser  le  conseil  supérieur  des  colonies.  D'une  part, 
on  l'a  fortifié  par  l'adjonction  de  certaines  compétences  (D.  19  septembre 
1896)  et  on  a  porté  de  dix  à  douze  le  nombre  des  membres  élus  par  l'attri- 
bution d'un  délégué  distinct  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey  (D.  17  octo- 
bre 1896j.  D'un  autre  côté  on  a  constitué  au  sein  du  Conseil  une  commis- 
sion permanente  plus  facile  à  réunir  fréquemment  qu'une  assemblée  un 
peu  nombreuse  (D.  19  septembre  1896).  Des  élections  ont  eu  lieu  au  cours 
de  cette  année  pour  pourvoir  au  remplacement  des  délégués  dont  les  pou- 
voirs étaient  expirés.  L'expérience  ayant  montré  qu'il  y  av.iit  certains  in- 
convénients à  laisser  aux  gouverneurs  le  soin  de  fixer  la  date  de  ces  élec- 
tions, on  a  insérédansle  décret  du  17  octobre  1896  un  article  2  ainsi  conçu  : 
«  Les  dates  de  convocation  des  électeurs  seront  fixées  par  un  arrêté  minis- 
tériel qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  ».  Le  Journal  officiel  nous  annonce 
ainsi  de  temps  en  temps  des  élections  dont  il  devrait  bien  aussi  nous  faire 
connaître  les  résultats.  Enfin,  ce  qui  vaut  encore  mieux  que  de  faire  nom- 
mer des  délégués,  on  les  réunit  et  on  utilise  leurs  lumières.  Le  ministre 
actuel  des  colonies  a  une  tendance  à  se  couvrir  le  plus  souvent  possible 
derrière  l'avis  du  conseil  supérieur.  C'est  là  une  habitude  qu'on  ne  sau- 
rait trop  louer. 

9.  Le  budget  colonial  devant  le  Parlement.  —  Le  budget  des  colonies 
pour  1897  a  eu  pour  rapporteurs  M.  Siegfried  à  la  Chambre  et  M.  Frank- 
Chauveau  au  Sénat.  Le  rapport  de  M.  Siegfried  (2)  contient  des  explications 
très  précises  au  sujet  des  diverses  dépenses  du  ministère  des  colonies,  et 
on  y  trouve  à  chaque  instant  des  comparaisons  intéressantes  avec  les  colo- 
nies anglaises.  A  ce  double  titre  il  offi*e  un  intérêt  qui  n'a  pas  disparu 
avec  le  vote  de  la  loi  de  finances. 

La  discussion  du  budget  des  colonies  a  pris  les  séances  des  7  et8  décembre 
1896  à  la  Chambre  et  celles  des  17  et  18  mars  1897  au  Sénat.  Elles  ont  été 
principalement  occupées,  suivant  l'usage,  par  les  doléances  dont  beaucoup 
soDt  fondées  des  représentants  de  nos  colonies.  La  loi  de  finances  a  été 
promulguée  le  29  mars  1897.  Elle  fixe  à  83.874.840  fr.  les  dépenses  du  mi- 
nistère des  colonies.  C'est  un  accroissement  de  plus  de  6  millions  sur  l'an- 
née précédente.  Il  provient  de  ce  que  les  dépenses  occasionnées  par  l'île  de 
Madagascar  figurent  pour  la  première  fois  dans  ce  total. 

(1»  Population  du  d/''partemeiii  de  la  Seine,  d'après  le  recensemeut  de  18%:  3.340  514  hab.  • 
de  la  Tille  de  Fans  :  2.536.834  liab. 
(2)  J.  off.,  doc.  pari..  Chambre   S.  O.  1896,  p.  781-819. 
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On  a  cherché  à  introduire  plus  de  clarté  dans  ces  dépenses  en  les  divi- 
sant en  cinq  sections.  La  première  est  intitulée  dépenses  communes  :  ce  sont 
principalement  des  dépenses  effectuées  dans  la  métropole  (administration 
centrale,  inspection  des  colonies,  etc.)  ;  elles  s'élèvent  à  2.S00.000  fr.  envi- 
ron. La  seconde  section  CDmprend  les  dépenses  civiles  faites  dans  les  colo- 
nies (traitement  des  fonctionnaires  payés  par  l'Etat,  subventions  aux  bud- 
gets locaux  et  à  certaines  lignes  de  chemins  de  fer,  etc.)  :  elles  dépassent 
13  millions.  La  troisième  section  comprend  les  dépenses  militai r^es  {^  mil- 
lions environ  dont  près  de  25  pour  le  Tonkin,près  de  10  pour  Madagascar 
et  plus  de  6  pour  le  Soudan).  La  quatrième  est  consacrée  aux  dépenses  du 
service  pénitentiaire  (plus  de  9  millons).  Enfin  la  cinquième  est  composée 
de  chapitres  qui  figurent  simplement  pour  mémoire.  Cette  classification  est 
instructive.  Elle  sépare  des  autres  les  dépenses  du  service  pénitentiaire 
qui  ne  sont  pas  des  dépenses  occasionnées  à  la  métropole  par  la  possession 
d'un  domaine  colonial.  Elle  met  en  relief  Timportance relativement  consi- 
dérable des  dépenses  militaires  :  ce  sont  les  frais  d'agrandissement  et  de 
eottàervatiôn  de  notre  empire  d'outre-mer^  et  à  ce  sujet  il  est  bon  d'obser^ 
ver  que  si  les  troupes  qui  gardent  nos  colonies  étaient  en  France,  il  fau- 
drait toujours  les  loger,  les  nourrir,  les  habiller.  Cette  classification  montre 
enfin  le  peu  de  place  qu'occupent  dans  ce  total  de  plus  de  80  millions  les 
dépenses  civiles.  Si  nous  avions  un  reproche  à  adresser  à  cette  analyse  de  nos 
dépenses  coloniales  faite  par  la  loi  de  finances,  ce  serait  de  ne  pas  distinguer 
celles  qui  résultent  des  contrats  signés  par  TEtat.  Ce  sont  les  dépenses  des 
chapitres  9  (subventions  à  diverses  compagnies  pour  les  câbles  sou»*marins 
707.500  fr.)  23  (annuités  à  la  compagnie  des  Nouvelles-Hébrides  360.000  fr.) 
27  (chemin  de  fer  et  port  de  la  Réunion  2.508.500  fr.)  et  29  (chemin  de  fer 
de  Dakar  à  Saint-Louis  1.270.000  fr.).  Elles  sont  analogues  à  celles  qu'on 
distingue  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  sous  la  rubrique  Dé- 
penses obligatoires  assimilables  à  des  dettes  d'Etat.  L'Etat  français,  engagé 
comme  un  simple  particulier  par  les  conventions  au  bas  desquelles  sa  si- 
gnature est  apposée,  ne  peut  ni  réduire  ces  dépenses,  ni  en  rejeter  le  far- 
deau sur  une  autre  personne  morale.  II  y  a  là  un  double  caractère  qu'il 
serait  bon  de  mettre  en  relief. 

Quant  aux  autres  dépenses  civiles,  il  serait  équitable  de  les  faire  suppor- 
ter peu  à  peu  par  nos  compatriotes  des  colonies  qui  en  profitent.  Lé  budget 
de  1897  met  à  la  charge  des  budgets  locaux  les  frais  de  représentation  des 
gouverneurs  (art.  17  de  la  loi  de  finances)  (1)  et  les  traitements  des  gouver- 
neurs de  rindo-Chine,  de  l'Afrique  occidentale  et  de  la  Guinée.  Un  amen- 
dement de  MM.  Bazille  et  Ch.  Roux  avait  pour  objet  d'augmenter  la  con- 
tribution des  colonies  aux  charges  générales  de  l'Etat  d'une  somme  égale 
au  dizième  des  dépenses  du  personnel  de  la  justice  et  des  cultes  et  de  la 
gendarmerie  coloniale.  On  pensait  qu'en  ajoutant  un  nouveau  dizième  cha- 
que année,  on  pourrait  arriver  peu  à  peu  à  faire  supporter  complètement 
cette  charge  par  les  colonies  intéressées.  Le  relèvement  de  la  contribution 

(1)  Gpr.  le  dAcretf  inspiré  du  même  esprit,  du  7  août  1896,  qui  classe  parmi  les  dépenses 
obligatoires  des  budgets  locaux  les  dépenses  de  logemeut,  d'ameublement  et  de  gardiennage 
relatives  au  service  des  missions  d'inspection  mobUe. 
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des  colonies  a  été  admis,  mais  pour  l'année  1897  seulement.  Si  équitable 
quesoil  l'objectif  ainsi  riôé,  le  procédé  proposé  pour  l'atleindre  ne  laisse 
pas  de  paraître  défectueux.  Accorder  des  subventions  aux  budgets  locaux 
et  d'autre  part  leur  réclamer  des  contingents  nous  a  toujours  semblé  une 
combinaison  aussi  bizarre  que  compliquée.  «  La  Guadeloupe,  dit  M.  Sieg- 
fried dans  son  rapport,  paie  à  la  métropole  80.960  fr.  -\-  15.000  fr.  et  en  re- 
çoit 52.000  fr.  Saint- l^ierre  et  Miquelon  paie  5.880  fr.  -f  2.500  fr.  et  reçoit 
16.000 fr.  etc....))  Il  y  fl  là  un  système  de  marchandages  et  de  demi-mesures 
indigne  à  la  foiset  delà  Franche  et  de  ses  colonies.  «La  métropole  qui  dépense 
plus  de  80  millions  dans  son  domaine  colonial,  essaie  péniblement  de  rattra- 
per, au  détriment  de  quelques  colonies  injustement  sacrifiées,  une  somme 
qui  n'atteint  pas  le  dixième  de  ce  qu'elle  donne.  Il  serait  du  devoir  des  pou- 
voirs publics  de  régler  par  une  loi  d'ensemble,  d'une  manière  à  la  fois 
équitable  et  définitive,  les  rapports  financiers  de  la  France  avec  ses  pos- 
sessions d'outre- mer. 

Ce  qui  permet  d'espérer  que  Ton  pourra  peut-être  un  jour  arriver  à  ce 
résultat,  c'est  que  l'on  rencontre  dans  le  Parlement  des  velléités  de  voir  un 
peu  plus  clair  dans  la  gestion  des  budgets  locaux.  Ces  budgets,  auxquels 
on  donne  une  publicité  beaticoup  trop  restreinte,  s'élèvent  à  un  chiffre 
dont  le  total  est  d'environ  100  millions.  Maïs  ce  n'est  pas  tout.  A  côté  du 
budget  local  il  y  en  a  parfois  d'autres  daoâ  une  colonie.  C'est  ainsi  qu'au 
Sénégal  on  trouve  des  budgets  régionaux  créés  par  décret  du  13  décembre 
1891  :  chaque  cercle  a  son  budget  régional  et  l'ensemble  forme  un  total  de 
près  de  1  million  (exactement  954,654  fr.  50)  pour  Tannée  1897.  Une  com- 
mission spéciale  a  été  successivement  chargée  de  vérifier  chaque  année 
les  comptes  des  protectorats  de  l'AnnamTonkin  et  du  Cambodge  (D. 
du  25  octobre  1890),  de  la  côte  des  Somalis  f'D.  11  juin  1895),  du  Laos 
(D.  du  3  août  1896),  des  budgets  régionaux  du  Sénégal  (D.  30  décenibre 
1896)  et  enfin  des  protectorats  de«  Comores  (D.  6  juillet  1897,  art.  8). 
Elle  constitue,  ainsi  qu'on  l'a  malicieusement  fait  remarquer,  une  petite 
cour  des  comptes  coloniale.  Elle  procède  comme  la  cour  des  comptes,  mais, 
au  lieu  de  rendre  des  jugements,  elle  ne  fait  que  donner  un  avis  au  minis- 
tre des  colonies  et  préparer  ses  décisions.  Deux  propositions  de  loi  ont  été 
déposées  dans  le  cours  de  l'année  1897  par  M.  Babille  dans  le  but  de  rem- 
placer sa  vérification  par  le  contrôle  de  la  cour  des  comptes  elle-même  (1). 

10.  Mouvement  commercial  et  néoiME  douanier.  —  Le  tableau  général  du 
commerce  de  la  France  pendant  l'année  1896  donne  la  part  de  chacune  de 
nos  colonies  dans  le  total  général  de  nos  importations  et  de  nos  exporta- 
lions.  Voici  les  chiffres  du  commerce  spécial  ; 

Importations     Exportations 

Saint-Pierre  et  Miquelon 30.170.605  5.041948 

Guadeloupe 14.79^.705  11.670.413 

Martinique 19.07i.336  14.389.306 

Guyanne *  .  2.1i5.449  9.285.259 

(1)  i.  Otf.y  Chambra  de»  députés,  doc.  pari.,  S.  O.  1897,  p.  1-26. 
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Sénégal 14.083.886  U.316.527 

Côte  occidentale  d'Afrique  ....  8.926.940  6.682  246 

Madagascar 820,818  4.933.849 

Mayotte 970.670  183.897 

Nossi-Bé 254.258  183.713 

Sainte-Marie 5.202  94.412 

Réunion 17.364.355  10.496.955 

Indes  françaises 2.307.753  661.114 

Indo-Chine 16.768.524  23.344.936 

Nouvelle-Calédonie 9.493.230  5.285.654 

Océanie.  .  .^ 34.800  536.916 

Total.  .  .  .  137.191.511        105.107.145 

Comparés  à  ceux  de  Tannée  précédente,  ces  chiffres  offrent  dans  Tensem- 
ble  une  légère  amélioration  tant  à  Timportalion  qu'à  Texportation.  Le  pro- 
grès porte  surlout  sur  nos  relations  commerciales  avec  la  côte  occidentale 
d'Afrique.  Le  chiffre  des  affaires  que  nous  faisons  avec  ces  colonies,  impor- 
tations et  exportations  réunies,  a  augmenté  de  5  millions. 

Ces  documents  fournis  par  la  douane  métropolitaine  nous  font  connaître 
rétat  du  commerce  des  colonies  françaises  avec  la  métropole.  Mais  pour 
apprécier  l'importance  de  leur  mouvement  d'afifaires  avec  l'étranger,  force 
est  bien  de  se  contenter  des  renseignements  communiqués  par  la  douane 
coloniale.  Or,  rien  n'est  plus  difficile  que  de  se  les  procurer.  Cesrensei^e- 
ments  étaient  autrefois  réunis  chaque  année  dans  un  volume  intitulé  Sta- 
tistiques coloniales.  Sa  publication  était  si  tardive  qu'on  a  renoncé  à  le 
faire  paraître  (le  dernier  volume,  se  rapportant  à  l'année  1891,  a  vu  le  jour 
en  1894).  La  Revue  Coloniale,  devenue  depuis  le  l^r  janvier  dernier  un 
simple  annexe  du  Moniteur  officiel  du  commerce^  ne  parait  pas  avoir  gagné 
à  cette  transformation.  Le  Journal  officiel  d'une  colonie  publie  parfois  le 
mouvement  des  importations  et  des  exportations  pendant  l'année  ou  le  tri- 
mestre qui  précède.  Le  Journal  officiel  de  la  République  française  donne 
aussi  de  temps  en  temps  des  renseignements  concernant  la  situation  éco- 
nomique de  telle  ou  telle  colonie.  C'est  là  une  initiative  heureuse  du  minis- 
tère actuel  à  ses  débuts,mais  elle  est  encore  insuffisante.  Ces  publications 
devraient  être  moins  intermittentes,  et  surtout  il  faudrait  réunir  ces  résul- 
tats épars  et  incomplets.  Il  y  a  là  une  inertie  dont  l'administration  des  co- 
lonies devrait  rougir  et  que  soulignent  de  temps  en  temps  de  petits  faits 
comme  celui-ci.  La  Quinzaine  coloniale  (n«  du  10  juillet  1897)  a  publié  les 
résultats  complets  du  mouvement  commercial  de  Tahiti  pendant  l'année 
18!)6  que  l'administration  n'a  pas  encore  fait  connaître  (1).  Ils  sont  pris 
dans  un  no  du  Tirnes  du  18  juin  où  se  trouve  analysé  un  rapport  adressé 
sur  ce  sujet  au  Foreign  Office  par  le  consul  britannique  de  Papeete  1 

(1)  AvououA  cependant,  pour  être  juste,  que  des  résultats  partiels  sur  le  mou  7«9 ment  com- 
mercial de  celte  coIoimm  pendant  les  premiers  mois  de  1896  ont  été  publiés  au  Journal  officiel 
(le  la  République  française,  (résultats  du  mois  de  mai  dans  le  numéro  du  7  septembre,  du 
mois  de  juin  rans  le  numéro  di  28  septembre,  du  mois  de  juillet  dlins  le  numéro  du  7  dd« 
cembre )  Puis  on  s'est  arrêté.  Pourquoi? 
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Nous  réunissons  ici,  quelques  renseig'nements  épars  sur  le  commerce  d& 
quelques  colonies  françaises  avec  l'étranger  pendant  Tannée  1896. 

Tahiti  (I).  A  l'importation,  sur  un  total  de  2.834.438  fr.  75  c  ,  les  produits 
d'origine  française  représentent  un  chiffre  de  313.756  fr.  50  c.  (2)  ;  le  reste 
vient  de  l'étranger,  principalement  des  Etats-Unis  (environ  1.347.000  fr.) 
de  la  Grande-Bretagne  (environ  474.000  fr.)  et  de  TAustralie  (environ 
595.000  fr.).  A  l'exportation,  sur  un  total  de  3.i0i  457  fr.  50,  la  part  de  la 
France  est  de  149.278  fr.  La  presque  totalité  des  produits  de  la  colonie  est 
achetée  par  les  Etals-Unis  (environ  1.474.000  fr.  )  la  Grande-Bretagne  (envi- 
ron 802.000  fr.)  et  TAustralie  (environ  532.000).  Comparés  à  ceux  de  Tan- 
née précédente,  ceschififres  accusent  un  progrès  sensible  dû  principalement 
à  la  hausse  sur  la  nacre  et  sur  la  vanille.  Ce  progrès  malheureusement  s'est 
accompli  tout  entier  dans  les  rapports  de  Tahiti  avec  l'étranger.  Le  mou- 
vement des  affaires  avec  la  France  en   1896  est  en   diminution  sur  Tannée 

1895  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation. 

Nouoelle-Calédonie  (3).  Les  exportations  ont  été  de  5  748.55^  fr.  C'est  une 
diminution  de  plus  de  2  millions  sur  Tannée  antérieurei  portant  presque 
complètement  sur  les  produits  des  mines.  Par  contre,  les  importations  se 
sont  élevées  à  9.192.606  fr.  dont  5.141.210  fr.  de  produits  français.  C'est  un 
progrès  de  1.800.000  fr.  environ  sur  Tannée  précédente  qui  a  profité  pour 
la  plus  grande  partie  à  l'importation  française. 

Cochinchine  et  Cambodge  (4).  Le  commerce  extérieur  de  la  Cochinchine 
en  1896  s'est  élevé  à  138.436.775  fr.  Sur  ce  total,  26.178.119  fr.  représen- 
tent le  mouvement  d'affaires  avec  la  métropole,  8.279.745  fr.  le  commerce 
avec  les  autres  colonies  françaises,  y  compris  TAnnam-Tonkin,  et 
103.978  911  fr.  le  chiffre  d'affaires  avec  l'étranger.  Cette  différence  entre 
le  commerce  avec  la  France  et  le  commerce  avec  l'étranger  ne  doit  pas 
toutefois  nous  impressionner  trop  défavorablement.  Elle  provient  princi- 
palement du  chiffre  élevé  des  exportations  de  la  Cochinchine  à  destination 
de  Tétranger  (plus  de  70  millions).  En  réalité,  la  Cochinchine  a  absorbé 
8  millions  de  produits  français  et  35  millions  de  produits  étrangers. 

Nos  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  ont  eu  au  point  de  vue  com- 
mercial des  destinées  diverses.  Le  Congo  français  paraît  abandonné  par 
notre  commerce.  Les  exportations  de  ce  pays  qui  ont  été  de  5.307.072  fr.  en 

1896  se  font  presque  exclusivement  à  destination  de  Tétranger.  —  Le  com- 
merce du /)aAomey  se  maintient:  9.729.248 fr.  à  l'importation  dont  3.716.309 
fr.  pour  la  France,  9.224.491  fr.  à  l'exportation  dont  3.885.211  fr.  pour  la 
France.  Ce  sont  des  chiffres  qui  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  ceux  de 
1895  et  de  1894.  —  A  la  Côte  d'Ivoire^  le  commerce  est  en  progrès.  En 
1896,  les  exportations  se  sont  élevées  à  4.638.413  fr.  70  et  les  exportations 
à  4.399.787   fr.  53.  Les  exportations  de  cette  colonie  préfèrent  de  plus  en 

(I)  Quinzaine  coloniale,  num<^ro  du  10  juillet  1897,  p.  28. 

("2)  lies  niflr»^r«nc«s  entre  les  chiffres  de  la  douane  coloniale  et  ceax  de  la  douane  mélropoli- 
taiiiM  pour  une  même  année  ne  doivent  pas  surprendre.  Nous  en  avons  donné  ailleur» 
l'explication  (Revue  d'Economie  politique,  1894.  p.  861). 

(3)  Quinzaine  coloniale,  numéro  du  10  juin  1897,  p.  344. 

(4)  Quinzaine  coloniale,  numéro  du  10  août  1897,  p.  91. 

BGVOE   DU  DROrr   PUBLIC.   —  T.  VIll  ft 
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plus  la  roule  de  France  :  la  métropole  tient  le  premier  rang^  parmi  les 
pays  de  destination  avec  un  chiffre  de  2.235.669  fr.  Malheureusement,  il 
s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  en  soit  de  même  à  Timporlalion.  La  valeur  des 
marchandises  françaises  introduites  dans  la  colonie  atteint  seulement 
821.936  fr.  Par  contre,  les  importations  de  produits  anglais  se  sont  éle- 
vées dans  la  même  année  à  3.130.352  fr.  (1).  —  Dans  la  Guinée  fran- 
çaise^ Konakry  se  développe  au  détriment  du  port  anglais  de  Sierra- 
Leone(2).  —  Le  mouvement  commercial  du  Soudan  français  reste  insigni- 
fiant. Les  objets  nécessaires  à  Tentretien  et  à  Talimentalion  de  nos  trou- 
pes constituent  la  plus  grande  partie  des  marchandises  importées  dans  ce 
pays,  bien  que  le  lieutenant  gouverneur  ait  pris  Texcellenle  mesure  qui 
consiste  à  acheter  autant  que  possible  les  vivres  sur  place,  au  lieu  de  les 
faire  venir  à  grand  frais.  —  Quant  au  commerce  du  Sénégal,  il  dépend 
avant  tout  de  la  production  et  de  la  vente  des  arachides.  Or  le  com- 
merce des  arachides,  depuis  deux  ans,  traverse  une  période  de  crise  ainsi 
que  le  prouve  la  faiblesse  des  recettes  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint- 
Louis  (3)  dont  le  transport  de  cette  denrée  constitue  le  principal  élément. 

Le  régime  douanier  des  colonies  a  fait  Tobjet  de  différentes  modifications. 
Un  décret  du  23  mai  1896  a  étendu  aux  Comores  notre  tarif  général  des 
douanes  dans  le  but  de  permettre  aux  colons  établis  dans  ces  Iles  d'expé- 
dier leurs  produits  en  France  aux  conditions  de  faveur  du  tableau  E  de  la 
loi  du  11  janvier  1892.  Les  bananes  originaires  de  la  Guinée  française  im- 
portées en  France  (D.  du  22  avril  1896),  les  sacs  de  jute  importés  à  la  Nou- 
velle-Calédonie (D.  24  juin  1896),  les  hameçons  importés  à  Saint-Pierre 
et  Miquelon  (D.  15  juin  1897)  ont  obtenu  Tentrée  en  franchise.A  la  Guyane, 
des  facilités  ont  été  accordées  aux  importdteurs  pour  le  paiementdes  droits 
de  douane  (D.  du  31  mai  1897).  Il  y  a  là  tout  un  ensemble  de  mesures  qui 
ont  eu  également  pour  but  de  donner  satisfaction  aux  légitimes  réclama- 
tions du  commerce  et  qui  font  honneur  à  l'esprit  libéral  d'ailleurs  bien 
connu  du  ministre  des  colonies  (4). 

Ce  serait  laisser  dans  cette  chronique  une  lacune  que  de  ne  pas  mention- 
ner à  cette  place  la  loi  du  6  avril  1897  relative  aux  régimes  des  sucres.  Les 
sucres  des  colonies  françaises  assimilées  ne  bénéficient  pas  seulement  des 
primes  à  l'exportation  établies  par  l'art.  1  de  cette  loi.  On  leur  a  de  plus 
accordé  une  détajoe  de  distance  de  2  fr.  25  par  100  kilog.  de  raffiné  pour 
les  colonies  de  l'Atlantique, et  de  2  fr.50  pour  les  autres  qui  sont  plus  éloi- 
gnées (art.  2).  Le  principe  de  cette  détaxe  (5)  est  équitable  étant  donné  Tes- 

(1)  Rapport  Corrard,  J.  off.,  23  novembre  1896  et  Quinsaine  coloniale  du  10  août  1897. 

(2)  Voir  les  articles  de  M.  Jean  Bayol,  dans  la  Politique  coloniale^  des  ^juio,  39  jain  et 
iét  juillet  1897. 

(3)  1.195.545  fr.  T'2  en  1895  et  1.231.818  fr.  43  en  1896,  contre  1.512.676  fr.  99  en  1894, 
1.471.965  fr.  79  en  1893,  1.319.702  fr.  72  en  189-2. 

(4)  Ajouter  éçraienient  à  la  liste  des  mesuras  cnncArnant  la  lAgisIatioD  douanière  :  D.  96  jan- 
vier 1897,  sur  le  fonctionn''ment  du  service  des  douanes  à  la  Côte  d'Ivoire,  D.  du  10  jauviec 
1897,  approuvant  une  délitx^rati  m  <iu  Conseil  •jouerai  de  l'Océanie,  relative  au  régime  de  l'ea- 
trepôt  réel  ou  ficti!,  Décrets  du  11  mars  1897,  qui  approuvent  des  délibérations  relatives  au 
régime  de  Toctroi  de  mer  en  Guyane  et  en  Océanie,  etc. 

(5)  Voir  sur  ses  conditions  et  son  mode  d'a)>plication,  le  décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  18  juillet  1897,  art.  5  à  10. 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE  COLONIAUS  115 

prit  de  notre  législation  en  cette  matière.  II  y  avait  là  de  plus  une  mesure 
ur^çente.  Il  fallait  empêcher  la  production  sucrière  de  sombrer  dans  nos 
vieilles  colonies  avant  que  les  cultures  considérées  jusqu'ici  comme  secon- 
daires aient  repris  un  nouvel  essort.  Mais  les  colons  auraient  tort  de  s'en- 
dormir sur  cette  détaxe  de  distance.  Il  ne  faut  pas  y  voir  autre  chose  qu'un 
secours  provisoire  destiné  à  rendre  moins  pénible  une  transition  néces- 
saire, et  c'est  dans  une  autre  voie  que  se  trouve  l'avenir  de  nos  vieilles 
îles. 

Pourquoi  faut*il,  à  la  suite  de  cette  série  de  mesures  destinées  à  favori- 
ser la  production  et  le  commerce  de  nos  colonies,  être  obligé  de  signaler 
la  désorganisation  de  l'Exposition  permanente  des  colonies  ?  Mais  c'est 
ainsi  que  les  choses  se  passent  en  France  I  De  longues  années  sont  em- 
ployées à  réunir  avec  beaucoup  de  peine  et  à  grands  frais  des  collections 
intéressantes.  On  les  installe  au  Palais  de  l'industrie.  Les  préparatifs  de 
l'Exposition  de  1900  entraînent  la  démolition  de  ce  Palais.  Et  voilà  les  col- 
lections dispersées,  les  objets  les  plus  encombrants  vendus  à  vil  prix  ou 
donnés,  les  autres  cloués  dans  des  caisses  et  détournés  on  ne  sait  où,  la 
bibliothèque  enfouie  dans  les  soua-sols  du  Pavillon  de  Flore  (1).  Les  Cham- 
bres de  commerce  des  ports,  les  colonies,  qui  depuis  des  années  contri- 
buent obligatoirement  aux  dépenses  de  cette  exposition,  protestent.  Un  dé- 
puté dépose  une  proposition  de  loi  ()2).  Peine  perdue  :  le  mal  est  fait  1 

14.  Banquss  colonial£8.  —  L'année  1896  s'étant  écoulée  sans  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  sort  des  Banques  coloniales,  leur  privilège  a  été  prorogé  pro- 
visoirement une  troisième  fois  pour  une  nouvelle  ^mnée.  Un  décret  du  13 
décembre  1896  a  reculé  l'échéance  jusqu'au  l*""  janvier  1898.  Bien  que  le 
rapport,  d'ailleurs  très  complet  et  très  intéressant,  de  M.  Leveillé  ait  été 
distribué  à  la  Chambre,  il  n'est  pas  sûr  que  la  question  soit  résolue  en  1897. 
On  comprend  sans  peine  tout  ce  qu'a  de  fâcheux  le  prolongement  de  cette 
période  d'incertitude,  conséquence  et  signe  d'une  indifférence  regrettable. 

Le  Journal  officiel  du  20  mai  1897  a  publié  le  rapport  de  la  commission 
de  surveillance.  Des  irrégularités  fâcheuses  sont  signalées  dans  ce  rapport. 
La  Banque  de  la  Guadeloupe  a  fait  des  prêts  sur  récoltes  excédant  le  tiers 
de  leur  valeur,  contrairement  aux  statuts.  A  la  Banque  de  la  Réunion,  le 
montant  des  billets  en  circulation  dépasse  le  triple  de  l'encaisse.  Le  porté- 
feuille  de  la  Banque  du  Sénégal  «  contient  pour  une  somme  élevée  d'effets 
sans  cause  légale  qui  sont  renouvelés  depuis  plusieurs  années,  de  sorte  que 
leur  recouvrement  serait  très  douteux  en  cas  de  liquidation  ».  Toute  distri- 
bution de  dividende  a  été  interdite  à  ces  trois  banques.  Seule,  la  Banque  de 
rindo-Chine,  dont  le  privilège  n'expirera  d'ailleurs  qu'en  1905,  est  en  voie 
de  progrès.  Le  fait  d'étendre  ses  opérations  à  des  régions  dont  la  situation 
économique  est  très  différente  constitue  pour  cette  banque  une  sorte 
d'assurance.  Si,  pendant  une  année  déterminée,  son  chiffre  d'affaires  di- 

(1)  Gpr.  dam  U  Temps  du  9  mars  1807,  la  proteHtatiou  que  nous  avons  fait  enteodre  à  ce 
sujet. 

C2)  Proposition  BasUle,  J,  off,,  doc.  pari.,  Chambre  des  députés,  S.  O.  1897,  p.  961  et 
aoiv. 


Digitized  by 


Google 


116  ARTHUR  GIRAULT 

minue  dans  certaines  succursales,  il  augmente  ailleurs,  et  il  s*établit  de 
cette  manière  une  compensation.  Ainsi,  en  4895,  les  opérations  de  la  suc- 
cursale de  Pondichéry  ont  fortement  baissé,  la  récolte  d'arachides  ayant 
été  très  mauvaise,  mais  le  développement  des  affaires  en  Indo-Chine  a  per- 
mis de  porter  le  dividende  annuel  à  25  fr.  La  Banque,  par  une  convention 
signée  avec  le  gouverneur  général,  s'est  engagée  à  étendre  à  TAnnam- 
Tonkin  les  prêts  sur  récoltes  pendantes  qu'elle  ne  faisait  auparavant  que 
dans  la  succursale  de  Saigon  et  dont  le  taux  a  été  réduit  de  iO  0/0  à 
8  0/0  (1).  Une  nouvelle  agence,  ouverte  à  Bangkok,  le  23  février,  contri- 
buera, il  faut  l'espérer,  à  développer  le  commerce  français  au  Siam. 

Le  fonctionnement  du  crédit  agricole  aux  colonies  est  toujours  curieux  à 
étudier,  parce  qu'il  permet  des  comparaisons  intéressantes.  Nous  signalons 
à  ce  titre  un  arrêté  du  gouverneur  général  des  établissements  français  de 
l'Océanie  du  19  mars  1897,  relatif  aux  opérations  de  la  Caisse  agricole  (2). 

Les  habitants  de  nos  vieilles  colonies  se  débattent  toujours  dans  la  gène 
causée  par  la  pénurie  de  monnaie  divisionnaire  et  Télévation  du  change. 
Dans  quelques-unes,  notamment  à  la  Martinique  et  à  la  Réunion,  on  a  eu 
recours  à  l'émission  de  bons  en  nickel.  A  la  Guadeloupe,  le  gouverneur  (3) 
en  constatant  l'élévation  exorbitante  du  change  (34  0/0),  n'a  pas  hésité  à 
accuser  la  banque  «  qui  règle  le  change  au  lieu  de  se  borner  à  l'enregistrer  » 
d'entretenir  cette  situation. 

12.  Le  domaine.  —  La  controverse  relative  au  domaine  de  l'Etat  aux  colo- 
nies a  de  nouveau  attiré  l'attention  dans  ces  derniers  temps.  Par  arrêté  du 
3  décembre  1896,  les  ministres  des  finances  et  des  colonies  ont  institué  une 
commission  «  chargée  de  déterminer  la  situation  juridique  du  domaine  de 
l'Etat  dans  les  colonies  et  de  rechercher  les  règles  auxquelles  sa  concession 
devait  être  soumise,  o  Le  l^r  avril  dernier,  M.  Léveilléa  déposé  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  une  proposition  de  loi  également  relative  à  ce  sujet. 
Nous  avons  dit,  au  n»  174  de  nos  Principes  de  colonisation,  pourquoi  les 
prétentions  de  l'Etat  nous  paraissaient  à  la  fois  contraires  aux  principes  de 
notre  législation  coloniale  et  peu  équitables  [Â).  Nous  n'avons  pas  ici  à  reve- 
nir sur  cette  démonstration. 

C'est  pour  la  Nouvelle-Calédonie  que  la  question  présente  l'intérêt  pra- 
tique le  plus  considérable.  L'Etat,  en  1884,  a  repris  à  celte  colonie  le  do- 
maine qu'il  lui  avait  autrefois  abandonné,  et  chaque  année  il  affirme  son 
droit  en  inscrivant  parmi  les  prodails  divers  du  budget  une  prévision  de 
recettes  sous  cette  rubrique  :  Produits  de  locations  et  d'aliénations  de  do- 
maines de  l'Etat  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Le  gouverneur  de  la  colonie, 
M.  Feillet,  qui  poursuit  avec  une  persévérance  très  louable  le  développe- 
ment de  la  colonisation  libre  dans  ce  pays,  demandait  à  affecter  à  cette 

(1)  Voir  dans  la  Quinzaine  coloniale  ù\x  10  mars  1896»  p.  t45,  rônumération  des  conditions 
auxquelles  ces  prêts  sont  consentis  aux  Annamites. 
{2)  Voir  le  texte  de  cet  arrêté  dans  la  Quimaine  coloniale  du  10  juin  18*J7,  p.  345. 

(3)  Discours  ci'ouverture  «le  la  session  extraonliuaire  du  (>)useil  général,  li  mai  1897. 

(4)  Cpr.  Dumartial  :  La  Question  du  Domaine  aux  colonies,  li«\ue  politique  et  parlemen- 
taire, 10  juillet  1897. 
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œuvre  les  recettes  ci-dessus  indiquées.  Après  avoir  pris  l'avis  de  la  commis- 
sion du  domaine,  le  gouvernement  s'est  arrêté  à  la  combjnaison  suivante 
que  consacre  le  décret  du  40  avril  i897.  L'Etat  attribue  les  recettes  prove- 
nant de  son  domaine  calédonien  au  budget  local  de  la  colonie  à  titre  de  sub- 
vention pour  une  période  de  dix  ans.  Il  réserve  seulement  la  somme  qu'il 
conviendra  au  Parlement  d'inscrire  parmi  les  recettes  du  budget  comme 
affirmation  de  son  droit.  Les  ressources  ainsi  abandonnées  au  budget  local 
doivent  être  affectées  exclusivement  aux  dépense^  de  colonisation  qui  sont, 
dans  la  même  mesure,  obligatoires  pour  le  Conseil  général.  S'il  y  a  un  reli- 
quat, il  doit  être  versé  à  la  caisse  de  réserve  où  il  est  ouvert  à  cet  effet  un 
compte  spécial  auquel  on  peut  puiser  pour  les  dépenses  de  colonisation  à 
effectuer  pendant  les  années  suivantes.  Ce  décret  régie  ensuite  les  condi- 
tions auxquelles  ces  terres  domaniales  peuvent  être  vendues  ou  louées  (alié- 
nation parvoie  d'adjudication  publique  de  lots'dont  la  superficie  ne  dépasse 
pas  500  hectares,  concessions  gratuites  de  bien  ruraux  d'une  superficie  ne 
dépassant  pas  25  hectares,  location  aux  enchères  et  parvoie  d'adjudication 
publique  pour  les  baux  de  plus  de  6  ans,  à  l'amiable  pour  ceux  de  6  ans 
et  au-dessous). 

Deux  traits  caractérisent  ce  décret  :  1®  Il  prouve  une  très  grande  défiance 
à  l'égard  du  Conseil  général  dont  le  rôle,  en  matière  de  colonisation  devient 
singulièrement  effacé  ;  2^  on  trouve  dans  le  rapport  qui  le  précède,  et  dont 
nous  reproduisons  en  note  les  passages  les  plus  saillants  (l),une  insistance 

(1)  La  décUratinn  de  prise  de  poMetsion  de  1«  NoHvelle-Calédonie,  au  nom  de  la  France, 
le  30  janvier  1855,  par  le  gouverneur  des  établieaements  fraoçais  d*Océanie,  a  créé  aa  protlt 
de  l'Etat,  sur  le  sol  de  c^ttn  colonie,  un  droit  fondamental  et  souveratnf  «  le  plus  parfait 
de  tous,  disait  la  loi  de  1790,  puisqu'il  n^existe  aucune  autorité  supérieure  qui  puisse  le  modi- 
fier ou  le  restreindre  ».  Il  importe  donc  peu  que  la  contradiction  apparente  de  certair.s  textes 
ait  pu  paraître  constituer  à  la  colonie  des  titres  contre  ce  droit.  Aussi  un  décret  du  16  aniît 
18S4  avait-il  déjà  constitué  légalement  le  domaine  de  la  colouisation  péuale,  et  des  iuscrip- 
tions  de  nscettes  out  été  faites  au  budget  de  TSUt  sur  les  produits  du  domaine  en  Nouvelle- 
Calédonie. 

Ces  produits,  pas  plus  qtte  le  domaine  lui-même^  ne  doivent  être  abandonnés  par 
VBtat  et  iU  ^eroot  directement  gérés,  sous  l'autorité  da  goureroear,  par  un  fonction- 
naire de  Vadministration  métropolitaine  de  l'enregislnsment  et  des  domaines.  Mais  la 
commission  a  estimé,  et  nous  partageons  son  avis,  que  leur  affectation  a  une  œuvre  intéres- 
sant à  la  fois  la  métropole,  et  la  colonie,  telle  que  la  colouisation  estentièrenieut  justifiée  tant 
que  celle-ci  n'a  pas  encore  atteint  to'«tle  développement  désirable.  Il  n'y  aurait  dès  lors  lieu 
de  maintenir  l'inscription  d'une  partie  de  ces  produits  au  budget  de  TEtat  qu'à  titre  de  réserve 
de  principe  et  comme  affirmation  d'un  droit  de  propriété  qu€  d'ailleurs  le  projet  qui 
vous  est  soumis  consa,cre  définitivement. 

Les  produits  de  terrains  non  compri«  dans  les  réserves  des  indigènes  ni  attribués  à  un 
service  public  resteront  donc  affectés  à  une  œuvre  de  colonisation  poursuivie,  non  pas  au 
hasard,  mais  d'après  un  plan  d'ensemble.  Cette  œuvre  est  complexe.  Elle  touche  à  la  fois 
aux  intérêts  économiques  et  sociaux  de  la  métropole,  dont  le  ministre  est  le  gardien,  à  Texis* 
tence  actuelle  de  la  société  coloniale  déjà  formée,  représentée  par  le  ConMoil  général,  à 
l'avenir  de  cette  société  dans  une  évolution  d'autant  plus  rapide  qu'il  s'agit  d'un  pays  neuf. 
Cest  le  gouverneur  qui  peut,  avec  le  plus  de  clairvoyance  et  d'impartialité,  sur  place,  pré- 
voir et  ménager  cet  avenir. 

A  chacun  de  ces  divers  éléments,  le  projet  fait  sa  place  et  sa  part.  Le  gouverneur,  aidé 
de  l'expérience  de  son  conseil  privé,  évaluera  chaque  année  les  prévisions  des  recettes  pro- 
venant des  aliénations,  locations  ou  autres  modes  d*exploitation  du  domaine.  Il  préparera, 
dans  la  limite  de  ces  prévisions,  le  budget  annuel  des  dépenses  de  colouisation  ou  destinées 
à  favoriser  le  développement  de  l'émigration.  L'ensemble  de  ce  projet  sera  soumis  aux  déli- 
bérations du  Conseil  général  qu'il  importe  d'intéresser  de  la  façon  la  plus  libérale  et  la  plus 
décentralisatrice  à  tout  ce  qui  concerne  la  colonie.  Enfin,  il  ne  sera  exécuté  que  sur  l'appro- 
bation du  ministre. 

n  a  été  possible  d'éviter  la  création  d'un  budget  spécial  en  exprimant  dans  le  budget  local 
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un  peu  affectée  à  affirmer  que  l'Etat  n'entend  rien  abandonner  deses  droits. 
Le  premier  caractère  s'explique  par  la  situation  particulière  de  la  colonie, 
où  le  Conseil  g-énéral  est  actuellement  en  lutte  ouverte  avec  le  gouverneur. 
Quant  au  second  caractère,  nous  dirons  simplement  que  les  affirmations 
faites  aujourd'hui  par  l'Etat  de  son  droit  de  propriété  n'ont  pas  plus  de 
valeur  que  les  allégations  d'un  plaideur.  S'il  veut  faire  trancher  la  ques- 
tion,  qu'il  la  porte  devant  les  tribunaux.  C'est  à  eux  seuls  qu'il  appartient 
de  décider  si  l'Etat  a  eu  1q  droit  de  reprendre  ce  qu'il  avait  antérieurement 
donné,  et  si  ce  domaine  est  bien  sa  propriété  ou  celui  de  la  colonie. 

Le  problème  foncier  en  Nouvelle-Calédonie  a  encore  donné  lieu  à  une 
autre  difficulté.  On  a  installé  des  colons  sur  des  terres  appartenant  anté- 
rieurement à  des  indigènes.  De  là  des  polémiques  qui,  dans  un  pays  comme 
le  nôtre,  ne  pouvaient  pas  manquer  d'émouvoir  l'opinion.  «  Ces  aliénations, 
dit  l'administration,  ont  été  librement  consenties  parles  tribus  qui  ont  reçu 
en  échange  des  indemnités  ou  des  terres  dans  d'autres  régions.  D'ailleurs, 
étant  donné  la  décroissance  continue  de  la  population  indigène,  il  est  na- 
turel de  restreindre  les  réserves  canaques  devenues  trop  vastes.  — Ces 
contrats,  a-t-on  répondu  d'un  autre  côté,  ont  été  arrachés  aux  chefs  des 
tribus.  En  échange  de  terres  fertiles  où  poussaient  les  caféiers  et  les  coco- 
tiers, les  indigènes  ont  reçu  des  indemnités  dérisoires,  dont  le  produit  a 

mAme,  communiqué  chaque  année  au  Parlement  et  à  la  Cour  des  comptes,  ces  diffénates 
opérations  Ûnancières.  Les  produits  domaniaux  formeront  un  article  des  recettes.  Les 
dépenses  de  colonisation  corrélatives  seront  inscrites,  dans  la  limite  de  ces  recettes,  aui 
dépenses  oblifçatoires.  Un  compte  spécial  sera  ouvert  à  la  caisse  de  réserve  de  la  colonie 
pour  l'encaissement  des  reliquats  ou  leur  report. 

Les  actes  des  aliénations  ou  locations  domaniales  qui  alimenteront  ce  budget  seront  dressés 
par  le  fonctionnaire  de  l'enregistrement  et  des  domaines  préposé  au  domaine  de  l'Etat,  et 
passés  par  le  gouverneur  en  conseil  privé.  L'adjudication  aux  enchères  publiques  est  de 
règle.  Des  exceptions  ne  sont  apport«^es  à  ce  principe  que  pour  les  concessions  gratuites 
d'une  superficie  maxima  de  ^  hectares,  destinées  à  encourager  la  petite  colonisation,  «>t,  à 
un  autre  point  de  vue,  pour  les  concessions  domaniales  quiauraient  pourobjet  de  rémunérer 
Texécation  de  travaux  publics  d*intérét  général,  constructions  de  chemins  de  fer,  route*» 
ports,  etc.  Dans  ce  cas.  ces  concessions  ne  deviennent  dérinitives  qu'après  approbation  par 
décret  en  Conseil  d'Etat. 

La  Commission  a  recherché,  dans  une  discussion  étendue,  si  ce  système,  en  ce  qu'il  orga- 
nise une  affectation  particulière  des  produits  des  biens  de  l*fitat  dans  une  colonie  régie  par 
décrets,  devait  être  consacré  par  une  loi  ou  pouvait  Tôtre  par  un  décret.  Il  lui  a  paru^ 
comme  précédemment  au  Comité  consultatif  du  contentieux  des  colonies,  et  contrairement  à 
Popinion  émise  par  une  commission  antéri()ure,  qu'aucune  restriction  n'a  été  apportée,  en 
matière  domaniale,  à  l'article  18  du  sénatus-coosulte  du  3  mai  1854,  qui  accorde  au  chef  de 
PÉtat  le  pouvoir  de  légiférer  en  ce  qui  concerne  le  groupe  de  colonies  dont  fait  partie  la 
Nouvelle-Calédonie.  Elle  a  fait  obseiver,  en  outre,  que  l'acte  élaboré  par  elle,  loin  d'opé- 
rer la  cession  d'une  partie  quelconque  du  domaine^  proclame  nettement  le  droit  de 
propriété  de^VEtat. 

Quant  à  Taifectation  spéciale  des  produits  du  domaine,  elle  laisse  entièrement  intacts 
les  dî'oits  du  Parlement,  puisque  cette  afTectation  ne  portera  jam^ais  que  stir  la 
quotité  laissée  disponible  après  que  les  recettes  inscrites^  le  cas  échéant,  dans  la  loi 
annuelle  de  finances  auraient  été  encaissées  par  VBtat.  D'ailleurs,  ainsi  que  Tindique 
l'article  l",  <^«isi  simplem.ent  d  titre  de  subvention  s^yx  budget  local  eij>0KrMn«  période 
de  dix  ans  que  l'attribution  de  ces  ressources  aux  dépens  de  la  colonisation  en  Nouvelle- 
Calédonie  est  autorisée  par  le  décret. 

Jusqu'ici,  en  dehors  du  chiffre  porté  au  budget  pour  ces  recettes,  abaissé  depuis  1889  à 
10.000  francs  et  d'ailleurs  payé  irrégulièrement,  la  colonie  était  restée  entièrement  maîtresse 
de  disposer  comme  elle  Tentendrait  du  surplus  des  produits  du  domaine.  L'emploi  exclusif  il 
la  colonisation,  le  contrôle  rigoureux  par  l'Etat  qui  en  sera  fait  dorénavant  réalisent  donc  nn 
incontestable  progrès  d'ordre  et  de  régularité,  en  même  temps  qu'ils  ouTrent  à  l'initiative  «t 
au  travail  des  colons  un  champ  bien  préparé,  favorable  et  sur. 
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été  aussitôt  dissipé  ou  des  terres  arides  (i;.  Dialogue  aussi  vieux,  hélas! 
que  la  colonisation  elle-même  !  Mais  ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans  le  cas 
actuel,  c'est  l'ardeur  avec  laquelle  la  majorité  du  conseil  général  de  la 
Nouvelle-Calédonie  a  pris  fait  et  cause  pour  les  indigènes,  D'ordinaire, 
c'est  le  gouvernement  métropolitain  qui  est  obligé  de  protéger  les  indigè- 
nes contre  les  prétentions  exorbitantes  des  colons.  En  Nouvelle-Calédonie 
les  rôles  sont  renversés.  Ceux  qui  ne  trouvent  pas  ce  zèle  un  peu  suspect 
peuvent  véritablement  admirer  la  générosité  chevaleresque  des  élus  de 
Nouméa. 

Au  Tonkin,  un  arrêté  de  M.  le  gouverneur  Rousseau  du  48  avril  1896(2), 
a  réglé  à  nouveau  les  concessions  de  terrains  ruraux  libres  «  en  vue  de 
simplifier  les  formalités  pour  l'entrée  en  possession  et  de  permettre  aux 
colons  d'arriver  à  obtenir  rapidement  par  fractions  la  concession  qu'ils  sol- 
licitent.» Un  recensement  des  terrains  domaniaux,  ordonné  vers  la  même 
époque  dans  le  but  d'établir  la  liste  des  terres  qui  restent  à  concéder,  est 
aujourd'hui  en  grande  partie  effectué.  Désormais  les  colons  n'auront  plus 
à  se  livrer  à  des  recherches  longues  et  coûteuses  pour  trouver  des  terres 
sur  lesquelles  ils  puissent  s'établir. 

13.  Le  aéciME  minier.  —  Les  colons  du  Tonkin  ont  également  profité  d'une 
réforme  libérale  de  la  législation  minière.  Trois  reproches  principaux 
étaient  faits  au  décret  de  1888  :  l'étendue  des  périmètres  de  recherche  était 
trop  restreinte  ;  la  confection  en  double  expédition  du  plan  détaillé  exigé 
par  l'article  24  était  souvent  très  difficile  en  fait  et  toujours  très  coûteuse  ; 
enfin  les  redevances  imposées  aux  concessionnaires  étaient  trop  élevées. 

Le  décret  du  25  février  1897  donne  satisfaction  à  ces  trois  critiques.  Il 
étend  le  périmètre  réservé  à  l'explorateur  en  lui  donnant  dans  tous  les  cas 
la  forme  d'un  cercle  de  4  kilomètres  de  rayon  au  centre  duquel  est  planté 
un  poteau  signal  ;  mais  parcontre,il  introduit  cette  réserve  que  «  le  même 
explorateur  ne  pourra  valablement  occuper  à  la  fois  qu'un  seul  périmètre 
réservé  ».  La  mine,  une  fois  acquise  par  prise  de  possession  devra  avoir  la 
forme  rectangulaire,  mais  les  dimensions  possibles  de  ce  rectangle  sont 
considérablement  agrandies  (3).  Le  décret  dispense  ensuite  les  explora- 
teurs de  tenir  des  plans  de  leurs  travaux  et  décide  que  le  plan  à  joindre 
à  la  demande  de  concession  sera  simplement  vérifié  par  l'administration 
et  non  plus  dressé  par  elle  aux  frais  du  demandeur.  Il  réduit  enfin  consi- 
dérablement la  part  du  fisc  :  taxe  de  concession  del  ou  2  fr.  par  hectare  au 
lieu  de  20.  30  ou  40  fr.;  redevance  annuelle  de  1  ou  2  fr.  doublée  à  partir 
de  la  cinquième  année  et  triplée  à  partir  de  la  dixième,  au  lieu  de  iO,  15 
ou  20  fr.  ;  droit  de  sortie  de  1  ou  2  ®/q  ad  valorem  au  lieu  de  3  à  5  Yo- 

(1)  Voir  la  leUre  écrite  au  ministre  des  Colonies  par  le  Comité  de  défense  et  de  protection 
des  indigènes,  au  mois  de  décembre  1896  et  la  réponse  de  ce  dernier. 

(?)  Reproduit  dans  le  Journal  officiel  de  la  République  française ^n^m^ro  du36  oetobre 
1896,  p.  5891. 

(3)  Superficie  maxima  :  3.400  hectares  pour  les  mines  de  la  première  catégorie  (combus'^ 
tibles),  800  hectares  pour  celles  de  la  seconde  (fllons  ou  couches  de  toutes  autres  substances 
minérales),  600  hectares  pour  celles  de  la  troisième  (alluvions  contenant  de  l'or,  de  l'étain, 
des  gemmes  ou  autres  substances  métalliques  ou  précieuses). 
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De  ce  décret  on  peut  rapprocher,  outre  les  règlements  plus  haut  mention- 
nés relatifs  au  régime  minier  de  Madagascar,  le  décret  du  H  août  4896  sur 
les  mines  du  Sénégal  et  du  Soudan  et  celui  du  24  octobre  4896  sur  le  ré- 
gime des  mines  à  la  Nouvelle-Calédonie  (4).  Le  décret  relatif  au  Sénégal 
se  distingue  par  son  caractère  autoritaire  :  c'est  seulement  après  s'être 
munie  d'une  autorisation  délivrée  par  le  gouverneur  général  qu'une  per- 
sonne ou  une  société  peut  solliciter  soit  un  permis  de  recherche  valable 
pour  2  ans,  soit  un  permis  d'exploitation  valable  pour  25  ans,  mais  l'ex- 
ploitant ne  devient  pas  propriétaire  de  la  mine.  Le  décret  relatif  à  la  Nou- 
velle-Calédonie a  pour  principal  objet  d'abaisser  le  taux  de  la  redevance  et 
de  simplifier  le  régime  établi  par  le  décret  de  4883  qu'il  remplace. 

44.  Les  concessions  et  les  compagnies  de  colonisation.  —  Le  Conseil  d'Etat 
a  statué,  le  5  mars  4897,  sur  les  pourvois  formés  contre  les  arrêtés  du  mi- 
nistre des  colonies  portant  révocation  des  concessions  Verdier  et  Daumas. 
Conformément  aux  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Romieu,  il  a  prononcé  l'annulation  de  ces  deux  arrêtés  (2).  Cette  décision 
a  été  accueillie  avec  un  véritable  soulagement  dans  le  monde  des  affaires. 
Les  arrêtés  pris  par  MM.  Chautemps  et  Guieysse  étaient  surtout  graves  par 
les  tendances  qu'ils  dénotaient.  Il  y  avait  quelque  chose  de  singulière- 
ment décourageant  dans  ces  révocations  brutales,  prononcées  sans  mise  en 
demeure  préalable  et  pour  ainsi  dire  ab  irato  par  des  ministères  qui  sem- 
blaient traiter  en  ennemis  publics  les  capitalistes  disposés  à  se  lancer  dans 
les  grandes  affaires  coloniales.  On  commençait  à  dire  qu'il  n'y  avait  plus 
de  sécurité  à  traiter  avec  l'Etat  si  un  ministre  pouvait  ainsi  déchirer  la 
signature  de  ses  prédécesseurs  I  Ce  sont  là  des  craintes  et  des  impressions 
très  fâcheuses  qui,  malheureusement  laissent  trop  souvent  des  traces  même 
lorsque  la  cause  qui  les  a  fait  naître  a  disparue.  C'est  pourquoi  il  faut  sou- 
haiter que  cette  expérience  ne  soit  jamais  renouvelée. 

La  question  des  compagnies  de  colonisation  n'a  pas  encore  été  discutée 
au  Parlement  et,  bien  que  des  campagnes  soient  menées  de  temps  à  autre 
dans  la  presse  en  sa  faveur  (3),  elle  semble  avoir  perdu  un  peu  de  son  ac^ 
tualité  et  de  son  intérêt  pratique.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  justement  remar 
quer  (4),  une  compagnie  de  colonisation  se  conçoit  dans  un  territoire  ou 
aucun  autre  intérêt  n'est  encore  créé  et  où  par  conséquent  il  n'y  a  personne 
à  déposséder.  C'est  un  outil  d'envahissement  destiné  à  occuper  sans  bruit 
une  nouvelle  région.  Or  nous  n'en  sommes  plus  là.  Aujourd'hui,  ainsi 
qu'on  le  répète  de  tous  côtés  à  satiété,  il  ne  s'agit  plus  de  conquête,  mais 
de  mise  en  valeur.  Un  courant  commercial,  si  faible  soit-il,  existe  avec 
chacune  de  nos  possessions.  Un  peu  partout,  l'Etat  a  commencé  à  faire  des 
dépenses  et  à  effectuer  des  travaux  publics.  Il  serait  un  peu  naïf  après  en 

(1)  Gpr.  Ait.  local,  4  avril,  sur  la  recherche  des  mines  en  territoire  pénitentiaire. 

(3)  Le  texte  de  ces  arrêtés  et  celui  des  conclusions  du  commissaire  du  fçouveroemeni  sont 
reproduits  in  ea: ten so  dëuê  la  Tribune  des  colonies  et  des  protectorats,  uvLméroBû'tivrïl 
et  mai  1897.  Cpr.  Quinzaine  coloniale,  numéro  du  35  mars  1897. 

(3)  Voir  notamment  les  récents  articles  de  M.  Etienne,  dans  le  Temps  (numéros  des  17 
20,  22  et  23  juillet  1897). 

(4)  Voir  le  Temps  du  3  août  1897. 
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avoir  fait  les  frais  d*en  abandonner  les  profits  à  une  société  privée.  Dans 
ces  conditions  il  semble  bien  qu'il  soit  trop  tard,  et  que  les  compagnies 
privilég^iées  dont  on  a  tant  parlé  n'aient  plus  aujourd'hui  ni  place  ni  rai- 
son d'être. 

15.  Colonisation  pénale.  —  En  dehors  du  décret  du  24  avril  1897  qui  mo- 
difie la  composition  des  tribunaux  maritimes  spéciaux,  il  n'y  a  g'uère  à 
indiquer  ici  que  des  renseignements  bibliographiques.  M.  Paul  Mimande 
a  réuni  en  deux  volumes,  Tun  Criminopolis  consacré  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie, l'autre  Forçats  et  proscrits,  à  la  Guyane,  les  articles  publiés  par 
lui  dans  diverses  revues  sur  nos  deux  colonies  pénitentiaires.  Le  Journal 
officiel  du  25  décembre  1896  a  publié  le  rapport  sur  le  fonctionnement  du 
service  de  la  rélégation  aux  colonies  pendant  les  années  1891,  1892  et  1893, 
et  celui  du  26  mai  1897  a  publié  le  rapport  relatif  aux  années  1894  et  1895. 
Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ces  rapports  qui  sont  adressés  au  Pré- 
sident de  ta  RépiLblique  par  le  ministre  des  colonies  avec  les  rapports  an- 
nuels adressés  au  ministre  de  V intérieur  par  le  président  de  la  commission 
de  classement  sur  l'exécution  en  France  des  lois  relatives  à  la  rélégation  et 
qui  sont  également  publiés  à  VOfficiel  (voir  par  exemple  dans  le  n*^  du  25 
juin  1897  le  rapport  concernant  Tannée  1895).  Les  premiers  seuls  sont  in- 
téressants au  point  de  vue  colonial. 

Les  renseignements  relatifs  à  la  transportation  sont  beaucoup  moins 
nombreux  (1).  M.  le  gouverneur  Feillel,  lors  de  son  dernier  voyage  en 
France,  a  fait  à  la  Société  générale  des  prisons  une  communication  plutôt 
décourageante  sur  les  résultats  de  la  colonisation  pénale  en  Nouvelle-Calé- 
donie (2).  Mais  M.  Feillet  a  pour  le  développement  de  la  colonisation  libre 
un  zèle  qui  lui  fait  désirer  la  disparition  de  la  colonisation  pénale  et  qui, 
par  suite,  a  pu  le  porter  à  exagérer  la  note  pessimiste. 

Quant  à  la  déportation,  tout  son  intérêt  semble  aujourd'hui  se  concen- 
trer sur  le  point  de  savoir  si  une  évasion  se  produira  à  l'île  du  Diable.  Des 
précautions  très  minutieuses  à  l'égard  des  navires  qui  s'approchent  des 
tles  du  Salut  ont  été  édictées  par  un  décret  du  27  juillet  1897. 

Arthur  Girault, 
professear  agrégé  à  la  Facalté  de  droit  de  Poitiers 


(1)  Voir  cependant  le  rapport  de  M.  Siegfried  sur  le  budget  des  colonies,  J.  o/f.,  doc,  parL, 
Cb.,  S.  O.  1896,  p.  815. 
(^)  Heûite  pénitentiaire^  avril  1897. 
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(juin  1896  —  MNiriEn  1807). 

I.  La  situation  poHtiqtAe  d  la  veille  de  la  reprise  des  travaux  parlementaires,  —  II. 
Fin  de  la  session  ordinaire  de  i896.  —  1o  Chambre  :  §  1.  QuealioQt  diversaa  «i  inter* 
pelUiioDS  ;  §  S.  Révision  de  U  loi  do  2  novembre  1893,  sur  le  travail  dea  eofanta,  des  ftllea 
miqeures  et  des  femmes  dans  les  (établissements  industriels  ;  $  3.  La  réforme  fiscale  ;  §  4. 
La  question  de  Madagascar.  —  ^  Sénat  :§1.  Questions  dhrerses  ;  }  9.  Réforme  du  régime 
des  boissons.  —  III.  Les  vacances  parlementaires  ;  §  1.  Campagne  oratoire  §  9.  La 
session  des  conseils  généraux  ;  §  3.  Voyage  eu  France  de  Tempereur  et  de  rimpératrioe  do 
Russie.  —  IV.  Session  extraordinaire  de  1890.  —  1»  Chambre  :  §  1.  Interpellations  ;  §  3. 
L'élection  des  sénateurs  ;  §  3.  Discussion  'lu  budget  de  1897;  §  4.  La  fabrication  des  Tina 
artificiels.  —  2*  Sénat  :  §  1.  Interpellation  sur  les  affaires  de  Madagascar;  §  3.  Questions 
et  projets  divers. 

I.  La  situation  politique  à  la  veille  de  la  reprise  des  travaux  parlemen- 
taires, —  Le  jour  même  où  le  cabinet  Méline  s'était  présenté  devant  elles 
et  avait  victorieusement  soutenu  le  premier  choc  de  l'opposition,  les  Cham- 
bres s'étaient  sag^ement  séparées  pour  un  mois.  A  leur  rentrée,  le  30  mai, 
elles  trouvèrent  la  situation  politique  notablement  éclaircie.  Le  renouvel- 
lement général  des  conseils  municipaux  avait  procuré  au  pays  l'occasion 
de  prouver  son  attachement  aux  idées  républicaines  et  libérales  ;  loin  de 
remporter  l'éclatante  revanche  qu'ils  escomptaient,  les  radicaux  étaient 
sortis  de  la  lutte,  pourtant  préparée  de  longue  main,  assez  meurtris,  et  il 
apparaissait  nettement  que  le  suffrage  universel  se  rangeait  volontiers  du 
même  côté  que  le  prétendu  «  suffrage  restreint  »  dans  la  lutte  ouverte  entre 
radicaux  et  modérés  (1).  C'était  là  pour  le  cabinet  Méline  dont  les  chances 

(1)  D*après  un  tableau  dressé  par  le  ministère  d^  Tlntérinur,  le  renouvellement  général  des 
conseils  municipaux  pour  l'ensemble  des  communes  de  France  (sauf  cdlles  des  départements  de 
la  Seine  et  de  la  Corse)  avait  donné  les  résultats  suivsnts: 

GonssiU  à  majorité  :                    Situation  antérieure  Situation  après 

au  3  mai  1S97  :  le  renouvellement  : 

Républicaine 19.501  21.109 

Républicaine-radicale 2.936  8.915 

Radicale-socialiste 147  202 

Socialiste 64  57 

Ralliée 1.771  2.011 

Conservatrice 10.556  8.730 

Douteuse 748  627 

Communes  on  il  n'y  a  pas  eu 

élection »  76 

Totaux 35.723  (a)  35.727  (a) 

(a)  La  différence  provient  de  réunions  et  créations  de  communes. 
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de  durée  n'avaient  pas  tout  d*abord  paru  bien  certaines,  un  très  heureux 
événement,  d'où  son  autorité  sortait  considérablement  grandie. 

A  la  veille  de  la  rentrée  des  Chambres,  les  divers  partis  prirent  position. 
Tandis  que  les  royalistes  semblaient  se  débattre  dans  de  sérieuses  difficul- 
tés intérieures  que  les  banquets  de  la  Saint-Philippe  ne  masquèrent  pas 
entièrement,  M.  Léon  Bourgeois  formula  son  programme  à  Melun  (i),  dans 
un  banquet  offert  à  M.  Bastide,  récemment  élu  sénateur  de  Seine-et-Marne. 
L'ancien  président  du  Conseil  expliqua  que  deux  idées  s'imposaient  à  l'at- 
tention de  la  démocratie  française,  celle  de  la  réforme  de  l'impôt  et  celle 
de  la  révision  de  la  Constitution.  C'est  à  les  résoudre  qu'on  devait  s'atta-^ 
cher.  Limité  à  ces  deux  questions,  le  programme  du  «  parti  progressiste  dé- 
mocratique »  apparaissait  réellement  bien  terne,  bien  vide  et  bien  pea 
propre  à  grouper  une  majorité  parlementaire.  Le  projet  de  réforme  fiscale 
du  cabinet  radical  n'avait  été  sauvé,  devant  la  Chambre,  d*un  rejet  défini- 
tif que  grâce  à  l'ordre  du  jour  équivoque  de  M.  Dron,qui  réservait  l'avenir. 
Mais  devant  les  conseils  généraux,  imprudemment  consultés,  il  avait  subi 
un  échec  dont  il  ne  fallait  plus  songer  à  le  relever.  La  formule  de  M.  Dou- 
mer,  même  corrigée  et  atténuée,  était  une  formule  désormais  usée  et  que 
l'ensemble  des  assemblées  départementales  avait  trop  nettement  condam- 
née pour  qu'une  majorité  pût  la  voter  à  la  Chambre.  La  révision  constitu- 
tionnelle n'était  pas  plus  populaire.  On  avait  beau  rechercher  et  mettre  en 
relief  les  imperfections  de  la  constitution  de  I875,  il  n'en  restait  pas  moins 
que  l'œuvre  laborieuse  de  l'Assemblée  Nationale  avait  eu  le  mérite  de  per- 
mettre à  la  République  de  vivre,  d'organiser  sa  victoire,  de  repousser  les 
attaques  du  16  mai  et  du  Boulangisme.  Quelle  réforme  nécessaire,  mûre- 
ment étudiée,  souhaitée  par  le  pays  avait-elle  fait  avorter  ?  On  n'en  pou- 
vait citer  aucune.  On  ne  voyait  pas  vraiment  quel  bénéfice  devait  sortir 
de  la  révision  qui  légitimât  l'agitation  qu'elle  ne  manquerait  pas  de  pro- 
duire. On  sentait  très  nettement  au  contraire  les  dangers  qui  en  pouvaient 
résulter. 

Ainsi  réduit  à  ces  deux  points,  le  programme  radical  perdait  encore  du 
prestige  qu'il  pouvait  avoir  conservé  et  il  n'apparaissait  plus  que  comme 
un  thème  à  discussions  passionnées  autant  que  stériles.  M.  Bourgeois  ce- 
pendant avait,  dans  son  discours,  formulé  quelques  observations  très  justes 
mais  d'où  ses  amis  politiques  ne  pouvaient  tirer  aucun  argument  en  faveur 
de  leur  cause. 

Faisant  allusion  au  débat  qui  s'était  engagé  sur  les  projets  financiers  de 
M.  Doumer,  il  accusait  les  adversaires  du  gouvernement  d'alors  de  n'avoir 
su  lui  opposer  que  des  négations.  Le  reproche  n'était  pas  sans  fondement 
et  si  la  motion  de  la  commission  du  budget  n'avait  pas  en  fin  de  compte 
été  adoptée,  cela  tenait  peut-être  pour  une  bonne  part  à  ce  que  la  commis- 
sion s'était  bornée  à  critiquer  un  système  en  effet  très  critiquable  sans  faire 
connaître  celui  qu'elle  lui  préférait.  Les  modérés  avaient  bien  dit  alors  que 
seul  le  Gouvernement  disposait  de  moyens  suffisants  d'information  pour 
élaborer  un  projet  de  réforme  fiscale,  mais  ils  avaient  l'air,  ce  disant,  de 
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se  dérober  et  la  Chambre  restait  placée  dans  Toblig^ation  désobligeante  de 
paraître  favorable  smêtata  qao,  si  elle  repoussait  l'impôt  global.  Avec  l'ar- 
rivée du  cabinet  Méline,  la  situation  avait  changé.  A  peine  au  pouvoir,  le 
nouveau  ministère  s'était  mis  à  l'œuvre  et  au  moment  de  se  présenter 
devant  la  Chambre,  il  allait  être  en  état  de  lui  soumettre  tout  un  plan 
très  complet  et  par  endroits  très  hardi.  Sa  réforme  projetée  se  com- 
pensait d'elle-même  :  à  187  millions  de  suppressions  ou  de  dégrèvemenU 
correspondaient  487  millions  de  surtaxes  ou  de  taxes  nouvelles.  La  carac- 
.téristique  du  projet  était  d'instituer  un  impôt  sur  les  revenus  par  cédules 
distinctes,  en 'supprimant  toute  déclaration  et  toute  mesure  inquisitoriale 
ou  vexatoire. 

Les  dégrèvements  étaient  les  suivants  :  io  suppression  de  la  contribution 
personnelle-mobilière.  Soit  150  millions  ; 

2°  Dégrèvement  sur  la  propriété  non  bâtie  pour  tous  les  cinquante-cinq 
départements  taxés  au-dessus  de  4  1/2  p.  100.  Soit  10  millions; 

3o  Déduction  au  profit  des  débiteurs  hypothécaires  sur  le  montant  de 
l'impôt  foncier  de  la  part  d'impôts  correspondant  au  montant  de  leurs  det- 
tes. Soit  27  millions. 

Soit  au  total  187  millions. 

Voici,  d'autre  part,  quelles  étaient  les  taxes  nouvelles  et  les  surtaxes  : 

io  Relèvement  du  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties  de 
3.80  à  4.50  p.  100  (centimes  généraux  compris).  Ce  relèvement  devait  don- 
ner 18  millions. 

2o  Imposition  à  4.50  p.  100  des  intérêts  des  créances  hypothécaires  :  d*où 
24  millions. 

3o  Relèvement  de  4  à  4.50  p.  100  de  l'impôt  déjà  existant  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  ;  extension  de  cet  impôt  du  revenu  aux  rentes  françai- 
ses et  aux  rentes  et  valeurs  étrangères.  Ce  relèvement  et  cette  extension  de 
taxes  devaient  donner  ensemble  55  millions. 

4o  Création  d'une  cédule  complémentaire  établie  d'après  les  signes  exté- 
rieurs (loyer,  domestiques,  chevaux  de  luxe)  et  devant  produire  91  mil- 
lions. 

Soit  au  total  187  millions  de  ressources  nouvelles. 

Par  un  renversement  de  l'état  de  choses  antérieur,  le  cabinet  modéré  se 
trouvait  ainsi  avoir  l'avantage  d'apporter  à  la  Chambre  des  propositions 
très  dignes  de  servir  de  bases  à  la  réforme  fiscale,  tandis  que  ses  adversai- 
res en  étaient  encore  à  leur  formule  vieillie  et  impopulaire. 

M.  Bourgeois,  d'autre  part,  s'était  élevé  avec  force  contre  le  vice  capital  de 
notre  façon  de  pratiquer  le  régime  parlementaire.  Tandis,  disait^il,  que  pour 
la  moindre  proposition  de  loi,  il  y  a  un  appareil  très  compliqué  (prise  en 
considération,  deux  délibérations,  sauf  urgence  déclarée  etc.)  afin  d'empê- 
cher la  Chambre  de  se  prononcer  sans  un  examen  suffisant,  au  contraire, 
qu'il  s'agisse  de  la  direction  politique  des  affaires  du  pays,  et  n'importe  qui, 
à  propos  de  n'importe  quoi,  peut,  sur  l'heure,  tout  bouleverser.  Parler  ainsi 
revenait  à  faire  le  procès  de  l'abus  des  interpellations.  Mais  qui  donc,  au 
Parlement,  appelait  sans  cesse  les  ministres  à  s'expliquer  sur  les  moindres 
incidents,  qui  donc,  à  propos  de  tout  et  de  rien,  leur  faisait  perdre  en  de 
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vaines  et  irritantes  discussions  un  temps  qu'ils  auraient  pu  si  utilement 
consacrer  à  la  direction  de  leurs  services  ?  Les  modérés  quand  leurs  adver- 
saires détenaient  le  pouvoir,  avaient-ils  constamment  recherché  les  occa- 
sions^ de  les  mettre  sur  la  sellette  ?  Avaient-ils  mis  à  profil  toutes  les  cir- 
constances favorables,  tous  les  hasards  de  la  vie  parlementaire  pour  com- 
pliquer leur  tâche  et  retarder  la  solution  des  problèmes  posés,  au  moyen 
d'une  obstruction  systématique  ?  Assurément  nul  n'aurait  osé  le  soutenir. 
Et  si  le  cabinet  radical  pouvait,  à  bon  droite  se  féliciter  d'avoir  fait  voter  en 
temps  utile  le  budget  de  1897,  il  est  juste  de  reconnaître  que  ses  adversaires 
avaient  singulièrement  facilité  sa  tâche  par  leur  attitude.  Les  critiques  de 
M.  Bourgeois  allaient  donc  frapper  surtout  ses  propres  amis  et  par  compa- 
raison elles  faisaient  l'éloge  des  modérés. 

Si  les  radicaux  se  trouvaient  à  la  rentrée,  quelque  peu  désemparés,  les  so- 
cialistes de  leur  côté  arrivaient  assez  divisés.  M.  Jules  Guesde,  avait  distin- 
gué entre  vrais  socialistes  et  néo-socialistes  :  tandis  que,  pour  lui,  les  pre- 
miers représentaient  le  socialisme  maximum,  les  seconds,  dédaigneusement 
qualifiés  de  «  socialistes  à  l'eau  de  rose,  de  quarts  de  socialistes  »,  n'étaient 
que  les  représentants  d'un  socialisme  minimum  et  très  insuffisanl.Lesccnéo- 
socialistes  »  pourtant  ne  semblaient  pas  pécher  par  modérantisme,  et  l'on 
allait  jusqu'à  dire  que  M.  Millerand  avait  proclamé,  au  banquet  du  30  mai, 
que  pour  être  vraiment  socialiste,  il  fallait  aller  jusqu'au  collectivisme. 
Peut-être  l'orateur  de  St-Mandé  n'avail-il  pas  été  aussi  catégorique  ;  du 
moins,  il  avait  parlé  du  collectivisme  en  termes  très  sympathiques  et  laissé 
entendre  qu'il  était  inévitable.  Cela  avait  suffi  pour  provoquer  des  protes- 
tations retentissantes,  notamment  de  la  pari  de  M.  Humberl  el  de  M.  Mir- 
man,  et  mettre  1'  «  Union  socialiste  »  en  danger. 

Seule  la  majorité  républicaine  revenait  plus  consciente  d'elle-même,  plus 
compacte  et  affermie. 

Fin  de  la  session  ordinaire  de  i8g6,  —  i^  Chambre  :  §  i.  Questions 
DIVERSES  ET  INTERPELLATIONS.  —  La  rentrée  du  Parlement  se  fit  dans  le 
plus  grand  calme.  La  Chambre  reprit  et  acheva  l'examen  de  la  loi  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels  qu'elle  vota  en  première  délibération 
puis  elle  adopta  trois  autres  lois,  sur  l'inscription  maritime,  la  navigation 
maritime  et  les  pensions  dites  demi-soldes,  et  l'organisation  du  corps  des 
officiers  de  la  marine  et  des  équipages  de  la  flotte,  après  quoi  elle  liquida 
un  petit  stock  d'interpellations  :  celle  de  M.  Renou  relative  à  l'attitude  de 
la  police,  le  24  mai,  au  cours  des  manifestations  du  cimetière  du  Père-La- 
chaise,  close  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  que  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Barthou  réclamait  ;.la  question  de  M.  Berry,  transformée  en  interpella- 
tions sur  les  étudiants  étrangers  ;  les  interpellations  de  MM.  Chauvin  sur 
des  réductions  de  salaires  imposées  à  des  ouvriers  appartenant  au  personnel 
civil  des  ateliers  de  l'Etat  relevant  du  ministère  de  la  guerre,  et  Lavy  sur 
des  renvois  d'ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  de  Châtellerault.  Deux 
débats  prirent  cependant  une  ampleur  considérable  et  portèrent  sur  la  po- 
litique générale  du  cabinet. 

Le  6  juin,  M.  Rivet  adressa  au  ministre  des  cultes  une  question  au  sujet 
d'une  allocution  prononcée  par  Mgr  Mathieu,  évéque  d'Angers,  à  l'occasion 
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de  la  première  communion  du  jeune  duc  de  Montpensier,  dernier  fils  4a 
comte  de  Paris.  Déjà  le  prélat,  dans  une  lettre  publiée  par  le  Journal  des 
DébatSy  avait  protesté  contre  le  langage  et  les  ibtentions  politiques 
qu'on  lui  prétait  et  affirmé  qu'il  n'avait  rien  dit  qui  pût  soulever 
des  protestations.  Ces  explications  auraient  peut-être  dû  paraître  suffisan- 
tes pour  réduire  à  ses  justes  proportions  un  incident  en  somme  très  peu 
grave.  Mais  les  radicaux  tinrent  à  y  voir  une  manifestation  du  «  péril  clé- 
rical »  et  en  prirent  prétexte  pour  soulever  une  longue,  violente  et  vaine 
discussion  qui  aboutit  au  vote  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple  accepté  par 
le  ministère. 

La  lutte  politique  engagée  sur  le  terrain  religieux  ayant  tourné  au  profit 
du  Gouvernement,  l'opposition  n'en  fut  point  découragée  et  pensa  être  plus 
heureuse  sur  le  terrain  administratif:  elle  prit  texte  du  récent  mouvement 
préfectoral  dont  le  ministre  de  Tintérieur  fut  invité  à  faire  connaître  la  si- 
gnification politique,  notamment  dans  le  Tarn  et  la  Haute-Vienne,  mais  ne 
réussit 4]u'à  procurer  au  cabinet  un  nouveau  triomphe. 

g  2.  —  Révision  de  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants, 

DES  filles  mineures  ET  DES  FEMMES  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS.    —    Le 

calme  paraissant  rétabli,  après  le  double  et  définitif  succès  remporté  par  le 
ministère,  la  Chambre,  faisant  trêve  de  discussions  irritantes,  vota  une  pro- 
position deloi  tendant  à  simplifier  les  formalités  du  mariage,  puis  aborda 
la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  modifiant  la  loi  du  2  novembre 
1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les 
établissements  industriels.  Il  s'agissait  de  combler  certaines  lacunes  et  de 
remédier  à  quelques  complications  de  cette  loi  de  1892,  grâce  auxquelles, 
disait  le  rapporteur  M.  bron,  de  graves  abus  avaient  pu  se  perpétuer.  Bien 
que  la  Chambre  n'ait  pas  conduit  cet  important  débat  jusqu'au  bout,  il  mé- 
rite à  tous  égards  de  fixer  l'attention. 

La  loi  de  1892  avait  diversement  limité  la  journée  de  travail  pour  les  dif- 
férentes catégories  de  travailleurs  :  k  10  heures  par  jour  pour  les  enfants 
de  13  à  16  ans,  11  heures  par  jour  et  60  heures  par  semaine  pour  les  adoles- 
cents de  16  à  18  ans,  11  heures  par  jour  et  66  heures  par  semaine  pour  les 
filles  et  femmes  de  plus  de  18  ans,  12  heures  par  jour  enfin  pour  les  adultes 
mâles.  De  là  résultaient  d'inextricables  difficultés,  auxquelles  les  indus- 
triels scrupuleux  ne  parvenaient  à  se  soustraire  qu'en  fixant  la  journée  de 
travail  à  dix  heures  pour  tout  leur  personnel,  d'une  façon  uniforme,  tandis 
que  d'autres  mettaient  à  profit  la  complexité  même  de  la  loi  pour  la  tourner 
sans  scrupules.  De  cette  situation,  contre  laquelle  les  inspecteurs  du  tra- 
vail ne  pouvaient  rien,  était  née  la  proposition  adoptée  par  le  Sénat  et  dont 
la  principale  disposition  fixait  à  onze  heures  pour  tout  le  personnel  indus- 
triel la  durée  du  travail  quotidien.  A  la  Chambre,  les  modifications  propo- 
sées par  le  Sénat  furent  combattues  comme  insuffisantes  tant  au  point  de 
vue  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  que  de  la  détermination  des  établis- 
sements soumis  à  la  surveillance  administrative.  M.  Jules  Guesde,  qui, 
avant  tout,  critiquait  l'inobservation  de  la  loi  de  1892,  se  proposait  de  ré- 
clamer :  «  l'interdiction,  désormais  certaine  d'être  observée,  du  travail  in- 
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dusiriei  pour  les  enfants  au-^dessous  de  quatorze  ans,  et  cela  sans  aucune 
exception  ;  la  journée  de  huit  heures  ;  le  repos  hebdomadaire  obligatoire- 
ment porté  à  trente-six  heures  consécutives  ;  l'interdiction  de  travail,  mais 
avec  maintien  de  salaire,  à  toutes  les  femmes  employées  dans  rindustrie, 
UD  mois  avant  et  un  mois  après  leurs  couches  ;  enfin  l'interdiction  de  tou- 
tes pratiques  religieuses  à  l'intérieur  des  établissements  visés  par  la  loi.  » 

Tout  cela  pour  lui  et  son  parti,  n'était  évidemment  qu'une  réglementation 
provisoire  établie  en  attendant  Tavènement  de  la  société  collectiviste,  seule 
capable  d'apporter  des  réformes  vraiment  fécondes,  et  c'est  sur  ce  terrain 
que  M.  de  Mun  porta  la  discussion.  L'éloquent  orateur  catholique  réfuta 
l'erreur  qui  consiste  à  croire  que  des  réformes  efficaces  sont  impossibles 
dans  la  société  actuelle  ;  il  démontra,  au  contraire,  dans  un  magnifique  lan- 
gage que  ces  réformes  et  que  les  transformations  nécessaires  ne  pouvaient 
pas  être  accomplies  par  la  révolution  sociale,  par  les  hommes  dont  parlait 
déjà  Montaigne,  «  qui  pour  descrasser,  effacent,  qui  veulent  amender  les 
défaults  particuliers  par  une  confusion  universelle  et  guarir  les  maladies 
par  la  mort...  » 

Après  cette  éloquente  digression^  le  rapporteur,  M.  Dron,  ramena  le  dé- 
bat sur  le  texte  de  la  commission  qu'il  défendit  et  qui  différait  surtout  de 
celui  du  Sénat  en  ce  que  la  journée  de  travail  était  limitée  à  iO  heures  à 
partir  de  4898,  tandis  que  le  Sénat  l'avait  fiJcée  à  11  heures  d'une  façon  dé- 
finitive. La  Chambre  clôtura  enfin  la  discussion  générale,  après  une  inter- 
vention de  M.  Lavy,  pour  qui  le  mal  social  est  arrivé  à  son  maximum  d'in- 
tensité, grâce  à  la  concurrence  que  les  hommes  se  font  entre  eux,  et  un 
bref  discours  de  M.  Labat  qui  critiquait  le  système  de  la  réglementation 
et  demandait  qu'on  laissât  le  système  libéral  produire  ses  effets.  Mais  à 
peine  avait-elle  voté  le  passage  aux  articles,  qu'elle  fut  arrêtée  par  la  diffi- 
culté de  définir  les  établissements  qui  seraient  soumis  à  la  loi.  Il  fallut  ren- 
voyer le  texte  du  projet  à  la  commission.  Encore  ne  fut-il  point  adopté  tel 
qu'il  en  revint.  La  discussion  de  l'article  3  qui  fixait  la  journée  de  travail, - 
fournit  l'occasion  à  tous  les  partis  et  à  toutes  les  écoles  de  formuler  leurs 
idées  et  de  faire  connaître  leurs  vues.  M.  Jules  Guesde  demandait  qu'il  fût 
interdit  de  faire  travailler  les  ouvriers  plus  de  huit  heures  par  jour  et  plus  de 
six  jours  par  semaine, dans  les  mines, les  manufactures,  les  usines  etc.  C'est 
M.  Paul  Deschanel  qui  se  chargea  de  combattre  cette  revendication,  «  l'une 
des  principales  du  parti  socialiste  —  la  seule,  au  dire  de  ses  auteurs,  qui 
puisse  être  réalisée  en  régime  capitaliste  ».  —  Il  le  fit  dans  un  très  beau 
discours,  longuement  applaudi,  où,  une  fois  de  plus  il  réfuta  les  erreurs 
du  socialisme,  en  même  temps  que  celles  de  l'économie  politique  ortho- 
doxe, l'école  du  laissez-faire  et  du  laissez-passer.  M.  Guesde  essaya  de  ré- 
futer la  critique  des  théories  collectivistes  tandis  que  M.  Aynard  entreprit 
la  défense  de  l'école  libérale.  Puis  ce  fut  M.  Rivet  qui,  constatant  que, 
«  dans  cette  discussion,  plutôt  académique  que  parlementaire  »,  les  divers 
partis  avaient  exposé  leurs  doctrines,  demanda  à  faire  entendre  la  profes- 
sion de  foi  d'un  radical  pour  lequel  «  être  socialiste,  c'est  vouloir  toutes  les 
améliorations  sociales  »j  sans  que  pour  les  obtenir^  il  fût  nécessaire  d'al- 
ler jusqu'au  collectivisme.  M.  Vaillant  essaya  alors  de  rappeler  l'attention 
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sur  la  journée  de  huit  heures  ;  M.  Labat  montra  les  inconvénients  d'une 
réglementation  uniforme  du  travail  ;  M.  d'Hulst  défendit  l'Eglise  et  le 
Christianisme  contre  les  attaques  dont  ils  avaient  été  Tobjet  au  cours  de 
la  discussion.  Enfin  M.  Dron,  rapporteur,  combattit  au  nom  de  la  commis- 
sion les  amendements  Guesde  et  Vaillant  qui  furent  rejetés,  le  premier  par 
430  voix  contre  96,  le  second  par  430  contre  64. 

Après  quoi  la  Chambre  interrompit  cette  discussion  pour  aborder  Tétude 
du  projet  de  réforme  des  contributions  directes. 

§  3.  ~  La  réforme  fiscale. —  La  Chambre  aborda  le  29  juin  la  discussion 
du  projet  de  M.  Cochery,  destiné  à  effectuer  une  nouvelle  et  plus  juste 
répartition  des  contributions  directes,  de  manière  à  dégrever  le  travail  et 
l'agriculture  sans  augmenter  les  charges  des  contribuables. 

Le  système  adopté  par  le  Gouvernement  consistait  dans  Torganisation  de 
rimpôt  sur  les  revenus  par  cédules.  Sa  caractéristique  était  de  chercher  à 
réaliser  une  grande  réforme,  sans  bouleverser  les  principes  sur  lesquels 
repose  une  législation  fiscale  qui  a  fait  ses  preuves,  mais  en  faisant  opérer 
simplement  à  nos  institutions  financières  l'évolution  normale  qu'exige  la 
transformation  de  Tétat  social  et  économique  et  en  remettant  au  point  l'œu- 
vre de  la  Constituante.  Les  divers  éléments  de  la  matière  imposable  étaient 
classés  en  cinq  cédules  distinctes  dont  Tune  frappait  les  revenus  des  valeurs 
mobilières,  y  compris  la  rente,  d'une  taxe  uniforme  de  4  fr.  50  p.  400.  Cette 
partie  du  projet  était  celle  qui  devait  rencontrer  les  plus  sérieuses  résis- 
tances. 

Les  partis  politiques  étaient  divisés  à  son  sujet.  Seule  l'extrème-gauche 
socialiste  paraissait  décidée  à  la  voter,  parce  qu'elle  prétendait  y  voir  un 
grand  pas  fait  dans  le  sens  de  ses  doctrines,une  première  atteinte  portée  au 
respect  des  contrats  et  de  la  propriété.  La  gauche  radicale  au  contraire 
fournissait  un  groupe  important  d'adversaires  au  projet.  Chez  les  républi- 
cains de  gouvernement,  les  divisions  et  la  confusion  étaient  encore  plus 
grandes.  Les  uns,  comme  MM.  Ribot  et  Rouvier,  se  déclaraient  franche- 
ment hostiles  à  la  taxation  de  la  rente  ;  d'autre8,faisant  abstraction  de  leurs 
préférences  en  matière  fiscale,  pour  ne  voir  surtout  que  la  question  po- 
litique et  l'intérêt  supérieur  du  parti,  se  résignaient  à  voter  la  réforme 
proposée  ;  ils  croyaient  avoir  à  choisir  entre  le  retour  d'un  cabinet  radi- 
cal et  le  maintien  du  ministère  modéré,  entre  l'impôt  global  et  progressif 
de  M.  Doumeret  l'impôt  proportionnel  de  M.  Cochery.  Des  deux  maux,  ils 
acceptaient  le  moindre  et,  sans  enthousiasme,  ils  se  préparaient  à  donner 
leurs  voix  au  Gouvernement.  Cependant  le  projet  Cochery  avait  réellement 
séduit  un  bon  nombre  de  députés  et  il  avait  de  chauds  partisans  dans  tous 
les  groupes. 

-  D'un  tel  désaccord,  il  ne  pouvait  sortir  qu'une  discussion  longue  et  con- 
fuse. Elle  le  fut  en  effet  et,  malgré  tout  le  talent  déployé  de  part  et  d'autre» 
la  Chambre  fut  incapable  de  s'arrêter  à  une  solution  définitive.  Elle  rejota 
par  283  voix  contre  254  l'article  i*r  d'un  contre-projet  de  M.  Doumer, 
qui  avait  fourni  à  M.  Méline  l'occasion  de  poser  la  question  de  confiance. 
Mais  en   raison  des  objections  soulevées  par  le  projet  Cochery,  le  Gouver- 
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nement  comprit  la  nécessité  de  le  modifier  ;  il  fallut  donc  se  résigner  à  un 
nouvel  ajournement,  et,  après  une  dernière  discussion  assez  mouvemen- 
tée et  quelque  peu  incohérente,  une  forte  majorité  vota  l'ordre  du  jour  sui- 
vant :  «  La  Chambre,  résolue  à  poursuivre  les  réformes  des  contributions 
directes,  décide  de  reprendre  le  plus  tôt  possible,  dans  sa  session  extraor- 
dinaire, l'examen  du  projet  en  discussion». 

§  4.  La  question  de  Madagascar.  —  Depuis  le  début  de  l'expédition  mili- 
taire dirigée  contre  les  Hovas,  la  question  de  Madagascar  avait  traversé 
plusieurs  phases  successives. 

Tout  d'abord  il  ne  s'était  agi  que  de  rendre  notre  protectorat  effectif  et 
de  contraindre  le  Gouvernement  malgache  au  respect  des  traités  antérieurs. 
C'est  dans  ce  sens  qu'étaient  rédigées  les  instructions  données,  à  leur  dé- 
part, à  M.  le  général  Duchesne  et  à  M.  Ranchot,  résident  général  adjoint  à 
Madagascar,  mis  à  la  disposition  du  commandant  en  chef  pour  l'assister 
dans  sa  mission  politique.  Mais,  en  présence  des  difficultés  imprévues  de 
la  campagne  et  a  de  l'étendue  des  sacrifices  que  nous  avait  imposés  la  ré- 
sistance prolongée  des  Hovas  »,  les  vues  du  Gouvernement  se  modifièrent  : 
il  estima  «  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  d'user  à  l'égard  de  la  Reine  ou  du  Gou- 
vernement hova,  quel  qu'il  fût,  des  ménagements  qu'il  avait  cru  pouvoir 
garder  en  rédigeant  le  projet  de  traité  remis  au  général  Duchesne  lors  de 
son  départ  »  (i),  et  de  nouvelles  instructions  furent  envoyées  au  comman- 
dant en  chef  du  corps  expéditionnaire  relativement  à  TActe  qui  mettrait  fin 
aux  hostilités  et  qui  devrait  être  signé  par  la  Reine  seule  ou  par  le  chef, 
quel  qu'il  fût,  du  gouvernement  hova.  Cet  acte  ne  devait  donc  plus  avoir 
un  caractère  bilatéral,  mais  simplement  comporter  la  soumission  des  Hovas 
à  notre  protectorat.  C'est  cependant  l'ancien  texte  qui  devait  prévaloir.  Lors- 
que la  dépèche  du  18  septembre  parvint  au. général  en  chef,  le  7  octobre, 
les  troupes  françaises  occupaient,  en  effet,  Tananarive  depuis  une  semaine 
entière  et  la  paix  avait  été  signée  dès  le  jour  de  leur  entrée  dans  la  capitale 
malgache,  conformément  aux  instructions  du  29  mars.  Le  général  Du- 
chesne jugea  impossible  de  revenir  sur  le  traité  signé  le  1er  octobre  et  en 
informa  le  Gouvernement.  M.  Ranchot  partageait  l'opinion  du  commandant 
en  chef.  Le  Gouvernement  n'insista  point.  L'Acte  du  l^r  octobre  entra  sans 
retard  en  vigueur  et  le  système  du  protectorat  commença  à  fonctionner 
dans  les  conditions  prévues. 

Entre  temps,  le  cabinet  Ribot  avait  été  renversé  et  remplacé  par  le  cabi- 
net Bourgeois.  Les  vues  du  nouveau  ministère  sur  Madagascar  différaient 
quelque  peu  de  celles  du  gouvernement  précédent  ;  elles  furent  exposées 
dans  une  déclaration  dont  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Berlhelot, 
donna  lecture  à  la  Chambre  le  27  novembre  1895.  Le  Gouvernement  n'avait 
pas  l'intention  de  répudier  les  conventions  du  1»'  octobre  ;  a  toutefois, 
avant  de  soumettre  un  texte  définitif  à  la  ratification  des  Chambres  et  du 
Président  de  la  République,  il  avait  pensé  que  les  principes...  implicite- 
ment contenus  dans  certaines  clauses  des  conventions  du  l^r  octobre  pou- 

(1)  Tt'^lé^'raminei  en  date  du  ISsdptembre  1895,  de  M.  lianoUuXiniiDiatre  dea  Affairaa  étran- 
gèrea,  à  M.  le  géaéral  Ducbeaoe. 
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vaienl  être  formulées  d'une  façon  plus  nette  ;  il  avait  estimé  qu'il  était  né- 
cessaire d'apporter  à  ces  textes  certaines  modifications,  destinées  à  éviter 
toute  méprise  sur  cette  signification  véritable  et  à  prévenir  toute  possibi- 
lité de  nouveaux  conflits  ».  Quant  à  ce  que  devait  être  «  Tinstrument  défi- 
nitif »  qu'on  s'engageait  à  soumettre  prochainement  à  la  ratification  des 
Chambres,  la  déclaration  ne  le  disait  pas  ;  on  ne  Tapprit  que  plus  tard, 
lorsque  fut  publié  l'acte  que  M.  Laroche  fit  signer  le  18  janvier  1896  à  la 
reine  Ranavalo  et  que  le  cabinet  Bourgeois  ne  crut  pas  devoir  soumettre  à 
l'approbation  des  Chambres.  Dès  le  11  février,  le  ministre  de  affaires  étran- 
gères avait  notifié  aux  puissances  «  la  prise  de  possession  »  de  Ttle  par  la 
France,  et  cette  notification  avait  donné  Heu  à  certaines  difficultés  diplo- 
matiques assez  délicates.  Revenu  au  quai  d'Orsay,  comme  membre  du  ca- 
binet Méline,  M.  Hanotaux  estima  que  le  seul  moyen  de  mettre  fin  aux  in- 
certitudes de  la  situation,  était  de  faire  déclarer  colonie  française  l'île  de 
Madagascar  avec  les  îles  qui  en  dépendent.  C'est  dans  ce  but  qu'il  déposa 
un  projet  de  loi  dont  nous  croyons  intéressant  de  reproduire  l'exposé  des 
motifs  : 

Messieurs, 

Depuis  huit  mois,  les  troupes  françaises  sont  entrées  à  Tananarive  et  le  régime 
diplomatique  et  politique  de  la  grande  tle  n'est  pas  encore  défini.  11  est  inutile 
d'insister  sur  les  inconvédienls  d'un  tel  retard,  tant  en  ce  qui  concerne  la  pacifi- 
cation intérieure  de  notre  nouvelle  possession  qu'en  ce  qui  touche  aux  problèmes 
internationaux  posés  sur  la  conquête. 

Dès  le  début  de  l'entreprise,  deux  systèmes  se  sont  trouvés  en  présence  ;  l'un 
consistait  à  placer  Madagascar  sous  le  protectorat  de  la  France  ;  l'autre,  à  faire 
de  nie  une  colonie  française.  La  Chambre  sait  que  le  Cabinet  présidé  par  M.  Rl- 
bot  s'étai  t  prononcé  pour  le  régime  du  protectorat  avec  toutes  ses  conséquences. 
Ccst  ce  régime  qui  était  institué,  soit  par  le  projet  de  traité  remis  au  général 
Duchesne,  soit  par  racle  unilatéral  télégraphié  le  18  septembre  et  qui  devait  être 
signé  exclusivement  par  la  reine. 

Le  Cabinet  auquel  nous  succédons  n'a  pas  cru  devoir  adopter  ce  système.  Le 
traité  signé  par  le  général  Duchesne  n'a  pas  été  ratifié  et  la  reine  a  dû  signer  un 
Acte  nouveau  qui  écartait  la  formule  du  protectorat  avec  ses  conséquences.  Dans 
le  nouvel  acte,  la  reine  «  prenait  connaissance  delà  déclaration  de  prise  de  pos- 
session de  rtle  de  Madagascar  par  le  gouvernement  français  ». 

On  établissait  ainsi  un  état  de  fait  qui  «  n'enlratnail  pas,  à  proprement  parler, 
de  cession  ou  d'adjonction  de  territoire  ».  Il  s'opérait  seulement  un  «  démembre- 
ment de  la  souveraineté  »  qui  laissait  à  la  reine  une  partie  de  ses  pouvoirs, 
ceux  qui  concernent  l'administration  intérieure  de  l'tle. 

Telles  étaient  les  déclarations  portées  devant  la  Chambre.  La  prise  de  posses- 
sion de  l'fle  avait,  d'ailleurs,  déjà  élé  notifice  aux  puissances  par  dépêche  du  11 
février  1890.  Cette  notification  a  donné  lieu,  avec  les  principaux  Cabinets  inté- 
ressés, à  des  échanges  de  vues  qui  ont  motivé,  de  la  part  de  certaines  puis- 
sances, des  demandes  d'éclaircissements  sur  la  portée  d'une  «  prise  de  possession 
de  fait  »  tant  nu  point  de  vue  diplomatique  qu'au  point  de  vue  judiciaire  et 
législatif. 

Celles  des  puissances  qui  sont  liées  avec  Madagascar  par  des  traités  antérieurs 
ne  nienl  pas  que  la  disparition  de  la  souveraineté  indigène  et  la  substitution 
pleine  et  entière  de  la  France  à  celle  du  gouvernement  hova  auraient  pour   effet 
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de  ftire  disparattre  ip9o  facto  les  anciens  traités,  mais  elles  ne  paraissent  pas 
disposées  à  tirer  les  mêmes  conséquences  d'une  simple  déclaration  de  prise  de 
possession. 

Cependant,  si  en  raison  des  sacrifices  faits  par  la  France  pour  établir  son 
autorité  à  Madagascar,  nous  voulons  assurer  à  nos  nationaux  et  à  nos  produits 
une  situation  privilégiée  dans  la  grande  fie,  il  est  nécessaire  que  cette  question 
des  traités  antérieurement  existants  soit  tranchée  dans  le  plus  bref  délai. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  Cabinet  actuel  a  dû  reprendre  Tétude  de  la 
question.  Pouvait-il  revenir  en  arrière  et  s'efforcer  de  restaurer  le  système  du 
protectorat,  détruit  en  quelque  sorte,  avant  même  de  nattre,  par  l'acte  unilatéral, 
signé  parla  reine  le  18  janvier  ?  Comme  le  disait  M.  Charmes  dans  la  séance  du 
19  mars  1896,  «  la  reine  ayant  signé  un  second  traité,  pouvait-on  Ihi'en  faire 
signer  on  troisième  ?  » 

Les  événements  ont  marché,  des  déclarations  sont  faites  et  notifiées,  des  déci- 
sions inéluctables  ont  été  arrêtées.  En  présence  de  faits  acquis  et  consommés,  le 
Gouvernement,  considérant  les  grands  sacrifices  faits  par  la  France  pour  la 
conquête  de  l'Ile,  tenant  compte  de  la  nécessité  de  mettre  fin  k  une  incertitude 
et  à  un  état  de  troubles  qui,  en  se  prolongeant,  menacent  tous  les  intérêts  engagés 
dans  ce  pays,  vous  propose.de  déclarer  par  une  loi  que  l'fle  de  Madagascar  et 
les  tlots  qui  en  dépendent  sont  désormais  une  colonie  française. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  cette  solution  nous  a  paru  la  plus  claire,  la  plus 
simple,  la  plus  logique,  la  seule  propre  à  dissiper  les  obscurités  qui  enveloppent 
encore  l'avenir  de  Madagascar. 

Cette  disposition  de  principe  nMmplique  d'ailleurs  dans  notre  pensée  aucune 
modification  en  ce  qui  concerne  la  méthode  à  appliquer  dans  le  gouvernement  de 
l'administration  intérieure  de  l'Ue.  Prémuni  contre  les  inconvénients  et  les  périls 
de  toute  nature  qui  résulteraient  d'une  immixtion  trop  directe  dans  les  affaires 
du  pays  et  des  excès  du  fonctionnarisme,  le  Gouvernement  n'entend  nullement, 
porter  atteinte  au  statut  individuel  des  habitants  de  l'He,  aux  lois,  aux  usages, 
aux  institutions  locales. 

Deux  indications  vous  permettront,  d'ailleurs.  Messieurs,  de  déterminer  et  de 
limiter,  en  même  temps,  à  ce  point  de  vue,  la  portée  de  la  décision  que  nous  sol- 
lie! tons  de  vous. 

Selon  le  régime  du  droit  commun  en  matière  coloniale,  les  lois  françaises  s'é- 
tendront désormais  à  l'tle  de  Madagascar  ;  mais,  modifiées  ou  non,  elles  n'y  en- 
treront en  application  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'elles  y  auront  fait  l'objet  d'une 
promulgation  spéciale. 

U  est  également  conforme  aux  précédents  appliqués  par  un  certain  nombre  de 
puissances  coloniales,  et  par  la  France  elle-même,  que,  dans  l'administration 
intérieure,  l'autorité  des  pouvoirs  indigènes  puisse  être -utilisée.  La  reine  Kana- 
Talo  conservera  donc,  avec  ses  titres,  les  avantages  et  les  honneurs  qu'ils  lui 
confèrent,  mais  ils  lui  sont  maintenus  dans  les  conditions  de  l'acte  unilatéral 
signé  par  elle,  sous  la  souveraineté  de  la  France.  Il  en  sera  de  même  des  chefs 
indijifènes  avec  le  concours  desquels  nous  croirons  devoir  administrer  les  popu- 
lations de  l'tle  qui  ne  kont  pas  placées  sous  la  domination  hova. 

Tel  est.  Messieurs,  dans  ses  grandes  lignes,  le  système  que  nous  vous  prions 
d'adopter  pour  mettre  fin  promptement  aux  incertitudes  qui  ont  duré  trop  long- 
temps sur  la  nature  et  le  principe  de  notre  établissement  dans  la  grande  tle 
africaine. 

Dès  que  les  questions  de  l'ordre  diplomatique  auront  été  réglées  en  vertu  de 
l'acte  que  nous  sollicitons  de  vous,  nous  vous  demandons  de  régler  prompte- 
ment le  régime  économique  de  Madagascar,  et  nous  serons  prêts  à  vous  faire  con- 
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natire,  au  besoin  dans  un  débat  spécial,  les  vues  du  Gouvernement  sur  l'organi- 
sation générale  de  notre  nouvelle  colonie  de  l'océan  Indien. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  soumet  avec  confiance  à  votre  approbation  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit; 

ARTICLR    UNIQUE 

Est  déclarée  colonie  française  l'île  de  Madagascar  avec  les  îles  qui  en  dé- 
pendent. 

Les  explications  fournies  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  mi- 
nistre des  colonies  à  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet,  avaient 
paru  «  dépisives  »,  et  M.  le  Myre  de  Vilers  avait  été  chargé,  à  l'unanimité, 
de  rédiger  un  rapport  concluant  à  Tadoption. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  s'engagea  devant  la  Chambre,  M.  André 
Lebon  fut  amené  à  expliquer  que  le  fait  de  déclarer  Madagascar  colonie 
française,  n'empêcherait  pas  les  dépenses  concernant  l'administration  de 
rtle  de  rester  réduites  au  strict  nécessaire,  grâce  au  système  de  «  l'admi- 
nistration indirecte  »  que  le  ministre  comptait  pratiquer,  et  M.  Hanolaux 
exposa  la  suite  des  négociations  poursuivies  avec  les  puissances,  notam- 
ment avec  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  (1). 

L'article  unique  du  projet  ayant  été  adopté  malgré  les  critiques  qu'il  avait 
soulevées,  M.  Denécheau  proposa  un  article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  L'es- 
clavage est  supprimé  à  Madagascar.  »  On  fît  remarquer  aussitôt  que  cet  ar- 
ticle additionnel  n'était  que  la  reproduction  d'une  proposition  de  loi  de  M. 
Denys  Cochin  et  d'une  autre  de  MM.  de  Mahy  etBrunet,  précédemment  ren- 
voyées à  la  commission  des.  colonies.  M.  Léveillé  demanda  que  la  proposi- 
tion de  M.  Denécheau  fut  jointe  aux  deux  autres  et  mise  à  Tétude  de  la 
commission,  qui  pourrait,  sous  peu  de  jours,  apporter  un  projet  complet. 
Mais  M.  Denécheau  défendit  son  amendement  avec  vigueur.  Il  démontra 
qu'il  ne  proposait  pas  autre  chose  que  l'application  du  décret-loi  du  27 
avril  1848,  qui  a  posé  ce  principe  :  «  Le  sal  de  la  France  affranchît  l'es- 
clave qui  le  touche.  Ce  principe  est  étendu  aux  colonies  et  aux  posses- 
sions de  la  République.  >i  II  prouva  que  l'abolition  de  l'esclavage  de- 
vait être  une  conséquence  immédiate  de  la  transformation  de  Mada- 
gascar en  colonie  française,  sous  peine  de  risquer  les  plus  graves  em- 
barras. Envisageant,  en  effet,  l'hypothèse  où  des  esclaves,  se  croyant 
à  juste  titre  libres  sur  leur  sol  devenu  français,  s'insurgeraient,  refu- 
seraient d'obéir  à  leurs  maîtres,  quitteraient  son  habitation,  M.  Dené- 
cheau demanda  ce  que  le  Gouvernement  pourrait  faire,  s'il  enverrait  des 
soldats  français  pour  réprimer  ces  actes  d'insubordination,  s'il  ramènerait 
à  leurs  maîtres  des  hommes  qui,  au  nom  de  la  loi,  réclameraient  leur  li- 
berté ?  Une  discussion  remarquablement  confuse  s'engagea.  Tout  le  monde 
était  d'accord  sur  un  point  :  l'esclavage  ne  peut  pas  être  toléré  sur  une  terre 
française  ;  mais  tandis  que  les  uns  voulaient  l'abolition  immédiate,  les  au- 
tres soutenaient  qu'il  fallait  des  mesures  transitoires  et  un  délai  plus  ou 
moins  long.  En  dernier  lieu  le  Gouvernement  accepta  l'ordre  du  jour  sui- 
vant de  M.  de  Mahy,  qui  fut  voté  à  l'unanimité  de  .544  voix  : 

{{)  Séance  du  20  juin  1896. 
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L'esclavage  étant  aboli  à  Madagascar  par  le  fait  que  Vile  est  déclarée  colonie 
française,  le  Gouvernement  prendra  des  mesures  pour  assurer  l'émancipation  im- 
médiate. 

2o  Sénat  :  §  1.  —  Questions  diverses.  —  Le  Sénat  qui,  durant  les  der- 
niers mois  de  l'existence  du  cabinet  Bourgeois,  s'était  signalé  par  sa  com- 
bativité, reprit  en  juin  et  juillet  ses  habitudes  de  travail  paisible,  à  peine 
interrompu  par  une  question  de  M.  Le  Provost  de  Launay  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  l'emploi  des  crédits  destinés  à  subventionner  les 
communes  pour  la  construction  de  leurs  écoles,  question  que  M.  Combes 
transforma  en  interpellation  afin  de  s'expliquer  sur  ses  actes  personnels. 
Après  avoir  voté  diverses  lois,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  le  projet  por- 
tant approbation  des  conventions  de  délimitation  et  de  commerce  entre  la 
France  et  la  Chine,  signées  à  Pékin  le  20  juin  4895  ;  la  proposition  portant 
réglementation  des  Halles  centrales  de  Paris,  le  projet  portant  organisation 
du  corps  des  officiers  de  la  marine  et  des  équipages  de  la  flotte  ;  enfin  celui 
qui  était  relatif  à  l'Exposition  universelle  de  1900,  la  haute  Assemblée  se 
consacra  à  la  discussion  de  la  réforme  du  régime  des  boissons. 

§  2.  Réforme  du  régisse  des  boissons.  —  Au  projet  voté  par  la  Chambre 
sous  le  ministère  Ribot,  le  Sénat  avait  substitué  de  nouvelles  dispositions 
qui  ramenaient  à  200  francs  le  droit  sur  l'alcool  à  100  degrés,  porté  à  275 
francs  par  la  Chambre.  Les  droits  d'entrée  et  de  détail  étaient  seuls  suppri- 
més, la  commission  sénatoriale  maintenait  le  droit  de  circulation,  même 
pour  les  vendanges  fraîches  :  ce  droit  était  fixé  au  taux  uniforme  de  1  fr.  50 
pour  les  vins,  0  fr.  75  pour  les  cidres  et  Ofr.  25  pour  les  bières.  Le  privilège 
des  bouilleurs  de  cru  n'était  pas  supprimé,  mais  seulement  restreint  et  ré- 
glementé. Pour  combler  le  déficit  ouvert  par  le  dégrèvement,  la  commission 
proposait  outre  l'élévation  du  droit  sur  l'alcool,  un  relèvement  des  licences 
et  divers  droits  nouveaux. 

Ces  dispositions  étaient  loin  de  réunir  l'unanimité  des  suffrages.  Le  Gou- 
vernement ne  les  acceptait  pas  sans  quelques  réserves  notamment  au  sujet 
du  traitement  réservé  aux  bouilleurs  de  cru  qu'il  jugeait  trop  sévère.  D'autre 
part  un  grand  nombre  de  sénateurs  critiquaient  soit  Tensemble  de  la  loi, 
soit  certaines  de  ses  parties  :  plus  de  trente  amendements  étaient  déposés 
à  l'ouverture  de  la  discussion. 

M.  de  Verninac,  rapporteur,  répondit  à  toutes  les  critiques  et  présenta  la 
défense  du  projet  de  la  commission.  L'honorable  sénateur  du  Lot  rappela 
tout  d'abord,  en  quelques  mots,  l'économie  générale  du  système  de  1816 
tant  de  fois  discuté  devant  le  Parlement,  si  souvent  remis  sur  le  chantier 
sans  que  jamais  on  eût  réussi  à  réaliser  la  réforme  de  toutes  parts  réclamée, 
et  signala  le  vice  de  cette  législation  gênante  pour  tout  le  monde,  coûteuse 
quant  à  la  rentrée  de  l'impôt  et  qui  impose  aux  boissons  hygiéniques  des 
charges  qui  en  augmentent  le  prix,  de  sorte  que  le  producteur  d'un  côté 
et  le  consommateur  de  Tautre  sont  gravement  atteints.  Les  200  millions 
que,  chaque  année,  les  boissons  hygiéniques  paient  au  Trésor  grèvent,  en 
effet,  le  production  et  la  consommation  d'une  «  charge  exorbitante  »,  dont 
le  résultat  est  d'entraver  la  reconstitution  de  nos  vignobles,  d'empêcher 
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rau^mentatioD  de  la  consommation,  et,  surtout,  par  Tintérét  que  trouvent 
les  fraudeurs  à  s'affranchir  des  droits,  d'amener  à  la  viticulture,  à  la  pro- 
duction des  boissons  naturelles,  la  concurrence  illégitime  et  déplorable  des 
vins  artificiels.  Ayant  ainsi  mis  en  lumière  les  graves  défauts  du  systènae,  le 
rapporteur  réfuta  cette  opinion  précédemment  émise  à  la  tribune,  «  que  ce 
n'était  là  qu'un  mouvement  factice  de  l'opinion,  qu'il  n*était  pas  nécessaire 
de  s'en  préoccuper,  et  que,  du  moment  que  l'on  ne  pouvait  pas  tout  faire, 
c'est-à-dire  supprimer  tous  les  impôts,  en  vérité  ce  n'était  pas  la  peine  de 
se  préoccuper  de  cette  réforme  »  ;  il  démontra  au  contraire  que  le  devoir  du 
Parlement  était  de  résoudre  le  problème  et  il  passa  en  revue  les  diverses 
solutions  proposées. 

LeS(  unes  consistaient  à  faire,  en  supprimant,  sur  les  boissons  hygiéni- 
ques, toute  espèce  de  droits,  une  réforme  qui  pouvait  être  radicale,  mais 
peut-être  peu  pratique,  car,  avec  elle,  un  seul  côté  de  la  question  était  en- 
visagé. Les  intérêts  engagés  étaient  multiples,  souvent  contradictoires,  et 
le  meilleur  moyen  d'arriver  à  un  avortement  était,  à  coup  sûr,  de  vouloir 
tout  faire  pour  les  uns  en  donnant  aux  autres  toutes  les  charges.  Il  était 
bien  évident  pour  tout  le  monde  qu'on  ne  pouvait  pas  procéder  au  dégrève- 
ment pur  et  simple  et  que  si  l'on  dégrevait  d'un  côté  il  fallait  trouver  d'au- 
tre part  des  ressources  équivalentes  pour  que  la  réforme  s'équilibrât  d'elle- 
même.  La  Chambre  s'était  tirée  d'affaires  en  demandant  ce  surcroît  de  res- 
sources aux  producteurs  d'alcool.  Mais  ce  n'était  là  envisager  qu'un  côté 
de  la  question  et  sacrifier  l'intérêt  des  uns  à  oelui  des  autres. 

La  commission  sénatoriale  n'avait  pas  cru  pouvoir  adopter  cette  façon  de 
procéder,  et  elle  avait  «  essayé  de  faire  une  réforme,  de  trouver  un  dég'rè- 
vement  suffisant  pour  qu'il  profitât  au  producteur,  au  consommateur  d'une 
part,  sans  imposer  à  la  contre-partie,  à  ceux  qui  doivent  supporter  le  far- 
deau, une  charge  au-dessus  de  leurs  forces  », 

Des  trois  droits  qui  frappent  les  boissons  hygiéniques,  la  commission 
conservait  le  droit  de  circulation  pour  plusieurs  motifs  :  parce  que  —  en 
tenant  compte  du  droit  sur  la  bière  —  on  aurait  là  une  ressource  de  65  ou  70 
millions  ;  mais  surtout  «  parce  que  le  droit  de  circulation  est  la  pierre  an- 
gulaire des  lois  fiscales  sur  les  boissons  »,  et  que  c'est  grâce  à  lui  que  le  fisc 
peut  exercer  sa  surveillance  et  son  action  pour  le  recouvrement  des  droits  ; 
parce  qu'enfin  la  commission  aurait  considéré  «  comme  absolument  impru- 
dent de  supprimer  ce  contrôle  nécessaire  pour  le  recouvrement  des  droits 
sur  l'alcool  et  aussi  pour  pouvoir,  le  jour  où  la  chose  serait  nécessaire,  où 
le  patriotisme  nous  obligerait  à  faire  un  sacrifice  nouveau,  retrouver  dans 
la  législation  des  boissons  les  ressources  qui  seraient  indispensables  à  la 
patrie  ».  D'ailleurs,  pour  gênant  qu'il  fût,  ce  droit  n'était  pas  de  nature  à 
influer  sur  le  prix  de  la  marchandise  vendue,  et  on  demanderait  à  l'admi- 
nistration  toutes  les  atténuations  et  toutes  les  modifications  possibles. 

Le  droit  d'entrée  était  supprimé  :  on  ne  voyait  aucune  raison  théorique 
de  maintenir  un  impôt  qui  ne  frappait  que  les  habitants  des  villes  au-dessus 
de  4.000  habitants.  Le  droit  d'entrée  n'avait  pour  lui  qu'une  raison  d'être, 
la  facilité  de  perception,  car,  en  général,  le  soin  de  le  recevoir  était  confié 
aux  employés  de  l'octroi.  C'était  tout  à  fait  insuffisant  pour  légitimer  son 
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maintien.  Mais  les  droits  d'octroi  eux-mêmes  devaient-ils  être  indéfiniment 
maintenus  ?  L*honorabIe  rapporteur  ne  le  pensait  pas.  Mais  les  deux  ques- 
tions ne  pouvant  être  tranchées  simultanément,  il  fallait  que  quelqu'un 
commençât  :  l'Etat  donnait  le  bon  exemple  aux  villes,  la  commission  espé 
ratt  qu'elles  ne  tarderaient  pas  à  le  suivre.  «  Je  crois  qu'en  effet,  disait  le 
rapporteur^  lorsque  vous  aurez  voté  la  suppression  des  droits  d'entrée,  vous 
aurez  moralement  condamné  le  droit  d'octroi  sur  les  boissons  hyg-iéniques, 
et  le  vote  qu'on  aura  à  émettre  dans  une  discussion  très  prochaine  ne  sera 
plus,  pour  ainsi  dire,  qu'une  formalité.  Le  vote  de  la  loi  actuelle,  c'est  Taf- 
franchissement  des  droits  de  l'Etat  et  aussi  l'affranchissement  des  taxes 
municipales.  » 

Enfin  la  commission  concluait  à  la  suppression  du  droit  de  détail  auquel 
se  rattachent  toutes  les  vexations  possibles  de  l'exercice,  et  qui,  n'atteig^nant 
que  ceux  qui  consomment  au  détail,  frappe  seulement  les  moins  aisés  d'un 
impôtnominalement  de  it  fr.  50  p.  100, mais  en  réalité  beaucoup  plus  éle- 
vé puisqu'il  porte  sur  la  valeur  de  la  marchandise  augmentée  de  tous  les 
frais  généraux,  de  transport,  d'entrée,  d'octroi,  etc. 

De  ces  diverses  suppressions  résultait  un  allégement  de  115  millions  pour 
les  vins  et  les  cidres,  et  de  12  à  13  millions  pour  les  bières.  On  objectait 
qu'il  y  avait  là  le  sacrifice  de  ressources  certaines  et  leur  remplacement 
par  des  ressources  aléatoires,  sans  profit  réel  pour  les  producteurs  et  les 
consommateurs.  C'était,  disait-on,  ce  qui  s'était  produit  en  i88o  où  les  seuls 
intermédiaires  avaient  bénéficié  d'un  dégrèvement  de  72  millions.  Le  rap- 
porteur répondait  à  cela  que  si  les  72  millons  sacrifiés  en  1880  avaient  été 
perdus  pour  le  producteur  et  le  consommateur,  c'était  la  faute  du  Parle- 
ment qui  s'était  borné  à  diminuer  certains  droits  sans  toucher  au  cadre 
même  de  la  législation. 

Combattu  à  nouveau  par  MM.  Morel  et  Bisseuil,  le  projet  de  la  commis- 
sion trouva  un  nouveau  défenseur  en  M.  Gauthier.  L'honorable  sénateur  de 
l'Aude,  bien  que  représentant  de  bouilleurs  de  cru,  l'acceptait  comme 
œuvre  de  conciliation  et  de  transaction. 

Les  bouilleurs  de  cru  continuèrent  toutefois  leur  résistance  au  cours  de 
la  discussiofi  des  articles,  et  obtinrent,  avec  l'appui  du  Gouvernement,  un 
adoucissement  au  régime  auquel  la  commission  avait  proposé  de  les  sou- 
mettre. 

En  définitive  les  droits  que  le  Sénat  supprimait,  compensation  faite  avec 
le  droit  de  circulation  maintenu  et  la  taxe  sur  les  bières,  ouvrait  dans  le 
budget  un  déficit  de  182  millions  à  peu  près  ^ 

Pour  couvrir  ce  déficit,  il  y  avait  d'abord  lieu  de  tenir  compte  des  plus-va- 
lues suivantes,  résultant  des  dispositions  adoptées  : 

1*  Doublement  des  licences  et  application  de  la  licence  à  Paris.      16.500.000  fr. 

2*  Droit  de  circulation  sur  les  vendanges  (art.  13) 1 .000.000 

3*  Modification  au  régime  des  vermouts 5.000.G00 

4*  Réduction  de  7  à  3   p.  100  du  déchet  chez  les  marchands 
en  gros 2.000.000 

5»  Mesures  à  prendre  contre  les  bouilleurs  de  cru  et  les  bouil- 
leurs de  profession 20.000.000 
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6<>  Surtaxes  relatives  aux  absinthes,  bitters,  amers  et  liqueurs.      20.000.000 
7«  Taxe  de  sucrage , 2.000.000 


Soit  un  total  de 68.500.000  fr. 

Il  restait  à  trouver  une  somme  de  65  millions  environ.  C'est  à  ralcool 
qu'elle  fut  demandée  par  la  fixation  à  2o5  fr.  du  droit  qu'il  supporte.  On 
obtenait  ainsi  un  chiffre  suffisamment  supérieur  à  ce  qui  était  nécessaire 
pour  qu'aucun  mécompte  ne  fût  à  redouter. 

III.  Les  vacances  parlementaires  :  §  1.  —  Campagne  de  discours.  —  Ra- 
rement on  entendit  plus  de  discours  politiques.  Depuis  le  rejet  de  leur  pro- 
jet de  réforme  fiscale,  les  radicaux  avaient  entrepris,  à  travers  la  France, 
une  active  campafi^ne  oratoire  en  faveur  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Chaque 
semaine,  taiïtôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  M.  Bourgeois,  M.  Dou- 
mer  ou  quelque  autre  de  leurs  amis  prenait  la  parole  pour  combattre  la 
politique  de  leurs  successeurs  en  même  temps  que  pour  recommander  au 
pays  celle  qu'eux-mêmes  avaient  suivie.  Les  ministres  de  leur  côté  ne  se 
laissaient  point  attaquer  sans  riposter  et  ils  n'évitaient  aucune  occasion 
de  développer  leur  programme.  C'était  tantôt  M.  Cochery,  ministre  des 
finances,  qui,  dans  un  concours  agricole  à  Chartres,  réfutait  les  théories 
socialistes  et  faisait  l'éloge  de  l'initiative  individuelle  ;  tantôt  le  ministre 
des  colonies,  M.  André  Lebon,  qui  profitait  d'un  banquet  de  l'Union  co- 
loniale, pour  exposer  en  excellents  termes  sa  façon  de  comprendre  la  dé- 
fense des  grands  intérêts  dont  il  avait  la  charge.  Ailleurs,  au  banquet 
traditionnel  de  Hoche,  à  Versailles,  d'abord,  puis,  plus  tard,  le  18  octobre» 
à  Oloron-Sainte-Marie,  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Barthou,  formulait  les 
doctrines  de  la  politique  républicaine  et  faisait  connaître  le  programme  de 
travail  que  le  Cabinet  comptait  proposer  au  Parlement.  Enfin,  M.  Méline 
définissait  lui-même  la  politique  de  son  ministère,  à  un  point  de  vue  plus 
spécialement  financier  et  agricole  au  concours  régional  de  Soissons,  et, 
au  point  de  vue  général,  au  banquet  que  lui  oifritla  municipalité  de  Saint. 
Dié  à  l'occasion  de  l'inauguration  de  la  statue  de  Jules  Ferry.  Mais  les 
chefs  de  l'opposition  et  les  membres  du  Gouvernement  ne  prirent  pas  seuls 
part  à  la  lutte.  Rompant  avec  de  vieilles  et  déplorables  habitudes,  quel- 
ques-uns des  personnages  les  plus  considérables  de  la  majorité  tinrent  à 
honneur  de  sacrifier  un  peu  de  leur  repos  pour  la  défense  de  leurs  idées. 
C*est  ainsi  que  MM.  Trarieux,  Waldeck-Rousseau,  Raynal,  Poincaré,  Des- 
chanel  firent  entendre  leur  éloquente  parole.  De  tous  ces  discours,  le  plus 
digne  d'attention  était  peut-être  celui  de  M.  Poincaré.  L*honorable  vice-pré- 
sident de  la  Chambre  mit  en  lumière,  dans  la  première  partie  de  son  dis- 
cours, ce  qu'il  y  avait  d'illusoire  et  de  vide  dans  le  programme  socialiste 
en  même  temps  qu'il  montrait  la  grande  erreur  des  radicaux  qui,  plutôt  que 
de  faire  front  à  l'ennemi,  passaient  dans  ses  rangs  ;  dans  la  seconde,  il  in- 
sista sur  la  nécessité  d'une  sévère  discipline  et  d'une  réforme  profonde  de 
notre  méthode  et  de  nos  mœurs  qui  faussent  le  régime  parlementaire. 

§  2.  La  session  des  conseils  généraux.  —  La  session  des  conseils  géné- 
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raux  s'ouvrit  le  18  août  dans  des  conditions  qui  la  rendaienl  particulière- 
ment  intéressante.  Les  assemblées  départementales  n'avaient  pas  été,  comme 
au  mois  d'avril,  invitées  à  se  prononcer  sur  les  projets  du  Gouvernement 
en  matière  de  réformes  fiscales  ;  mais,  après  l'avortement  du  projet  d'im- 
pôt s^lobal  et  progressif  de  M.  Doumer  ;  au  lendemain  du  débat  très  ample 
qui  s'était  déroulé  à  la  Chambre  sur  le  projet  de  M.  Cochery,  sans  aboutir 
pourtant  à  une  conclusion  ;  au  moment  enfin  où  les  Conseils  généraux 
avaient  à  faire  la  répartition  des  quatre  contributions  directes,  tout  sem- 
blait leur  fournir  une  occasion  excellente  d'exprimer  les  vœux  du  pays  et 
de  fournir  au  Parlement  et  au  Gouvernement  une  indication  opportune. 
L'attente  générale  fut,  sur  ce  point,  déçue.  Une  dizaine  de  conseils  seule- 
ment discutèrent  la  question  de  l'impôt  sur  la  rente.  En  revanche,  un  nom- 
bre assez  important  d'assemblées  départementales  émit  des  vœux  en  fa- 
veur de  l'établissement  du  monopole  de  l'alcool  et  le  plus  grand  nombre 
insista  sur  la  nécessité  de  procéder  à  une  réforme  fiscale  comportant  des 
dégrèvements  pour  l'agriculture. 

Le  silence  presque  général  des  assemblées  départementales  sur  la  ques- 
tion de  l'impôt  sur  la  rente  semblait  du  moins  prouver  que  la  nouvelle  taxe 
si  elle  n'était  pas  réclamée  par  la  majorité  de  la  nation,  n'était  pas  non 
plus  très  redoutée  et  ne  soulevait  pas  de  vives  oppositions.  Aussi  bien  le 
Gouvernement  ne  s'obstinait-il  pas  à  en  faire  un  article  nécessaire  de  sa 
réforme  :  M.  Méline  saisit  l'occasion  de  le  donner  à  entendre  dans  son  dis- 
cours d'ouverture  de  la  session  au  Conseil  général  des  Vosges. 

I  3.  Voyage  en  Franck  de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice  de  Russie. —  Dès 
le  commencement  des  vacances,  le  bruit  avait  couru  que  l'Empereur  de 
Russie  viendrait  en  France  à  l'automne.  D'abord  démentie,  la  nouvelle  avait 
ensuite  été  confirmée,  et  durant  le  mois  de  septembre,  elle  fut  l'objet  de 
toutes  les  préoccupations  et  des  commentaires  les  plus  divers  chez  nous  et 
au  dehors.  Dès  qu'il  ne  fut  plus  possible  de  nier  la  visite  du  Tsar,  ceux 
qu'elle  contrariait  et  dont  elle  froissait  les  sentiments  d'hostilité  à  l'égard 
de  notre  pays,  essayèrent  d'établir  qu'elle  constituait  un  acte  de  simple  po- 
litesse internationale,  sans  portée  politique,  mais  tout  dans  leur  attitude 
et  dans  leur  langage  montrait  qu'ils  savaient  bien  le  contraire.  En  vérité^ 
nul  ne  s'y  trompait  :  un  acte  d'une  très  haute  importance  allait  s'accomplir. 
L'isolement  de  la  France  en  face  de  l'Europe  ennemie  ou  sourdement  hos- 
tile avait  pris  fin,  depuis  plusieurs  années  déjà.  Ce  nouvel  état  de  choses 
n'avait  été  consacré  par  la  publication  d'aucun  traité.  Nul  ne  l'ignorait  ce- 
pendant et  des  manifestations  nombreuses,  se  produisant  à  de  courts  in- 
tervalles, avaient  rappelé  à  qui  aurait  pu  être  tenté  de  l'oublier  que  l'en- 
tente étroite  de  la  France  et  de  la  Russie  était  un  fait  acquis.  Dès  son  avè- 
nement, Nicolas  II  prit  soin  de  ne  laisser  place  à  aucun  doute  sur  ce  point 
et  de  bien  clairement  montrer  qu'il  entendait  rester  fidèle  à  la  politique 
inaugurée  par  son  illustre  père.  Et  son  voyage  en  France  symbolisait  la 
complète  adhésion  du  nouvel  empereur  à  celte  politique.  C'est  par  là  qu'il 
constituait  un  acte  capital  au  point  de  vue  français  et  qu'il  revêtait  une 
importance  internationale. 
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Les  différentes  étapes  du  voyage  impérial  à  travers  l'Europe,  loin  d'affai- 
))lir  la  portée  de  la  présence  de  Nicolas  II  en  France,  lui  donnèrent  sa  vé^ 
ri  table  signification  On  savait,  du  reste,  que  le  Tsar  n'allait  point  négo- 
cier en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Danemarck  et  en  Angleterre.  Dans  ces 
différents  pays,  les  jeuaes  souverains  russes  allaient  rendre  visite  aux 
doyeps  des  dynasties  européennes  et  aux  représentants  des  maisons  ré^- 
gnaptes  auxquelles  des  liens  de  parenté  les  unissaiept  :  tout  devait  se  pas- 
ser et  se  passa,  en  effet,  eu  réunioqs  de  famiHe  et  eu  cérémonies  de  gala. 

C'est  aipsi  que  le  séjour  du  Tsar  à  Paris,  où  M,  Cbicbkipe,  gérant  du 
ministère  des  affaires  étrangères  de  Russiç,  depuis  la  iport  subite  du  prince 
Lobanof,  l'avait  précédé  de  plusieurs  jours,  allait  être,  pour  ainsi  dire, 
commenté  par  toute  la  première  partie  du  long  pèlerinage  impérial.  Le 
peuple  de  Frapce,  qui  attendait  l'arrivée  du  son  grand  allié,  savait  la  si* 
gnifipation  qu'elle  pouvait  avoir,  mais  il  ne  s'attendait  pas  aux  détails  et 
aux  finesses  de  la  politique  et  il  ne  supputait  pas  les  avantages  de  notre 
entente  avec  la  Russie.  Son  enthousiasme  était  plus  désintéresaé  et  plus 
instinctif,  il  aboutissait  d'ailleurs  au  résultat  que  pouvaient  souhaiter  les 
plus  habiles  politiques,  car  il  montrait  sur  quelles  larges  bases  reposait 
l'alliance  franco-russe  et  combien  elle  était  conforme  à  la  volonté  unapime 
du  pays. 

L'timpereur  Nicolas  qui  avait  voulu,  par  une  délicate  attention,  être  ao* 
compagne  en  France  de  l'Impératrice  Alexandra  et  de  la  jeune  grande  du^ 
chesse  Olga,  débarqua»  le  5  octobre,  à  Cherbourg,  où  le  président  de  la  Ré- 
publique s'était  rendu  pour  recevoir  nos  hôtes,  accompagné  des  présidents 
du  Sénat  et  de  la  Chambre,  du  président  du  Conseil  et  du  ministre  des  af- 
faires étrangères» 

Ce  que  fut,  le  séjour  en  France  des  souverains  russes,  nul  ne  l'a  oublié, 
Ils  furent  véritablement  lea  hôtes  de  la  nation  tout  entière  qui  leur  fit  l'ac^ 
cueil  le  plus  enthousiaste,  et  c'est  biep  sincèrement  que  Nicolas  II  put  dire 
au  moment  de  passer  la  frontière,  qu'il  avait  «  senti  battre  le  cœur  de  ce 
beau  pays  de  Finance  o 

Les  paroles  publiques  que  le  Tsar  et  le  Président  échangèrent  donnèrent 
au  voyage  sa  signification  officielle.  A  Cherbourg  l'empereur  avait  remer- 
cié M.  Félix  Faure  de  ses  souhaits  de  bienvenue  au  moment  où  il  touchait 
«  le  sol  d'une  nation  amie  »  ;  à  Paris  il  rappela  «  les  liens  si  précieux 
qui  unissent  la  Russie  à  laFrance;  à  Châlons  enfin  il  parla  de  «  Tinaltéra- 
ble  amitié  »  des  deux  peuples  et  du  c(  profond  sentiment  de  confraternité 
d'armes  »  de  leurs  deux  armées.  Après  cela  on  pouvait  épiloguer  sur  l'ab- 
sence du  mot  alliance  dans  les  allocutions  de  Nicolas  II  et  de  M.Félix  Faure. 
Si  le  mot  en  effet  n'avait  pas  été  prononcé,  la  chose  s'était  affirmée  assez 
clairement  à  la  face  du  monde. 

IV.  Session  extraordinaire  de  i8q6.-^  io  Chambue  :  §  1.  Interpellations. 
La  session  extraordinaire  de  1896  fut  courte  :  ouverte  seulement  le  27  oc^ 
tobre,  elle  fut  close  le  19  décembre.  Peut-être  aurait-elle  pu  cependant  siif- 
fire  au  vote  du  budget  de  1897.  Mais  au  lieu  de  consacrer  tout  son  temps 
à  cette  tâche  si  urgente,  la  Chambre  consentit  à  s'attarder  à  la  discussion 
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d'one  série  d'interpellations  dont  quelques-unes,  il  faut  le  reconnaître,  pré- 
sentèrent un  réel  intérêt,  mais  dont  la  plupart  étaient  parfaitement  oiseuses. 

La  première  discutée  fut  celle  de  MM.  Denys  Cochin,  de  Mun  et  Delafosae 
sur  les  événements  d'Arménie.  MM.  Cochin  et  de  Mun  firent  le  récit  de  la 
aanjiçlante  tragédie  orientale  qui  soulevait  l'indignation  du  monde  civilisé, 
sans  d'ailleurs  révéler  des  faits  nouveaux  ou  inconnus.  Tout  l'intérêt  du 
débat  résidait  dans  l'occasion  offerte  à  M.  Hanotaux  d'exposer  la  politique 
de  la  République  en  Orient.  Après  avoir  rappelé  la  situation  des  Armé- 
niens dans  l'empire  ottoman,  où  cette  malheureuse  population  n*esten  ma- 
jorité sur  aucun  point  qui  puisse  servir  de  centre  autour  duquel  s'opére- 
rait la  constitution  d'une  certaine  autonomie,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères fit  l'exposé  des  causes  du  mouvement  qui  s'était  produit  et  le  récit 
des  troubles  qui  s'étaient  succédé.  Dès  les  premières  nouvelles  d'Asie  mi- 
neure une  sorte  de  concert  s'était  établi,  à  la  demande  mèn\e  du  Sultan  en- 
tre les  ambassadeurs  d'Angleterre,  de  France  et  de  Russie  ;  et,  après  de 
longs  travaux  et  de  miautieuses  enquêtes .  qui  révélèrent  toute  la  gravité 
des  faits,  un  accord  s'établit  entre  les  trois  ambassadeurs  et  la  Porte 
sur  tout  un  système  de  réformes  applicables  aux  vilayets  d'Arménie. 
On  était  alors  aux  derniers  jours  de  1895.  De  l'avis  de  M.  Hanotaux  si  le 
programme  élaboré  fut  entré  à  ce  moment  en  application,  peut-être  les 
nouveaux  désastres  qui  allaient  suivre  eussent  pu  être  évités. 

Malheureusement  le  plan  de  réformes  ne  put  pas  être  appliqué,  soit  faute 
de  bonne  volonté,  soit  à  cause  des  événements  mêmes.  En  1895  les  massa- 
cres recommencèrent  partout  et  l'hiver  de  1895-1896  particulièremeot  vit 
se  produire  les  faits  les  plus  graves  et  les  actes  de  sauvagerie  les  plus  ré- 
voltants qu'encourageait  «  l'anarchie  d'en  haut  amenant  celle  d'en  bas  ». 
Les  esprits  se  trouvèrent  enfin  portés  à  un  état  voisin  du  désespoir  qui 
explique  les  plus  téméraires  entreprises,  tel,  au  mois  d'août  1896,  «  cet 
étrange  complot  dont  le  coup  de  main  sur  la  3anque  ottomane  est  l'épi- 
sode le  plus  connu  et  qui,  par  la  folie  de  l'attaque  fournit  un  prétexte  à 
toutes  les  violences  ».  Devant  le  spectacle  odieux  que  les  rues  de  Constan- 
tinople  offrirent  durant  plusieurs  jours  un  double  devoir  s'imposait  aux 
puissances  :  arrêter  les  violences  et  protéger  leurs  nationaux.  Elles  n'y 
avaient  pas  manqué  et  sans  qu'il  crut  utile  d'apporter  à  la  Chambre  des 
documents  a  qui  seraient  publiés  à  leur  heure  »,  M*  Hanotaux  affirmait  que 
la  France  avait  a  fait  entendre  à  Constantinople  et  à  Paris,  par  l'organe 
des  ambassades  respectives,  un  langage  tel  qu'on  n'avait  pu  se  méprendre 
ni  sur  sa  force  ni  sur  sa  portée.  » 

Mais  l'empire  turc  était,  dans  ces  mêmes  temps,  agité  de  bien  d'autres 
secousses,  car  l'un  des  résultats  de  la  mauvaise  administration  dont  tout  le 
monde  souffre,  musulmans  comme  chrétiens,  c'est  que  chaque  fois  qu'une 
des  parties  de  l'empire  est  ébranlée,  le  reste  s'émeut.  C'est  ainsi  que  par 
une  sorte  de  contre-coup  des  événements  d'Arménie,  de  graves  événe- 
ments s'étaient  produits  dans  plusieurs  provinces  européennes  de  l'Empire, 
en  Macédoine  d'abord,  puis  en  Crète. 

En  Macédoine  et  sur  les  frontières  de  la  Bulgarie  le  péril  avait  pu  èU*% 
conjuré  grâce  à  une  heureuse  initiative  de  l'Autriche^Hongrie  ;  quant  à  la 
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Crète  la  diplomatie  européenne  avait  fini  par  formuler  les  conditions  d'un 
régime  nouveau  dont  on  attendait  —  bien  à  tort  hélas  !  —  le  repos  et  la 
prospérité  pour  cette  île.  Ce  n'étaient  là,  il  est  vrai,  que  des  solutions  par- 
tielles et  provisoires.  Du  moins  avaient-elles  permis  de  âègaiçer  quelques- 
uns  des  principes  qui  paraissent  devoir  guider  les  puissances  dans  leur 
politique  orientale. 

Tout  d'abord  M.  Hanotaux  constatait  que  les  divers  g-ouvernements  sem- 
blaient convaincus  de  la  nécessité  d'une  entente  solide  et  loyale  entre  eux, 
toute  idée  d'intervention  isolée  devant  être  écartée,  de  même  que  toute  pen- 
sée de  porter  atteinte  à  Tinlég^rité  de  l'empire  ottoman  et  aux  situations 
acquises  par  les  traités.  Dans  ces  conditions  la  tâche,  qui  s'imposait  à 
l'Europe,  d'aborder,  conjointement  avec  le  sultan  le  problème  de  l'amélio- 
ration de  l'Empire,  restait  difficile,  mais  elle  n'était  au-dessus  ni  de  sa 
bonne  volonté  ni  de  ses  moyens  d'action. 

M.  Jaurès  estima  qu'après  comme  avant  le  discours  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  la  question  restait  entière.  Pour  lui,  le  Sultan  s'était  joué 
de  l'Europe  hésitante,  incertaine,  divisée  contre  elle-même.  Peut-être  y  avait- 
il  une  part  de  vrai  dans  cette  appréciation  et  sans  doute  il  eût  été  difficile 
de  contester  que  la  Porte  avait  essayé  de  tirer  profit  des  lenteurs  de  la  di- 
plomatie européenne  et  des  divergences  de  vues  qui  s'étaient  manifestées 
entre  les  différents  cabinets  sous  la  pression  des  rivalités  d'intérêts  latents. 
Mais  il  n  était  que  juste  de  reconnaître  que  les  puissances  avaient  su  se 
mettre  enfin  d'accord  sur  un  programme  d'action.  Et  M.  Jaurès  se  laissait 
entraîner  dans  le  domaine  de  la  fantaisie  pure  lorsqu'il  invitait  ses  col- 
lègues à  déclarer  que,  devant  l'impuissance  des  gouvernements  et  des 
nations,  il  ne  restait  plus  qu'à  faire  prendre  en  mains  la  cause  des  ré- 
formes par  le  prolétariat  qui  saurait  obliger  les  puissances  à  accomplir 
leur  devoir.  La  Chambre  tenant  compte  des  difficultés  de  la  situation  et 
de  la  nécessité  de  donner  au  gouvernement  la  plus  grande  force  pour 
parler  au  nom  de  la  France,  repoussa  l'ordre  du  jour  de  M.  Jaurès  et 
vota,  par  4o2  voix  contre  go  celui  de  MM.  Develle  et  Francis  Charmes  qui 
approuvait  les  déclarations  du  ministre. 

La  seconde  interpellation  discutée  fut  celle  de  M.  Jaurès»  sur  l'action  gou- 
vernementale à  Carmaux  dans  la  journée  et  la  soirée  du  26  octobre  ».  Ce 
jour-là  M.  Jaurès  était  allé  tenir  une  réunion  publique  à  Carmaux,  mais* 
comme  il  était  assez  facile  de  le  prévoir,  la  population,  mécontente  d'avoir 
vu  choisir  Albi  comme  siège  de  la  verrerie  ouvrière,  avait  fait  le  plus  mau- 
vais accueil  à  celui  qu'elle  jugeait  responsable  de  ce  choix  qui  lésait  si  gra- 
vement ses  intérêts.  Naturellement  M.  Jaurès  ne  manqua  pas  d'attribuer 
au  Gouvernement  toute  la  responsabilité  de  son  insuccès  et  la  Chambre 
consentit  à  consacrer  une  longue  séance  à  écouler  ses  plaintes,  après  quoi 
elle  approuva  par  le  vote  d'un  ordre  du  jour  de  confiance  les  explications 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  7  novembre,  le  ministre  des  finances  eut  à  répondre  à  une  question 
transformée  en  interpellation,  sur  la  circulation  de  la  monnaie  de  billon 
élra  ngère  en  Franco, puis  elle  aborda  un  grand  débat  provoqué  par  M.Fleury- 
Ravarin  sur  l'organisation  administrative  de  l'Algérie. 
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La  question  soulevée  par  l'honorable  député  du  Rhône  n'était  pas  neuve  ; 
depuis  longtemps  on  réclamait  la  suppression  des  décrets  de  rattachement 
qui,  depuis  1881,  ont  réparti  entre  les  divers  ministères  la  connaissance 
des  affaires  algériennes  et  en  retardent  ainsi  la  solution,  en  privant  de  la 
plus  grande  partie  de  son  autorité  le  gouverneur  général  devenu  une  sorte 
de  préfet  simplement  superposé  aux  trois  autres  d'Algérie.  Souvent  cet  étal 
de  choses  fâcheux  avait  été  exposé  au  Parlement.  M.  Jules  Cambon  notam-  ' 
ment  s'en  était  expliqué  en  maintes  circonstances  devant  la  Chambre  ;  mais 
tout  s*était  borné  à  des  discours.  Une  fois  de  plus  les  inconvénients  du  sys- 
tème actuel  furent  mis  en  lumière  dans  une  discussion  à  laquelle  prirent 
par  tous  les  députés  de  la  colonie,  et  après  un  remarquable  discours  du 
gouverneur  général,  la  Chambre  vota  à  mains  levées  Tordre  du  jour  sui- 
vant de  M.  Fleury-Ravarin  : 

La  Chambre,  approuvant  les  efforts  faits  depuis  quelques  années  pour  rétablir 
Tordre  dans  l'administration  de  TAlgérie  ;  convaincue  que  le  système  des  rattache- 
ments édicté  par  les  décrets  du  28  août  1881  constitue  un  obstacle  au  bon  fonc- 
tionnement des  services  publics  en  Algérie  et  à  la  réalisation  des  réformes,  invite 
le  Gouvernement  : 

1*  A  rapporter  immédiatement  ces  décrets  et  à  réorganiser  la  haute  administra- 
tion de  la  colonie  ; 

i*»  A  déposer  sans  retard  un  projet  de  loi,  tant  pour  constituer  le  contrôle  de 
l'administration  que  pour  régler  la  composition  et  le  fonctionnement  du  Conseil 
supérieur. 

La  Chambre  adopta  également  à  mains  levées  un  ordre  du  jour  de 
M.  Saint-Germain  par  lequel,  (c  comptant  sur  l'énergie  du  Gouverne- 
ment, elle  lui  demandait  de  faire  cesser  immédiatement  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  les  agissements  des  missionnaires  anglais  en  Algé- 
rie ». 

A  ce  grand  débat  un  autre  succéda  dont  l'opportunité  n'apparaissait  pas 
aussi  clairement  :  M.  Mirman  développa  une  interpellation  «sur  la  liberté 
d'association  des  fonctionnaires  civils  et  en  particulier  des  membres  de 
l'enseignement  ».  En  réalité  les  radicaux  savaient  bien  qu'il  était  assez  dif- 
ficile de  faire  passer  les  membres  de  l'Université  pour  les  tristes  victimes 
d'une  persécution  organisée  par  un  ministre  qui  était  précisément  un  uni- 
versitaire des  plus  distingués.  Aussi  comptait-on  frapper  suriout  les  esprits 
en  exposant  que  le  Gouvernement  tolérait  de  la  part  du  clergé  ce  qu'il  in- 
terdisait aux  professeurs.  Des  fêtes  en  effet  avaient  eu  lieu  à  Reims  à  Toc- 
casion  du  centenaire  du  baptême  de  Clovis  et  elles  avaient  été  suivies  d'un 
congrès  de  prêtres,  puis  d'un  congrès  national  catholique.  C'était  une  belle 
occasion  de  crier  au  péril  clérical.  Mais  la  majorité  ne  se  laissa  pas  entraî- 
ner et  après  les  explications  très  nettes  et  très  mesurées  des  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  et  du  président  du  Conseil,  la  Chambre 
repoussa  les  ordres  du  jour  de  défiance,  et  vota  par  306  voix  contre  214  ce- 
lui de  M.  Develle  «  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement,  et  comp- 
tant sur  sa  fermeté  pour  faire  respecter  les  droits  de  l'Etat  ». 

§  2.  L'ÉLECTION  DES  SÉNATEURS.  —  Il  Semblait  qu'après  tout  le  temps  que 
la  Chambre  venait  de  perdre  en  débats  inutiles,  elle  aurait  hâte  d'aborder 
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enfin  l'étude  du  budget.  Il  n'en  fut  rien,  et  elle  consentît  encore  à  consa- 
crer deux  séances  entières  à  modifier  la  loi  électorale  du  Sénat.  Deux  pro- 
positions avaient  été  déposées  :  Tune  par  M.  Maurice  Faure  tendant  à  l'é- 
lection des  sénateurs  au  sufFrag'e  universel  ;  l'autre  par  M.  Guillemet,  éta* 
blissant  le  suffrage  direct  À  deux  degrés.  La  commission  chargée  d'étudier 
ces  deux  projets  de  réforme,  s'arrêta  à  un  système  de  transaction  qui  con- 
serv'ait  comme  électeurs  sénatoriaux  les  députés^  les  conseillers  généraux, 
les  conseillers  d'arrondissement,  et  se  bornait  à  remplacer  les  délégués  des 
conseils  municipaux  par  des  délégués  choisis  par  les  électeurs  de  la  com- 
mune. A  vrai  dire,  on  ne  discernait  pas  bien  sur  quels  principes  s'appuyait 
ce  système,  dont,  en  revanche,  les  défauts  variés  et  nombreux  sautaient  aux 
yeux.  M.  Barthou  montra  pourtant  mais  en  vain  ce  qu'il  y  avait  d'incohé- 
rent et  d'inapplicable  dans  ce  projet  mal  étudié.  La  Chambre  n'en  passa 
pas  moins  à  la  discussion  des  articles,  qu'elle  vota.  Mais  les  radicaux,  non 
contents  de  ce  résultat  et,  d'avance,  fixés  sur  le  sort  qui  pouvait  être  réservé 
à  Tœuvre  de  M.  Trouillot,  prétendirent  obtenir  que  le  ministère  prtt  l'en- 
gagement de  soutenir  devant  le  Sénat  le  projet  qu'il  avait  combattu  à  la 
Chambre.  M.  Méline  protesta  contre  une  pareille  mise  en  demeure,  et  par 
295  voix  contre  235  la  Chambre  lui  donna  raison.  Cela  prouvait  sans  doute 
que  cette  dernière  attachait  peu  de  prix  au  résultat  de  son  travail  de  deux 
jours  entiers,  mais  peut-être  cela  prouvait^l  aussi  que  si  le  Gouvernement 
avait  pris  au  début  l'attitude  résolue  qu'on  lui  vit  prendre  à  la  fin,  il  au- 
rait pu  éviter  la  perte  de  deux  séances  en  vaines  discussions. 

§  3.  Discussion  du  budget  1897.  —  Alors  enfin  la  Chambre  aborda  le 
budget  et  en  poursuivit  l'étude  jusqu'à  la  fin  du  mois  sans  interruption. 
Elle  adopta  successivement  les  divers  chapitres  des  dépenses  deTIntérieur, 
des  Affaires  étrangères,  de  Tlnstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes,  sans  autres  modifications  qu'un  certain  nombre  de  relèvements  de 
crédits.  La  discussio'i  fut  naturellement  retardée  par  la  série  d'amende- 
ments habituels  sur  les  articles  qui  servent  de  thème  aux  revendications 
radicales  et  qui  furent  repoussés  comme  les  années  précédentes.  A  propos 
du  budget  de  l'Instruction  publique,  MM.  Millerand  et  Louis  Jourdan  dépo* 
sèrent  des  projets  de  résolutions  invitant  le  Gouvernement  à  achever  la 
laïcisation  des  écoles  publiques.  A  la  suite  d'une  assez  longue  discussion 
à  laquelle  prirent  part  MM.  Jourdan,  Lavy,  Méline,  Millerand,  Poincaré  et 
Goblet,  la  Chambre  adopta  par  454  voix  contre  91  la  première  partie  du  projet 
de  résolution  de  M. Millerand  ainsi  conçue:  «La  Chambre,  affirmant  le  droit 
du  ministre  de  procéder  sans  délai  à  la  laïcisation  du  personnel  des  écoles 
primaires  de  filles...  »,  mais  par  326  voix  contre  227  elle  repoussa  la  se- 
conde ainsi  rédigée: ...  «  invile  le  Gouvernement  à  achever  cette  laïcisation 
dans  le  délai  de  deux  ans  pour  les  communes  qui  ne  tombent  pas  sous  Tap- 
plication  de  l'article  67  de  la  loi  du  30  octobre  1896  et  dans  le  plus  bref  dé- 
lai pour  les  autres  ».  A  propos  du  budget  des  Affaires  étrangères,  M.  Mil- 
lerand interrogea  le  ministre  sur  la  nature  des  relations  franco-russes. 
M.  Hanolaux  répondit  par  une  courte  déclaration  qui  ne  parut  pas  satis- 
faisante i\  l'extrême  gauche,  mais  dont  la  majorité  de  hi  Chambre  et  l'opi- 
nion publique  n'avaient  aucun  besoin  pour  être  suffisamment  renseignées. 
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La  discussion  du  budget  se  poursuivit  en  décembre,  mais  avec  une  ex- 
trême lenteur  et  des  interruptions  qui,  en  fin  de  compte,  rendirent  impos- 
sible le  vote  de  la  loi  de  finances  avant  la  fin  de  la  session. 

La  discussion  générale  du  budget  des  colonies  fut  précédée  d'une  inter- 
pellation de  M.  Michelin  sur  Madagascar.  La  nécessité  de  ce  débat  ne  se 
faisait  peut-être  pas  bien  sentir,  après  celui  qui  avait  eu  lieu  quelques  jours 
plus  tôt  au  Sénat.  Avec  plus  d'opportunité,  M.  le  prince  d'Arenberg  se  plai- 
gnit de  la  façon  dont  la  compagnie  royale  du  Niger  comprend  la  liberté  de 
navigation  surce  fleuve,  etappela  l'attention  du  Gouvernement  et  de  la  Cham- 
bre sur  les  agissements  des  Anglais.  M.  André  Lebon  répondit  qu'il  n'avait 
pas  perdu  de  vue  les  questions  relatives  à  là  boude  du  Niger  et  que  notre 
diplomatie  s'occupait  de  faire  préciser  les  déclarations  rassurantes  du  cabi- 
net britannique. 

C'est  le  budget  de  la  marine  qui  donna  Heu  à  la  discussion  la  plus  lon- 
gue et  la  plus  vive,  et  une  fois  de  plus,  la  Chambre  entendit  le  procès  de 
cette  administration  où  il  semble,  en  effet,  que  la  routine  et  les  abus  trou- 
vent un  asile  inviolable.  M.  Lockroy  proposa  l'inscription  d'un  crédit  de  5o 
millionspour  le  prochain  exercice,  et  de  200  millions  à  repartir  entre  les  di- 
vers exercices  jusqu'à  celui  de  1900,  pour  entreprendre  la  réfection  de  notre 
matériel  naval.  Mais  le  ministre  fit  rejeter  l'amendement  en  observant  qu'au- 
cun plan  d'ensemble  ne  correspondait  au  crédit  proposé  et  en  promettant 
de  déposer  un  projet  de  loi  dès  les  premiers  jours  de  la  rentrée. 

Avant  de  se  séparer,  la  Chambre  vota  les  crédits  supplémentaires.  M.  Vail- 
lant prit  prétexte  des  dépenses  occasionnées  par  le  voyage  du  Tsar  pour  de- 
mander le  vote  d'une  somme  de  4  millions  destinée  aux  victimes  du  chô- 
mage» que  la  Chambre  refusa. 

§  4-  —  La  fabrication  des  vins  artificiels.  —  Plusieurs  séances  furent 
consacrées  par  la  Chambre  à  la  proposition  de  loi  de  M.  Turrel  tendant  à 
interdire  la  fabrication  des  vins  artificiels.  Il  semblait  qu'une  pareille 
question,  n'ayant  rien  de  politique,  ne  dût  pas  beaucoup  passionner  les 
esprits  ni  soulever  de  vives  résistances  ;  il  s'agissait  simplement  de  donner 
aux  producteurs  de  vin  une  satisfaction  légitime  depuis  longtemps  récla- 
mée et  de  les  protéger,  non  pas  contre  des  produits  étrangers,  mais  contre 
une  concurrence  déloyale  et  contre  les  fraudes  rendues  possibles  et  favo- 
risées par  la  libre  fabrication  des  vins  de  raisins  secs.  La  proposition  fut 
cependant  très  vigoureusement  combattue  et  l'on  put  croire  un  instant 
que  les  libre-échangistes  intransigeants  et  les  socialistes  parviendraient 
à  la  faire  repousser.  Elle  fut  votée  pourtant,  mais  avec  des  modifications 
dont  le  résultat  sera  peut-être  de  rendre  son  efficacité  illusoire. 

^o  Sénat  :  §  1.  —  Interpellation  sur  les  affaires  de  Madagascar.  —  Le 
Sénat  inaugura  la  reprise  de  ses  travaux  par  la  discussion  d'une  interpella- 
tion sur  les  affaires  de  Madagascar,  développée  par  M.  Le  Provost  de  Launay . 
L'honorable  sénateur  protesta  tout  d'abord  contre  la  façon  dont  l'expé- 
dition avait  été  préparée,  mais  il  se  hâta  d'arriver  à  la  situation  actuelle 
et  fit  la  plus  vive  critique  de  l'administration  de  M.  Laroche,  contre  lequel 
d'ailleurs  une   campagne  de    presse    d'une  rare  violence  avait  été    menée 

depuis  plusieurs  mois.  Il  reprochait  surtout  à  M.  Laroche  sa  qualité  de 
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protestant,  d'avoir  été  «  sans  retenue,  sans  réserve,  le  prisonnier  des 
Hovas)},  enfin  d'avoir  professé  cette  opinion  que  les  concessions  de  travaux 
publics  dans  l'île  pouvaient  n'être  pas  réservées  à  des  Français. 

M.  André  Lebon  répondit  en  détail  et  de  la  façon  la  plus  complète  à  l'in- 
terpellateur  :  «  Le  Sénat  comprendra,  dit-il,  que  j'aie  à  cœur  après  que 
bien  des  faits,  bien  des  intentions  ont  été  travestis  au  cours  de  cet  été  par 
des  polémiques  extrêmement  passionnées  et  bien  souvent  injustes,  de  pro- 
fiter de  la  circonstance  qui  m'est  offerte  pour  retracer  devant  lui  les 
vicissitudes  de  notre  politique  à  Madagascar  pendant  la  présente  année.  » 
L'honorable  ministre  des  colonies  commença  donc  par  faire  connaître  les 
instructions  que  M.  Laroche  avait  reçues  à  son  départ  pour  Tananarive  le 
1 1  décembre  I895.  Elles  lui  recommandaient  d'entourer  la  reine  des  plus 
grands  égards  et  insistaient  sur  l'intention  de  notre  Gouvernement  de 
respecter  les  lois,  les  croyances,  les  usages,  les  mœurs  des  indigènes  et  de 
ne  pas  toucher  à  leur  statut  personnel.  Dans  la  même  dépêche,  M.  Berthelot 
attirait  l'attention  du  résident  général  sur  l'utilité  d'éviter  avec  soin  tout 
acte  de  nature  à  affaiblir  l'autorité  de  la  reine  sur  les  populations  qui  lui 
sont  soumises. 

Un  peu  plus  tard,  M.  Bourde,  nommé  secrétaire  général  de  la  résidence 
de  Madagascar,  emportait  pour  son  chef  une  sorte  de  mémoire,  d'instruction 
sur  divers  points  de  détail.  Le  résident  général  y  était  invité  à  diviser Tœuvre 
de  la  pacification  en  deux  étapes  distinctes.  Pendant  la  première,  il  devait 
se  borner  à  organiser  les  provinces  habituées  à  obéir  au  gouvernement  de 
Tananarive  et  à  les  protéger  contre  les  incursions  des  pillards  des  provinces 
insoumises.  Il  n'y  aurait  lieu  que  plus  tard  de  songer  à  étendre  à  toute 
nie,  de  proche  en  proche,  noire  domination  effective.  «  Le  Gouvernement 
de  la  République,  disait  le  mémoire,  estime  du  reste  que  cette  extension 
doit  s'opérer  par  des  procédés  plus  politiques  que  militaires  et  qu'il  y  aura 
lieu  d'user  de  persuasion  et  de  pression  morale  plus  que  de  violence. 

«  Les  provinces  insoumises  sont  partagées  entre  une  foule  de  chefs 
indépendants.  Les  avantages  qu'il  pourrait  y  avoir  à  conserver  l'autonomie 
de  tant  de  petits  royaumes  ne  sauraient  compenser  les  inconvénients  delà 
complication  de  rouages  qui  en  résulterait.  Vous  n'admettrez  donc  qu'un 
budget  pour  toute  l'ile  et  qu'un  pouvoir  législatif  pour  les  indigènes,  celui 
de  la  reine  de  Tananarive,  à  laquelle  le  Gouvernement  a  conservé  son  titre 
de  reine  de  Madagascar.  «  Cependant,  pour  éviterde  créer  une  prépondérance 
exclusive  aux  Hovas,  le  résident  général  devrait  faire  une  large  place  aux 
indigènes  des  races  autres  que  la  race  hova  dans  le  recrutement  des  fonc- 
tionnaires et  parmi  les  milices.  « 

Après  avoir  fait  connaître  ces  instructions,  M.  A.  Lebon  ajoutait  qu'au 
moment  où  elles  parvinrent  à  Tananarive  cette  politique  n'était  plus 
applicable  parce  que  la  reine  avait  trop  perdu  de  son  prestige  et  que 
matériellement  les  instruments  essentiel^i  de  la  domination  hova  sur  l'Ile 
étaient  détruits.  Aussi,  des  son  arrivée  au  Pavillon  de  Flore,  le  nouveau 
ministre  se  préoccupa-t-il  surtout  de  l'affaire  dcî  Madagascar  et  envoya- 
t-il  de  nouvelles  instructions  au  résident  général.  Il  l'engageait  à  ne  pas 
trop  se  fier  à  la  docilité  excessive  des  autorités  indigènes  et  à  les  rendre 
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responsables  des  incidents  qui  pourraient  survenir  dès  qu'il  y  aurait  dans 
ces  incidents  la  moindre  trace  de  participation  de  leur  part.  D'autre  part, 
le  ministre  appelait  l'attention  de  M.  Laroche  sur  Tintérôl  qu'il  y  avait  à 
ne  maintenir  aucun  gouverneur  hova  en  fonction  dans  le  poste  qu'il  occu- 
pait avant  la  conquête  et,  dans  certaines  régions,  à  chercher  dans  les  tri- 
bus indigènes  les  cadres  d'une  administration  locale.  En  ce  qui  concernait 
celles  des  tribus  Sakalaves  ayant  l'habitude  d'envahir  et  de  piller  à  des 
époques  périodiques  la  région  des  plateaux,  le  résident  général  était  invité 
à  se  borner  à  renforcer  l'organisation  de  postes  militaires  à  la  limite  de 
TEmyrne.  Les  instructions  arrivèrent  à  Tananarive  vers  le  milieu  de  juin. 
A  cette  époque  les  troubles  s'étaient  développés  sous  l'influence  de  causes 
très  complexes.  Un  élément  important  avait  été  un  réveil  du  fétichisme, 
résultant  de  la  conquête  :  une  partie  de  la  population,  en  effet,  attribuait  à 
l'abandon  de  la  religion  des  ancêtres  tous  les  malheurs  subis  et  un  mou- 
vement sérieux  s'était  produit.  Il  était  dirigé  contre  les  religions  chré- 
tiennes représentées  dans  l'tie,  aussi  bien  contre  les  catholiques  que  contre 
les  protestants,  et  ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  que  les  destructions  et  in- 
cendies d'édifices  religieux  avaient  porté  dans  la  même  proportion  sur  les 
églises  catholiques  et  sur  les  temples  protestants. 

En  face  d'elle,  l'insurrection  avait  trouvé  les  autorités  divisées  d'opinion 
sur  les  moyens  de  la  réprimer  sans  que  le  résident  général  pût  faire  pré- 
valoir son  avis,  puisque  le  décret  du  il  décembre  1894  avait  établi  dans 
une  sorte  d'autonomie,  l'autorité  civile  d'un  côté,  l'autorité  militaire  de 
l'autre.  M.  A.  Lebon  avait  mis  fin  à  cette  situation  en  établissant  l'unité  de 
commandement  par  le  décret  du  11  juillet  1895,  et  en  envoyant  à  Madagas- 
car, le  général  Galliéni  qui  devait  réunir  la  totalité  des  pouvoirs  civils  et 
militaires  dans  la  région  troublée  de  l'tle,  c'est-à-dire  dans  l'Ëmyrne.  Le 
ministre  avait  d'abord  songé  à  charger  M.  Laroche  d'une  inspection  des 
parties  de  l'ile  qu'il  ne  connaissait  pas,  pendant  que  le  général  Galliéni 
aurait  tous  les  pouvoirs  sur  le  plateau  central.  Mais  il  avait  renoncé  à  cette 
idée  et  prié  M.  Laroche  de  rentrer  en  France.  Le  ministre  n'avait  pas  pris 
cette  décision  plus  tôt  parce  que,  si  M.  Laroche  avait  «  pu  commettre  un 
certain  nombre  d'erreurs  —  tous  les  hommes  et  tous  les  fonctionnaires  sont 
susceptibles  d'en  commettre,  —  il  avait,  dans  l'ensemble,  exécuté  les  ins- 
tructions qu'il  avait  reçues  ».  En  outre,  le  ministre  estimait  qu'il  y  avait 
intérêt  à  faire  commencer  par  M.  Laroche  lui-même  l'évolution  politique 
décidée  pour  bien  marquer  qu'elle  n'était  pas  le  caprice  d'un  homme  subs- 
titué à  un  autre,  mais  la  volonté  très  réfléchie,  très  raisonnée,  très  imposée 
du  Gouvernement  français  lui-même. 

Passant  à  la  situation  financière,  M.  André  Lebon  exposa  que  trois  évé- 
nements imprévus  avaient  troublé  l'économie  du  budget  de  l'ile.  D'abord 
la  subvention  métropolitaine  de  2.700.000  francs  pour  les  dépenses  civiles 
de  Madagascar  avait  été  réduite  de  1  million  en  cours  d'exercice.  En  second 
lieu,  lorsque  M.  Laroche  était  parti,  on  pouvait  escompter  le  vote  prochain 
(le  la  conversion  de  l'ancien  emprunt  malgache  et  l'affectation  du  produit 
de  la  soulte  qui  en  résulterait  à  un  certain  nombre  de  travaux  publics.  Et 
une  partie  de  ces  travaux  avait  été  engagés.  Enfin,  l'état  de  trouble  où  l'tle 

RBVUB  DU  DROIT  PUBUG.    —   T.    VUl  tO 
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s'était  trouvée  n'avait  été  rien  moins  que  favorable  à  la  perception  des  re- 
cettes locales  et  la  cessation  des  travaux  agricoles,  menaçait  le  pays  d'une 
disette.  Malgré  tout,  le  déficit  ne  dépasserait  pas  1.500.000  à  1.800.000  franct 
et  le  Gouvernement  proposerait  de  prélever  cette' somme  sur  le  produit  de 
la  conversion,  de  manière  à  éviter  un  nouveau  recours  aux  ressources  gé- 
nérales du  Trésor  public. 

Arrivant  alors  aux  concessions  de  travaux  publics  qui  avaient  plus  par* 
ticulièrement  préoccupé  Topinion,  le  ministre  déclara  qu'il  n'était  «  pas 
vrai  de  dire  que  M.  Laroche  eût  concédé  des  travaux  publics  à  un  étran- 
ger ».  M.  Laroche  avait  simplement  signé,  avec  M.  de  Coriolis,  un  avant- 
projet  sous  la  réserve  expresse  de  Tapprobation  du  ministre  des  colonies, 
de  même  qu'avec  une  autre  personne  il  recouvrit  de  sa  signature  un  autre 
projet  pour  l'exécution  de  la  même  voie,  qu'il  transmit  également  au  mi- 
nistre, se  conformant  en  tout  cela  aux  prescriptions  du  décret  du  11  décem- 
bre 1895  qui  réglait  ses  pouvoirs. 

Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  questions  qui  sont  du  domaine  propre 
de  la  Chronique  coloniale^  il  convient  de  faire  connaître  les  vues  exposées 
par  le  ministre  des  colonies  sur  le  projet  de  construction  d'une  voie  ferrée 
à  Madagascar,  parce  que  ces  vues  sont  d'intérêt  général  et  ont  une  portée 
politique  considérable.  L'administration  des  colonies  était  saisie  de  trois 
combinaisons  tendant  à  l'exécution  d'une  voie  ferrée.  L'une  consistait  à  ne 
demander  au  budget  local  ni  au  Trésor  public  aucune  subvention,  aucune 
garantie  d'intérêt  et  à  faire  payer  la  concession  de  la  voie  ferrée  par  une 
concession  de  terres  ou  de  mines.  Ce  système  qui  était  celui  de  M.  de  Co- 
riolis n'avait  rien  de  nouveau  ;  c'était  celui  que  notamment  la  grande  ré- 
publique du  nord  de  l'Amérique  avait  employé  pour  construire  son  réseau 
ferré.  Dans  un  second  système  «  que  l'on  peut  considérer  comme  plus  par- 
ticulièrement français  »,  le  concessionnaire  éventuel  exigeait  du  Trésor 
une  garantie  d'intérêt.  Enfin  la  troisième  combinaison  consistait  à  mettre 
à  profit  les  études  faites  sur  place  par  le  corps  du  génie  militaire,  pour 
construire  la  ligne  ferrée  aux  frais  du  Trésor  public  ou  du  budget  local,  ce 
qui  revenait  à  peu  près  au  même.  M.  André  Lebon,  soucieux,  comme  il  en 
avait  le  devoir,  de  ménager  les  finances  de  l'Etat,  n'hésitait  pas  à  déclarer 
que  le  premier  de  ces  trois  systèmes  avait  toutes  ses  préférences.  Mais  il 
ajoutait  aussitôt  qu'il  n'était  jamais  entré  dans  les  intentions  du  gouver* 
nement  de  concéder  la  voie  stratégique  qui  assurera  les  relations  de  Tana- 
narive  avec  la  côte  soit  à  un  sujet  étranger  soit  à  une  société  qui  serais 
étrangère  ou  dans  sa  forme  ou  dans  son  personnel.  Au  surplus  le  ministre 
prenait  l'engagement  de  ne  point  signer  un  contrat  définitif  sans  avoir 
fourni  au  Parlement  l'occasion  d'exprimer  son  sentiment. 

Après  avoir  fait  connaître  au  point  de  vue  douanier  que  le  gouvernement 
avait  l'intention  de  demander  aux  Chambres  d'appliquer  à  Madagascar  la 
loi  douanière  de  i892,  en  y  apportant  certaines  modifications  très  restreintes, 
le  ministre  termina  ses  longues  et  très  intéressantes  explications  en  fai- 
sant observer  combien  les  conditions  faites  au  ministre  des  colonies  pour 
diriger  la  politique  coloniale  de  la  France  sont  particulièrement  difficiles. 
Chaque  fait,  chaque  incident  qui  survient  dans  une  colonie  est  transmis  à 
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l'opinion  publique  sons  forme  de  deux  ou  trois  éditions  successives,  depuis 
la  nouvelle  ofiîcielle,  toujours  très  sommaire,  parce  qu'on  fait  des  écono- 
mies sur  les  frais  télégraphiques,  jusqu'à  «  la  dépèche  privée  un  peu  plus 
détaillée,  surtout  quand  elle  est  dictée  par  des  intérêts  particuliers,  et  enfin, 
trois  ou  quatre  semaines  plus  tard,  les  courriers  réguliers  qui  apportent 
beaucoup  plus  de  détails  émanant  ou  de  personnes  qui  n'ont  pas  été  très 
informées^  ou  de  journalistes  qui  cherchent  à  faire  des  articles  à  sensation 
qui  sont  immédiatement  reproduits  et  amplifiés  par  la  presse  française  ». 
Il  n'est  pas  surprenant  que  (!e  là  résulte  une  «  atmosphère  surchauffée, 
énervante  »  qui  rend  très  difficile  au  ministre  des  colonies  de  conserver  la 
liberté  d'esprit  dont  il  a  besoin.  Le  mérite  de  M.  Lebon  avait  été  précisément 
de  conserver  (oui  son  sang-froid  et  de  ne  point  s'étonner  qu'un  an  après  la 
conquête,  Madagascar  ne  soit  pas  encore  au  degré  de  pacification  que 
d'autres  colonies  ont  mis  tant  d'années  à  atteindre.  Le  ministre  avait  toute 
confiance  en  l'avenir,  mais  il  pensait  et  disait  franchement  qu'il  «  faudrait 
que  tous  en  France  nous  eussions  la  volonté  de  traiter  ces  questions  avec 
sang-froid,  avec  la  ténacité  que  certains  pays  étrangers  apportent  dans  la 
conduite  d'entreprises  de  ce  genre  et  que,  surtout,  on  voulut  bien  renoncer 
de  tous  les  côtés  à  chercher  dans  les  accidents  de  la  politique  coloniale  des 
armes  pour  les  querelles  de  partis  ». 

Le  Sénat  entendit  encore  une  question  de  M.  Deandreis  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  le  retard  apporté  dans  la  transmission  au  Conseil  d'Etat  des 
dossiers  intéressant  les  élections  municipales  ;  une  interpellation  dé  M. 
Joseph  Fabre  sur  le  sanatorium  d'Aubrac  et  l'attitude  de  divers  fonction- 
naires ;  enfin  une  question  de  M.  Forest  sur  les  mesures  à  prendre  pour  ren- 
dre sa  prospérité  à  l'établissement  thermal  d'Aix-les-Bains. 

La  Haute  Assemblée  consacra  le  restant  de  ses  séances  à  la  discusssion 
en  deuxième  délibération  du  projet  de  réforme  du  régime  des  boissonà.  Elle 
adopta  en  première  lecture,  par  lôy  voix  contre  80,  une  proposition  de  loi 
modifiant  VarticleSio  du  Code  civil  et  disposant  qu'après  trois  ans,  la  sé- 
paration de  corps  sera  de  droit  convertie  en  divorce,  si  cette  conversion  est 
demandée  par  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation.  Le  Sénat  acheva  égale- 
ment l'cx.imen  en  première  et  en  deuxième  délibérations  delà  proposition 
de  loi  relative  à  la  compétence  des  juges  de  paiœ  portée  au  triple  de  ses  li- 
mites actuelles.  M.  Bérenger,  soutenu  par  M.  Monis  essaya  d'obtenir  le  ren- 
voi du  projet  à  la  commission  pour  augmenter  les  garanties  de  capacité 
des  juges  de  paix  au  moment  où  leurs  attributions  étaient  étendues  :  mais 
M.  Godin  réussit  à  éviter  tout  nouveau  retard.  La  Haute  Assemblée  adopta 
enfin  divers  autres  projets  ou  propositions  notamment  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  clôtures  de  chemin  de  fer  ainsi  que  le  projet  relatif  au  domaines 
congéables  el  ceux  sut  inscription  maritime  et  la  prohibition  des  monnaies  de 
hillon  étrangères.  Et  la  session  fut  close  après  le  vote  d'un  nouveau  dou- 
zième provisoire. 

Zédyx. 
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(juillet  189G-MAI  1897) 

Politique  du  miaistère  di  Rudint.— Grise  ininist'^rielle  i>art'elle.— Le  marquis  ViKconti-Venosta, 
ministre  des  A/faires  étrangères.—  Le  fç4néral  Pelloux  ministre  de  la  Guerre.  —  M.  Luz- 
zatti,  ministre  des  FinaDces.  —  La  question  de  la  dissolution  de  la  Chambre  agitée  pendant 
lesracanceSy  —  Question  du  traité  avec  l'Abyssinie.  —  Dissolution  de  la  Chambre.  —Pro- 
clamation peu  constitutionnelle  du  ministère  aux  électauM.—  Elle  est  mal  accueillie.  —  L) 
vote  plural  et  le  Référendum  dans  le  programme  ministériel.  —  Vénalité  des  électiou. 
—  Invalidation  du  dis  de  M.  di  Kudini.  —  Avènement  d'un  groupe  ropublicain  sérieux.  — 
M.  Zanardelii,  président  de  la  Chambre.  —  Contradictions  du  président  du  Conseil  à  propos 
du  budget  de  la  guerre.  —  Traité  avec  Ménélick.  —  Attentat  contre  le  Koi  d*ltalie.  —  La 
majorité  ministérielle  est  sans  consistance. 

Je  termiDais  la  précédente  chronique  en  disant  que  le  ministère  di  Rudiai 
n'avait  pas  une  majorité  assurée  dans  la  Chambre  et  qu'il  ne  pourrait  la 
trouver  qu'en  se  délivrant  de  l'amitié  des  radicaux,  en  résistant  à  la  tenta- 
tion d'attaquer  tous  les  jours  et  en  toute  occasion  le  passé  gouvernemental 
de  M.  Crispi  et  en  s'attirant  ainsi  l'amitié  des  députés  monarchistes  dési- 
gnés comme  «  crispiniens  )k  J'ajoutais  qu'il  ne  pouvait  songer  aux  élec- 
tions générales  pour  s'assurer  une  majorité,  car  il  n'était  pas  probable  que 
le  roi  consentît  à  la  dissolution  de  la  Chambre,  si  elle  était  demandée  par 
un  cabinet  allié  aux  républicains  (1). . 

Pour  être  juste,  dit^on,  il  faut  reconnaître  que  M.  di  Rudini  a  cher- 
ché à  se  libérer  de  l'alliance  dangereuse  des  radicaux  et  des  hommes  de  la 
gauche  qui  se  rapprochaient  le  plus  de  ceux-ci.  Mais  il  n'y  réussit  pas, 
car  ils  avaient  trop  d'intérêt  à  se  montrer  ministériels  pour  se  résigner 
à  passer  du  côté  de  l'opposition,  et  M.  di  Rudini  lui-même,  homme  faible, 
indécis,  sans  grande  autorité  ni  habileté  parlementaires,  n'eut  pas  le  cou- 
rage de  rompre  violemment  les  liens  qui  rattachaient  à  ces  groupes  de  la 
gauche  et  aux  radicaux  depuis  le  temps  où,  avec  eux,  il  avait  fait  de  l'opposi- 
tionàM.  Crispi.  Lié  à  ceux  qui  songeaient  à  obtenir  de  lui  la  dissolution  de 
la  Chambre,  il  devait  finir  par  céder  en  la  demandant,  malgré  lui,  au  Roi, 
qui,  scrupuleux  observateur  des  règles  constitutionnelles  même  les  plus 
sévères,  peut-être  contre  son  gré,  la  lui  accorda. 

Cependant  si  M.  di  Rudini  a  fini  par  céder  aux  injonctions  des  radi- 
caux et  des  hommes  de  la  gauche,  nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  essaya  de 
s'affranchir  de  leur  tutelle  incommode  et  périlleuse. 

Une  des  tentatives  faites  dans  ce  but  fut  certainement  la  crise  ministé- 
rielle partielle  qui  fit  sortir  du  Cabinet  M.  Colombo,  ministre  du  Trésor, 
M.  Caetani  ministre  des  affaires  étrangères,  le  général  Ricotti,  ministre 
de  la  guerre,  M.  Carminé,  ministre  des  postes  et  télégraphes  et  les  remplaça 
aux  finances,  par  M.  Luzzatti,  aux  affaires  étrangères,  par  M.  E.  Visconti- 
Venosta,  à  la  guerre,  par  le  général  Pelloux,  aux  postes  et  télégraphes, 
par  M.  Sines,  qui  abandonna   le  sous-secrétariat  d'Etat  du   ministère   de 

(1)  Voir  le  no  d«  mai-juin  1896. 
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Pîntérieur  auquel  fut  appelé  M.  Serena,  ancien  préfet  et  député  de  la  droite 
et  alors  conseiller  d'Etat. 

MM.  Carminé  et  Colombo  appartenaient  tous  deux  à  la  droite* 
mais  à  celte  portion  de  la  droite  qui  n'avait  jamais  voulu  accepter  les 
idées  et  les  principes  de  gouvernement  de  M.  Crispi  et  l'avait  au  con- 
traire toujours  combattu.  M.  Colombo  spécialement,  célèbre  électri- 
cien, professeur  remarquable  au  Polytechnicum  de  Milan^  incarnait  et 
incarne  en  lui  (car  c'est  un  homme  très  tenace  dans  ses  idées)  cet  esprit  de 
politique  pacifique  et  neutre  qui  compte  à  Milan  de  nombreux  partisans 
mais  très  peu  dans  le  reste  de  l'Italie.  Esprit  précis  et  mathématique, 
M.  Colombo  ne  voit  rien  au  delà  des  chififres.  Peu  versé  dans  les  sciences 
économiques  et  financières  il  n'attribue  à  ces  chiffres  aucun  autre  sens 
que  leur  valeur  numérique  et  par  conséquent  ne  cherche  pas  à  mettre  la 
situation  financière  de  TEtat  en  rapport  avec  la  politique  nationale,  mais 
voudrait,  au  contraire,  que  celle-ci  fût  toujours  subordonnée  à  celle-là,  sans 
tenir  compte  d'autres  éléments.  Ministre  des  finances  ou  du  Trésor,  il  n'a 
jamais  fait  de  la  politique  financière,  mais  de  la  finance  étroite  et  sévère 
pour  laquelle  il  avait  toujours  combattu  même  comme  député,  ce  qui  l'avait 
fait  entrer  alors  et  le  faisait  toujours  rester  dans  le  camp  politique  diamé- 
tralement opposé  à  celui  de  M.  Crispi;  M.Colombo  entra  pour  la  première 
fois  dans  le  Gouvernement  comme  ministre  des  finances  en  1894  (premier 
ministère  Rudini)  et  se  retira  quand  il  vit  qu'il  ne  pouvait  pas  appliquer 
son  programme  de  réduction  de  l'armée  et  d'économies  administratives 
radicales.  Redevenu  ministre  du  Trésor  au  mois  de  mars  1896  avec  le 
même  programme,  qui  avait  Tappui  des  radicaux  et  de  quelques  libéraux- 
monarchiques,  il  espéra  pouvoir  l'appliquer  parce  que  le  ministre  de  la 
çucrre,  le  général  Ricotti,  défendait  les  mêmes  idées.  Mais  en  présence 
de  l'opposition  formelle  de  la  majorité,  le  marquis  di  Rudini  n'hésita  pas 
un  instant  à  l'abandonner,  forçantainsi  à  sortir  en  même  temps  du  Ministère 
et  M.  Carminé  (qui  avait  les  mêmes  idées)  et  le  général  Ricotti  qui  son- 
geait à  les  faire  triompher  dans  ses  projets  de  réorganisation  de  l'armée. 

C'est  avec  plaisir  également  que  la  Chambre  et  principalement  une  bonne 
partie  des  «  crispiniens  »  virent  la  retraite  du  général  Ricotti.  Le  général  Ri- 
cotti est  un  homme  de  grande  valeur.  Ministre  delà  guerre  de  1870  à  1876, 
il  réorganisa  et  réforma  profondément  l'armée.  Après  1876  il  resta  à  la 
Chambre  comme  député  d'opposition,  puis  passa  au  Sénat.  Réclamé  comme 
ministre  de  la  guerre  parDepretis,  quand  cet  homme  politique  commença 
ce  qu'on  appelle  le  «  Transformisme  »,  ce  fut  lui  qui  envoya  les  premières 
troupes  àMassaouah;  qui,  par  esprit  non  seulement  d'économie  mais  de  la- 
drerie, leur  refusa  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire  pour  se  défendre  contre  les 
effets  meutriers du  climat,  et  les  laissa  ainsi  décimer  par  la  fièvre  typhoïde 
et  d'autres  maladies  infectieuses;  qui  refusa  les  renforts  demandés  par  les 
STOuverneurs  pour  défendre  la  colonie  contre  les  Abyssins  du  Ras-Alula  et 
fut  à  cause  de  cela  déclaré  responsable  du  désastre  de  Dogali  et  dut  quitter 
le  Ministère.  Après  cet  événement  il  prit  peu  de  part  à  la  vie  politique  active, 
et  comme  général  fut  placé  par  raison  d'état  dans  le  cadre  de  réserve  ;  mais 
au  Sénat  il  combattit  presque  toujours  les  projets  militaires  soutenant  qu'il 
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fallait  réduire  le  nombre  des  corps  d'armée  et  les  ramener  de  1^  à  9.  Quand 
le  désastre  d'Adoua  fit  tomber  le  ministère  Crispi,  et  que  le  Roi  (comme 
nous  l'avons  déjà  vu  dans  la  dernière  chronique),  chargea  M.  Ricotti  et  non 
M.  di  Rudini  de  composer  un  nouveau  Cabinet,  personne  ne  pensa  que  cefùt 
lui  qui  pût  le  présider.  Beaucoup  auraient  désiré  que  le  vieux  général  se  fût 
installé  au  ministère  des  affaires  étrangères  où  sa  finesse  naturelle  eût  pu 
servir  le  pays,  mais  il  voulut  retourner  au  ministère  de  la  guerre,  ce  qui 
indisposa  une  grande  partie  de  la  Chambre  et  fit  surtout  la  plus  triste  im« 
pression  dans  l'armée,  où  le  nom  de  Ricotti  n'est  pas  populaire  parce  qu'on 
le  sait  sceptique,  ennemi  des  innovationset  très  avare.  D'accord  avec  M.  Co* 
lombo,  le  général  Ricotti  essaya  d'appliquer  ses  idées.  Il  réussit  bien  à  faire 
voter  son  projet  par  le  Sénat,  mais  ne  put  même  pas  le  faire  mettre  en  dis- 
cussion paria  Chambreetdutquitter  le  ministère.  Son  départ  fit  plaisiràune 
grande  partie  de  la  Chambre  car  (à  part  ses  idées  sur  l'organisation  mili- 
taire) Texpérience  que  l'on  avait  faite  de  lui  n'avait  pas  été  heureuse,  les 
années  ayant  augmenté  et  aggravé  ses  défauts  et  affaibli  ses  bonnes  qua- 
lités. La  démission  du  ministre  des  affaires  étrangères,  Caetani  di  Sermo- 
neta,  qui  suivit  la  sienne  fut  accueillie  avec  la  plus  grande  satisfaction. 
Ce  gentilhomme,  en  effet,  qui  porte  dignement  un  des  plus  grands  noms  du 
patriciat  romain,  qui  est  instruit  et  ne  manque  pas  d'esprit  naturel,  fit  un 
très-mauvais  début  comme  ministre  des  affaires  étrangères.  Dans  la  pu- 
blication des  Livres  verts  sur  l'Afrique,  il  commit  des  imprudences  qui  fail- 
lirent entraîner  une  rupture  avec  l'Angleterre;  il  soutint  que  des  docu- 
ments manquaient  quand  plus  tard  on  s'aperçut  qu'ils  existaient;  il  se 
montra  imprudent  dans  les  discours  qu'il  prononça  à  la  Chambre  au  point 
d'indisposer  très  gravement  même  les  plus  sincères  partisans  du  ministère 
Rudini.  Il  comprit  bien  vite  lui-même  son  insuffisance  et,  aussitôt  que  l'oc- 
casion s'en  présenta,  il  donna  spontanément  sa  démission. 

Peut-être  M.  di  Rudini  ne  fut-il  pas  tout  à  fait  libre  dans  le  choix  des 
successeurs  de  ses  collègues  démissionnaires,  et  peut-être  les  engagements 
pris  avecse^  alliés  ne  lui  permirent-ils  pas  de  faire  ce  qu'il  voulait;  quoi 
qu'il  en  soit,  ^i  quelques-uns  des  nouveaux  ministres  satisfirent  entière- 
ment ou  partiellement  l'opinion  publique,  l'arrivée  au  pouvoir  de  certains 
autres  ne  fut  pas  au  contraire  vue  sans  inquiétude. 

La  nomination  dumarquisVisconti-Venosta  comme  ministre  des  affaires 
étrangères  donna  pleine  satisfaction  à  l'opinion.  Cet  homme  politique,  qui 
porte  un  pom  illustre  dans  la  noblesse  Lombarde,  se  mêla  activement  de 
i849  à  1859  au  mouvement  libéral  de  la  Lombardie,  d'abord  dans  les  rangs 
du  parti  républicain,  puis  dans  ceux  du  parti  monarchique  —  modéré  du 
comte  de  Cavour.  Après  la  constitution  du  Royaume  d'Italie,  il  entra  au 
Parlement,  se  faisant  promptement  apprécier  comme  un  des  meilleurs  dé- 
putés^ puis  passa  de  là  dans  la  diplomatie  pour  laquelle  il  montra  de  bril- 
lantes aptitudes,  et  de  la  diplomatie  entra  dans  diverses  combinaisons  mi- 
nistérielles dans  lesquelles  il  tint  toujours  avec  honneur  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères  jusqu'au  jour  où  le  pouvoir  passa  à  la  Droite.  Il  était, 
après  1876,  resté  quelques  années  député  de  l'opposition,  puis  avait  semblé 
se  retirer  pour  toujours  de   la  vie  politique  active,  en   acceptant  de  faire 
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partie  du  Sénat  où  il  ne  fit  pendant  iongptemps  que  de  très-rares  apparitions. 
Au  commencement  tout  le  monde  fut  surpris  de  son  acceptation,  quelqu'un 
avant  dit  queTatmosphère  politique  du  pays  et  la  politique  internationale 
étaient  si  changées  que  Visconti-Venosta  ne  pourrait  plus  s'y  retrouver; 
mais  en  somme  sa  nomination  fut  vue  d'un  bon  œil,  parce  qu'elle  substi- 
tuait un  homme  d'une  valeur  incontestableàunminislrecommeCaetaniqui 
se  déclarait  lui-même  tout  à  fait  insuffisant,  et  parce  que  son  entrée  dans 
le  ministère  semblait  être  une  garantie  que  le  Gouvernement  ne  marche- 
rait pas  indéfiniment  d'accord  avec  la  gauche  et  l'extrême  gauche.  Tous  ne 
furent  pas  satisfaits  de  la  direction  qu'il  imprima  à  la  politique  extérieure. 
Les  uns  trouvèrent  qu'il  avait  trop  fait  abnégation  de  sa  volonté  dans  les 
négociations  avec  le  Brésil  relativement  aux  indemnités  et  aux  satisfactions 
relatives  aux  dommages  causés  dans  ce  pays  à  nos  concitoyens  et  des  ou- 
trages qu'y  avait  essuyés  notre  drapeau.  Les  autres  se  montrèrent  mécon- 
tents de  la  manière  dont  avait  été  liquidée  l'éternelle  question  tuni- 
sienne avec  la  France.  Beaucoup  enfin  auraient  désiré  que  dans  l'affaire 
de  Candie  il  eût  dirigé  notre  politique  dans  un  sens  plus  favorable  à  la 
Grèce  et,  par  conséquent,  plus  conforme  à  nos  ti*aditions.  Néanmoins  tous 
reconnaissant  que  M.  Visconti-Venosta  occujpe  dignemetit  son  poste  et 
qu'il  est  le  meilleur  homme  politique  du  Cabinet.  On  regrette  plutôt  qu'il 
se  soit  cantonné  dans  les  travaux  de  son  ministère  et  qu'il  n'ait  exercé  au- 
cune influence  sur  la  politique  intérieure.  Cela  a  toujours  été  d'ailleurs 
son  défaut  principal,  celui  qui  l'a  empêché  de  devenir  le  chef  du  gouver- 
nement alors  que  son  intelligence,  son  honnêteté  et  son  dévouement  au 
pays  lui  assuraient  la  première  place. 

Le  choix  du  général  Pelloux  fit  bonne  impression  parce  que  tous  le  con- 
naissent comme  un  de  nos  meilleurs  généraux  et  parce  qu'avec  lui  l'armée 
ne  sera  pas  réduite  à  la  misérable  condition  à  laquelle  aurait  voulu  la  ra- 
mener le  général  Ricotti  ;  mais  d'autre  part  on  craignit  aussitôt  qu'il  for^ 
tifiât  la  tendance  du  Cabinet  à  aller  vers  la  gauche,  parce  qu'on  se  rappella 
qu'il  faisait  partie  comme  député  du  groupe  de  l'honorable  M.  Zanardelli 
et  qu'il  fut  ministre  de  la  guerre  dans  le  cabinet  Giolitti. 

La  nomination  de  M.  Luzzatti  comme  ministre  des  finances  ne  fit  pas 
bonne  impression.  Chacun  lui  reconnaît  un  esprit  puissant,  une  science  éco- 
nomique supérieure  ;  chacun  respecte  en  lui  l'apôtre  de  la  coopération,  le 
fondateur  des  banques  populaires,  qui  sont,  dans  leur  ensemble,  l'orga- 
nisme financier  le  plus  solide  qui  ait  été  créé  en  Italie  de  nos  jours  ;  chacun 
l'aime  parce  qu'on  le  sait  profondément  bon  et  honnête;  mais  bien  que  tous 
admirent  ses  bonnes  qualités,  beaucoup  se  défient,  non  de  ses  capacités, 
mais  de  sa  fermeté  de  caractère  comme  ministre  du  Trésor.  Il  est  connu 
pour  être  faible,  incapable  de  résister  à  une  pression,  sensible  outre  mesure 
à  la  louange  et  chacun  sait  que  celui  qui  l'encense,  qui  fait  semblant  de 
l'admirer,  en  obtient  très  facilement  ce  qu'il  demande.  En  outre  son  esprit 
est  vif  et  fécond  en  expédients,  et  ce  sont  les  expédients  (on  ne  l'a  que  trop 
vu,  en  Italie,  quand  M.  Magliani  était  ministre)  qui  ruinent  les  finances 
publiques  parce  qu'ils  font  illusion  et  engagent  à  dépenser  outre  mesure. 

La  désignation  de  M.  Serena  en  qualité  de  sous-secrétaire  d'Etat  à  l'inté- 
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rieur  fui  bien  accueillie.  M.  Serena  était  conseiller  d'Etat  et  député  et 
connu  comme  un  homme  d'opinions  modérées.  Déplus  sa  nomination  per- 
mettait au  marquis  di  Rudini  de  se  débarrasser  du  sénateur  Astengo, 
directeur  g-énéral  des  affaires  administratives  au  ministère  de  l'Intérieur, 
à  qui  beaucoup  de  personnes  reprochaient  la  partialité  qu'il  avait  montrée 
dans  l'enquête  sur  l'administration  de  M.  Crispi  que  lui  avait  confiée  M.  di 
Rudini  pour  satisfaire  la  haine  des  radicaux  et  principalement  de  M.  Ca- 
vallotti. 

Pendant  les  vacances  parlementaires  de  l'été  dernier,  en  agita  souvent  la 
question  de  la  dissolution  de  la  Chambre.  Trois  courants  se  dessinèrent 
nettement.  D'un  côté  les  ministres  appartenante  la  droite,  comme  MM.  Vis- 
conti-Venosta  et  Costa  s'y  opposaient  résolument  ;  de  l'autre  les  ministres 
appartenant  à  la  gauche  tels  que  MM.  Gianturco  et  Brin  la  voulaient  à  tout 
prix  ;  et  le  troisième  courant  qui  aboutissait  au  président  du  Conseil  lui- 
même,  serpentait  entre  les  deux,  indécis  entre  le  oui  et  le  non.  M.  di  Rudini 
irrésolu  par  nature,  Tétait  bien  plus  encore  dans  cette  question,  parce  que 
si  d'un  côté  il  se  souvenait  des  engagements  contractés  avec  MM.  Cavallotti 
et  Giolitti,  de  l'autre  il  s'apercevait  que  la  dissolution  serait  dangereuse 
et  ne  profiterait  qu'aux  ennemis  de  nos  institutions.  De  toute  façon  la 
question  était  subordonnée  à  la  conclusion  du  traité  de  paix  avec  TAbys- 
sinie,  qui  fut  réalisée  par  le  major  Narazzini  après  de  laborieuses  négocia- 
tions. Ce  traité  ne  satisfit  certainement  pas  ceux  qui  croient  qu'une  nation 
doit  être  par  dessus  tout  jalouse  de  son  honneur  militaire  et  ne  pas  se  ré- 
signer si  facilement  à  la  défaite;  beaucoup  aussi  furent  convaincus  que  la 
rigueur  des  conditions  imposées  par  le  Négus,  et  que  notre  plénipotentiaire 
dut  accepter,dérivait  principalement  des  déclarations  faites  par  M.  di  Rudi- 
ni, sans  qu'on  les  lui  eût  demandées  et  uniquement  pour  s'assurer  l'appui 
des  radicaux,  et  dans  lesquelles  il  indiquait  ne  vouloir  ni  maintenir  le  pro- 
tectorat sur  l'Abyssinie,  ni  faire  valoir  aucun  droit  sur  le  Tigré  de  sorte  que 
le  major  Nerazzini  fut  forcé  de  céder  sur  les  autres  points.  Beaucoup  enfin 
pensèrent  qu'il  était  dangereux  pour  l'avenir  de  la  colonie  que  le  traité 
de  paix  n'en  eût  pas  déterminé  exactement  les  frontières.  Toutefois  l'opi- 
nion publique  accepta  le  traité  lui-même  assez  tranquillement,  parce  que 
chacun  avait  hâte  de  voir  trancher  cette  question  épineuse  et  de  revoir  les 
prisonniers  depuis  trop  longtemps  au  pouvoir  du  Négus. 

En  somme,  la  situation  du  ministère  n'était  pas  mauvaise,  non  pas  que 
tout  le  monde  fut  satisfait  de  la  besogne  accomplie,  mais  parce  qu'on  ne 
voyait  pas  qui  on  pourrait  lui  substituer,  qu'on  espérait  que  ses  éléments 
s'amélioreraient  en  abandonnantcertains  d'entre  eux  qui  n'étaient  pas  bien 
vus,  en  en  acquérant  de  nouveaux  et  surtout  en  se  séparant  complètement 
de  M.  Cavallotti,  des  radicaux  et  de  cette  partie  de  la  gauche  qui  recon- 
naissait pour  chef  M.  Giolitti.  Ce  fait,  que  M.  di  Rudini  avait  refusé  de 
suivre  Cavallotti  dans  sa  campagne  personnelle  contre  M.  Crispi  et  avait 
loyalement  déclaré  que,  de  l'enquête  sur  la  gestion  des  fonds  recueillis 
pour  subvenir  aux  dommages  causés  par  le  tremblement  de  terre  de  Ga- 
labre  il  n'était  rien  résulté  qui  permît  de  porter  un  jugement  défavorable 
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sur  rhonorabilité  des  ministres  précédents,  avait  fait  bonne  impression  sur 
la  Chambre. 

Au  moment  enHn  où  la  plus  grande  tranquillité  semblait  régner  dans  la 
Chambre  et  où  le  gouvernement  semblait  pouvoir  compter  sur  Tappui  de 
la  majorité,  voici  que  la  question  des  élections  générales  se  réveilla  très  ai 
gûe  pendant  les  vacances  de  Noël.  M.  Cavallotti  déclara  sans  ambages  qu'il 
voulait  la  dissolution  de  la  Chambre,  et  laissa  entendre  qu'elle  lui  avait 
été  promise  par  le  chef  du  Cabinet,  et  d'autres  députés  firent  des  déclara- 
tions semblables.  Les  ministres  ne  pouvaient  se  mettre  d'accord  au  point 
qu'ils  restèrent  plusieurs  semaines  sans  se  réunir  officiellement  en  conseil 
de  peur  que,  si  cette  question  venait  à  être  discutée,  une  crise  ministérielle 
n'éclatât  à  l'improviste.  Finalement  les  choses  en  arrivèrent  au  point  de 
rendre  la  dissolution  inévitable  si  le  ministère  ne  voulait  pas  tomber  ridi- 
culement. Elle  fut  donc  décidée,  mais  les  ministres  qui  l'avaient  combat- 
tue eurent  soin  de  dire  et  de  faire  dire  qu'ils  Tacceptaient  uniquement  parce 
qu'après  avoir  tant  parlé  de  convoquer  le  pays  à  procéder  à  des  élections 
générales  le  ministère  n'aurait  plus  pu  se  présenter  décemment  devant  la 
Chambre  ancienne,  mais  que  du  reste  ils  tenaient  que  le  remède  adopté 
était  mauvais  ou  pour  le  moins  inopportun.  Beaucoup  de  journaux  minis- 
tériels tinrent  un  semblable  langage  et  l'on  vit  cet  étrange  spectacle  que,  en 
dehors  des  radicaux,  des  socialistes  et  des  partisans  de  M.  Giolitti,  per- 
sonne n'approuvait  cette  grave  mesure  et  tous  s'empressaient  d'en  décliner 
la  responsabilité.  De  vraies  raisons  qui  pussent  expliquer  la  mesure  prise, 
il  n'y  en  avait  pas,  parce  que,  je  le  répète,  le  ministère  pouvait  compter 
sur  une  majorité  dans  le  Parlement,  et  quand  bien  même  il  n'eût  pas  été 
sûr  d'elle,  il  aurait  dû  persévérer  dans  cette  idée  qu'il  y  avait  toute  proba- 
bilité pour  que  seuls  les  ennemis  des  institutions  et  principalement  de  la 
monarchie  pussent  tirer  avantage  de  cette  décision. 

Ouverte  sans  aucune  raison  urgente  qui  la  justifiât,  la  lutte  électorale 
se  présenta  tout  à  coup  confuse  et  désordonnée  et  l'action  du  Gouverne- 
ment n'aida  pas  à  en  améliorer  les  conditions.  Le  chef  responsBble  du 
gouvernement,  M.  di  Rudini,  n'ayant  ni  l'autorité  ni  l'énergie  suffi- 
santes pour  imposer  à  ses  collègues  une  ligne  de  conduite  commune, 
chaque  ministre,  sans  s'occuper  des  autres,  s'efforça  de  faire  entrer  dans  le 
Parlement  ses  amis  personnels  ou  politiques,  lesquels  étaient  souvent  ad- 
versaires ou  ennemis  des  autres  minisires.  Dans  certains  collèges  on  vil 
l'étrange  spectacle  de  plusieurs  candidats  luttant  entre  eux  et  prétendant 
tous  avoir  l'appui  du  gouvernement  parce  qu'il  leur  avait  été  promis  par 
tel  ou  tel  ministre,  et  quelques-uns  ne  manquaient  pas  de  montrer  des 
lettres  qui  prouvaient  la  vérité  de  leurs  déclarations.  Si  au  moins  le  prési- 
dent du  Conseil  s'était  présenté  avec  un  programme  clair  et  précis  ; 
mais  il  n'avait  même  pas  cela  M.  di  Rudini  voulut  suivre  la  voie  tracée 
par  ses  prédécesseurs,  qui  donnaient  les  raisons  de  la  dissolution  et  expo- 
saient leur  programme,  soit  en  publiant  le  rapport  au  Roi  précédant  le 
projet  de  décret  de  dissolution,  soit  en  adressant  une  lettre  à  leurs  électeurs, 
soit  en  prenant  la  parole  dans  une  réunion  publique  provoquée  par  les  élec- 
teurs. M.  di  Rudini  voulait  adresser  une  espèce  de  proclamation  aux  élec- 
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leurs  italiens  et  8*entéta  dans  ce  projet  bien  qu'il  eût  été  averti  de  différents 
côtés  que  cela  constituait  un  manque  d'és^ards  envers  la  Couronne  et  une 
infraction  aux  traditions  constitutionnelles  du  pays.  En  effet,  notre  consti- 
tution, qui  est  profondément  monarchique,  place  les  ministres  dans  une  si- 
tuation subordonnée  par  rapport  au  Roi.  Ils  ne  sont  juridiquement  que  les 
exécuteurs  de  ses  ordres  et  n*ont  qu'un  pouvoir  dérivé  ou  seconiiaire  ;  c'est 
pour  cela  que  dans  le  développement  des  institutions  parlementaires  on  a 
toujours  maintenu  au  Roi  le  droit  exclusif  (sous  le  couvert  bien  entendu 
de  la  responsabilité  ministérielle)  de  faire  des  proclamations  au  peuple  ou 
au  corps  électoral  tout  entier  et  qu'on  l'a  refusé  aux  ministres.  Aussi  non 
seulement  l'innovation  de  M.  di  Rudini  ne  plut  pas  aux  électeurs  mo- 
narchiques, mais  produisit  sur  eux  une  fâcheuse  impression. 

La  proclamation  en  elle-même  déplut.  Elle  ne  justifiait  d'aucune  façon 
la  dissolution  de  la  Chambre,  et  fut  trouvée  en  outre  confuse,  vague,  et,  par- 
dessustout,on  dit  qu'elle  ne  renfermait  même  pasl'esquisse d'un  programme 
de  gouvernement.  Dans  certaines  parties  elle  semblait  écrite  par  un  radical 
et  dans  d'autres  par  un  conservateur.  Elle  annonçait  en  même  temps,  parmi 
les  réformes  administratives,  le  vote  plural  (voto plurirno)  pour  se  faire  bien 
voir  de  ceux  qui  redoutent  les  projçrès  de  la  démocratie,  le  référendum  pour 
montrer  qu'on  ne  craignait  par  ces  mémos  progrès.  Le  gouvernement  avait 
soin  de  ne  s'expliquer  clairement  ni  sur  la  qucstionjde  la  colonie  de  l'Ery* 
thrée  ni  sur  la  politique  étrangère  en  général.  En  résumé,  il  semblait  que 
cette  proclamation  eût  été  faite  exprès  pour  permettre  à  tous  les  hommes  «ans 
caractère  de  se  déclarer  ministériels  ;  et  en  effet,  il  en  résulta  que  des  ra- 
dicaux, des  conservateurs,  des  libéraux  de  droite  et  de  gauche  se  présentè- 
rent aux  élections  comme  candidats  minislcriels,  acceptant  soit  une  partie 
soit  une  autre  du  programme  di  Rudini  sans  que  presqu'aucun  d'eux  l'ac- 
ceptât en  son  entier.  On  disait  d'abord  qu'aucun  ministre  ne  s'adresserait 
aux  électeurs,  le  discours-programme  du  Président  du  Conseil  devant  suf- 
fire ;  mais  plus  tard  lorsqu'on  pût  constater  la  fAcheuse  impression  qu'il 
avait  produite,  certains  Ministres  acceptèrent  de  leurs  électeurs  des  invita^ 
lions  à  des  banquets  et  y  prononcèrent  des  discours,  ayanlsoin  d'ailleurs  de 
faire  tous  ressortir  beaucoup  plus  leur  travail  personnel  que  l'œuvre  col- 
lective du  Ministère. 

Le  Cabinet  (nous  l'avons  déjà  vu)  ne  sut  et  ne  put  diriger  la  lutte  élec- 
torale. Il  se  borna  à  combattre  les  candidats,  même  fidèles  à  la  monarchie, 
qui  n'avaient  pas  entièrement  répudié  leur  passé  politique  favorable  à 
M.  Crispi,el  soutint  contre  eux  des  candidats  de  toutes  nuances,  même  radi- 
caux ou  quasi-républicains  ;  et  lorsque  les  crispim'ens  se  trouvèrent  en  face 
de  candidats  socialistes  ou  franchement  républicains,  il  resta  neutre  ou 
bien  appuya,  mais  très  faiblement  les  royalistes.  11  ne  s'interdit  pas  non 
plus,  pour  combattre  l'opposition,  l'emploi  de  moyens  qu'on  ne  saurait  ap- 
prouver. Dans  certaines  localités  (spécialement  en  Sicile)  la  pression  gou- 
vernementale fut  si  forte  qu'elle  mit  prcsqu'en  péril  l'ordre  public,  et  nous 
croyons  que,  pour  ce  motif,  la  Chambre  devra  annuler  quelques  élections 
de  députés  ministériels.  Malheureusement  les  élections  du  mois  de  mars 
dernier  n'ont  également  fait  au  point  de  vue  de  la  morale  politique   que 
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trop  mauvaise  impression.  On  a  remarqué  que  dans  plusieurs  collèges  s'est 
introduit  Tusage  d'acheter  à  prix  d'arjB^ent  les  votes  des  électeurs,  corrup- 
tion qui,  d'abord  localisée  dans  quelques  rares  circonscriptions  tend  au- 
jourd'hui à  s'étendre  d'une  façon  inquiétante.  En  outre,  on  a  rencontré  chez 
les  ministres  une  tendance,  jusque  là  jamais  observée,  à  faire  élire  leurs 
parents  et  à  user  dans  ce  but  de  tous  les  moyens  que  le  gouvernement  peut 
avoir  à  sa  disposition.  A  ce  sujet  l'élection  du  fils  du  marquis  di  Rudini  a 
fait  scandale.  Ce  jeune  homme  appuyé  dans  la  lutte  par  toutes  les  autorités 
gouvernementales  de  la  Sicile  a  été  invalidé  et  la  Chambre  a  annulé  son 
élection  parce  que  3/.  dî  Budini  junior  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de  30 
ans  fixé  par  la  Constitution. 

Au  point  de  vue  politique  aussi  les  élections  dernières  éveillent  de  graves 
préoccupations.  Il  est  incontestable  que  les  partis  subversifs  ont  fait  de  grands 
progrès  en  Italie.  Le  parti  socialiste  n'a  pas  gagné  beaucoup  au  point  de  vue 
du  nombre,  mais  il  s'est  montré  assez  fort  dans  presque  tous  les  collèges 
pour  donner  réellement  à  réfléchir.  En  outre,  nous  avons  eu  la  nouveauté 
d'un  groupe  républicain  véritable  et  distinct.  Depuis  longtemps  la  Chambre 
ne  comptait  plus  que  des  républicains  isolés,  hommes  de  théorie,  et  main- 
tenant ils  se  sont  réunis  et  proclament  hautement  Jeur  idéal,  passant  par 
dessus  la  formalité  du  serment  avec  cette  légèreté  et  cette  élasticité  de  cons- 
cience qui  caractérise  les  partis  extrêmes  dans  les  pays  latins.  Ce  groupe 
républicain,  dirigé  par  M.  Bovio  s'est  séparé  de  l'extrême  gauche  dont 
M.  Cavallotti  est  le  chef.  Les  députés  socialistes  sont  au  nombre  de  15, 
les  républicains  une  vingtaine  et  les  radicaux  guidés  par  M.  Cavallotti  envi- 
ron 60.  Celui-ci  a  près  d'eux  le  grand  mérite  d'avoir  forcé  le  ministère  à 
faire  les  élections  et  d'avoir  fait  appuyer  leurs  candidatures  par  les  autori- 
tés gouvernementales.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  la  discipline 
se  maintienne  longtemps  dans  ce  groupe.  Certains  sont  en  effet  mécontents 
de  M.  Cavallotti  et  voudraient  se  débarrasser  de  lui,  parce  qu'il  semble  qu'il 
prend  des  attitudes  trop  dictatoriales  et  qu'il  a  subordonné  les  intérêts  du 
parti  à  son  ambition  personnelle.  Deux  cents  députés  environ  appartien- 
nent à  la  gauche  proprement  dite  et  se  divisent  en  Zanardellistes  et  Giolit- 
tinistes,  selon  qu'ils  suivent  M.  Giolitti  ou  M.  Zanardelli. 

On  pourrait  dire  plutôt  que  les  élections  ont  été  faites  au  profit  de 
MM.  Zanardelli,  Giolitti  et  Cavallotti.  Il  n'y  a  guère  plus  en  effet  de 
cent  députés  qui  soient  vraiement  ministériels  et  dévoués  à  M.  di  Ru- 
dini et  les  opposants  qui  suivent  MM.  Sonnino  et  Crispi  atteignent  pres- 
que la  centaine.  C'est  contre  ceux-ci  qu'a  été  dirigé  tout  l'efiTort  du  mi- 
nistère qui,  pour  les  combattre,  n'a  pas  choisi  ses  moyens.  Il  a  réussi 
à  diminuer  leur  nombre,  mais  non  pas  à  son  profit.  Sa  lutte  acharnée 
contre  eux  a  tourné  à  l'avantage  de  M.  Zanardelli,  de  M.  Giolitti,  de  M.  Ca- 
vallotti, des  républicains,  des  socialistes,  de  tous  en  somme  plus  qu'au 
sien.  Les  amis  de  M.  di  Rudini,  pour  expliquer  les  élections,  disaient  que 
celui-ci  les  demandait  pour  se  délivrer  de  l'amitié  compromettante  et  in- 
commode des  radicaux  et  de  la  gauche  ;  et  l'événement  a  prouvé  que  si 
telle  était  réellement  son  intention,  il  s'était  complètement  trompé,  parce 
qu'il  n'a  pas  une  majorité  propre  et  doit,  pour  rester  au  pouvoir,  compter 


Digitized  by 


Google 


J 


156  DOMINIQUE  ZANICHELLI 

précisément  sur  Tappui  de  ceux  dont  il  voulait  fuir  la  tutelle.  N'ayant  visé 
qu'à  combattre  ceux  qui  avaient  composé  la  majorité  sous  le  ministère  Crispi, 
le  cabinet  actuel  dut  protég'er  une  quantité  d'inconnus,  de  personnes  sanc 
caractère,  qui  se  présentaient  comme  ses  amis  et  les  préférer  à  d'autres 
bommes  de  grande  valeur  qui  faisaient  honneur  au  Parlement  italien.  C'est 
ainsi  qu'ont  été  laissés  hors  de  la  Chambre  des  gens  éminents  comme  l'amiral 
Morin  (un  de  nos  meilleurs  hommes  de  mer),  le  Prof.  Rava,  orateur  et  sa- 
vant des  plus  rares,  l'avocat  Forlis,  peut  être  le  premier  orateur  parlemen- 
taire de  notre  Chambre  et  une  foule  d'autres  hommes  remarquables,  furieu- 
sement combattus  uniquement  parce  qu'ils  avaient  soutenu  le  ministère 
Crispi.  Qui  voudrait  chercher  la  raison  pour  laquelle  tant  de  républicains, 
tant  de  radicaux  et  de  députés  de  gauche  ont  été  élus  la  trouverait  dans  le 
dégoût  et  dans  l'apathie  des  électeurs  royalistes,  qui  ne  voulaient  pas  élire 
les  candidats  ministériels  qu'ils  n'estimaient  pas,  ne  pouvaient  voter  pour 
leurs  adversaires  qu'on  représentait  comme  seuls  responsables  des  désastres 
d'Afrique,  et  par  suite  concentraient  leurs  suffrages  sur  des  hommes  qui 
n'avaient  aucune  affinité  réelle  ni  avec  le  ministère  actuel  ni  avec  l'ancien. 
Les  effets  des  élections  se  firent  immédiatement  sentir.  Le  ministre  Rudini 
n'a  pas  encore  osé  faire  appel  à  sa  majorité,  de  peur  de  voir  accourir  ou  trop 
ou  trop  peu  de  députés  ;  pour  comble  de  disgrâce  il  a  dû  accepter  comme 
président  de  la  Chambre  M.  Zanardelli,  ce  qui  signifie  qu'il  est  réelle- 
ment entre  les  mains  de  la  gauche  qui  l'appuiera  tant  qu'elle  ne  croira  pas 
le  moment  venu  de  l'abattre  pour  s'emparer  elle-même  du  pouvoir. 

Le  discours  par  lequel  le  roi  inaugura  la  session  de  la  nouvelle  Chambre 
parut  à  tous  décoloré,  nuageux  et  par  dessus  tout  mal  écrit.  On  en  applau  • 
dit  les  passages  relatifs  à  l'armée,  au  mariage  du  prince  de  Naples,  et  ceux 
dans  lesquels  le  roi  déclarait  son  amour  pour  le  peuple  et  son  dévouement 
au  pays.  En  somme  on  applaudit  tout  ce  qui  se  rapportait  soit  directement 
soit  indirectement  à  la  dynastie,  à  la  personne  du  roi,  à  l'institution  monar- 
chique et  rien  de  ce  qui  avait  trait  à  l'exposition  du  programme  du  gouver- 
nement. On  vit  en  résumé  que,  bien  que  composée  en  majeure  partie  d'hom- 
mes de  gauche,  la  Chambre  était  profondément  monarchique  et  qu'en  ce  qui 
concernait  le  programmegouvernemental  elle  réservaitson  jugement.  Le  mi- 
nistère jusqu't^  présent  s'est  maintenu  grâce  àun  habile  système  d'équilibre, 
s'appuyantaujourd'huisurladroite  et  demain  sur  la  gauche,  tantôt  se  mon- 
trant libéral  et  tantôt  conservateur  et  cherchant  à  contenter  un  peu  tout  le 
monde. Dans  la  discussion  relative  à  la  politique  extérieure  ce  fut  M.  Visconti  - 
Venosta  qui  remporta  un  triomphe  et  non  pas  le  Cabinet  dont  cet  excellent 
diplomatejfait  partie.  La  politique  italienne  dans  la  question  gréco-turque 
fut  habilement  défendue  par  lui,  et  bien  que  ni  à  la  Chambre  ni  au  Sénat 
(dans  la  haute  Assemblée  notre  grand  poète  Josué  Carducci  prononça  un  dis- 
cours de  philhellène)  il  ne  manquât  d'éloquentes  harangues  en  faveur  des 
Grecs,  on  finit  par  s'en  remettre  à  la  sagesse  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Dans  la  discussion  générale  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  à  propos  de 
la  loi  sur  l'organisation  militaire  proposée  par  le  général  Pelloux,  minis- 
tre de  la  guerre,  le  cabinet  eut  la  majorité  parce  que  la  Chambre  italienne 
ne  repousse  jamais  les  charges  financières  nécessaires  pour  augmenter  la 
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force  de  Tarinée,  mais  beaucoup  d'orateurs,  même  ministériels»  relevèrent 
la  contradiction  dans  laquelle  tombait  le  président  du  Conseil  qui,  en  1892^ 
quitta  le  pouvoir  parce  qu'il  considérait  comme  indispensable  de  réaliser  de 
fortes  économies  dans  le  budg'et  de  la  fipuerreet  il  y  a  quelques  mois  à  peine 
adhérait  au  projet  du  général  Ricotti  favorable  précisément  à  ces  éco- 
nomies qui  comportaient  la  suppression  de  trois  corps  d*arméc,  tandis  qu'au- 
jourd'hui il  proposait  d'aug'menter  les  dépenses  militaires.  Cet  argument 
fut  précisément  opposé  à  M.  Luzzatti^  ministre  du  Trésor,  qui  se  défendit 
avec  esprit  mais  sans  convaincre  ni  amis  ni  adversaires.  Le  projet  mili- 
taire sera  probablement  approuvé  même  sans  discussion  des  articles,  mais 
il  y  aura  peut-être  moyen  de  faire  de  nouvelles  critiques  au  Président  du 
Conseil  et  au  ministre  du  Trésor  en  évoquant  d'anciens  souvenirs.  Hier 
a  été  close  à  la  Chambre  la  discussion  relative  à  l'Afrique.  Dans  le  traité 
de  paix  avec  l'Abyssinie  il  était  écrit  que  la  délimitation  des  frontières  se- 
rait faite  après  la  libération  de  tous  les  prisonniers.  Aujourd'hui  ce  moment 
est  venu  et  le  major  Nerazzini  s'est  transporté  au  Choa  précisément  pour 
trancher  cette  dernière  question.  Néanmoins  le  Ministère  n'a  pas  voulu  at- 
tendre le  résultat  de  ces  négociations.  11  a  annoncé  à  lu  Chambre  son  in- 
tention de  limiter  l'occupation  militaire  à  la  côte  et  à  Massaouah  et  de  con- 
fier le  reste  du  territoire  aux  chefs  indigènes  sous  la  protection  de  lltalie, 
dans  le  but  de  réduire  au  minimum  les  dépenses  occasionnées  par  le  main- 
tien de  la  colonie,  en  laissant  même  entrevoir  que  dans  l'avenir  on  pouvait 
penser  à  l'abandonner  complètement.  Sur  cette  déclaration  il  a  demandé  à 
la  Chambre  de  se  prononcer.  La  discussion  a  été  longue  et  agitée.  Les  mi- 
nistres ont  pris  plusieurs  fois  la  parole  soutenant,  sans  le  prouver,  que  la 
conservation  de  la  colonie  dans  son  état  actuel  coûtait  trop  cher  et  que 
l'Italie  ne  pourrait  supporter  une  telle  charge;  les  radicaux,  les  socialistes 
auxquels  s'étaientunis  (étrange  union)quelquesmembres  de  l'extrême  droite 
ont  réclamé  l'abandon  immédiat  et  complet  de  la  colonie  et  même  de  Mas- 
saouah ;  M.  Sonnino  et  d'autres  membres  de  l'opposition  ontdéclaré  que  les 
propositions  du  gouvernement  rabaissaient  la  dignité  de  la  Monarchie,  de 
l'armée  et  de  l'Italie  à  l'intérieur  comme  àl'extérieur  ;  MM.  Martini,  Guisso, 
SanGuiliano,  députés  ministériels.marquants,  ontinsislcpourque  toute  dé- 
cision fût  suspendue  tant  que  les  frontières  avec  l'Abyssinie  n'auraient  pas 
été  délimitées  ;  enfin  le  ministère  a  déclaré  qu'il  ne  soulevait  pas,  au  sujet 
de  sa  proposition,  la  question  de  confiance  mais  qu'il  repoussait  aussi  bien 
l'idée  d'abandonner  totalement  la  colonie  que  l'idée  de  la  maintenir  dans 
l'état  actuel.  Aussi,  après  une  discussion  confuse,  y  a-t-ileu  un  vote  plus 
confus  encore.  La  Chambre  en  effet  a  repoussé  d'abord  un  ordre  du  jour 
présenté  par  M.  Imbriani  et  d'autres  radicaux  favorables  à  l'abandon  immé^ 
diat,  puis  elle  en  a  repoussé  un  autre  présenté  par  M.  Martini,  auquel  s'était 
rallié  M.  Sonnino,  de  suspendre  toute  délibération  et  en  a  enfin  approuvé  un 
troisième  accepté  par  le  gouvernement  qui  n'implique  ni  l'abandon  ni  le 
maintien  de  la  colonie.  Dans  ces  trois  scrutins  successifs  les  ministériels 
cl  leurs  adversaires  se  sont  mêlés  les  uns  aux  autres.  L:i  question  afri- 
caine reste  ouverte  et  indécise  comme  devant.  Le  ministère  a  vaincu,  mais 
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il  reste  ébranlé  dans  son  ensemble  parce  que  la  majorité  non  seulement  s'est 
divisée  mais  est  toute  entière  mécontente. 

L'attentat  commis  contre  le  roi,  qui  a  dû  son  salut  uniquement  à  son 
courage  et  à  son  san§^-froid,  a  été  roccasion  d'une  splendide  manifestation 
monarchique  dans  toute  l'Italie,  mais  a  aussi  démontré  que  le  service  de  la 
sûreté  publique  ne  fonctionne  pas  bien  et  demande  de  grandes  et  urgentes 
réformes  que  le  ministère  a  promises.  Un  autre  fait,  survenu  depuis,  a  prouvé 
que  la  sûreté  publique  ne  comprend  pas  seulement  beaucoup  d'incapables 
mais  qu'on  y  rencontre  aussi  des  scélérats.  Un  anarchiste,  un  certain  Frezzi, 
arrêté  par  mesure  de  précaution  a  été  trouvé  mort  dans  sa  cellule.  Au  com- 
mencement, sur  les  indications  de  la  préture,  le  gouvernement  a  voulu  faire 
croire  qu'il  s'agissait  d'un  suicide,  mais  après  il  a  dû  convenir  que  Frezzi 
avait  été  tué,  et,  comme  il  était  en  prison,  il  ne  pouvait  avoir  été  frappé  que 
par  les  gardiens  ou  par  des  agents  de  la  sûreté.  Une  expertise  médicale  a 
établi  la  réalité  de  l'homicide  qui  semble  avoir  été  commis  par  des  agents 
de  la  sûreté  parce  qu'on  prétend  que  cette  prison  n'étant  qu'un  lieu  de  dé- 
pôt, n'avait  pas  de  gardien  appartenant  à  l'administration  pénitentiaire. 
Le  ministre  de  l'Intérieur  et  le  ministre  de  Grâce  et  de  Justice  sont  com- 
promis dans  cette  vilaine  affaire  parce  que  n'ayant  pas  cru  aux  premières 
déclarations  qui  se  rapportaient  à  un  homicide,  ils  ont  cherché  à  accréditer 
l'opinion  qu'il  s'agissait  d'un  suicide.  Personne  assurément  ne  doute  de 
leur  bonne  foi,  mais  inversement  on  se  défie  de  leur  énergie  et  de  leur  ca- 
pacité, et  leur  situation  dans  la  Chambre  s'en  trouve  encore  plus  ébranlée. 

En  résumant  tout  ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  présent,  il  me  semble  que  la  si- 
tuation parlementaire  est  celle-ci.  Le  ministère  ne  trouve  beaucoup  de 
sympathies  ni  dans  la  Chambre  ni  dans  le  pays.  Il  n'a  pas  une  majorité 
à  lui  et  doit  s'appuyer  tantôt  sur  l'un  tantôt  sur  l'autre  des  divers  groupes 
allant  de  l'extrême  droite  à  l'extrême  gauche.  Il  serait  déjà  tombé  si  beau- 
coup de  députés  ne  s'étaient  pas  abstenus  de  voter  contre  lui  par  égard  pour 
Visconli-Venosta  ;  mais  il  tombera  certainement  quand  le  groupe  le  plus 
fort  (le  groupe  Zanardelli)  réussira  à  combiner  une  alliance  avec  le  groupe 
du  centre  à  la  tête  duquel  se  trouve  M.  Sonnino  et  auquel  se  rallierait  aussi 
une  bonne  partie  de  la  droite.  A  cette  alliance  on  travaille  activement  au- 
jourd'hui et  un  signe  que  sa  conclusion  n'est  pas  impossible  c'est  qu'au 
moment  de  la  discussion  sur  l'Afrique,  M.  Martini,  Zanardeiliste,  a  voté  avec 
Sonnino  contre  le  Ministère.  Si  l'alliance  se  concluait,  le  nouveau  cabinet 
pourrait  compter  sur  une  majorité  recrutée  sur  quelques  bancs  de  la  droite, 
tous  les  bancs  du  centre  et  sur  quelques  bancs  de  la  gauche.  Resteraient  en 
dehors  les  radicaux  qui  marchent  derrière  M.  Cavallolti,  le  groupe  Giolitti 
et  celte  partie  de  la  droite  qui  se  serrerait  autour  de  M.  di  Hudini. 

Mais  si  celte  alliance  ne  pouvait  se  faire,  le  ministère  actuel  aurait  cer- 
tainement une  vie  plus  longue  et  durerait  probablement  jusqu'à  ce  que 
les  éléments  de  décomposition  qu'il  porte  en  lui-même  et  que  renferme  éga- 
lement lu  Chambre,  qui  l'a  fait  à  son  image  et  à  sa  ressemblance,  aient  fer- 
menté au  point  de  rendre  nécessaires  des  remèdes  prompts  et  énergiques. 
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Projet^   sur  renseignameiit  supérieur,  —  Lu  personnalité  morale  sera-t-eUe  accordée  aux.  Uni* 
versî««^ss   7  —  Gra  les  et  titres  artvarsitaires.  —  Taxes  scolaires  et  traite  nent  des  professours. 

—  F*r*«>j^t  sur  la  protection  de  la  défense  nationale  en  temps  de  pais.  —  Législation  sur 
l'espïoiaiiftaf^e.  —  Lei  g^énérale  de  sûreté  publique  sur  le  domicile  forci^  {domicUlo  coutto). 
Décz''e^^  royal»  que  la  Gourdes  Comptes  juf^e  illégaux.  —  Leur  enre^islrement  d'office,  mais 
80Uft  r^:««rres.  —  Le  procès  du  général  Baratieri  et  Pimmunité  parlementaire.  —  Habitude 
dtt  Ft^Ou  v«ru«nient  de  nommer  A  des  postes  administratifii  des  magistrats  de  Tordre  judiciaire. 

—  Perturbation  qui  en  résulte  dans  les  règles  de  l'avancement.  -^  Plainte  contrôla  manière 
dont,  l^a  compai^nies  de  chemin  de  fer  observent  lears  conventions  avec  l'Ktat.  —  PiOgramme 
de  r>âfonne8  administratives.  —  Election  des  maires  (sindaci)  p«r  les  conseils  municipaux 
dans  t-o^ates  les  communes.  —  Réglementation  de  la  carrière  préfectorale.  —  Projet  de  lo< 
sur  le«  «ccidents  du  travail.  —  Caisses  des  pensions,  caisses  d^épargoe.  Facilités  données 
aux.  icicApables  pour  déposer  &  la  caisse  nationale.  —  Kéglementation  financière  de  la  caisse 
nation  Aie.  —  Projet  sur  la  protection  du  travail  dans  les  mines  et.  carrières.  —  Projets  sur 
l'adnaissîon  et  l'avancement  dans  la  magistrature.  —  Examens  et  concours  à  subir  par  les 

t^pir^nts  magistrats.  —  Modifications  aux  grades  de  la  magistrature.    —  Garanties  à  lui 

doaxxep. 

Passons  maintenant  en  revue  les  principaux  projets  de  loi,  votés,  discutés 
ou  l^Tésentés  dans  cette  période  de  vie  politique  dans  les  Chambres  ita- 
liennes. 

^    ministre   de   l'Instruction   publique,  M.    Gianturco,  a  présenté   un 
projet    de  loi    qui    modifie    l'org^anisation    de    V Enseignement  supérieur. 
Ce  projet  accorde  la  personnalité  juridique  aux  Universités  et  autres  Ins- 
tituts de  renseignement  supérieur,  abrojL^eant  ainsi  la  disposition  qui,  en 
leur  enlevant  cette  personnalité,  les  empêchait  de  se  rendre  créanciers  ou 
d'acquérir  à  titre  gratuit  parce  que  ce  qu'ils  auraient  pu  acquérir  venait  en 
ûéduction  delà  dépense  supportée  par  l'Ëtat  pour  leur  maintien.  Les  effets 
légaux  des  inscriptions  aux  cours  des  professeurs  officiels  sont  les  mêmes 
tjue  ceux  des  inscriptions  aux  cours  des  privats-docents,  mais  dans  cette 
seconde  hypothèse  les  étudiants  doivent  payer  à  ces  derniers  la  rétribution 
<iu'ils  fixent  et  ceux-ci  ont  en  outre  le  droit  de  faire  leurs  cours  même  en 
dehors  de  l'Université .  Pour  devenir  professeur  libre  (libero  docente)  il  faut 
faire  preuve  d'aptitudes  scientifiques  et  didactiques  devant  une  commission 
de  cinq  membres,  dont  trois  désignés  par  toutes  les  Facultés  (comme  cela 
^  lieu  pour  les  commissions  d'examen  des  concours  pour  les  chaires  d'Uni- 
versité) et  deux  choisis  par  le  ministre  parmi  les  professeurs  libres  ensei- 
gfnant  les  matières  objet  de  l'examen  ou  parmi   d'autres  personnes  d'une 
compétence  reconnue.  La  liberté  d'enseigner  (libéra  docenza)  obtenue  dans 
ttoe  Université  est  valable  pour  toutes  les  autres  ;  celui  qui  l'a  conquise 
est  par  cela  même  éligible  dans  les  concours  universitaires  et  elle  cons- 
titue un  titre  de  préférence  et  dans  la  distribution  des  charges  officielles  et  à 
mente  égal  même  dans  les  concours  officiels. 

Les  examens  doivent  porter  sur  toute  l'étendue  des  matières  qui  en  font 
l  objet  quand  même  elles  n'auraient  pas  été  entièrement  vues  au  cours.  Les 
commissions  d'examen  seront  composées,  outre  le  professeur  officiel,  du 
professeur  libre  qui  enseigne  lanialière  objet  de  l'examen  etd'un  troisième 
examinateur,  choisi  parmi   les  professeurs  honoraires  ou  parmi  d'autres 
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personnes  d'une  notoriété  ou  d'une  compétence  reconnues.  Les  commissions 
pour  les  examens  de  doctorat  (/acirca)  seront  composées  dû  Doyen  {Préside) 
de  la  Faculté,  président,  et  de  8  membres,  dont  quatre  choisis  parmi  les 
professeurs  officiels,  deux  parmi  les  privats-docents  enseig'nant  dans  cette 
Faculté  et  deux  personnes  étrang^éres  compétentes.  Des  règlements  approu- 
vés par  décret  royal  fixeront  l'enseignement  propre  à  chaque  Faculté,  les 
matières  obligatoires  pour  la  licence,  la  durée  et  l'ordre  des  études,  le  nom- 
bre et  la  forme  des  examens.  Ces  règlements  seront  élaborés  par  une  Com- 
mission dont  la  moitié  des  membres  seront  élus  par  les  Facultés  et  l'autre 
moitié  nommés  par  le  Ministre  parmi  les  professeurs  libres  et  autres  per- 
sonnes d'une  compétence  reconnue. 

On  pourvoit  aux  vacances  des  postes  de  professeur  ordinaire  par  promo- 
tion ou  permutation.  La  nomination  directe,  due  à  un  mérite  particulier, 
ne  pourra  se  faire  sans  l'avis  favorable  de  la  Faculté  à  laquelle  appartient 
la  chaire  vacante  et  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique.  Les 
postes  de  professeur  extraordinaire  s'obtiennent  soit  par  permutation,  soit 
à  la  suite  d'un  concours  qui  comprend  et  la  comparaison  des  titres  des  can- 
didats et  un  examen.  Les  professeurs  extraordinaires  nommés  au  concours 
n'ont  pas  besoin  d'autres  approbations.  Ils  ont  le  droit,  au  bout  de  3  ans, 
de  devenir  professeurs  ordinaires  même  au  cas  où  le  cadre  de  la  Faculté 
serait  complet,  pourvu  que  celle-ci  et  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique  donnent  un  avis  favorable. 

Les  taxes  scolaires  seraient  augmentées  environ  d'un  tiers  et  le  traite- 
ment des  professeurs  serait  augmenté  aussi  proportionnellement  à  l'accrois- 
sement des  produits  des  taxes.  Une  somme  de  100.000  francs  est  affectée  à 
des  bourses  à  attribuer  à  des  étudiants  pauvres  et  méritants,  appartenant  à 
des  provinces  dans  lesquelles  n'existent  aucunes  fondations  pour  l'enseigne- 
ment supérieur  ou  qui  sont  pauvrement  dotées.  Un  autre  fonds  de  300.000 
francs  (réductible  au  bout  de  6  ans  à  200.000)  est  consacré  aux  édifices  uni- 
versitaires et  à  1  installation  des  laboratoires.  Le  gouvernement  a  la  faculté 
d'instituer  dans  les  Universités  royales  un  Censeur  d'académie  (caratore 
academico^  ciirator  studiorum)  chargé  du  maintien  de  la  discipline  et  de  l'ad- 
minislrution  du  patrimoine.  Le  Recteur  ne  ferait  plus  que  représenter  l'U- 
niversité et  diriger  les  études. 

Ce  projet  de  loi  n'a  pas  trouvé  mauvais  accueil  dans  les  bureaux  de  la 
Chambre  des  députés,  mais  comme  la  majeure  partie  des  professeurs  et  des 
professeurs  libres  qui  y  siègent  lui  est  opposée,  il  est  probable  qu'il  ne  ré- 
sistera pas  à  l'épreuve  de  la  discussion  et,  qu'en  tous  cas,  s'il  résistait  il  ne 
serait  pas  approuvé  par  le  Sénat. 

Les  ministres  de  Grâce  et  de  Justice  (M.  Costa)  de  la  guerre  (général  Pelloux) 
et  delaMarine(M.Brin)  ont  présenté  au  Sénatun  projet  de  loi  sur  la  P/*otec- 
tion  de  la  défense  nationale  en  temps  de  paix,  —  Est  puni  de  cinq  à  dix  ans  de 
réclusion  quiconque  transmet  ou  procure  à  un  gouvernement  étranger  ou  à 
ses  agents,  en  tout  ou  en  partie,  les  originaux  ou  les  copies  de  plans,  dessins, 
documents  concernant  la  défense  et  les  opérations  militaires  de  TËtat,  de 
modèles  d'armes,  de  munitions,  et  de  toute  espèce  d'engins  militaires  qui 
n'est  pas  dans  le  commerce,  ou  bien  qui  fournit  des  indications,  des  rensei- 
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gnements,  des  descriptions,  des  dessins  concernant  les  objets  susdits.  —  Est 
puai  de  la  même  peine  quiconque  communique  à  un  gouvernement  étran- 
ger ou  à  ses  agents  l'organisation  de  la  mobilisation  de  Tarmée  et  des  ras- 
semblements de  troupe,  l'état  du  matériel,  des  places,  des  forts,  des  arse- 
naux, etc.,  ou  bien  l'indication  de  faits  non  destinés  à  la  publicité. 

Est  puni  de  trois  à  sept  ans  de  réclusion  quiconque  emporte  des  lieux  où 
ils  sont  conservés,  des  plans,  documents,  modèles,  etc.  etc.,  ou  les  copie, 
ou  les  reproduit  en  tout  ou  en  partie  pour  en  faire  l'usage  indiqué  ci -dessus. 
Est  puni  de  la  même  peine  celui  qui  entretient  une  correspondance  avec  un 
gouvernement  étranger  ou  avec  ses  agents  pour  lui  fournir  des  informations 
du  genre  susdit. 

Si  l'auteur  des  infractions  sus-énoncées  était  en  possession  des  écrits,  do- 
cuments, modèles,  etc.,  pour  raisons  de  service  ou  s'il  s'en  est  emparé  par 
violence,  tromperie  ou  corruption,  la  peine  est  augmentée  d'un  tiers  à  la 
moitié.  —  S'il  en  est  entré  en  possession  par  erreur  ou  par  cas  fortuit,  la 
peine  est  réduite  d'un  tiers  à  la  moitié.  —  En  dehors  de  ces  cas,  quiconque 
étant  en  possession  ou  ayant  connaissance  par  suite  de  ses  fonctions,  ou 
par  violence  ou  par  fraude  dès  plans,  dessins,  modèles,  écrits,  etc.  etc.,  et 
en  fait  un  usage  coupable,  en  les  communiquant  en  tout  ou  en  partie,  en 
minute  ou  en  copie  à  une  personne  quelconque  à  laquelle  il  n'était  pas  tenu 
d'en  donner  connaissance,  ou  bien  les  publie  au  moyen  de  l'imprimerie,  ou 
les  expose  au  public,  est  puni  de  un  à  sept  ans  de  réclusion.  —  Si  le  cou- 
pable de  ces  infractions  est  entré  en  possession  ou  a  eu  connaissance  de  tout 
cela,  par  suite  d'une  erreur,  ou  par  cas  fortuit,  la  peine  est  réduite  à  la 
moitié  et  la  détention  est  substituée  à  la  réclusion.  —  Quand  la  publication 
a  lieu  au  moyen  d'un  journal,  le  gérant  est  toujours  poursuivi  comme 
complice. 

Toutes  ces  dispositions  s'appliquent  aussi  s'il  s'agit  de  plans,  dessins, 
documents,  etc.,  concernant  la  défense  militaire  d'un  Etat  étranger  allié  de 
l'Italie,  toutes  les  fois  que  la  réciprocité  existe  dans  la  législation  de  l'Etat 
allié.  Est  puni  de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion,  ou  de  trois  à  quinze  ans  de 
détention,  quiconque,  appartenant  à  une  armée  ou  à  une  marine  étrangère, 
ou  au  service,  même  temporaire,  d'une  puissance  étrangère,  ou  bien  dans 
le  but  d'en  donner  connaissance  à  une  puissance  étrangère  ou  à  ses  agents 
par  un  moyen  quelconque  et  de  n'importe  quelle  manière,  relève  et  contrôla 
les  profils  ou  les  plans  de  fortifications,  de  navires,  d'établissements  mili- 
taires, de  routes  ou  de  travaux  stratégiques,  ou  bien  recueille  des  rensei- 
gnements et  des  éléments  au  moyen  desquels  il  puisse,  en  tout  ou  en  partie, 
reconstituer  et  contrôler  lesdits  profils  ou  plans,  ou  bien  exécute  des  re- 
connaissances des  routes  d'intérêt  militaire  ou  de  quelque  travail  militaire 
que  ce  soit,  ou  bien  recueille  des  renseignements  sur  les  déplacements  des 
troupes,  sur  les  travaux,  sur  les  armements,  sur  le  ravitaillement  des  trou- 
pes et  sur  toute  autre  chose  se  rapportant  à  la  défense  et  aux  opérations 
miltaires. 

S'expose  à  la  peine  de  la  réclusion  de  cinq  à  dix  ans,  quiconque,  dans 
le  but  de  commettre  les  faits  indiqués  ci-dessus,  pénètre  dans  une  forte- 
resse, ou  dans  un  établissement  militaire,  fabrique  d*armes,  navire,  bureaux 
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dans  lesquels  soient  conservés  des  plans,  documents,  dessins  ou  écrits  con- 
cernant la  défense  militaire  de  l'Etat,  quiconque  dans  ces  lieux  et  dans  ce 
but  s'introduit  sous  un  faux  nom  ou  une  fausse  qualité;  quiconque  pour  y 
pénétrer  escalade  des  barrières,  palissades  ou  toute  enceinte  placée  sur  un 
terrain  appartenant  à  l'administration  militaire,  ou  entre  dans  une  forte- 
resse par  un  chemin  autre  que  celui  qui  est  destiné  au  passade  ordinaire  des 
personnes. 

S'expose  à  la  même  peine,  quiconque  appartenant  à  une  armée  ou  à  une 
marine  étrangère  ou  au  service  même  temporaire  d'une  puissance  étranccère 
s'introduit  dans  un  des  lieux  indiqués  ci-dessous  ou  est  surpris  à  proxi- 
mité de  fortifications,  de  travaux  ou  de  routes  stratég^iques  quand  il  ne  peut 
justifier  le  but  de  sa  présence,  ou  quand  il  est  en  possession  de  croquis,  de 
plans,  de  dessins  dont  il  n'a  pas  donné  avis  à  l'autorité  militaire. 

Quiconque  donne  asile,  assistance,  aide  aux  auteurs  des  susdits  délits  ou 
cache  les  objets,  instruments  qui  ont  servi  ou  sont  destinés  à  servir  à  leur 
exécution  est  puni  de  la  même  peine  fixée  pour  les  infractions.  Est  puni 
de  un  à  cinq  ans  de  réclusion  celui  qui  incite  quelqu'un  à  commettre  Tun 
quelconque  de  ces  délits  ou  s'offre  à  la  commettre,  même  si  l'instigation  est 
restées  ans  efPet  et  si  l'offre  n*a  pas  été  acceptée.  Si  l'instigation  a  été  adressée 
à  un  militaire  ou  un  autre  officier  public,  ou  si  l'offre  du  militaire  ou  de 
l'officier  public  est  accompagnée  de  demande  d'arsç'ent  ou  de  quelqu'autre 
recherche  de  gain,  la  peine  est  de  trois  à  sept  années  de  réclusion. 

Lorsque  la  peine  appliquée  pour  lesdits  délits  est  supérieure  à  trois  an- 
nées, le  condamné  à  l'expiration  de  sa  peine,  s'il  est  étranger,  sera  expulsé 
du  royaume,  s'il  est  italien  sera  soumis  à  la  surveillance  spéciale  au  moins 
pendant  un  an. 

Est  ensuite  puni  de  l'arrêt  et  de  l'amende,  quiconque,  sans  intention  cou- 
pable, commet  une  des  infractions  précédemment  examinées,  quiconque 
détient,  reproduit,  met  en  vente  des  écrits  concernant  la  défense  militaire 
ou  des  photographies  ou  dessins  d'endroits  fortifiés,  qui,  entré  sans  per- 
mission dans  les  forteresses,  navires,  magasins,  etc.,  transgresse  Tordre  de 
sortir  qui  lui  a  été  donné,  qui,  contrairement  aux  consignes  verbales  ou 
écrites,  s'introduit  dans  un  lieu  affecté  aux  exercices  et  aux  expériences 
militaires. 

Est  puni  de  la  détention  d'un  mois  à  deux  ans,  et  de  la  suspension  de  ses 
fonctions  pendant  trois  mois  au  moins,  l'officier  public  qui,  par  négligence, 
imprudence,  inobservation  des  règlements,  des  instructions,  des  consignes, 
a  facilité  l'exécution  des  délits  prévus. 

Le  citoyen  ou  l'étranger  qui  commet  de  telles  infractions  en  territoire 
étranger  est  jugé  dans  le  royaume,  même  s'il  a  été  jugé  à  l'étranger;  si  le 
coupable  est  un  citoyen  italien  qui  ait  appartenu  à  l'armée  ou  à  la  marine 
et  soit  devenu  étranger  par  l'effet  du  Code  civil  la  peine  de  la  réclusion 
peut  être  ausçmcntcc  jusqu'à  20  ans.  La  connaissance  de  ces  infractions  ap- 
partient au  tribunal  correctionnel  ;  si  l'accusé  a  été  arrêté  en  flagrant  délit 
il  ne  peut  être  mis  en  liberté  provisoire  et  les  débats  auront  lieu  à  huis  clos. 
—  Si  ces  infractions  ont  été  commises  par  des  militaires,  la  connaissance 
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en  est  atlrbuée  aux  tribunaux  militaires  et  les  peines  seront  ag^gravées  d'un 
tiers  à  la  moitié. 

Le  Sénat  a  approuvé  un  projet  de  loi  qui  modifie  la  Loi  générale  de  sûreté 
publique  relativemeut  au  domicile  forcé .  Peuvent  être  astreints  au  domicile 
forcé  les  suspects  (i)  (dtffamati)^  les  condamnés  à  la  surveillance  quand  ils 
auront  encouru  trois  condamnations  pour  contravention  à  l'admonition  (2) 
et  à  la  surveillance  spéciale,  ou  deux  pour  délit  contre  la  propriété  et  la  fa- 
mille, ou  une  lorsque  celle-ci  aura  été  supérieure  à  trois  années  et  pronon- 
cée pour  lesdits  délits  ou  d'autres  semblables,  ou  même  lorsqu'ils  auront 
été  condamnés  pour  des  infractions  prévues  par  la  loi  sur  les  attentats  com- 
mis avec  des  matières  explosives.  —  Peuvent  être  ég-alement  condamnés  ceux 
qui  ont  manifesté  la  volonté  précise  de  porter  atteinte  par  des  voies  de  fait 
à  l'orgunisation  de  la  famille  ou  de  la  propriété  ou  de  renverser  les  prin- 
cipes sur  lesquels  est  fondé  l'ordre  social.  La  dénonciation  à  fin  de  con- 
damnation au  domicile  forcé  est  adressée  par  l'office  provincial  de  sûreté  pu- 
blique avec  un  rapport  motivé  et  pièces  à  l'appui  à  la  Commission  provin- 
ciale, qui  se  prononce  sur  cette  dénonciation  par  un  arrêt  motivé,  après 
avoir  entendu  l'accusé,  qui  est  cité  réiçu  Hère  ment  par  ministère  d'huissier. 
—  La  Commission  est  composée  du  Président  du  Tribunal  civil  et  correc- 
tionnel, du  procureur  du  roi  et  d'un  conseiller  de  préfecture.  —  Cette  Com- 
mission peut  aussi  ordonner  l'arrestation  préventive  de  la  personne  indiquée. 
La  proposition  de  contrainte  au  domicile  forcé  est  notifiée  à  l'intéressé,  qui 
dans  la  quinzaine  peut  faire  parvenir  une  défense  écrite  à  la  Commission 
centrale  qui  délibère  à  ce  sujet  et  est  composée  de  4  président  de  section  de 
la  Cour  de  cassation  de  Rome,  de  2  conseillers  d'Etat,  de  2  conseillers  de  la 
Cour  de  cassation  de  Rome,  nommés  par  décret  royal  et  désignés  par  leurs 
compagnies  respectives.  La  durée  du  domicile  forcé  est  de  une  à  trois  an- 
nées et  ne  peut  être  prolongée  autrement  que  dans  des  cas  spéciaux  et  seu- 
lement pour  18  mois  au  maximum.  —  Le  domicile  forcé  consiste  ou  dans 
la  résidence  obligatoire  dans  une  commune  du  royaume,  ou  dans  l'affecta- 
tion à  un  établissement  industriel  ou  agricole  conformément  au  jugement 
de  la  Commission  Centrale.  La  commune  dans  laquelle  doit  demeurer  le 
domicilié  malgré  lui  (dornicHiato  coatto)  est  fixée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui  peut  accorder  à  l'individu  un  secours  journalier  pendant  deux 
mois  au  maximum,  pour  qu'il  puisse  faire  face  aux  premiers  besoins  de 
l'existence  tant  qu'il  n'aura  pas  trouvé  un  travail  assuré.  —  Quand  l'indi- 
vidu astreint  au  domicile  forcé  dans  une  commune  ne  peut,  ou  ne  veut 
s'adonner  à  un  travail  régulier,  ou  remplit  moins  exactement  ses  obliga- 
tions envers  la  sûreté  publique,  le  ministre  ds  l'intérieur  provoque  de  la 
part  de  la  Commission  centrale  son  envoi  dans  un  établissement  de  travail. 
Les  individus  affectés  à  un  établissement  de  travail  recevront  la  nourriture, 
le  vêtement,  le  logement,  seront  soumis  à  l'isolement  pendant  la  nuit  ;  le 

'1)  Voyei  pour  le  seas  du  mot  fiiffatnaio  les  articles  95  et  96  de  la  loi  du  30  juin  1889  sur 
U  Miret*  publique. 

Ui  Voyes  pour  le  sens  du  mot  admonition  Lacointa,  Gode  Pénal  d'Italie  annoté.  Paris  1890, 
ptge  23  eu  nolo.  (Note  du  iraduptour). 
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produit  net  de  leur  travail  appartient  à  l'Etat,  toutefois  une  partie  du  sa- 
laire (de  30  à  50  pour  cent)  devra  leur  être  compté.  —  Quand  les  individus 
affectés  à  un  établissement  de  travail  se  conduisent  bien,  ils  peuvent  être 
autorisés  pendant  le  jour  à  travailler  au  dehors  à  des  travaux  publics  ou 
privés;  quand  ils  se  montrent  rebelles  à  toute  discipline  ils  peuvent,  sur 
l'avis  de  la  Commission  Centrale,  être  envoyés  pour  terminer  le  reste  de  leur 
temps  dans  un  établissement  de  travail  de  la  colonie  africaine.  Le  ministre 
de  rintérieur,  à  la  requête  de  l'individu  astreint  au  domicile  forcé,  peut  lui 
remettre  le  passeport  pour  émigrerà  l'étranger.  —  On  pourra  accorder  aux 
domiciliés  malgré  eux,  qui  auront  donné  des  preuves  d'amendement,  la  li- 
berté conditionnelle,  qui  devra  être  retirée  quand  ils  manqueront  aux  obli- 
gations qui  leur  auront  été  imposées  ;  et,  dans  ce  cas,  le  temps  passé  eu 
liberté  conditionnelle  ne  sera  pas  déduit  de  celui  qu'ils  ont  à  passer  dans 
le  domicile  forcé.  Le  domicilié  qui  s'éloigne  de  la  résidence  qui  lui  a  été 
assignée  et  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  qui  lui  sont  imposées  est 
traduit,  avec  arrestation  facultative,  devant  l'autorité  judiciaire  et  puni  de 
i  à  6  mois  d'arrêt.  Le  directeur  de  l'établissement  assigné  aux  domiciliés 
exerce  vis-à-vis  d'eux  les  attributions  de  l'autorité  de  sûreté  publique  envers 
les  individus  soumis  à  la  surveillance  spéciale  auxquels  ils  sont  assimilés. 
Cette  surveillance  peut  être  limitée  ou  même  suspendue  pour  les  domiciliés 
libérés  conditionnellement.  Les  individus  astreints  au  domicile  forcé  qui 
n'ont  pas  encore  accompli  leur  dix-huitiéme  année  seront  envoyés  dans  un 
établissement  spécial  et  soumis  à  un  régime  spécial  organisé  pour  les  ins- 
truire et  les  amender. 

Ce  projet  de  loi  rencontrera  à  la  Chambre  des  députés  une  sérieuse  oppo- 
sition de  la  part  de  l'extrême  gauche. 

Une  des  questions  constitutionnelles  les  plus  importantes  est  celle  des  dé- 
crets royaux  ou  ministériels  que  la  Cour  des  Comptes  ne  juge  pas  conformes 
aux  lois  ou  au  budget  et  refuse  en  conséquence  d'enregistrer.  —  Quand  il 
intervient  un  ordre  du  Conseil  des  ministres,  la  Cour  des  Comptes  est  obi  i-         ' 
gée  de  les  enregistrer,  mais  sous  toutes  réserves  ;  et  les  décrets  enregistrés         ' 
avec  une  semblable  formule  sont  envoyés  à  la  Chambre  des  députés  et  au         I 
Sénat  qui  devraient  les  examiner.  Au  contraire,  il  arrive  que  les  deux  as-         | 
semblées  ne  s'en  occupent  que  très  rarement,  bien  qu'il  y  ait  une  commis- 
sion spéciale  instituée  dans  ce  but.  Préoccupés  des  inconvénients  qu'entraîne 
ce  système,  les  honorables  députés  Pascolato  et  Lochis  ont  proposé  une  ad- 
dition au  règlement  de  la  Chambre,  par  laquelle  la  commission  doit  faire 
son  rapport  à  la  Chambre  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  date  de 
la  distribution  des  listes  des  décrets^  et  ces  rapports  doivent  être  inscrits  à 
l'ordre  du  jour  d'après  la  date  de  leur  dépôt.  Si  la  clôture  de  la  session  sur- 
vient avant  que  la  Chambre  ait  délibéré  sur  ces  rapports,  ils  doivent  être 
examinés  de  nouveau  par  la  nouvelle  commission  aussitôt  constituée,  et 
cela  dans  le  but  d'assurer  la  continuité  et  Vefjicacité  du  contrôle  parlemen- 
taire» 

Une  des  questions  qui  touchent  aux  privilèges  et  à  l'immunité  parle- 
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mentaire  esl  celle  qui  fut  soulevée  à  propos  du  procès  intenté  au  général 
Barattieri,  lequel  était  député.  Le  procès  qu'on  lui  intentait  devait  se  dé- 
rouler devant  un  tribunal  militaire,  mais  la  question  s*éleva  tout  à  coup  de 
savoir  si  Tautorisation  de  poursuivre  de  la  Chambre  des  députés,  aux  tei^ 
mes  de  l'article  45  de  la  Constitution,  était  ou  n'était  pas  nécessaire.  —  Les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  public  en  Italie  soutiennent,  en  majorité, 
que  lorsqu'il  s'agit  de  juridictions  spéciales,  et  surtout  de  juridiction  mili- 
taire, très  importante  en  cas  de  guerre,  l'immunité  parlementaire  n'a  au- 
cune raison  d'être,  et  décidaient  conformément  à  cette  opinion  que  le  procès 
contre  Barattieri  pouvait  s'engager  sans  l'autorisation  de  la  Chambre.  Ce- 
pendant ce  fut  l'opinion  qui  considérait  l'autorisation  comme  nécessaire 
qui  prévalut  (peut-être  pour  des  raisonsd'opportunité  parlementaire)  etPau- 
torisation  fut  demandée  et  accordée.  Par  conséquent  aujourd'hui  on  devrait 
décider  que  les  députés  sont  protégés  par  l'art.  45  non  seulement  vis-à  vis 
des  juridictions  pénales  de  droit  commun,  mais  aussi  contre  la  juridiction 
spéciale  militaire,  ce  qui  semble  incompatible  avec  la  discipline  et  la  su- 
bordination de  l'armée  si  importantes  en  temps  de  guerre.  —  Le  Président 
du  Conseil  proposa,  pour  obvier  à  ces  dangers  facilement  conjecturables, 
un  projet  de  loi  par  lequel  on  déclarait  que  les  militaires  députés,  quand 
ils  commanderaient  des  troupes  devant  l'ennemi  ne  seraient  plus  protégés 
par  la  disposition  de  l'art.  45.  —  Dautres  proposèrent  que  jamais  les  dé- 
putés militaires  ne  fussent  protégés  par  l'art.  45  pour  fautes  commises  dans 
le  service.  Je  crois  qu'on  devra  (aussi  pour  d'autres  raisons  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'exposer  ici)  finir  par  déclarer  qu'il  y  a  incompatibilité  absolue  entre 
la  qualité  d'officiers  en  activité  de  service  et  les  fonctions  de  député. 

Le  ministère  actuel  a  encore  exagéré  une  fâcheuse  coutume  suivie  depuis 
longtemps  en  Italie,  qui  consiste  à  affecter  aux  charges  administratives 
(préfectures,  directions  générales  près  des  ministères,  commissariats  du 
gouvernement  etc.  etc.),  des  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  (spéciale- 
ment des  conseillers  à  la  Cour  de  Cassation,  ou  des  procureurs  du  roi  près 
des  Cours  supérieures),  des  conseillers  d'Etat  et  des  conseillers  à  la  Cour 
des  Comptes.  Avec  cette  manière  de  procéder  on  bouleverse  les  carrières 
administratives,  en  empêchant  leur  développement  régulier,  et  on  rend  en 
outre  impossible  le  bon  fonctionnement  des  magistratures  judiciaire  et 
administrative  parce  qu'on  enlève  à  ces  deux  ordres  leurs  membres  les  plus 
savants.  Le  Conseil  d'Etat,  par  exemple,  il  y  a  quelques  mois,  ne  comptait 
plus  un  nombre  suffisant  de  conseillers  pour  faire  avancer  les  travaux  de 
ses  quatre  sections.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient  un  député  considérable, 
l'honorable  Piccolo  Lupani  présenta  un  projet  de  loi  qui  établissait  une 
incompatibilité  absolue  entre  les  fonctions  judiciaires,  celles  de  la  Cour  des 
Comptes  et  du  Conseil  d'Etat  et  toute  fonction  administrative  quelle  qu'elle 
soit.  Il  n'est  pas  probable  que  ce  projet  réussise  à  passer  car,  si  les  incon- 
vénients qu'on  déplore  sont  réels  et  sérieux,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
notre  administration  ne  renferme  pas  toujours  des  éléments  capables  et 
qu'il  faut  recourir  pour  les  trouver  aux  corps  constitués  les  plus  élevés. 

Des  plaintes  nombreuses  et  sérieuses  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  façon 
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dont  les  deux  grandes  sociétés  (Société  du  réseau  de  l'Adriatique  et  Société 
du  réseau  de  la  Méditerranée), auxquelles  TEtat  a  coùfié  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  italiens,  traitent  leur  personnel,  et  on  a  dit  même  que  dans 
leurs  rapports  avec  lui  elles  n'observaient  même  pas  les  prescriptions  con- 
tenues dans  les  conventions  ou  dans  les  contrats-lois  qui  leur  ont  concédé 
cette  exploitation.  Le  personnel  inférieur  s'est  constitué  en  puissantes 
sociétés  de  secours  mutuels  de  coopération  et  même  de  défense,  qui  sont 
tombées  aux  mains  d'agitateurs  habiles  qui  les  ont  disciplinées,  et 
les  préparent  même  pour  une  grève  générale  si  l'on  ne  fait  pas  droit  à  leurs 
réclamations.  Leur  mécontentement  a  été  exploité  par  l'extréme-gauche  et 
spécialement  par  les  socialistes  qui  proposèrent  de  procéder  à  une  enquête 
parlementaire.  Cette  proposition  rencontra  une  forte  opposition,  mais  fut 
en  tin  acceptée  et  aujourd'hui  l'enquête  suit  son  cours  et  on  en  attend  les 
résultats. 

M.  Rudini  a  annoncé  un  grand  programme  de  réformes  administratives. 
L'une  déciles  est  déjà  réalisée,  d'autres  ont  déjà  été  présentées,  et  d'autres 
sont  encore  à  présenter. 

Celle  qui  a  été  réalisée  est  la  nomination  à  l'élection  du  maire  (sindaco) 
dans  toutes  les  communes.  La  loi  communale  et  provinciale  décidait  que 
les  maires  seraient  élus  par  les  conseils  municipaux  seulement  dans  les 
communes  les  plus  importantes  ;  dans  les  petites  communes  (et  en  Italie  il 
y  en  a  de  toutes  petites)  le  maire  était  nommé  par  le  Roi  sur  la  proposition 
du  préfet  de  la  province.  Cette  nomination  laissée  à  la  volonté  royale  était 
regardée  par  beaucoup  comme  une  arme  avec  laquelle  le  pouvernemcnt 
pouvait  exercer  une  pression  sur  les  communes  et  transformer  les  maires 
en  agents  électoraux;  c'est  pourquoi  on  a  voulu  les  rendre  tous  élus.  La 
réforme  par  elle-même  n'a  pas  grande  importance,  mais  n'est  pas  exempte 
de  périls.  —  Le  maire  en  Italie  est  aussi,  en  l'absence  de  toute  autre  autorité 
gouvernementale,  représentant  du  Gouvernement.  Il  est  officier  de  police 
judiciaire  et  a  sous  ses  ordres  les  gendarmes,  et  il  est  en  outre  dans  toutes 
les  communes,  grandes  ou  petites  soient-elles,  officier  de  l'état  civil  dont 
il  tient  les  registres.  Aujourd'hui  dans  les  toutes  petites  communes  il  n*est 
pas  facile  de  trouver  dans  le  conseil  municipal  une  personne  qui  ait  les 
moyens  nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  de  maire,  mais  il  est  encore 
bien  moins  facile  que  le  conseil  municipal  puisse  la  trouver  dans  son  propre 
sein  souvent  déchiré  et  divisé  par  des  haines  particulières,  par  les  jalousies, 
etc.,  etc.  Dans  ces  cas  le  préfet  pouvait  choisir  en  plus  grande  connaissance 
de  cause  et  par  dessus  tout  avec  plus  d'impartialité  parmi  les  conseillers 
municipaux  et  protéger  ainsi  beaucoup  mieux  les  intérêts  de  la  commune, 
de  l'Etat  et  de  la  société.  Jusqu'à  présent  l'unique  effet  de  la  réforme  a  été 
de  faire  tomber  certaines  petites  communes  aux  mains  des  socialistes  et  des 
cléricaux  intransigeants. 

Une  des  questions  les  plus  graves  de  notre  administration  est  celle  des 
préfets  des  provinces.  —  Le  préfet  est  le  représentant  du  Gouvernement,  et 
de  là  il  tire  une  grande  autorité.  Mais,  un  peu  par  suite  de  la  dégénérescence 
des  mœurs  électorales,  un  peu  parce  que  la  carrière  est  très  difficile  et  mal 
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rétribuée,  on  peut  dire  que  les  préfets  sont  sujets  à  tous  les  caprices  de  la 
politique.  Ils  ne  s'occupent  dans  leur  résidence  que  des  intérêts  des  hommes 
qui  sont  au  g-ouvernement  et  les  protègent,  et  toute  leur  action  est  tournée 
vers  ce  but.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  appelés  à  un  poste,  puis  en  sont  éloignés 
et  envoyés  dans  un  autre,  uniquement  pour  raisons  politiques.  Pour  ces 
motifs  et  aussi  parce  que,  je  le  répète,  la  carrière  est  longue  et  que  quel- 
quefois on  nomme  préfets  des  hommes  politiques  auxquels  il  est  nécessaire 
de  donner  une  position,  le  personnel  ne  peut  passer  pour  parfait.  Bien  peu 
suivent  cette  carrière  régulièrement,  les  meilleurs  en  sortent  aussitôt  qu'ils 
peuvent  et  il  n'y  reste  pour  ainsi  dire  que  ceux  qui  sont  obligés  d'y  rester, 
c'est  pourquoi  le  personnel  vieillit  et  se  gâte  en  vieillissant.  Pour  obvier, 
au  moins  en  partie,  à  ces  inconvénients,  en  permettant  au  gouvernement 
de  se  défaire  des  préfets  incapables  sans  leur  faire  de  tort  ni  matériellement 
ni  moralement,  en  4887,  on  avait  approuvé,  sur  la  proposition  de  M.Crispî, 
une  loi  qui  réglait  la  retraite  et  les  conditions  de  la  position  d'attente 
de  ces  fonctionnaires  et  les  favorisait  même  par  rapport  aux  autres  employés 
de  l'Etat.  En  outre,  l'usage  s'était  établi  de  mettre  les  préfets,  qu'on  ne 
voulait  pas  laisser  à  la  tête  de  leurs  provinces,  à  la  dispoiition  da  ministre^ 
avec  traitement  intégral.  La  loi  ne  prévoyait  pas  cette  mesure  spéciale,  qui 
du  reste  se  justifiait  tant  qu'elle  fût  restreinte  à  quelques  cas  isolés,  mais 
qui  dégénéra  en  abus  lorsqu'elle  fut  appliquée  à  beaucoup  de  préfets  ainsi 
qu'en  fait  cela  se  produisit  plusieurs  fois.  M.  di  Rudini,  pour  remédier 
spécialement  à  cet  état  de  choses  a  présenté  un  projet  de  loi  sur  lequel 
M.  Torraca  a  fait  un  rapport  très  étudié,  examinant  au  point  de  vue  cri- 
tique la  marche  de  ce  service  public  si  important,  indiquant  la  maladie 
dont  il  souffre,  causée  principalement  par  la  politique  et  pour  laquelle  le 
projet  de  loi  est  un  remède  mal  proportionné.  Toutefois  ce  projet  constitue 
déjà  un  pas  en  avant  dans  cette  voie,  en  tant  qu'il  vise  à  empêcher  que  les 
préfets  soient  mis  à  la  disposition  du  ministre,  arbitrairement,  par  la  seule 
volonté  du  ministre  de  l'intérieur  et  en  réclamant  pour  cela  une  délibéra- 
tion du  Conseil  des  ministres.  Il  empêche  en  outre  que  cette  mise  à  la  dis- 
position ne  se  prolonge  indéfiniment  en  prescrivant  qu'elle  ne  peut  durer 
plus  de  six  mois,  passé  lesquels,  si  le  préfet  n'a  pas  été  rappelé  à  l'activité, 
il  doit  être  mis  d'abord  en  position  d'attente,  puis  en  disponibilité  ou 
même  à  la  retraite,  s'il  réunit  les  conditions  voulues  pour  en  jouir.  Mais 
ce  qu'il  faut,  je  le  répète,  en  Italie,  c'est  faire  revivre  l'institution  des 
préfets  en  assurant  le  bon  recrutement  du  personnel,  son  indépendance, 
surtout  si  on  veut  lui  confier  de  nouveaux  devoirs  plus  importants  que  ceux 
qu'il  a  aujourd'hui,  comme  semble  le  laisser  entendre  M.  di  Rudini. 

M.  Guicclardini  a  présenté  de  nouveau  le  projet  de  loi  sur  les  Acci' 
dents  da  travail  dont  nous  nous  sommes  occupés  dans  la  dernière  chro- 
nique (i)  et  qui  fut  tellement  modifié  par  le  Sénat  qu'il  n'était  plus  accep- 
table pour  le  ministre.  Nous  ne  nous  en  occuperons  pas  à  présent  pour  ne 
pas  nous  répéter  et  nous  donnerons  plutôt  un  exposé  sommaire  de  deux 
autres  projets  de  lois  d'ordre  social  présentés  par  le  même  ministre,  l'un  qui 
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concerne  Tinstitution  de  la  caisse  nationale  de  prévoyance  pour  la  vieillesse 
et  pour  les  invalides  du  travail  et  l'autre  relatif  à  ]&  protection  du  travail 
dans  les  carrières  et  dans  les  mines. 

Beaucoup  de  projets  furent  présentés  au  cours  des  dernières  années  sur 
cette  question  de  la  caisse  des  pensions,  mais  aucun  n'aboutit  ;  et  jusqu'à 
présent  ce  sont  des  institutions  privées  ou  réunies  en  société  qui  ont  en 
partie  fourni  des  pensions  aux  ouvriers.  Le  projet  de  M.  Guicciardini 
décide  que  la  caisse  des  pensions  constituera  une  personne  morale  auto- 
nome ayant  son  siège  à  Rome  et  des  succursales  dans  les  grandes  villes, 
dans  les  provinces,  dans  les  communes,  organisation  à  laquelle  il  sera 
pourvu  par  décret  royal.  Cette  caisse  aura  un  patrimoine  initial  de  dix  mil- 
lions formé  par  l'affectation  à  cette  institution  de  cinq  millions  sur  le  total 
des  billets  d'union  prescrits  par  suite  de  l'exécution  de  la  loi  qui  abolissait 
le  cours  forcé,  et  par  un  prélèvement  de  cinq  millions  sur  les  profits  nets 
disponibles  des  caisses  d'épargne  postales.  En  outre  seront  affectés  à  Taug- 
mentation  de  ce  patrimoine  :  la  moitié  de  la  valeur  des  billets  qui  seront 
prescrits  au  34  décembre  1902  par  l'eflFet  de  la  loi  de  4893  sur  la  réorgani- 
sation des  établissements  d'émission  ;  le  montant  des  livrets  de  caisse 
d'épargne  postale  qui  sont  atteints  par  la  prescription  ;  le  capital  des  dépôts 
faits  à  la  caisse  des  Dépôts  et  Prêts  frappés  également,  aux  termes  de  la  loi, 
par  la  prescription  ;  un  dixième  du  reliquat  du  fonds  pour  l'entretien  du 
culte  qui  est  attribué  à  l'Etat;  les  dons  et  legs  faits  par  les  particuliers  ou 
par  des  personnes  morales  à  la  caisse  nationale  ;  une  quote-part  des  revenus 
annuels  de  la  caisse  elle-même.  Les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  sontcom- 
posés  de  :  un  tiers  des  bénéfices  nets  annuels  des  caisses  postales  d'épargne  ; 
un  quart  des  bénéfices  nets  annuels  de  l'administration  des  dépôts  judiciai- 
res; la  valeur  des  successions  vacantes  attribuées  à  l'Etat  aux  termes  du  Code 
civil  ;  les  revenus  annuels  du  patrimoine  de  la  caisse.  Peuvent  se  faire  ins- 
crire à  la  caisse  les  citoyens  italiens  des  deux  sexes  qui  s'adonnent  aux  tra- 
vaux manuels  ou  qui  louent  leurs  services  à  la  tâche  ou  à  la  journée.  Les 
femmes  mariées  et  les  mineurs  n'ont  pas  besoin  pour  se  faire  inscrire  de  l'au- 
torisation du  mari  ni  de  celle  du  père,  de  la  mère  ou  du  tuteur.  Quiconque 
s'inscrit  doit  s'engager  directement  envers  la  caisse  à  fournir  une  part  con- 
tributive ne  dépassant  pas  300  francs  et  qui  pourra  être  fournie  par  verse- 
ments séparés  d'au  moins  0  fr.  50  centimes  chaque.  Celui  qui  s'inscrit  doit 
déclarer  s'il  entend  joindre  ses  versements  annuels  à  la  masse  de  l'épargne 
mutuelle  (accamulazione  mutua)  ou  s'il  préfère  pour  ses  capitaux  l'épargne 
individuelle.  A  chaque  personne  inscrite  la  caisse  ouvre  un  compte  unique 
dans  lequel  sont  inscrits  :  a)  les  versements  annuels  effectués  par  elle  ou 
pour  elle  et,  pour  ceux  qui  sont  inscrits  à  l'épargne  mutuelle,  les  sommes 
laissées  disponibles  par  la  mort  d'autre  sociétaires  également  inscrits  à 
l'épargne  mutuelle  ;  b)  les  dividendes  annuels  attribués  à  l'intéressé  sui- 
vant diverses  proportions  et  conditions;  c)  toute  autre  somme  éventuelle 
distribuée  en  sa  faveur  ;  d)  les  intérêts  composés  des  trois  fonds  précédents. 
La  liquidation  normale  du  compte  individuel  est  faite  au  moins  25  ans  après 
le  jour  du  premier  versement  de  la  contribution  pourvu  que  l'intéressé  ait 
accompli  sa  60e  ou  sa  65e  année,  comme  ce  sera  fixé  par  les  statuts  qui  de- 
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vronl  être  approuvés  par  décret  royal,  ou  bien  après  avoir  accompli  cinq 
années  seulement  de  participation  à  la  caisse  et  à  un  kfçe  quelconque  toutes 
les  fois  que  l'invalidité  de  l'intéressé  aura  été  dûment  constatée.  La  liqui- 
dation normale  du  compte  s'opère  en  transformant  le  capital  constitué  par 
toutes  les  sommes  inscrites  au  compte  en  une  rente  vias^ère  immédiate  en 
faveur  de  l'intéressé.  Il  y  aura  sans  doute  certains  cas  à  prévoir  dans  le  rè- 
glement dans  lesquels  la  liquidation  pourra  se  faire  au  moyen  du  paie- 
ment immédiat  d'un  capital  ou  d'un  capital  et  d'une  rente  viagère  tout  en- 
semble, etc.,  etc..  —  Au  cas  d'invalidité,  dûment  constatée,  la  rente  viagère 
pourra  être  augmentée  au  moyen  d'un  fonds  spécial  constitué  par  les  som- 
mes fournies  par  le  Gouvernement  et  par  les  personnes  morales  obligées 
de  soutenir  les  gens  incapables  de  travailler  et  avec  les  donations,  legs  et 
autres  revenus  extraordinaires  afiFectés  au  secours  des  invalides,  etc,  etc. 
En  cas  de  mort  de  l'intéressé  au  cours  de  la  période  d'accroissement,  on 
procédera  à  la  liquidation  de  son  compte  en  faveur  des  héritiers  légitimes 
ou  testamentaires  selon  des  règles  à  établir  au  moyen  d'un  règlement.  On 
pourra  verser  à  la  caisse  nationale,  pour  les  transformer  en  annuités  via- 
gères, les  indemnités  dues  aux  ouvriers  devenus  incapables  de  travailler 
par  suite  d'un  accident  éprouvé  au  cours  de  leur  travail,  et  les  sommes 
versées  par  les  personnes  morales  et  les  particuliers  pour  venir  en  aide  aux 
ouvriers  rendus  incapables  de  travailler  par  la  vieillesse  ou  par  les  infir- 
mités. Les  sociétés  ouvrières  de  secours  mutuels  juridiquement  reconnues 
qui  poursuivent  entre  autres  buts  celui  de  secourir  les  vieillards  et  les  in- 
valides pourront  verser,  selon  certaines  règles  à  établir,  à  la  caisse  na- 
tionale, les  fonds  déjà  recueillis  à  leur  profit  et  successivement  la  quote- 
part  des  versements  des  sociétaires  affectée  à  cette  destination. 

Les  capitaux  de  la  caisse  nationale  doivent  être  convertis,  selon  des  règles 
à  poser,  en  titres  émis  bu  garantis  par  l'Ëtat  italien,  en  prêts  hypothécaires, 
en  obligations  des  établissements  italiens  de  crédit  foncier,  ou  employés 
sous  d'autres  formes  qui  seraient  autorisées  par  décret  royal.  Les  biens 
immobiliers  ou  mobiliers  d'autre  nature  que  ceux  indiqués,  qui  tombe- 
raient dans  la  caisse  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  devront,  dans  un 
délai  de  cinq  années,  être  aliénés  et  convertis  en  argent  à  employer  selon 
les  formes  prescrites.  Les  annuités  viagères  liquidées  par  la  caisse  et  tout 
autre  crédit  des  inscrits  à  la  caisse  ne  peuvent  être  ni  saisis  ni  cédés  et  ne 
pourront  être  touchés  par  procuration  que  dans  les  cas  de  maladie  attestée 
par  un  certificat  médical,  ou  d'empêchement  constaté  par  un  certificat  du 
maire  de  la  commune  de  l'intéressé.  Le  service  des  recouvrements  et  des 
paiements  à  la  caisse  nationale  sera  assuré^  sans  frais,  par  les  bureaux  de 
caisse  d'épargne  postale  et  la  correspondance  de  la  caisse  jouira  de  la  fran- 
chise postale,  eton  lui  accordera  d'une  façon  générale  toutes  les  exemptions 
fiscales  dont  bénéficient  ou  bénéficieront  les  caisses  d'épargne  postales  ou 
ordinaires.  —  A  l'administration  de  la  caisse  nationale  sera  préposé  un 
conseil  supérieur  qui  sera  nommé  par  décret  royal  et  dans  lequel  entre- 
ront de  droit  un  représentant  de  chacun  des  trois  ministères  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce,  du  Trésor,  des  postes  et  télégraphes. 
La  caisse  elle-même  est  placée  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'agri- 
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culture,  de  Tindustrie  et  du  commerce,  à  qui  elle  devra  remettre  tous  ses 
bilans  généraux  ou  particuliers  et  toutes  les  notes  et  renseignements  qui 
lui  seront  demandés. 

L'autre    projet    de    M.    Guicciardini    concerne    la  protection    du    tra- 
vail dans  les  carrières  et  dans  les  mines,  et  vise  principalement  à  suppri- 
mer dans  le  traitement  des  ouvriers  de  l'industrie  minière  italienne  tous 
les  maux  que  des  enquêtes  récentes  ont  révélés.  Les  deux  plaies  les  plus 
sérieuses  sont  :  l'emploi  d'enfants' d'un  Age  trop  tendre  et  de  femmes  (spé- 
cialement dans  les  solfatares  de  Sicile)  ;  et  l'usage  du  truck-systemy  c'est- 
à-dire  du  paiement  du  salaire  en  nature  et  non  pas  en  argent.  Dans  certains 
endroits,  tout  en  n'employant*  pas  le  track'-system  direct,  les  patrons  l'ap- 
pliquent tout  de  même  indirectement  en  ne  payant  les  ouvriers  que  tous 
les  deux,  trois  et  même   quatre  mois,  et  ce  faisant,  en   les  obligeant  à  se 
nourrir  à  crédit  dans  les  débits  et  cantines  établis   aux  environs  de  la  mine 
et  dans  lesquels  le  propriétaire  lui-même   de   la  mine  est   intéressé.  Les 
bases  du  projet  sont  les  suivantes  :  l'âge  minimum  pour  les  enfants  qui 
veulent  être  employés  à  des  travaux  souterrains  dans  les  carrières  et  dans 
les  mines  est  fixé  à  14  ans,  et  à  12  ans  si  les  travaux  ont  lieu  à  la  surface 
du  sol.  Les  femmes,  quel  que  soit  leur  âge,  ne  peuvent  être  employées   à 
aucun  travail  d'aucun  genre  dans  les  carrières  et  dans  les  mines.  Les  sa- 
laires doivent  être  payés  en  monnaie  légale- ayant  cours  dans  le  Royaume  : 
toute  convention  contraire  est  nulle  et  tout  paiement  de  salaire  fait  d'une 
autre  façon  est  considéré  comme  non  effectué.  Les  propriétaires,  les  fer- 
miers, les  directeurs,  les  tâcherons  et  tous  ceux  qui  emploient  des  ouvriers 
dans  les  carrières  ou  dans  les  mines,   ne  peuvent   ni  directement  ni  indi« 
rectement  déduire  quoi  que  ce  soit  du  salaire  des  ouvriers  pour  crédit  à 
eux  fait,  ou  pour  prix  de  denrées  alimentaires  fournies  ou  pour  toute  autre 
fourniture.  On  admet  seulement  les  retenues  pour  à-comptes  donnés  sur 
le  travail  en   cours,   et  aussi,  mais  limitées  au  tiers  du  salaire  dû,  pour 
avances  en  argent  faites  avant  le  commencement  des  travaux  ou  pour  four- 
nitures de  matériel,  d'instruments  ou  de  tous  autres  objets  servant  à  leur 
exécution,   lorsque  les  usages  locaux  mettent  ces  fournitures  à  la  charge 
de  l'ouvrier.  Est  nul  le  pacte  par  lequel  l'ouvrier  occupé  aux  carrières  ou 
aux  mines,  après  des  avances  en  argent  ou  en  nature,  s'oblige  à  louer  son 
travail  pour  des  époques  déterminées  et  à  un  prix  fixé   précédemment.  Les 
salaires  des  ouvriers  travaillant  dans  les   mines  ou   les  carrières  doivent 
leur  être  payés  chaque  semaine.  Dans  les  travaux  à  forfait  pour  lesquels 
le  prix  n'est  payé  qu'une  fois  l'ouvrage  terminé,  les  ouvriers  auront  droit  à 
des  avances   hebdomadaires  proportionnelles  à  la  quantité  de  travail  exé- 
cuté et  le  total  maximum  de  ces  avances  est  fixé,  en  prenant  pour  base  les 
usages  locaux,  par  un  collège  de  prud'hommes  ou  par  le  préteur.  Le  tra- 
vail  à  forfait  terminé,  l'ouvrier  a  le  droit  d'être  payé  intégralement  huit 
jours  après  la  réception  des  travaux  eux-mêmes.  Le  patron  ou  l'entrepre- 
neur et  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  troisième  degré,  leurs  employés 
et  ceux  qui  dépendent  d'eux  ne  peuvent  tenir  aucun  débit  ni   aucun  com- 
merce de   détail  de  matières  alimentaires  dans  le  voisinage  de  la  mine  ou 
de  la  carrière.  Les  autorités,  auxquelles  il  appartient  de  délivrer  l'autori- 
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sation  pour  de  semblables  commerces,  ne  pourront,  pour  aucun  motif,  en 
accorder  aux  personnes  sus-indiquées.  Le  paiement  des  salaires  aux  ou- 
vriers occupés  dans  les  carrières  et  dans  les  mines  ne  peut  être  effectué, 
pour  quelque  raison  que  ce  soit,  ni  dans  les  cafés,  ni  dans  les  débits,  ni 
chez  les  revendeurs,  ni  dans  les  locaux  annexes.  Il  y  a  présomption  jusqu'à 
preuve  contraire,  que  les  livraisons  et  fournitures  faites  aux  personnes  de 
la  famille  des  ouvriers  ou  vivant  avec  eux  ont  été  faites  aux  ouvriers  eux- 
mêmes  des  carrières  ou  des  mines,  aussi  bien  celles  qui  ont  été  faites  par 
les  patrons  et  les  entrepreneurs  que  celles  qui  ont  été  faites  par  leurs  agents. 
Les  salaire^  dus  aux  ouvriers  des  carrières  et  des  mines  ne  peuvent  être 
cédés  que  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  de  leur  total  quand  ils  attei- 
gnent 4  fr.  par  jour;  quand  ils  n'arrivent  pas  à  ce  chiffre,  ils  sont  insaisis- 
sables ;  quand  ils  dépassent  cette  limite,  l'excédent  peut  être  saisi.  Dans 
les  travaux  à  forfait  c'est  sur  ces  bases  que  se  fait  la  liquidation  des  comp* 
tes.  Le  salaire  des  ouvriers  est  une  créance  privilégiée  aux  termes  du  Code 
civil.  Les  infractions  à  cette  loi  sont  punies  de  l'amende  et  même  de  la 
peine  de  l'arrêt  ;  et  l'autorité  judiciaire  doit  procéder  d'office. 

Le  ministre  de  grâce  et  de  justice,  M.  Costa,  a  présenté  au  Sénat  trois 
projets  de  loi,  qui  sont  actuellement  en  discussion.  Le  premier  règle 
les  conditionê  d  admission  dans  la  magistrature,  le  second  apporte  des 
moilifications  aujc  grades  de  la  magistrature,  des  greffes  et  secrétariats 
judiciaires,  le  troisième  établit  les  garanties  des  magistrats.  Voici  un 
résumé  du  texte  élaboré  par  la  Commission  sénatoriale  et  sur  lequel  le 
Sénat  discute  à  présent.  —  Admission  dans  la  Magistrature.  Pour  être  admis 
dans  la  magistrature  assise  ou  dans  la  magistrature  debout,  il  faut  régu- 
lièrement (sauf  exceptions  dont  nous  parlerons  plus  loin)  avoir  été  nommé 
auditeur  judiciaire  à  la  suite  d'un  concours,  et,  pour  être  admis  à  ce  con- 
cours, outre  les  conditions  générales  fixées  par  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire,  il  faut  être  âgé  d'au  moins  21  ans  et  de  30  ans  au  plus,  avoir 
obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  droit  dans  une  université  italienne,  avoir 
au  rapport  de  l'autorité  judiciaire  locale  une  conduite  et  une  moralité 
irréprochables.  Le  concours  ordinaire  a  lieu  à  Rome  tous  les  six  mois  pour 
un  nombre  de  postes  ne  dépassant  pas  cent;  il  peut  y  avoir  également, 
quand  la  nécessité  le  commande,  des  concours  extraordinaires.  La  Com- 
mission d'examen,  nommée  par  le  ministre,  est  composée  de  3  conseillers 
à  la  Cour  de  Cassation,  i  conseiller  à  la  Cour  d'appel  et  i  professeur  d'uni- 
versité. Les  examens  sont  écrits  et  oraux.  Les  premiers  durent  six  jours 
avec  un  jour  d'intervalle  entre  chaque,  portent  sur  des  sujets  proposés  par 
la  Commission  et  consistent  dans  le  développement  théorique  d'un  sujet 
tiré  de  chacune  des  matières  suivantes  :  a)  droit  romain  ;  b)  droit  civil  et 
procédure  civile  ;  c)  droit  commercial  ;  d)  droit  pénal  et  procédure  pénale  ; 
e)  droit  constitutionnel  et  administratif  ;/)  droit  ecclésiastique  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  public  et  privé  du  Royaume.  N'est  pas  admis  aux 
examens  oraux  quiconque  n'a  pas  obtenu  la  majorité  des  suffrages  aux 
examens  écrits.  Les*examens  oraux  sont  publics,  durent  une  heure  pour 
chaque  concurrent  et  portent  sur  les  matières  qui  ont  fait  l'objet  des  exa- 
mens écrits,  sur  l'histoire  du  droit  italien,  et  sur  le  droit  international 
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public  et  privé.  Les  concurrents  qui  ont  remporté  pour  chaque  matière  la 
majorité  des  suffrages,  et  au  moins  les  sept  dixièmes  pour  l'ensemble  des 
examens  écrits  et  oraux,  sont  déclarés  aptes  à  être  mag'istrats  et  classés 
entre  eux  d'après  le  nombre  des  points  obtenus,  et  en  cas  d*é|^alilé  d'après 
l'ancienneté  du  titre  de  docteur  ou  de  l'âfi^e.  A  ceux  qui  ont  obtenu  le  maxi- 
mum des  points  le  mjnistre  peut,  sur  la  proposition  de  la  commission,  accor- 
der un  traitement  annuel  de  1500  francs.  Les  concurrents  admis  sont 
nommés  auditeurs  judiciaires  dans  les  limites  des  postes  mis  au  concours 
et  en  suivant  l'ordre  de  classement  des  examens.  Ils  sont,  par  décret  minis- 
tériel, attachés  pour  accomplir  leur  stage  aux  tribunaux,  aux  parquets^  au 
contentieux  du  Trésor  ;  ils  assistent  aux  audiences  des  tribunaux  et  sont 
adjoints  aux  juges  pour  se  livrer  sous  leur  direction  aux  études  et  aux 
travaux  qui  leur  sont  confiés.  Ils  peuvent  être  appelés  à  assister  en  chambre 
du  Conseil  aux  délibérés  sur  des  questions  civiles,  et  peuvent  même  être 
chargés  de  faire  rapport,  sous  la  direction  du  juge  rapporteur,  dans  les 
matières  relevant  de  la  juridiction  gracieuse.  Dans  les  Parquets  et  au  con- 
tentieux du  Trésor,  ils  assistent  à  l'audience  et  étudient,  sous  la  direction 
du  chef,  les  affaires  qui  leur  sont  confiées.  Au  bout  de  six  mois  de  stage 
effectif  ils  peuvent  être  chargés  par  le  procureur  du  roi  dfc  remplir  les 
fonctions  du  Ministère  public  auprès  des  Prétures.  Au  bout  de  dix-huit 
mois  de  stage  efiFeclif  l'auditeur  judiciaire  peut  se  présenter  aux  examens 
d'aptitude  au  grade  d'adjoint  judiciaire  (aggiuntogiudiziarîo) .  Ces  examens 
ont  lieu  à  Rome  par  périodes  trimestrielles  devant  une  commission  nommée 
par  le  ministre  et  composée  de  trois  magistrats  de  la  Cour  de  Cassation, 
d'un  conseiller  de  la  Cour  d'appel  et  d'un  professeur  de  la  Faculté  de  droit. 
Les  examens  sont  écrits  et  oraux  et  se  divisent  en  deux  parties,  la  première 
obligatoire,  la  seconde  facultative. 

La  première,  nécessaire  pour  être  nommé  adjoint  judiciaire,  consiste 
dans  le  développement  sous  forme  de  jugement  ou  de  tout  autre  acte 
judiciaire,  de  quatre  sujets  sur  le  droit  civil,  administratif,  commercial  et 
pénal,  et  en  une  épreuve  orale  destinée  à  affirmer  les  connaissances  du 
candidat  en  droit  positif  dans  les  matières  sur  lesquelles  a  porté  l'épreuve 
écrite.  La  seconde  partie  est  facultative  et  consiste  dans  le  développement 
théorique  de  quatre  sujets  sur  le  droit  civil  comparé  au  droit  romain,  sur 
le  droit  commercial,  le  droit  international  public  et  privé  et  sur  l'histoire 
du  droit  italien,  et  dans  un  examen  oral  portant  sur  les  mêmes  matières  et 
auquel  ne  peuvent  être  admis  ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  la  majorité  des 
suffrages  pour  les  épreuves  écrites.  Seront  déclarés  aptes  à  être  appelés 
aux  fonctions  d'adjoint  judiciaire  ceux  qui  dans  la  partie  obligatoire  de 
l'examen  auront  obtenu  la  majorité  des  suffrages  dans  chacune  des  matières 
des  examens  oraux,  et  pas  moins  des  sept  dixièmes  du  maximum  des  points 
sur  l'ensemble  des  examens  écrits  et  oraux.  Ceux  qui  obtiennent  huit 
dixièmes  dans  toutes  les  matières,  aussi  bien  pour  la  partie  obligatoire 
que  pour  la  partie  facultative  de  l'examen  sont  déclarés  avoir  droit  à  une 
promotion  pour  mérite  spécial  (promovibili  per  merito  distinio).  Tous  ceux 
qui  ont  été  déclarés  aptes  aux  fonctions  d'adjoint  judiciaire  seront  classés 
ensemble,  d'abord     ceux    qui    ont  droit  à   une    promotion    pour  mérite 
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spécial,  puis  les  autres  et  en  tenant  compte,  en  outre  des  points  obtenus  à 
Texamen  et  de  ceux  obtenus  dans  l'examen  précédent  d'auditeur,  des  ren- 
seignements sur  la  conduite  des  aspirants  pendant  le  stasfe  et  le  profit  qu'ils 
en  ont  retiré  et  des  autres  titres  qu'ils  peuvent  posséder,  tels  que  publica- 
tions, connaissance  des  langues  étrangères  etc.  etc. L'auditeur  qui  dans  les 
quatre  années  qui  ont  suivi  sa  nomination  ne  s'est  pas  présenté  aux  examens 
pour  le  grade  d'adjoint  ou  qui  a  été  refusé  deux  fois  cesse  ses  fonctions. 
Ceux  qui  sont  reconnus  aptes  sont  nommés  adjoints  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances  qui  se  produisent,  et  sont  affectés  à  un  tribunal  pour  y  exercer 
les  fonctions  de  juge  et  de  substituts  du  procureur  du  roi  ;  et,  avant  leur 
nomination,  ils  peuvent  être  envoyés  dans  telle  ou  telle  résidence  pour  y 
remplir  les  fonctions  de  vice-préteur  et  touchent  la  moitié  du  traitement 
du  préteur.  Les  adjoints  judiciaires  qui  ont  exercé  leurs  fonctions  pendant 
une  année  et  ont  atteint  l'âge  de  25  ans  peuvent  être  nommés  préteurs  selon 
le  rang  d'ancienneté  établi  par  l'examen.  On  remplace  les  jugeç  des 
tribunaux  et  les  substituts  du  procureur  du  roi,  jusqu'à  concurrence  du 
tiers  des  vacances  annuelles,  dans  la  proportion  de  deux  postes  sur  six,  par 
des  préteurs  provenant  des  adjoints  judiciaires,  que  l'on  fait  ainsi  avancer 
lorsqu'ils  ont  exercé  tant  leurs  fonctions  de  préteur  que  celles  d'adjoint 
pendant  une  durée  totale  minimum  de  trois  années,  et  figurent  en  tête 
de  la  liste  des  reçus  avec  mention  du  mérite  spécial  (promovibili).  On  pour- 
voit aux  vacances  du  reste  des  postes  de  juge  et  de  substitut  du  procureur 
du  roi  au  moyen  de  promotions  de  préteurs  ayant  exercé  leurs  fonctions 
pendant  cinq  ans  et  déclarés  dignes  d'avancement.  Peuvent  être  nommés 
aux  grades  de  la  magistrature  assise  et  de  la  magistrature  debout,  selon 
les  règles  posées  par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  les  avocats  exerçant 
leur  profession  et  les  professeurs  ordinaires  de  matières  juridiques  dans 
une  université,  quand  ils  ont  été  déclarés  dignes  d'être  admis  ;  toutefois 
ils  ne  peuvent  être  nommés  dans  les  tribunaux  ou  dans  les  Cours  dans  le 
ressort  desquels  ils  demeuraient  ou  exerçaient  leur  profession,  et  ils  ne 
peuvent  y  être  envoyés  que  cinq  ans  après  leur  nomination.  Peuvent  être 
nommés  magistrats  ou  membres  du  ministère  public  les  fonctionnaires  du 
contentieux  financier, quand  ils  réunissent  certaines  conditions  d'exercic«. 
Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  huissiers  ne  peuvent  être 
conseillers  municipaux,  généraux,  ou  secrétaires  de  mairie,  ni  occuper  des 
emplois  publics  ou  des  situations  administratives  tant  gratuits  que  rétri- 
bués, excepté  certaines  charges  temporaires  que  peut  leur  imposer  le 
ministre  de  grâce  et  de  justice,  et  ils  ne  peuvent  se  livrer  au  commerce  ni 
y  être  employée  à  un  titre  quelconque  ni  exercer  aucune  autre  profes- 
sion. 

Modifications  aux  grades  de  la  magistrature.  —  Les  degrés  de  la  magis- 
trature assise  et  du  ministère  public  sont  ainsi  fixés  :  !<>  auditeur  judi- 
diciaire,  2©  adjoint  judiciaire,  3®  préteur,  4^  juge,  substitut  du  procureur 
du  roi,  5®  vice-président  de  tribunal,  vice-procureur  du  roi,  avec  un  trai- 
tement de  4500  fr.  pour  la  2©  classe  et  de  .^>000  fr.  pour  la  4'"''  classe,  6»  pré- 
sident de  Tribunal,  conseiller   de  Cour  d'appel,    procureur  du  roi,  subs- 
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titut  du  procurevr  (s^éral  Arec  un  traitement  de  6000  fr.  pour  la  2«  classe 
et  de  7000  fr.  pour  la  première,  7o  président  de  Chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pclj  avocat  i^éncral,  avec  un  traitement  de  9000  fr.;  conseiller  de  Cour  de 
cassation,  substitut  du  procureur  fifénéral  près  la  Cour  de  cassation  ; 
8^  premier  président  de  Cour  d'appel,  président  de  Chambre  à  la  Cour  de 
cassation,  procureur  (général  prés  la  Cour  d'appel,  avocat  géaéral  à  la 
Cour  de  cassation  ;  9o  premier  président  et  procureur  général  à  la  Coqf  de 
cassation.  Dans  chaque  tribunal  comprenant  plusieurs  chambres,  il  j  a 
un  président  et  un  procureur  du  roi.  —  Les  autres  tribunaux  sont  prési- 
dés par  des  vice-présidents  et  les  chefs  de  Parquets  sont  des  vice-procureurs 
du  roi.  Dans  les  tribunaux  où  plus  de  trois  jugées  sont  afiPectés  au  service  de 
rinstruction  criminelle,  les  cabinets  d'instruction  sont  placés  sous  la  di- 
rection d'un  vice-président  qui  en  a  la  charf^e.  Toute  Cour  d'appel  com- 
prenant plusieurs  chambres  a  un  premier  président  et  un  procureur  g'éné- 
ral.  Les  autres  cours  d'appel  sont  présidées  par  un  président  de  chambre  et 
ont  pour  chef  du  Parquet  un  avocat  gcénéral.Les  Cours  de  cassation  de  Flo- 
rence, Naples,  Palerme  et  Turin,  sont  présidées  par  un  président  de  cham> 
bre  à  la  Cour  de  cassation  et  ont  chacune  un  parquet  dont  le  chef  est  uo 
avocat  îçénéral  à  la  Cour  de  cassation. 

Garanties  de  la  Magistrat  tire.  —  Pour  les  questions  relatives  au  person- 
nel de  la  magistrature  on  a  établi  un  conseil  local  près  de  chaque  Cour 
d'appel  et  un  conseil  supérieur  prés  de  la  Cour  suprême  de  cassation.  Le 
conseil  local  est  composé  du  premier  président  ou  du  magistrart  qui  en  rem- 
plit les  fonctions,  du  procureur  général  ou  de  son  remplaçant,  du  prési- 
dent de  chambre  et  de  deux  conseillers  élus  par  la  Cour, en  assemblée  g^ 
néra]e,au  scrutin  secret,etàla  majorité  absolue, au  mois  de  janvier  de  cha- 
que année.  Le  conseil  local  donne  son  avis,  aux  termes  de  la  loi,  sur  le  mé- 
rite des  candidats  k  l'avancement  pour  les  préteurs,  juges  et  substituts  du 
procureur  du  roi,  sur  la  conduite  et  les  progrès  des  auditeurs  judiciaires 
qui  désirent  se  présenter  à  l'examen  d'aptitude  aux  fonctions  d'adjoint  ju- 
diciaire, sur  les  déplacements  des  juges  appartenant  aux  tribunaux  du  res- 
sort, sur  le  passage  des  juges  qui  en  font  la  demande,  ou  qui  y  consentent, 
de  leur  carrière  à  celle  du  ministère  public,  et  sur  le  passage  de  substituts 
du  procureur  du  roi  à  la  magistrature  assise.  -  Il  donne  aux  conseils  su- 
périeurs des  renseignements  et  des  avis  quand  il  lui  sont  demandés  sur  des 
questions  de  sa  compétence,  relativement  aux  magistrats  assis  ou  aux  mem- 
bres des  parquets  du  ressort.  Il  donne  également  son  avis,  quand  le  minis- 
tre le  lui  demande,  sur  les  changements  des  préteurs  et  des  substituts  du 
procureur  du  roi  du  ressort,  et  sur  toutes  les  questions  administratives  tou- 
chant le  personnel  de  la  magistrature  ;  et  désigne  de  la  façon  déterminée 
par  les  règlements  au  ministre  de  la  justice  les  juges  appartenant  aux  tri- 
bunaux du  ressort  qu'il  juge  dignes  de  recevoir  une  distinction  honorifi- 
que. Le  conseil  supérieur  près  la  Cour  de  cassation  est  composé  du  prési- 
dent ou  du  magistrat  qui  en  remplit  les  fonctions,  du  procureur  général 
ou  du  membre  du  Parquet  qui  le  remplace,  d'un  des  présidents  de  chambre 
suivant  un  roulement  annuel,  d'un  avocat  <>:énéral,  de  trois  conseillers  de 
la  Cour  de  cassation  élus  eu  assemblée  générale  au  scrutin  secret  et  à  la 
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majorité  des  votants.  Un  conseiller  à  la  Cour  d'appel  choisi  chaque  année 
par  le  conseil  supérieur  remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  —  Le  directeur 
du  personnel  au  ministère  de  grâce  et  de  justice  remet  avec  un  rapport  cir- 
constancié les  pièces  relatives  à  chaque  mag^istrat  sur  le  compte  duquel  le 
conseil  doit  statuer  et  se  rend  aux  séances  pour  fournir  des  explications 
toutes  les  fois  qu'il  est  appelé  par  le  Conseil.  Le  Conseil  donne  son  avis  : 
lo  sur  l'admission  dans  la  magistrature  des  avocats  exerçant,  des  profes- 
seurs ordinaires  de  droit  dans  les  universités  et  des  fonctionnaires  du  con- 
tentieux financier  ;  sur  le  mérite  des  vice-présidents,  des  présidents  de  tri- 
bunaux, des  vice-procureurs  et  des  procureurs  du  roi,  des  conseillers  et 
des  substituts  du  procureur  général  près  la  Cour  d*appel,  candidats  à  l'a- 
vancement ;2^  sur  le  déplacement  des  présidents  de  chambre,  des  présidents 
de  tribunaux  et  des  conseillers  de  Cour  d*appel  ;  sur  le  changement  de  car- 
rière des  vice  présidents,  des  présidents  de  tribunaux  et  des  conseillers  de 
Cour  d'appel  qui  demandent  ou  qui  acceptent  des  postes  dans  le  Parquet  ; 
et,  si  le  ministre  le  demande,  sur  le  changement  de  carrière  des  fonction- 
naires dégrades  équivalents  du  ministère  public  nommés  au  siège.  Il  donne 
son  avis,  quand  il  en  est  sollicité  par  le  ministre  ou  par  les  intéressés  sur 
les  délibérations  des  conseils  locaux  relativement  à  ces  niagistrats  et  examine 
à  nouveau  l'aflFaire  ;  et,  seulement  à  la  requête  du  ministre,  il  donne  son  opi- 
nion sur  toute  mesure  concernant  le  personnel  de  la  magistrature.  Il  dési- 
gne au  ministre,  dans  les  formes  établies  par  le  règlement,  les  magistrats 
supérieurs  qu'il  juge  dignes  de  distinctions  honorifiques.  Les  déclarations 
d'aptitude  et  droit  à  une  promotion  (promovibiliià)  pour  mérite  spécial  doi- 
vent être  rendues  à  la  majorité. 

Le  ministère  public  surveille  l'application  des  lois  et  pourvoit,  dans  les 
cas  et  conditions  déterminés  par  les  lois  elles-mêmes,  à  la  défense  des  droits 
de  l'Etat,  des  personnes  morales  et  de  celles  qui  n'ont  pas  une  capacité  juri- 
dique complète  :  il  provoque  la  répression  des  infractions  ;  il  a  une  action 
directe  pour  faire  observer  et  exécuter  les  lois  d'ordre  public  concernant 
l'intérêt  général  de  l'Etat,  quand  cette  action  n'a  pas  été  attribuée  à  d'au- 
tres fonctionnaires  ;  il  fait  exécuter  selon  les  formes  et  dans  les  cas  prévus 
parla  loi  les  décisions  judiciaires.  Il  est  placé  sous  la  direction  du  ministre 
de  grâce  et  de  justice  seulement  pour  la  partie  de  ses  attributions  qui  ont 
un  caractère  administratif  et  disciplinaire.  En  modifiant  les  règles  actuelle- 
ment en  vigueur,  on  entoure  de  garanties  plus  efficaces  la  position  des  ma- 
gistrats et  leur  indépendance.  Voici  les  dispositions  nouvelles  :  les  magis 
Irats  des  Cours  et  tribunaux,  ceux  du  siège  comme  ceux  du  Parquet,  après 
trois  ans  d'exercice  ne  peuvent  être  ni  privés  de  leur  grade  ou  de  leur  trai- 
tement, ni  suspendus,  ni  mis  malgré  eux  en  disponibilité,  en  attente,  à  la 
retraite  même  avec  pension,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans 
les  formes  imposées  par  elle.  Ils  peuvent  cependant  être  promus  à  un  nou- 
veau grade,  et,  quand  les  besoins  du  service  l'exigent,  envoyés  d'une  Cour 
ou  d'un  tribunal  dans  une  autre  Cour  ou  un  autre  tribunal,  ou  transférés 
dp  la  magistrature  assise  au  ministère  public  ou  vice  versa,  en  conservant 
le  même  grade,  en  observant  tes  rciçles  suivantes  : 

1»  S'il  s'agit  de  juges,  de  vice-présidents,  de  présidents  ou  de  conseillers 
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à  la  Cour  d'appel  qui  demandent  de  ravancemeni  ou  leur  passage  de  la  ma- 
gistrature assise  au  ministère  public  ou  l*acceptent,  on  doit  prendre  Tavis 
du  Conseil  local  ou  du  Conseil  supérieur  de  la  magistrature,  selon  leurs 
compétences  respectives  ; 

2^  S*il  s'agit  de  juges,  de  vice-présidents,  de  présidents  de  tribunaux  ou 
de  conseillers  à  la  Cour  d'appel  qui  aient  accompli  trois  années  consécu- 
tives de  service  dans  la  magistrature  assise  et  refusent  l'avancement  ou  le 
déplacement,  le  ministre  de  la  justice,  avant  de  demander  l'avis  du  Conseil 
compétent,  doit  faire  connaître  aux  intéressés  les  motifs  delà  mesure  qu'il 
veut  prendre,  les  inviter  à  produire  leurs  arguments  contraires,  et  provo- 
quer du  Conseil  lui-même  un  vote  sur  ces  arguments  ; 

3°  S'il  s'agit  de  magistrats  assis,  de  grades  supérieurs  à  ceux  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  dans  les  deux  paragraphes  précédents,  qui  aient  demandé 
de  l'avancement,  un  déplacement  ou  leur  transfert  du  siège  au  ministère 
public  ou  y  consentent,  la  mesure  doit  être  précédée  d'une  délibération  de 
la  commission  dont  il  est  parlé  au  paragraphe  suivant  ; 

4o  Si  les  magistrats  du  siège,  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent, ont  accompli  trois  années  consécutives  de  service  dans  la  magistra- 
ture assise  et  n'acceptent  ni  l'avancement  ni  le  déplacement,  le  ministrede 
la  justice,  après  leur  avoir  donné  connaissance  de  la  mesure  elle-même, ré- 
clamera le  vole  d'une  commission  composée  du  premier  président  de  la 
Cour  de  cassation  de  Rome,  des  présidents  du  conseil  d'Etat  et  de  la  Cour 
des  comptes,  du  plus  ancien  des  présidents  de  chambre  et  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  de  Rome. 

En  aucun  cas,  les  fonctionnaires  de  la  magistrature  assise  ne  peuvent  être 
transférés  dans  les  rangs  du  ministère  public  sans  une  demande  de  leur  part 
ou  leur  consentement.  Le  ministre  peut,  quand  il  y  a  nécessité,  faire  passer 
un  fonctionnaire  du  ministère  public  dans  la  magistrature  assise,  après  avoir 
recueilli,  lorsqu'il  est  nécessaire,  l'avis  du  Conseil  ou  de  la  commission 
compétente.  Les  préteurs,  après  trois  ans  d'exercice,  ne  peuvent  être  privés 
de  leur  grade  sinon  dans  les  cas  et  selon  les  formes  établies  par  la  loi  pour 
les  magistrats  inamovibles.  Les  dispositions  relatives  à  la  procédure  à  sui- 
vre en  matière  disciplinaire  à  l'égard  des  magistrats  inamovibles  sont  éten- 
dues aux  membres  du  ministère  public.  Les  magistrats  du  siège  et  du  par- 
quet et  les  préteurs  qui  ont  trois  ans  de  grade  et  75  ans  d'âge,  sont  dispen- 
sés de  tout  service  par  décret  royal,  leurs  droits  à  une  pension  de  retraite 
ou  à  une  autre  indemnité  fixée  par  la  loi  restant  entiers.  Les  dispositions 
actuellement  en  vigueur  relativement  à  la  suspension  et  à  la  destitution 
des  magistrats  inamovibles,  sont  étendues  aux  membres  du  ministère  pu- 
blic et  aux  préteurs  qui  ont  trois  années  de  service.  —  La  suspension  et  la 
destitution,  aux  termes  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  est  prononcée 
par  décret  royal  conformément  à  une  déclaration  préalable  formulée  par 
une  commission  de  la  Cour  de  cassation  de  Rome  composée  du  premier  pré- 
sident et  des  quatorze  conseillers  les  plus  anciens,  le  ministère  public  en- 
tendu. —  Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  on  éta- 
blira, pour  chaque  grade  delà  magistrature,  un  tableau  des  magistrats  qui 
seront  considérés  comme  dignes  d'obtenir  de  l'avancement.  Les  tableaux 
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comprendront  trois  classes  :  nommables  (promovibili)  pour  mérite  spécial, 
pour  mérite,  pour  simple  capacité.  On  tiendra  compte^  pour  dresser  les  ta- 
bleaux, dans  chacune  des  trois  catégories  de  l'ancienneté  de  grade.  Les 
postes  vacants  chaque  année  seront  attribués  pour  trois  dixièmes  aux  ma- 
gistrats ayant  droit  à  une  promotion  pour  mérite  spécial,  pour  quatre  di- 
xièmes à  ceux  ayant  droit  à  une  promotion  pour  mérite,  et  pour  le  reste  à 
ceux  ayant  droit  à  une  promotion  pour  simple  capacité.  Dans  tous  les  cas 
dans  lesquels  le  conseil  local  ou  le  conseil  supérieur  et  la  commission  dont 
il  a  été  question  ci-<dessus,  sont  appelés  par  la  loi  à  donner  leur  avis,  le 
ministre  ne  peut  prendre  de  décision  avant  d'avoir  reçu  cet  avis,  et  dans  les 
cas  où  il  n'a  pas  à  en  demander,  il  pourvoit  à  la  mesure  qu'il  veut  pren- 
dre par  un  décret  motivé  qui  doit  être  publié  intégralement  dans  le  Bulle^ 
tin  officiel. 

Après  la  promulgation  de  celte  loi  aucun  magistrat  de  la  Cour  de  Cassa- 
lion,  de  la  Cour  d'appel  ou  du  Tribunal  ne  pourra  exercer  ou  continuer  à 
exercer  ses  fonctions  judiciaires  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  et  dans 
l'étendue  de  la  juridiction  du  Tribunal  dans  lequel  et  dans  laquelle  réside- 
raient des  gens  exerçant  la  profession  d'avocat  ou  d'avoué  et  qui  seraient 
ses  parents  jusqu'au  second  degré  ou  ses  alliés  au  premier  degré.  Pour  les 
préteurs  l'incompatibilité  est  limitée  à  l'hypothèse  dans  laquelle  les  parents 
au  premier  ou  au  second  degré  et  les  alliés  au  premier  degré  exerçant  la 
profession  d'avocat  ou  d'avoué  résideraient  dans  la  ville  siège  de  la  préture, 
et,  si  la  ville  est  divisée  en  plusieurs  mandamenti,  dans  le  territoire  soumis 
«  sa  juridiction  ou  dans  les  mandamenti  limitrophes.  Les  conseils  locaux 
et  supérieurs  doivent  donner  leur  avis,  quand  ils  en  sont  requis  par  le 
ministre  de  la  Justice,  sur  le  déplacement  des  magistrats  dans  les  cas 
suivants  :  1^  Quand  ceux-ci,  appartenant  à  des  familles  habitant  dans  le 
ressort  de  la  Cour  ou  du  Tribunal  y  ont  exercé  des  fonctions  judiciaires 
pendant  plus  de  cinq  années  consécutives  ;  2»  Quand  ils  ont  dans  lesdits 
ressorts  des  parents  ou  des  alliés  jusqu'au  quatrième  degré,  qui  exercent 
la  profession  d'avocat  et  d'avoué. 

Ces  projets,  pour  n'être  pas  exempts  de  défauts,  n'en  constituent  pas 
moins  une  amélioration  réelle  de  la  situation  de  la  magistrature,  mais  il 
est  très  douteux  qu'ils  soient  approuvés  par  la  chambre  des  députés  dans 
laquelle  le  ministre  Costa  n'a  guère  trouvé  de  sympathies. 

Nous  devrions  encore  rendre  compte  des  projets  de  réforme  administra- 
tive présentés  par  M.  di  Rudini,  mais  comme  il  n'y  a  aucune  probabilité 
qu'ils  soient  discutés  à  présent,  nous  pouvons  en  renvoyer  l'examen  à  la 
chronique  prochaine,  ce  qui  nous  permettra  de  parler  en  même  temps  des 
modifications  qui  y  seront  apportées  par  les  commissions  des  deux  assem- 
blées chargées  de  les  examiner. 

Dominique  Zanighelli. 

Proresseurde  droit  constitutionnel  à  l'Université  Royale  de  Sienne. 
(Traduit  par  M.  Baudouin-Buf^net,  ja^  d'instruction  à  Melun). 
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La  Funzione  legUlativa  {La  fonction  légialative)^  par  Alberto  Morblli,  Boio- 
gna,  Nicola  Zanichelli,  1893,  in-4,  39a  pages. 

S'il  est  vrai  de  dire,  avec  un  de  nos  écrivains  les  plus  distingués  {D  que  les 
idées  confuses  sont  le  grand  fléau  de  notre  pauvre  espèce,  le  livre  de  M.  Morelli 
mérite  une  mention  toute  particulière,  car  je  n'en  connais  pas  où  Ton  se  soit 
préoccupé  davantage  de  distinguer,  de  définir,  en  un  mot  de  voir  clair.  Les  lec- 
teurs de  cette  Revue  trouveraient  grand  profit  si  je  savais  ici  résumer  les  idées 
principales  contenues  dans  le  volume. 

L'ouvrage  a  deux  parties,  dont  la  première  concerne  les  diverses  formes  qae  la 
loi  peut  prendre.  L'auteur  commence  par  opposer  les  lois  naturelles  et  positives 
puis  il  s'attache  à  celles-ci,  qui  se  subdivisent  en  lois  écrites  et  coutumières.  II 
se  fait  historien  pour  dégager  les  caractères  de  la  coutume  chez  les  peuplades 
primitives,  pour  rechercher  comment  s'est  opérée  la  substitution  des  lois  écrites 
aux  coutumes,  pour  préciser  enfin  quel  fut,  chez  les  Romains,  le  rôle  de  U  cou- 
tume. Venant  aux  temps  modernes,  il  retrace  les  péripéties  des  luttes  entre  parti- 
sans et  adversaires  de  la  codification  ;  il  relève  les  objections  de  l'école  histo- 
rique et  les  réfute  avec  force,  mais  sans  les  condamner  en  bloc  ;  il  réserve  avec 
soin  la  part  de  vérité  qu'elles  contiennent,  dénonce  les  abus  possibles  de  la  codi* 
fication  et  précise  ce  que  doit  être  le  véritable  office  des  Codes.  Il  montre  que 
jamais  la  codification  ne  doit  ni  ne  peut  arrêter  le  développement  de  la  coutume  ; 
il  se  trouve  conduit  à  exposer  quelle  est  l'importance  contemporaine  de  la  cou- 
tume dans  les  divers  pays,  soit  au  point  de  vue  du  droit  privé,  soit  au  point  de 
vue  du  droit  public.  La  place  de  la  coutume  dans  le  développement  du  droit  cons- 
titutionnel anglais  fait  l'objet  d'une  étude  particulièrement  pénétrante. 

La  seconde  partie  se  rapporte  à  la  confection  et  aux  caractères  fondamentaux 
des  lois.  Dans  le  premier  chapitre  sont  indiquées  les  phases  que  comprend  la 
confection  des  lois  :  délibération,  promulgation,  publication  ;  la  rédaction  des 
lois  fait  l'objet  du  chapitre  V,  où  des  observations  curieuses  sont  présentées  sur 
la  façon  de  rédiger  les  lois  aux  diverses  époques,  notamment  sur  l'utilité  qu'il 
peut  y  avoir  à  faire  précéder  le  dispositif  des  lois  d'un  préambule  contenant  l'ex- 
posé des  motifs  qui  ont  guidé  le  législateur.  Lps  caractères  des  lois  sont  relevés 
dans  les  chapitres  II  à  IV  :  elles  sont  relatives  et  non  rétroactives.  C'est  le  cha- 
pitre IV  qui  s'occupe  de  la  non  rétroactivité  des  lois,  en  même  temps  que  de  l'in- 
terprétation. M.  Morelli  ne  traite  pas  seulement  des  principes  qui  doivent  diri- 
ger le  juge  dans  l'interprétation,  mais  surtout  examine  dans  quelle  mesure 
l'interprétation  doit  ou  peut  être  donnée  par  le  létrislateur  lui-même  et  a  été  don- 
née aux  diverses  époques.  Reste  enfin  la  relativité  (chapitres  II  et  III),  dont  l'é- 
tude ramène  l'auteur  à  l'opposition  des  lois  positives  et  naturelles. Les  lois  ne  sont 
pas,  dit-il,  une  création  arbitraire  de  la  volonté  du  législateur  et  ne  sont  pas  da- 

(i)  CuKRBOLtBz,  dans  Le  roman  d'une  honnête  femme. 
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yantage  la  copie  plus  ou  moins  fidèle  d'un  prétendu  droit  idéal  et  immuable,  pré- 
existant au  droit  positif;  pour  M.  Morelli  comme  pour  Ihering,  elles  sont  «le  pro- 
duit interne  et  réglé  de  l'histoire»  (1)  et  ne  sont  efficaces  que  si  elles  répondent 
aux  «  conditions  concrètes  de  l'Etat  »  ^2).  Ces  conditions  concrètes,  c'est  au  légis- 
lateur de  les  discerner,  pour  ensuite  s'en  inspirer,  car  il  n*a  pas  l'omnipotence, 
mais  remplit  un  office  dont  les  limites  sont  tracées  par  l'état  social  du  pays. 
L'office  du  législateur  consiste  essentiellement  à  suivre  et  faciliter  le  «  dévelop- 
pement organique  du  droit  »  (3).  Il  n'y  a  pas  de  lois  irrévocables  ;  elles  sont 
toutes  sujettes  à  des  abrogations  totales  ou  partielles,  dont  l'auteur  étudie  le 
mécanisme.  Si  le  législateur  ne  se  plie  pas  à  l'évolution,  mais  tente  de  l'enrayer, 
c'est  alors  à  la  volonté  nationale  de  se  manifester  directement  par  une  révolution, 
les  révolutions  apparaissant  ainsi  comme  la  forme  dernière  et  parfois  légitime 
sous  laquelle  la  loi,  c'est-à-dire  la  volonté  nationale,  peut  se  manifester. 

Le  lecteur  n'attend  pas  que  l'examen  soit  fait  ici  de  toutes  les  idées  semées  à 
profusion  dans  les  deux  parties  de  l'ouvrage.  La  précision  de  ces  idées  tient  sur- 
tout au  soin  que  prend  M.  Morelli  de  bien  déterminer  le  sens  des  mots  dont  il 
se  sert  et  d'éviter  des  mots  obscurs.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  proscrit  le 
moipoaooir,  mot  peu  clair  en  dépit  des  apparences,  amphibologique  au  premier 
chef,  et  dont  l'emploi  fait  naître  bien  des  obscurités  en  droit  constitutionnel.  Le 
moipouvoir,  en  effet,  a  deux  sens  ;  il  désigne  tantôt  un  organe  constitutionnel, 
tantôt  une  fonction  constitutionnelle.  Quand  on  dit  que  le  pouvoir  législatif  ne 
doit  pas  s'immiscer  dans  les  procès  pendants  devant  les  tribunaux,  on  veut  par- 
ler des  chambres,  c'est-à-dire  d'un  organe  constitutionnel.  Au  contraire,  quand 
on  dit  qu«  le  pouvoir  législatif  appartient  à  une  assemblée,  c'est  la  fonction 
législative  qu'on  désigne  ainsi.  M.  Morelli  n'emploie  jamais  le  mot  pouooir  ;  il  le 
remplace,  suivant  les  cas,  par  l'un  de  ses  deux  synonymes  :  organe  ou  fonction. 
Ainsi  fait-il,  en  particulier,  dans  le  titre  même  de  son  ouvrage,  écartant  l'expres- 
sion de  pouvoir  léffislatif  et  lui  préférant  celle  de  fonction  législative.  A  ceux  qui 
trouveraient  ce  titre  prétentieux  et  pédant  il  faut  répondre  en  les  renvoyant  au 
livre  ;  ils  y  verront  tout  le  parti  que  l'auteur  sait  tirer  de  l'opposition  nettement 
établie  entre  les  organes  et  les  fonctions  constitutionnels. 

Cette  opposition,  si  exacte  et  si  féconde,  M.  Morelli  ne  s'est  pas  contenté  de  la 
faire  ;  il  a  voulu  lui  donner,  en  quelque  sorte,  un  fondement  philosophique.  La 
distinction  des  organes  et  des  fonctions  constitutionnels  n'est  pas  autre  chose 
que  la  distinction  des  organes  et  des  fonctions  de  l'Etat.  Or,  si  l'on  peut  et  doit 
ainsi  distinguer  les  organes  et  les  fonctions  de  l'État,  c'est  que  l'État,  dit-il,  est 
00  être  vivant.  La  comparaison  du  corps  social  avec  les  corps  vivants  devient 
ainsi  comme  le  postulat  du  livre  tout  entier  ;  l'auteur  en  fait  la  clef  de  voûte  de 
l'édifice  du  droit  public.  Aussi  me  paraît-il  intéressant  d'exposer  avec  précision 
ce  que  pease  M.  Morelli  sur  ce  sujet  d'actualité.  U  me  pardonnera  de  faire  ainsi 
porter  ce  compte-rendu  sur  quelques  pages  seulement  de  son  livre  ;  j'ai  dit  assez 
tout  le  bien  que  j'en  pense  pour  qu'il  me  soit  permis  d'élever  quelques  objec- 
tions sur  la  partie  philosophique  de  l'ouvrage. 

M.  Herbert  Spencer  et  ses  disciples  ont  popularisé,  mis  à  la  mode  pour  ainsi 
dire,  la  vieille  métaphore,  qui  déjà  se  rencontre  dans  Platon  et  dans  Aris- 
tote  (4),  et  qui  consiste  à  présenter  les  sociétés  humaines  comme  des  êtres  ayant 
▼ie,  comme  des  organismes,  analogues  à   l'organisme  humain  par  exemple.  Cette 

(1)  L'esprit  du  droit  romain,  trad.  Mbulknabrr,  tome  I,  p.  23. 
lî)  La  Pumione  Uyislaiiva,  §  38,  p.  276. 

(3)  §  39,  p.  285. 

(4)  Yoy.  les  citations  rapportées  par  M.  Morelli  aux  pages  9  et  tuiv. 
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métaphore,  M.  Spencer  et  ses  disciples  ne  l'ont  pas  seulement  reprise  à  leur 
compte  ;  ils  ont  prétendu  Télever  à  la  hauteur  d'un  principe  scientifique,  qui  leur 
paraît  fondamental,  et  M.  Morelli  déclare  partager  leur  opinion  :  «  Les  sociétés 
humaines,  écrit-il,  ne  sont  pas  desréunionsaccidenteIles,forméespar  la  juxtaposi- 
tion d'éléments  autonomes,  mais  un  ensemble  de  parUes  vives  harmonieusement 
reliées,  placées  dans  un  état  permanant  de  dépendance  réciproque,  coopérant  à 
une  fin  commune,  et  se  compénétrant  les  unes  les  autres  par  des  actions  mul- 
tiples  Elles  sont  proprement  de  véritables  organismes,  produit  de  révolution 

naturelle,  de  la  même  manière  que  les  organismes  physiologiques Avec   leur 

structure  compliquée,  elles  sont  partie  intégrante  du  monde  organique  ;  à  elles, 

comme  aux  autres  organismes,  sont  applicables  les  lois  de  l'évolution Même 

extérieurement,  elles  sont  douées  de  la  même  individualité  qui  caractérise  les 
organismes  :  elles  naissent,  se  fortifient,  se  développent  continuellement  en  di- 
mension et  en  structure,  s'approprient  la  matière  extérieure  et  la  convertissent  en 
substance  propre,  se  multiplient  par  la  production  d'autres  organismes  sem- 
blables, agissent  et  se  meuvent  pour  l'accomplissement  de  leur  fin...  Cette  action, 
ce  mouvement,  cette  activité  variée  et  complexe,  constituent  un  ensemble  de  faits 
qui  se  succèdent  et  se  renouvellent  suivant  des  lois  immuables  (!).  v 

Partisan  de  la  thèse,  M.  Morelli  ne  laisse  pas  pourtant  d'y  apporter  des  tempé- 
raments, et  ces  tempéramments  sont  tels  qu'ils  infirment  la  thèse  elle-même.  Il 
déclare,  en  effet,  qu'il  y  a  bien  analogie,  mais  non  similitude  entre  l'organisme 
social  et  les  organismes  physiologiques  :  «  Les  parties  des  organismes  physiolo- 
giques, créées  pour  le  tout,  privées  de  la  vie  individuelle,  appropriées  à  une  seule 
fin,  différentes  entre  elles  par  la  forme  et  la  structure,  pourvues  de  sensibilité  et 
d'irritabilité,  mais  non  pas  de  conscience  et  de  volonté,  sont  physiologiquement 
soudées  et  subordonnées  au  tout  ;  elles  concourent  à  la  formation  et  au  dévelop- 
pement de  l'organisme  inconsciemment,  par  l'effet  d'actions  et  de  réactions  mé- 
caniques. Dans  les  sociétés  humaines,  au  contrai le,  ce  ne  sont  pas  elles,  mais  les 
parties  qui  sont  la  fin  ;  et  ces  parties  vivent  individuellement,  sont  semblables 
les  unes  aux  autres  par  leur  forme  et  leur  structure,  sont  toutes  adaptées  en 
puissance  aux  fonctions  variées  de  l'organisme,  sont  toutes  capables  de  vouloir 
et  d'agir  et  d'avoir  des  rapports  conscients  entre  elles,  avec  l'organisme  et  finale- 
ment avec  les  autres  organismes  et  avec  des  parties  de  ceux-ci  ;  enfin  elles  chan- 
gent continuellement  et  sont  dispersées,  libres,  au  lieu  d'être  physiologiquement 
soudées....  C'est  précisément  pour  cela  que,  pendant  que,  dans  l'organisme  ani- 
mal, les  fonctions  de  relation  servent  seulement  à  mettre  l'organisme  lui-même 
en  rapport  avec  le  monde  extérieur,  au  contraire,  dans  l'organisme  social,  dont 
les  parties  ont  une  vie  autonome  et  indépendante,  une  individualité  propre  et 
distincte,  une  conscience  propre,  une  volonté  propre,  une  activité  propre,  une 
finalité  propre,  les  mêmes  fonctions  servent  surtout  à  mettre  l'organisme  social 
en  relation  avec  lui-même  (2).»  Et  voici  maintenant  la  conclusion  :  «  Quelle  com- 
paraison peut-on  faire  entre  les  cellules  du  corps  humain,  qui  ont  une  vie  sim- 
plement végétative  et  mécanique,  et  la  cellule  sociale,  le  proloplasma  homme,cei 
être  intellectuel,  moral  et  libre  ?....  Les  sociétés  humaines  sont  des  organismes 
différents  des  physiologiques;  ils  constituent  une  catégorie  entièrement  distincte 
du  monde  organique,  avec  des  caractères  propres  et  un  mode  particulier  de  déve- 
loppement (3).  »  Pour  l'honneur  des  principes,  l'auteur  ajoute  cette  petite  phrase  : 
«  Mais  la  différence  qui  sépare  les   sociétés  du   monde  organique  n'est  pas  telle 

(1)  Pages  3  et  3. 
(•?)  Pages  4  et  5k 
(3)  Pages  4  et  5. 
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qu'elles  doivent  être  exclues  de  ce  inonde  ;  elles  vivent,  en  effet,  et  tout  ce  qui 
vit  appartient  an  monde  organique  (1).  » 

Voilà  de  longues  citations,  qu'il  fallait  faire  pour  déterminer  la  position  prise 
par  M.  Morclli  dans  la  controverse  sur  la  comparaison  du  corps  social  avec  le 
corps  vivant.  C'est  en  apparence  une  position  moyenne  ;  c'est  en  réalité  celle  d'un 
adversaire  de  la  comparaison.  En  effet,  l'idée  maîtresse  qui  domine  les  citations 
précédentes  n'est-elle  pas  l'opposition  fondamentale  entre  la  cellule  organique 
vivant  d'une  vie  végétative*,  mécanique,  et  la  cellule  sociale,  Thomme,  être  intel- 
lectuel, moral  et  libre  ?  Dès  lors,  les  sociétés  humaines  sont  «  entièrement  dis- 
tinctes du  monde  organique  ».  C'est  une  conséquence  à  laquelle  l'auteur  essaie 
vainement  d'échapper  en  déclarant  que  les  sociétés  vivent  et  que  tout  ce  qui  vit 
appartient  au  monde  organique  ;  car,  s'il  est  vrai  qu'en  un  passage  il  présente  les 
phénomènes  sociaux  comme  soumis  au  déterminisme  (2),  dans  un  autre  il  pro- 
clame que  l'homme  est  libre.  Des  deux  idées,  qui  sont  contradictoires,  la  première 
n'est  énoncée  qu'en  passant,  tandis  que  l'autre  est  formulée  d'une  manière  ins- 
tante et  marque  bien  ce  que  pense  vraiment  l'auteur  ;  il  croit  que  l'homme  est 
libre  et  celte  liberté  sépare  radicalement  l'homme  du  monde  organique.  Or 
l'homme  est  la  cellule  sociale  ;  comme  l'homme  lui-même,  les  sociétés  sont  en 
dehors  du  monde  organique.  M.  Morelli  fait  une  métaphore  quand  il  appelle  les 
sociétés  des  organismes,  et  cette  métaphore  n'est  pas  mauvaise,  pourvu  qu'on  la 
tienne  pour  ce  qu'elle  est,  car  elle  rend  sensibles  deux  caractères  importants  des 
sociétés  humaines.  Le  premier,  c'est  que  les  sociétés  humaines  ne  sont  pas  des 
créations  artificielles,  comme  le  prétendait  Rousseau,  mais  des  phénomènes  natu- 
rels ;  le  second,  c'est  qu'elles  ne  sont  pas  des  entités  métaphysiques  douées  d'im> 
mobilité,  mais  des  agrégats  toujours  mobiles  et  changeants,  dont  l'organisation 
va  sans  cesse  se  modifiant  sous  l'action  libre  des  volontés  humaines.  Comprise 
ainsi,  la  comparaison  du  corps  social  avec  le  corps  vivant  rallie  tous  les  suffrages  ; 
M.  Morelli  ne  la  comprend,  au  fond,  pas  autrement,  et  cela  veut  dire  qu'il  la 
rejette.  Les  passages  que  j'ai  cités  le  prouvent,  et  deux  autres  encore,  que  je  vou- 
drais citer  aussi. 

Il  faut  lire,  d'abord,  au  chapitre  III  du  livre  II,  les  pages  où  l'auteur  traite  de 
l'évolution  des  lois,  de  ce  qu'il  appelle  leur  développement  organique.  «  Le  droit 
de  chaque  peuple  est  une  espèce  d'organisme,   comme  tous  les  autres  éléments  de 

la  viedu  peuple De  même  que   le   corps    social,  le  corps  du  droit,  malgré  les 

réformes  qu'on  y  introduit,  reste  intact,  car  il  est....  un  tout  distinct  des  parties 
qni  le  composent  ;  les  parties  changent  les  unes  après  les  autres,  et  le  corps  lui- 
même  demeure  intact  dans  son  essence  ;  de  même,  dans  une  association,  les 
associés  peuvent  changer  sans  que  l'association  cesse  d'être  la  même,  poursuivant 
le  même  but  comme  un  organisme  autonome  (3).  »  Voilà  donc  le  droit  d'un  Etat 
qui  constitue,  lui  aussi,  un  organisme  vivant  ;  d'une  façon  plus  générale,  tous 
les  éléments  de  la  vie  d'un  peuple  sont  assimilés  à  des  organismes,  et  par  éléments 
de  la  vie  d'un  peuple  il  faut  entendre,  je  suppose,  la  religion,  l'art  la  littérature, 
etc.  C'est  une  preuve,  ai-je  dit,  que  le  mot  organisme  a  seulement  une  portée 
métaphorique  sous  la  plume  de  M.  Morelli  ;  je  l'aurai  démontré  si  je  prouve  que  le 
droit,  la  religion,  l'art,  la  littérature  ne  sauraient  être  appelés  des  organismes  au 
sens  exact  du  mot. 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  organisme,  sinon  un  être  doué  de  vie  ayant  or- 
ganes et  fonctions  ?  Or  je  consens,  pour  un  moment,  qu'on  nie  la  liberté  de 
l'homme,  qu'on  assimile   la  société  à  un  organisme  ayant   organes  et  fonctions  ; 

(1)  Pages. 

(9)  Page  285. 

(3)  Pages  285  et  7»2, 
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j'admets  qu'on  parle  d'une  anatomie  du  corps  social,  qu^'on  compare  les  assem- 
blés délibérantes  au  cerveau,  les  fonctionnaires  aux  bras,  les  producteurs  de 
la  richesse  à  l'estomac.  Mais  si  le  droit  d'un  peuple,  sa  religion,  son  art,  sa  lit- 
térature sont  des  organismes,  eux  aussi  vont  avoir  des  organes,  des  fonctions. 
Orque  peuvent  bien  être  les  organes  du  droit,  de  la  religion,  de  l'art,  de  la  litté- 
rature? J'entends  bien  qu'on  peut  dire:  le  droit  est  un  organisme  dont  la  cou- 
tume et  la  loi  sont  les  organes  ;  la  littérature  est  un  organisme  dont  les  genres 
littéraires  sont  les  organes  ;  l'organisme  droit,  l'organisme  littéraire  sont  vi- 
vants, c'est-à-dire  cfu'ils  naissent,  se  développent  et  se  différencient.  J'entends, 
mais  que  devient  alors  le  mot  organisme  ?  Une  métaphore  et  rien  de  plus.  La 
métaphore  est  bonne  et  acceptable  ;  elle  rend  sensible  l'idée  très  juste  que  les 
formes  diverses  revêtues  à  travers  les  âges  par  le  droit,  par  la  religion,  par  l'art, 
parla  littérature,  procèdent  logiquement  les  unes  des  autres,  formant  une  chaîne 
dont  les  anneaux  ne  doivent  pas  seulement  être  considérés  d'une  manière  isolée, 
mais  encore  et  surtout  au  point  de  vue  du  mode  d'attache  qui  les  relie. 

C'est  une  métaphore  qu'il  faudrait  appeler  une  métaphore  abstraite.  Abstraire, 
en  effet,  c'est  considérer  isolément  dans  une  chose  un  de  ses  caractères  pour  en 
faire  l'objet  exclusif  de  la  pensée  actuelle  (1),  et  c'est  bien  ce  qu'on  fait  quand 
on  appelle  organismes  les  sociétés  humaines,  le  droit  d'un  peuple,  sa  religion, 
son  art,  sa  littérature  ;  le  caractère  qu'on  envisage  à  l'exclusion  des  autresdans 
les  sociétés,  le  droit,  etc.,  c'est  qu'ils  changent  sans  cesse,  que  leurs  modifica- 
tions successives  se  servent  réciproquement  de  cause  et  d'effet  par  une  transition 
lente  et  continue.  Sans  doute  l'abstraction  est  une  opération  utile,  puisqu'elle 
permet  seule  de  percevoir  des  rapports  entre  les  choses  et  de  former  des  juge- 
ments ;  mais  elle  offre  ce  grand  danger  qu'on  est  toujours  porté  à  réaliser  les 
abstractions,  à  considérer  comme  existante  part  ce  qui  a  été  séparé  par  l'esprit, 
à  regarder  les  abstractions  comme  des  substances,  des  choses  en  soi.  Supposons, 
par  exemple,  qu'on  envisage  abstraitement  le  caractère  qui  appartient  à  chacun 
de  nos  actes  spirituels  d'être  accompagnés  de  conscience  psychologique  ;  on  dé- 
signe ce  caractère  en  disant  que  nos  actes  spirituels  sont  conscients  ;  de  l'adjec- 
tif on  passe  au  substantif  conscience^  et  on  en  vient  à  croire  que  la  conscience 
est  une  faculté  réelle,  distincte  des  autres  (2).  Il  en  va  de  même  quand  on  fait 
l'abstraction  qui  consiste  à  qualifier  d'organismes  les  sociétés,  le  droit,  la  reli- 
gion, l'art,  la  littérature.  Dans  toutes  ces  choses,  on  envisage  abstraitement  le 
caractère  de  permanenee,  de  continuité  ;  on  désigne  ce  caractère  en  recourant 
par  métaphore  au  mot  organisme^  et  bientôt  on  affirme  que  les  sociétés,  le  droit, 
la  religion,  l'art,  la  littérature  sont  des  êtres  en  soi.  M.  Morelli  ne  dit-il  pas  que  le 
droit  d'un  peuple  est  un  tout  distinct  des  parties  qui  le  composent,  que  les  par^ 
lies  peuvent  changer  les  unes  après  les  autres  sans  que  le  corps  du  droit  cesse  de 
demeurer  intact  dans  son  essence  ?  Cela  rappelle  en  vérité  l'histoire  vulgaire  et 
proverbiale  du  couteau  de  Jeannot,  dont  le  manche  et  la  lame  avaient  été  chan- 
gés tour  à  tour  et  que  toujours  on  regardait  comme  le  même  couteau,  survivant 
en  substance  au  remplacement  de  ses  parties  ! 

Chose  étrange,  ceux  qui  parlent  si  volontiers  de  l'organisme  social  sont  pour 
la  plupart  des  philosophes  naturalistes,  ennemife  déclarés  de  ce  qu'ils  appellent 
l'rt  priorisme.  Je  ne  voudrais  pas  faire  un  procès  de  tendances  à  M.  Morelli  ;  je 
gage  cependant,  à  juger  par  l'esprit  général  de  son  ouvrage,  qu'il  souscrirait  à  la 
profession  de  foi  si  brillamment  rédigée  par  Taine  :  «  L'homme  ne  connaît  point 
les  substances  ;  il  ne  connaît  ni  l'esprit  ni  le  corps  ;  il  n'aperçoit  que  ses  états  in- 

(1)  LiTTRK,  Dictionnaire,  V  Abstraire.  —  E.  Rabibr,  Leçons  de  Philosophie,  tome  I 
(psychologie),  p.  ^10. 
(3)  Rabiem,  op.  Cit.,  p.  300. 
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teneurs  tout  passagers  et  isolés  ;  il  s'en  sert  pour  affirmer  et  désigner  des  états 
extérieurs,  positions,  mouvements,  changements,  et  ne  s'en  sert  pas  pour  autre 
chose.  II  n'atteint  que  des  faits,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  tantôt  caducs, 
quand  son  impression  ne  se  répète  pas,  tantôt  permanents,  quand  son  impres- 
sion, maintes  fois  répétée,  lui  fait  supposer  qu'elle  sera  répétée  toutes  les  fois 
qu'il  voudra  l'avoir.  Il  ne  saisit  que  des  couleurs,  des  tons,  des  résistances,  des 
mouvements,  tantôt  momentanés  et  variables,  tantôt  semblables  à  eux-mêmes  et 
renouvelés.  Il  ne  .suppose  des  qualités  et  propriétés  que  par  un  artifice  de  langage, 
et  pour  grouper  plus  commodément  des  faits Nous  pensons  qu'il  n'y  a  ni  es- 
prits ni  corps,  mais  simplement  des  groupes  de  mouvements  présents  ou  possi- 
bles, et  des  groupes  de  pensées  présentes  ou  possibles.  Nous  croyons  qu'il  n'y  a 
point  de  substances,  mais  seulement  des  systèmes  de  faits.  Nous  regardons  l'idée 
de  substance  comme  une  illusion  psychologique.  Nous  considérons  la  substance, 
la  force  et  tous  les  êtres  métaphysiques  des  modernes  comme  un  reste  des  enti- 
tés scolastiques.  Nous  pensons  qu'il  n'y  a  rien  au  nionde  que  des  faits  et  des  lois  . 
c'est-à-dire  des  événements  et  leurs  rapports  (1).  »  Gomment  concilier  cet  empi- 
risme radical  avec  l'idée  que  le  droit  d'un  peuple  est  une  substance  en  soif  indé- 
pendante de  ses  modes  ?  La  vérité  c'est  que  M,  Morelli,  quand  il  s'exprime  de  la 
sorte,  n'entend  faire  qu'une  métaphore,  comme  quand  il  appelle  les  sociétés  des 
organismes. 

Je  voudrais  achever  de  Iç  démontrer  en  citant  un  dernier  passage  de  son  livre. 

Au  chapitre  premief  du  livre  I,  l'auteur  définit  la  loi  «  l'expression  de  la  vo- 
lonté sociale  »  et  prend  soin  d'avertir  que  cette  volonté  sociale  est  toute  différente 
de  la  volonté  générale,  présentée  par  Hotisseau  comme  étant  la  source  des  lois, 
«La  volonté  générale,  dit-il,  c'est  pour  Housàeau  la  somme  des  volontés  indivi- 
duelles. Or  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  concevons  la  volonté  d'où  dérive  la  loi. 
L'Etat  est  un  organisme  doué  d'une  personnalité  propre  et  distincte  de  celle  des 
individus  qui  le  composent,  un  organisme  qui  a  sa  volonté,  volonté  collective 
qui  n'est  pas  seulement  la  somme  des  volontés  individuelles,  mais  qui  leur  est 
supérieure  et  n'en  dépend  pas.  S'il  en  était  ainsi,  toute  idée  d'organisme  disparaî- 
trait (2).»  J'avoue  ne  pas  saisir  bien  nettement  la  différence  ;  je  ne  vois  pas  com- 
ment l'Etat  peut  posséder  une  volonté  qui  ne  soit  pas,  sinon  la  somme,  au  moins 
la  résultante  des  volontés  individuelles  ;et  si  la  seule  explication  qu'on  en  donne 
est  l'existence  de  l'organisme  social,  je  répondrai  qu'il  s'agit  justement  de  dé- 
montrer celte  existence,pour  expliquer  par  lâ  celle  d'une  volonté  sociale  distincte. 
des  volontés  individuelles.  La  citation  qu'on  vient  de  lire  renferme  donc  une 
pétition  de  principes.  Peut-être  même  trahit-elle  une  inquiétude  vague  de  la  part 
de  M.  Morelli  sur  la  valeur  du  rapprochement  qu'il  établit  entre  le  corps  social 
cl  le  corps  vivant.  Embarrassé  pour  justifier  la  distinction  delà  volonté  générale 
et  de  la  volohté  sociale,  il  comprend  bien  que  l'idée  d'organisme  disparaîtrait 
ayec  la  distinction  ;  il  tourne  court  en  quelque  sorte,  déclarant  qu'il  faut  bien 
que  la  distinction  soit  exacte:  «  S'il  n'en  était  ainsi,  toute  idée  d'organisme  dis- 
paraîtrait. » 

Cette  inquiétude  sur  la  valeur  d'un  rapprochement  à  faire  entre  le  corps  social 
et  le  corps  vivant  ne  semble  pas,  du  reste,  hanter  seulement  notre  auteur  ;  Thé- 
sitalion  se  fait  jour  chez  beaucoup  d'autres.  Plus  d'un,  se  proclamant  comme 
M.  Morelli  partisan  convaincu  de  la  comparaison,  ne  l'est  qu'en  apparence  ;  tel 
par  exemple,  M.  Pioger  qui  vient  d'écrire  un  livre  pour  justifier  la  comparaison 
fl  la   condamne  à  chaque  page  (3).  M.  Tarde  et  M.  Durkheim,  pour  ne  citer  que 

(1)  La  positivisme  anglais,  étude  sur  Stuart  Afill,  p.  119  et  IW. 

(2)  Paye  62. 

(3)  J.  PiooEB*  La  vie  sociale,  la  morale  et  le  progrès,  Paris,  Alcan,  1894   Voy.  A  cet 


Digitized  by 


Google 


i84  ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 

les  grands  noms,  ont  des  doutes  de  même  espèce  (l)et  un  critique  très  pénétranl 
n'a  pas  craint  de  résumer  ainsi  ses  recherches  sur  les  travaux  des  sociologues 
français  en  1894  :  «  La  sociologie  française,  en  1894»  a  changé  d'orientation  ;elle 
a  renoncé  peu  à  peu  à  la  définition  des  êtres  sociaux  ;  elle  a  renoncé  À  les  assi- 
miler à  des  êtres  physiques  (2).  » 

Ce  sont  là  des  indices  qu'il  faut  noter,  tout  en  se  gardant  bien  d'en  exagérer  la 
portée.  La  métaphore  est  à  la  mode  autant  qu'elle  le  fut  jamais.  Du  langage  des 
philosophes,  elle  s'est  glissée  sous  la  plume  des  hommes  de  lettres  et  M.  Paul 
Bourget,  par  exemple,  parlant  à  l'Académie  française  des  ouvrages  de  Maxime 
du  Camp  sur  Paris,  s'exprimait  récemment  ainsi  :  «  Vous  le  voyez.  Messieurs, 
c'est  toujours  Paris,  toujours  ce  vaste  et  composite  organisme  de  la  cité  monstre 
qu'il  étudie,  ici  dans  une  de  ses  plus  lamentables  attaques  de  fièvre,  là  dans  ses 
plus  nobles  efforts  d'hygiène  morale  et  de  réparation  (.3).  »  Pour  parler  seulement 
des  philosophes,  la  métaphore  leur  est  chère  ;  elle  flatte  le  matérialisme  des  uns, 
les  prétentions  scientifiques  de  tous,  car  elle  semble  réduire  la  vie  morale  à  la  vie 
physique  et  mettre  l'unité  dans  la  science  (4).  La  vogue  est  en  ce  sens,  et  une  mode 
ne  disparaît  jamais  brusquement  ;  le  moment  même  où  elle  passe  est  celui-là  sou- 
vent que  choisissent  certains  pour  l'exagérer  (5). 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  vient  de  paraître  un  livre  intitulé  Organisme  et 
Société,  dû  à  la  plume  infatigable  de  M.  René  Worms  (6).  Le  distingué  secré- 
taire général  de  l'Institut  international  de  sociologie,  annonçant  naguère  la  publi- 
cation prochaine  de  son  ouvrage,  le  faisait  en  ces  termes  :  «  L'auteur  se  propose 
de  démontrer  que  l'assimilation  du  corps  social  avec  le  corps  vivant  est  d'une 
exactitude  rigoureuse  ;  il  montrera  que  les  restrictions  faites  par  M.  Spencer  ne 
sauraient  être  admises  et  ajoutera  diverses  analogies  organico-sociales  à  celle  que 
M.  Spencer  avait  relevées  (7).  » 

Le  même  esprit  anime  une  série  d'articles  sur  La  Pathologie  sociale,  publiés  par 
M.  Paul  de  Lilienfeld  dans  la  Revue  internationale  de  sociologie  (8).  La  comparai- 
son du  corps  social  avec  le  corps  vivant  n'est  plus  ici  proclamée  seulement  en 
principe,  mais  développée  avec  complaisance,  dans  un  vocabulaire  sur  lequel  on 
ne  saurait  appeler  trop  instamment  l'attention.  Après  un  paragraphe  consacré 
aux  «  maladies  spécifiques  du  système  nerveux  social  (9)  )»,  un  autre  vient  qui 
traite  des  «  anomalies  sociales  causées  parla  substance  sociale  intercellulaire  (10)». 
Ces  maladies  et  anomalies  sont  «c  diagnostiquées  (li)»  par  rauteur,qui  distingue 
et  décrit  l'hystérie  sociale(12),  la  suggestion  hypnotique  sociale  (13),rasthénie  (14) 
et  l'amnésie  (15)  sociales,  la  monomanie  (16)  et  la  paralysie  (17)  sociales. 


égard  Iti  très  intéressant  article  àe  M.  Fadl  Lapiic  sur  L* Année  sociologique  IS94,  dans 
la  Revue  de  métaphysique  et  de  morale  du  mois  de  mai  1895  (3*  année,  p  308  et  suiv.). 

(I)  Voy.  Lapib.  loo.  cit.,  p.  309  et  310. 

(3)  Lapib,  loc.Cit.,  p.  339. 

O^i  Discours  de  réception  (13  juin  1895).  L'attaque  de  fièvre,  c^est  la  Commune  (Les  Con- 
vulstons  de  Paris)  ;  l'eifort  d*hygiène  morale  et  de  réparation,  ce  sont  lea  différentes  entra- 
prises  de  La  Charité  privée  d  Paris, 

(4)  M.  I.APiK,  loo.  Cit.,  p.  309. 

(5)  M.  Lapik.  loc.  Cit.,  p.  309. 

(6)  1  vol    in-8.  Paris,  1896,  Criard  et  Brière,  édit. 

(7)  Revue  in*emationale  de  sociologie ,  septembre  1894,  p.  653,  note  ;  voy.  Lapib,  loc. 
sic,  p.  309. 

(81  Livraisons  de  décembre  1894,  janvier,  mars,  avril  et  mai  1895. 
C9)  Année  1895,  p.  2. 
(10)  Ibid  ,  p.  12. 

(II)  Ibid.,^.  160. 

(1*2)  «  Cet  agencement  de  U  femme  hystérique  n'eat-il  pas  parfaitement  analos^ue  à  la  ma* 
mère  dont  se  comporte  la  population  a'une  grande  ville  pendant  une  crise   financière  ou  à 
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Le  texte  esl  émaillé  d'aphorismes  dont  il  n*est  pas  sans  intérêt  de  citer  quel- 
ques uns  :  «  La  société  humaine  présente,  comme  tous  les  organismes  en  g^énéral, 
une  hiérarchie  de  cellules  ou  de  couches  de  cellules  superposées  les  unes  sur  les 
autres  et  douées  chacune  de  fonctions  spécifiques...  La  loi  fondamentale  qui  pré- 
side à  révolution  de  la  sphère  politique  de  la  société  humaine  et  qui  détermine 
l'unité  d'action  des  énerg^ies  dont  elle  esl  composée,  découle  du  principe  de  hié- 
rarchie en  analogie  avec  l'action  physiologique  qui  règle  la  sphère  économique, 
et  du  principe  de  délimitation  morphologique  des  forces  sociales  qui  préside  à 
l'évolution  de  la  sphère  juridique...  Dans  la  société  humaine,  l'individu-cellule 
constitue...  un  microcosme  qui  réunit  en  lui  en  germe  toutes  les  énergies  sociales, 
dont  l'organisme  entier  ne  présente  que  la  projection  et  l'extériorisation...  Voilà 
donc  deux  tendances  opposées  qui  se  font  jour  dans  tout  organisme  social,  les 
tendances  conservatrices  représentées  par  les  cellules-individus,  pour  lesquelles 
le  principe  d'hérédité,  de  la  tradition,  de  la  consistance  organique  sert  de  point 
de  départ,  et  les  cellules-individus  variablesi|ui,  en  subissant  avec  le  plus  d'inten- 

1*00088100  de  pertobations  pontiques  ?  Ne  préaeote-t-il  pas  un  tablMU  Adèle  de  l'af^itation 
des  partis  pendant  les  élections?  Et,  dans  le  passé,  ne  trouve-t-on  pas  le  même  agence- 
ment désordonné  des  forces  intellectuelles  et  morales,  causé  par  des  réflexes  convulsifs  et 
contradictoires  du  système  nerveux  social,  à  l'occasion  Ue  toutes  les  révolutions  religieuses, 
économiques  et  politiques  dont  l'humanité  a  été  assaillie  (p.  5  et  6).» 

(13)  «  Les  grands  conquérants  et  législateurs,  les  hommes  d*Eiat  éminents,  les  fondateurs 
de  nouveaux  systèmes  religieux  qui  ont  dominé  leur  siècle  et  ont  entraîné  l'humanité  dans 
des  voies  nouvelles  n'ont-ils  pas  été  des  hypnotiseurs  qui  ont  agi  sur  le  système  social  ner- 
veux de  leur  temps,  comme  Phypnotiseur  de  nos  jours  influe  par  suggestion  sur  U  volonté  et 
rintelligeDce  du  sujet  bynoptisé  ?  (p.  6).  » 

(14)  ■  Uasthénie  ou  adydamle  constitue  un  état  d'abattement  et  de  proftration  générale 
des  forces  de  l'individu...  Cet  état  d'asthénie,  le  système  nerveux  social  le  subit  également 
et  il  survient,  comme  aussi  cbes  l'individu,  après  de  fortes  commotions  psycho-physiques. 
Les  énergies  vitales  ayant  été  excitées  démi^urément,  l*é'{iiilibre  des  forces  nerveuses  ayant 
été  ébranlé  trop  profondément,  la  dépense  subite  du  capital  nerveux  exigé,  par  une  réaction 
naturelle  des  éléments  en  souffrance,  une  réintégration  des  forces  vitales.  Une  crise  écono- 
mique, un  ébranlement  politique  sont  toujouru  accompagnés  d'une  (dépense  excessive  des 
énergies  vitales  dont  dispose  une  société.  Aussi  les  suites  inévitables  de  telles  crises  et  de 
pareils  ébranlements  ont  été  de  tout  temps  des  états  d'abattement  et  de  prostration  écono- 
mique ou  politique,  intellectuelle  ou  morale  (p.  7).  » 

(15)  «  Uamnésie  ou  la  perte  totale  ou  partielle  de  la  mémoire  constitue  un  cas  spécial  de 
prostration  nerveuse.  Dans  la  société,  l'amnébie...  se  manifeste  par  un  manque  de  sens  pour 
les  traditions  historiques  et  nationales,  un  manque  de  vénération  pour  les  faits  et  les  gestes, 
les  monuments  de  l'art  et  la  science  des  ancétreii,  par  un  manque  de  gratitude  pour  les 
bienfaiteurs  et  les  grands  hommes  de  la  nation  et  de  Phumanité.  Cet  état  peut  témoigner 
soit  d'une  extréma  jeunesse,  soit  d'une  décrépitude  sénile  (p.  7  et  8).  » 

(16)  «Quant  aux  monomanies,  qui  constituent  des  cas  de  délire  partiel  causé  par  Tétat  mor- 
bide d'une  partie  de  la  substance  grise  du  cerveau,  il  n'est  pas  difâciie...  d'en  trouver  les 
analogies  avec  les  états  pathologiques  de  la  société  qui  y  correspondent...  L'histoire...  ne 
nous  montre*t-eIie  pas...  des  races  entières  dominées  par  le  fanatisme  religieux,  entraînées 
par  des  idées  de  gloire  et  de  domination  universelle,  ou  bien  s*affaissant  sous  un  abattement 
moral,  saisies  de  paniques  subites  ?  Il  eu  est  de  même  des  monomanies  de  la  sphère  psycho- 
motrice. Les  hordes  d'Attila,  de  Tchingis-Kan,  de  Tamerlan,  féroces,  rapaces  et  incendiaires, 
se  présentent-elles  pas,  comme  systèmes  uerveux  sociaux,  des  analogies  exactes  avec  les 
états  morbides  qui,  dans  les  individus,  enfantent  la  monomanie  homictde,  la  kleptomO' 
nie  et  la  pyromanie  1  Un  grand  nombre  de  communautés  de  l'antiquité  ont  péri  par  les 
suites  de  Yérotomanie  ou  nymphomanie t  favorisée  qu'elle  était  non  feulement  par  les  ins- 
titutions publiques,  mais  encore  par  le  culte  religieux  du  paganisme.  Des  classes  entières  de 
la  société  moderne  tombent  victimes  de  la  dlpsom,anie.  La  consommation  des  liqueurs 
fortes  a,  dans  certains  pays,  pris  des  dimensions  telles  qu'il  ne  s'agit  plus  d'un  mal  qui 
frappe  l'individu,  mais  d'un  fléau  8o:ial  (p.  8  et  9).  » 

(17)  «J^s  associations  humaines  ne  sont-elles  pas  également  sujettes  au  délire  ?  Toutes  les 
guerres  religieuses  et  les  révolutions  n'en  sont-elles  points  accompagnées?  Toute  crise  vio- 
lente, économique,  juridique  ou  politique,  implique  une  surexcitation,  suivie  d'une  prostra- 
tion nerveuse  ;  elle  prédispose  donc  le  système  nerveux  social,  k  l'égal  da  celui  dk  l'indi- 
vidu, au  délire  furieux  d*abord  et  tranquille  ensuite  (p.  9).  ». 
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site  Taction  des  réflexes  dn   système   nerveux  social,  représentent  les  principes 
libéraux  (1).  » 

J'en  passe  et  non  des  moins  curieux.  Ce  qui  précède  est  suffisant  pour  faire 
apercevoir  que  la  comparaison  du  corps  social  avec  le  corps  vivant  n*est  point 
abandonnée  par  tous,  si  quelques-uns  semblent  douter  qu'elle  ait  une  valeur 
absolue.  Tel  n'y  voit  qu'une  métaphore  sans  conséquence  philosophique  ;  tel  un 
acte  de  foi  dans  le  déterminisme  universel  ;  un  grand  nombre  d'auteurs  font 
la  comparaison  parce  qu'elle  est  courante  et  s'en  déclarent  partisans  sans  en 
voir  la  portée,  tout  en  se  proclamant  les  adversaires  du  déterminisme.  Position 
peu  logique  et  dangereuse  aussi,  car  ne  risque-t-on  pas  de  populariser  et  de 
répandre  la  thèse  déterministe  par  cet  emploi  constant  et  inconsidéré  des  meta- 
phores  qui  sont  chères  aux  docteurs  de  l'école  ? 

ËdBÈRT  Beudant. 

PftrfWtftear  ûé  droit  coostitùfloniral 
.à  la  Vic^hé  dé  droit  de  l'tJuireraiM  âé  drendlile. 

(1)  Z&ic;..  p.  388,  390.  3Q1,  417.  . 
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PÉRIODIQUES  ALLEMANDS 

I.  ArchiT  fur  offentliches  Reoht  (Archives  du  droit  public),  public 
par  les  D"  G.  Laband,  professeur  à  Strasbourg  et  Félix  Slœrk,  professeur  à 
Greifswald,  Fribourg  et  Brisgau,  1895-1896,  vol.  n. 

I.  D'  A.  V.  WEINRICH.  —  Complément  à  l'enquête  du  ministre  de  la 
justice  de  Prusse,  sur  la  liberté  d'exercice  de  la  profession  d'avocat» 
avoué)  ip.  1-45). 

La  liberté  de  la  profession  d'avocat-avoué,  reconnue  depuis  1894  par  la  )é^isla>- 
tion  d'Empire,  c'est-à-dire  l'application  du  principe  du  libre  choix  de»  professions 
aax  occupations  des  avocats-avoués  a  été  maintes  fois  critiquée. Les  motifs  qui  ont 
'été  invoqués  par  les  adversaires  de  ce  système  ont  paru  suffisamment  sérieux 
pour  décider  en  1894  le  ministre  de  la  justice  de  Prusse  à  procéder  à  une  enquête 
à  fins  d'étudier  différentes  modifications  à  apporter  à  la  législation  sur  ce  point. 

C'est  cette  législation  que  l'auteur  expose,  et  examine  au  point  de  vue  critique. 

Les  points  mis  en  discussion  par  le  ministre  de  la  justice  sont  les  suivants: 

1)  L'introdliction  du  «  numerus  clausus  ». 

8)  Faire  dépendre  l'admission  au  barreau  de  la  condition  que  l'assesseur  de 
justice  (I)  (gerichtsassessor)  ait  d'abord  fait  un  stage  de  deux  ans  auprès  d'une 
juridiction,  ou  comme  clerc  auprès  d'un  avocat. 

3)  Interdire  l'admission  de  l'avocat  auprès  d'un  tribunal  collégial  de  première  ins- 
tance (Landgericht)  quand  le  candidat  n'a  pas  été  auparavant,  trois  ans  au  moins, 
avocat  auprès  d'un  tribunal  à'juge  unique  (Amtsgericht). 

4)  Faire  dépendre  l'admission  auprès  d'une  Cour  d'appel  (Oberlandesgerichl) 
d'un  avis  favorable  de  cette  cour. 

5)  Pour  empêcher  qu'on  ne  tourne  la  loi,  modifier  le  droit  en  vigueur  de  façon 
à  ce  que  l'avocat  accrédité  près  du  tribunal  du  procès  ne  puisse  plus  transmettre 
la  représentation  des  parties  à  un  avocat  non  accréditée  ce  tribunal. 

L'auteur  donne  d'abord  un  aperçu  des  solutions  proposées  et  des  opinions 
émises  sur  ces  questions, il  se  livre  ensuite  à  leur  critique. Sa  manière  de  voir  est, 
brièvement  résumée,  la  suivante  :  il  repousse  les  points  1)  et  4)  mais  admet,  sauf 
quelques  modifications,  les  autres.  Par  suite,  la  libre  pratique  des  avocats-avoués 
ne  serait  plus  admise  qu'auprès  «des  instances  inférieures  de  la  justice,  les  Amts- 
gerichte,  et  leur  admission  auprès  des  juridictions  supérieures  serait  liée  à  cer- 
taines conditions,  entre  autres  :  l'obligation  d'avoir  occupé  antérieurement  un 
office  de  justice,  ou  fait  partie  du  barreau  près  d'un  Amtsgericht. 

L'enquête  n'a  pas  eu  jusqu'à  présent  de  résultat  législatif. 

Les  explications  de  l'auteur  (p.  6  et  suiv.)  sont  surtout  intéressantes  pour  ce 
qui  touche  la  nature  du  barreau  allemand,  dont  les  membres  sont  à  la  fois  avq- 
cats  et  avoués,  alors  qu'en  Angleterre  et  en  France  ces  fonctions  sont  remplies 
par  des  personnes  différentes. 

L'auteur  indique  comme  rôle  principal  du  barreau  les  plaidoiries  devant  la 
justice  (faites  en  France  parles  avocats,  en  Angleterre  parles  barristers  at'law). 
Les  avoués,  attorneys,  solicitors,    s'occupent   de  la   procédure,  de  l'échange  des 

(1)  Pour  être  nommé  assesseurde  justice,  il  faut  prouver  sa  capacité  à  occuper  an  office  ju- 
diciaire, «n  passant  deux  examens.  Les  conditions  exigées,  sont  d'après  le  droit  en  vigueari 
las  anémeiponr  Tofâce  d'avocat-avoaé. 
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pièces  entre  les  parties  etc.  Leurs  fonctions  sont  comparativement  inférieures 
aux  fonctions  consultatives  et  oratoires  des  avocats  C'est  ce  qui  a  poussé  beau- 
coup de  personnes,  parmi  lesquelles  l'auteur,  à  élever  des  doutes  sur  la  valeur 
du  système  allemand  qui  unit  les  deux  charges  d*avocat  et  d'avoué  dans  la  même 
personne. L'auteur  pense  (p. 20)  qu'en  Allemagne  le  caractère  de  l'avoué  a  absorbé 
celui  de  l'avocat.  «  Une  conséquence  logique  en  est  que  l'avocat  allemand  (Retchs- 
anwalt)  ne  jouit  pas  de  la  considération  que  possèdent  en  Angleterre  le  barrister 
et  en  France  l'avocat». 

Cette  dernière  opinion  est  certainement  juste.  La  situation  sociale  plus  modeste 
qu'occupe  l'avocat  allemand,  comparativement  à  ses  collègues  français  et  anglais, 
s'explique  surtout  par  la  grande  considération  dont  jouissent  les  fonctionnaires 
judiciaires  et  administratifs,  considération  qui  exerce  sur  les  jeunes  étudiants  en 
droit,  au  moment  du  choix  de  leur  carrière  une  attraction  bien  plus  grande  que 
l'avocature  simple. 

2.  Dr  DELIUS.  —  Du  droit  administratif  des  fonctionnaires  exécutifs 
et  des  militaires  à  faire  usage  de  leurs  armes. 

L'auteur  énumère  les  cas  dans  lesquels  les  personnes  sus-indiquées  ont  le  droit 
de  briser  par  les  armes  les  résistances  qui  leur  sont  opposées  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Les  fonctionnaires  civils  autorisés  à  faire  usage  de  leurs  armes 
sont  :  les  gardes-chasse  et  agents  forestiers,  les  gardes-frontières,  la  gendarme» 
rie  et  tous  les  autres  fonctionnaires  de  la  police  executive  (sergents  de  ville, 
agents  de  la  force  publique)  enfin  les  fonctionnaires  des  établissements  péniten- 
tiaires et  des  prisons.  Les  autres  fonctionnaires  ne  sont  pas  autorisés  à  faire 
usage  de  leurs  armes.  Cependant  ils  ne  sont  pas  punissables  en  cas  de  légitime 
défense  ou  d'urgence  (§  53,  5i,  du  Code  pénal  de  l'Empire). 

Les  cas  dans  lesquels  les  militaires  peuvent  user  de  leurs  armes  sont  plus  limi- 
tativement  indiqués  par  une  loi  prusienne  de  1837,  étendue  aujourd'hui  à  tout 
l'Empire  sauf  la  Bavière.  D'après  cette  loi,  ils  peuvent  se  servir  de  leurs  armes: 
lorsqu'ils  sont  requis  par  l'autorité  civile  pour  le  maintien  de  la  sécurité  et  de 
l'ordre  public  ;  lorsqu'ils  sont  attaqués  ou  immédiatement  menacés  de  l'être  ; 
lorsqu'ils  sont  l'objet  de  voies  de*  fait  ;  lorsque  le  commandant  des  troupes  somme 
une  foule  de  révoltés  de  déposer  les  armes  et  qu'il  n'est  pas  obéi  de  suite  à  cette 
sommation;  lorsque, au  cours  d'une  arrestation,  la  personne  arrêtée  prend  la  fuite 
ou  simplement  si  elle  essaie.  Enfin  toute  sentinelle  doit  se  servir  de  ses  armes 
pour  protéger  les  personnes  et  les  choses  remises  à  sa  garde. 

3.  D"^  HERMANxN  ORTLOFF.  —L'administration  de  la  justice  dans  la  pro- 
cédure criminelle  (p.  198-250). 

Il  s'agit  du  ministère  public:  l'article  est  tout  spécialement  intéressant  pour  le 
lecteur  français,  en  ce  sens  que  l'institution  du  ministère  public,  qui  était  entiè- 
rement inconnue  dans  le  droit  allemand,  a  été  tout  récemment  importée  de  France 
en  Allemagne. 

L'auteur  soumet  à  une  critique  acerbe  le  ministère  public,  tel  qu'il  est  institué 
dans  le  droit  allemand  actuel  (Loi  sur  l'Organisation  judiciaire  et  ordonnance  sur 
la  procédure  criminelle,  toutes  deux  datant  de  1877).  a  Cette  institution  qui  a  été 
liée  étroitement  à  l'impérialisme  napoléonien, et  au  bureaucratisme  de  l'Etat  poli- 
cier, ne  cadre  plus  avec  l'organisation  constitutionnelle  d'Etat  basé  sur  la  léga- 
lité, et  est  antinationale  »  (p.  239). 

Il  blâme  surtout  dans  cette  disposition  de  lege  ferenda  le  fait  que  le  procureur 
est  un  organe  plutôt  politique  ({wt  judiciaire  qui,  sans  jouir  des  garanties  de  l'in- 
dépendance des  juges,  est  obligé  d'obéir  aux  instructions  des  organes  hiérarchi- 
quement supérieurs  (Procureurs  généraux,  ministère  de  la  justice),  et  cela  même 
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qaand  rinjonction  de  ces  supérieurs  porte  sur  l'admission  ou  Tabandon  deTaccu- 
satioD. 

En  vue  d*y  remédier  l'auteur  demande  pour  le  ministère  public  une  indépen- 
dance égale  à  celle  du  juge  qui  ne  dépend  d'aucune  autre  autorité  que  de  la  loi. 
Par  là  seulement,  selon  lui,  on  pourra  rendre  effectif  le  principe  de  légalité^  c'est- 
à-dire  une  exécution  de  la  loi  pénale,  illimitée,  et  affranchie  de  toute  considéra- 
tion administrative  ou  politique,tandis  que  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle 
c'est  le  principe  opposé,  celui  à*opportanité  qui  triomphe  :  non  pas,  il  est  vrai 
de  jare,  mais  de  facto. 

Les  déductions  de  l'auteur  portent  la  marque  d'un  pessimisme  qui  n'est  pas 
justifié  par  la  réalité  des  faits.  Dn  peut  leur  opposer  avant  tout  que,  en  vertu 
des  S  170-176,  de  l'ordonnance  sur  la  Procédure  criminelle,  celui  qui  est  lésé  par 
nn  acte  punissable  peut,  en  raison  de  la  non  intervention  du  ministère  public 
(refus  de  soutenir  l'accusation)  s'adresser  directement  à  la  Cour  d'appel,  c'est-à- 
dire  à  l'instance  indépendante  désirée  par  l'auteur. 

5.  D'  J.  GHASSMANN.  —  Le  Chancelier  de  l'Empire  et  le  ministère 
d'Etat  prussien.  —  Contribution  à  la  critique  de  la  théorie  de  Haenel,  sur  la 
puissance  publique  de  l'Empire  (p.  309-347). 

Grassmann  appartient  à  l'Ecole  bavaroise  de  droit  public  qui, sous  la  direction 
de  Seydel  soutient  énergiquement  le  caractère  fédéral  de  l'Empire  allemand  par 
opposition  à  la  théorie  dominante  d'un  Etat  unitaire;  admise  par  Laband,Schulze, 
Zorn,  Bending,  Georg  Meyer  et  surtout  Haenel.  Avec  une  grande  profondeur  de 
vues  juridiques,  Seydel  cherche  à  démontrer  que  l'Empire  n'est  pas  un  Etat  :  (il 
lui  refuse  tout  caractère  d'état  fédératif)  mais  seulement  «c  un  rapport  conven- 
tionnel des  Etats  confédérés  les  uns  vis  à  vis  des  autres  «. 

Grassmann  cite  Haenel,  le  plus  ardent  défenseur  de  la  théorie  unitaire  (p. 309). 
«  L'Empire,  comme  expression  unitaire  de  toutes  les  puissances  publiques  alle- 
mandes, c'est  tout  simplement  l'Etat  allemand.  Les  Etats  simples  ne  sont  que  des 
institutions  et  des  organes  de  l'Einpire,  sans  caractère  étatique;  la  situation  lé- 
gale des  territoires  allemands,  en  tant  qu'ils  appartenaient  à  l'ancien  Empire  est 
réduite,  par  la  constitution  du  nouvel  Empire,  de  la  pleine  souveraineté  passa- 
gère, à  un  pouvoir  local.  » 

L'article  de  Grassmann  est  une  énergique  protestation  contre  cette  construction 
de  l'Empire  comme  un  Etat  d'unités  décentralisées  :  il  ne  résout  cependant  pas 
complètement  cette  question  fondamentale  du  droit  public  allemand,  mais  met 
hors  du  débat  un  point  isolé  dont  le  jugement  dépend  de  la  façon  dont  la  critique 
résout  une  autre  question  générale  importante  :  la  situation  du  Chancelier  de 
l'Empire  allemand  au  point  de  vue  général,  et  en  particulier,  sa  situation  par 
rapport  au  ministère  d'Etat  de  la  puissance  dirigeante,  la  Prusse  icf.  la  disserta- 
tion de  Seydel  :  le  Chancelier  de  l'Empire  allemand,dans  la  Revue  du  droit  public, 
1895,  IV,  p.  426  et  s.)  —  C'est  la  considération  suivante  qui  en  est  le  point  de 
départ  :  L'Empereur  allemand  à  qui  appartient,  d'après  l'art,  ii  de  la  Constitu- 
tion de  l'Empire,  la  présidence  de  la  fédération  n'a,  en  cette  qualité  aucun  droit 
monarchique. L'éclat  du  titre  impérial  ne  doit  pas  faire  illusion  :  la  puissance  im- 
périale (Kaiserthm)  qualification  donnée  par  la  Constitution  à  la  présidence  fédé- 
rale est  une  puissance  prussienne,  non  au-dessus  de  l'Empire  mais  dans  l'Empire 
(Reich).  Le  pouvoir  présidentiel  n'est  pas  la  manifestation  d'une  supériorité  hié- 
rarchique de  l'un  des  Etats  fédérés,  mais  l'expression  de  l'hégémonie  de  l'un 
d'eux  (qui  à  loi  seul  est  deux  fois  plus  grand  que  les  vingt-quatre  autres  réunis) 
sur  l'ensemble  de  la  fédération  allemande. 

L'union  perpétuelle  de  la  présidence  fédérale  avec  le  couronne  de  Prusse  garan- 
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tit  seule,  d'après  Tauteur,  la  coodilioa  d'existence  de  l'Empire  :  à  sayoir  que  le 
gouvernement  du  plus  puissant  des  Etals  fédérés  gardera  toujours  les  mêmes 
tendances  politiques  que  l'Empire.  Cette  coac«rd«nce  et  cette  unité  sont  assurées 
au  point  de  vue  constitutionnel  par  la  circonstance  que  l'Empereur  allemand  et  le 
roi  de  Prusse  sont  nécessairement  une  seule  et  même  personne  ;  mais  les  titu- 
laires (TrUger)  de  la  responsabilité  constitutionnelle  sontpoor  l'Empire  et  pour  la 
Prusse  des  personnes  diflPérentes.  Dans  l'Empire  c'est  le  Chancelier  :  en  Prnsse 
c'est  le  ministère  d'Etat  prussien  (un  Conseil  de  ministres  mais  sans  président  à. 
voix  prépondérante.)  Ici  il  y  a  donc  possibilité  de  frottements  et  de  difficaltés 
qui,  il  est  vrai,  ne  se  sont  jamais  produits  tant  que  Bismark  a  mené  concarren- 
ment  et  pleinement  le  gouvernement  de  l'Empire  et  celui  de  la  Prusse. 

Grassmann  espère,  dans  l'avenir  rendre  de  tels  conflits  impossibles  par  une  mo- 
dification aux  constitutions  de  l'Empire  et  de  l'Etat  prussien  l  il  serait  établi  : 

1)  Que  le  Chancelier  sera  toujours  en  même  temps  président  du  ministère 
prussien. 

2)  On  accordera  au  ministère  prussien  le  droit  qu'il  ne  possède  pas  actuelle^ 
ment  de  prendre  des  décisions  per  majora,  obligatoires  pour  chaque  ministre  et 
aussi  pour  le  président  du  ministère. 

Autrement  dit  le  ministère  prussien  deviendrait  l'organe  véritablement  compé- 
tent pour  toutes  les  affaires  de  l'Empire  dans  toute  l'étendue  de  la  compétence 
de  l'Empereur. La  fonction  de  Chancelier  serait  abaissée  et  deviendrait  un  simple 
portefeuille  des  affaires  allemandes  dans  ce  ministère.L*administration  de  la  pré- 
sidence fédérale  n'en  serait  qu'une  section.  Certainement  l'unité  des  politiques  de 
l'Empire  et  de  la  Prusse  serait  par  là  as8urée,mais  par  l'anéantissement  de  l'in- 
dépendance de  la  puissance  impériale.  C'est  là  un  prix  qui  paraîtra  certainement 
exagéré  à  la  majorité  des  Allemands. 

5.  D'  KARL  HELPFHEHISCH.  —  De  la  nature  juridique  d'une  monnaie 
commune  à  plusieurs  Etats  (p.  386-419). 

Le  système  monétaire  moderne  repose,  par  opposition  aux  monnaies  commer» 
ciales  du  moyen-Age  (qu'on  se  rappelle  les  monnaies  d'or  en  cours  à  cette  époque: 
tels  que  besants,  florins,  ducats)  sur  le  principe  que  toute  monnaie  est  monnaie 
d'Etat.  Chaque  Etat  a  une  monnaie  qui  lui  est  propre.  Mais  il  peut  se  présenter 
des  cas  où  cette  monnaie  jouit  du  caractère  de  monnaie  dans  plusieurs  Etats  : 
l'exemple  le  plus  important  en  est  aujourd'hui  la  monnaie  du  franc,  de  l'Union 
latine.  Les  recherches  approfondies  de  l'auteur  sur  la  nature  juridique  de  ce  sys- 
tème monétaire  international,  et  surtout  sur  la  question  des  devoirs  internatio- 
naux des  Etats  au  sujet  du  retrait  de  leur  monnaie  Font  conduit  aux  résultats  sui- 
vants. 

La  frappe  de  la  monnaie  n'a  en  elle-même  aucune  signification  juridique  :  ce 
qui  importe  c'est  l'attribution  de  la  qualité  monétaire  au  métal.  Ce  n'est  pas  de  la 
frappe  de  la  monnaie  qu'on  peut  déduire  le  devoir  de  retrait,  mais  du  fait  de  lui 
avoir  donné  la  qualité  monétaire.Il  en  résulte  que  ce  droit  et  ce  devoir  de  retrait 
ne  peuvent  exister  qu'entre  la  puissance  publique  d'un  Etat,  et  ses  sujets,  et  non 
entre  Etats  souverains. 

Le  devoir  de  retrait  n'est  donc  pas  de  droit  inUrnatioruU  et  n'est  que  de  droii 
public.  Au  contraire,  ce  devoir,  lorsqu'il  s'agit  d'une  monnaie  à  laquelle  le  carac- 
tère monétaire  a  été  conféré  par  plusieurs  Etats  (p.  ex.  la  pièce  de  5  fr.  française, 
belge,  suisse,  etc...)  existe  pour  chacun  de  ces  Etats,  et  cda  dans  la  mesvre  de 
sa  circulation  monétaire  de  fait.  L'exécution  pratique  de  ce  retrait  peut  se  heur- 
ter à  des  difficultés,  car  il  peut  être  à  peu  près  impossible  de  fixer  l'èisiidQe  de 
fait  de  la  circnlation  monétaire  d'un  Etat.  11  faudra  donc  avoir  recours  a«x con- 
ventions internationales  pour  fixer  d'une  manière  rationnelle  la  part  contributive 
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de  chacmi  des  Etats  de  Tunion  monétaire  dans  les  pertes  résultant  du  retrait  de 
la  monnaie  commune. 

6.  D'  Y.  FRANKENBERG.  —  La  simplification  de  l'assurance  ouyriôre 
parle  système  de  perception  (p.  463-493). 

L'introduction  d*une  assurance  obligatoire  pour  des  classes  laborieuses,  contre 
la  maladie,  h;s  accidents,  la  vieillesse  et  l'inva'lidité,  est  une  désœuvrés  les  plus 
importantes  de  la  législation  allemande  moderne. 

Cette  législation.  Inaugurée  par  un  message  impérial  du- 17  novembre  1881,  et 
élaborée  dans  les  années  1888-89  (Lois  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  de  1883  ; 
contre  les  accidents  pour  les  ouvriers  industriels,agricoles,  des  industries  du  bâ- 
timent, et  marins,  de  1884,  1886,  1887;  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  de  1889) 
a  produit  des  résultats  très  heureux,  personne  ne  le  nie  en  Allemagne. 

Certainement  l'organisation  et  l'administration  de  ces  assurances  obligatoires 
sont  extrêmement  compliquées  et  les  frais  d'administration  atteignent  souvent 
on  taux  disproportionné.  L'article  cité  contient  une  des  nombreuuses  proposi- 
tions faites  en  vue  de  corriger  les  défauts  techniques  manifestes  de  la  législation. 

7.  D'  DELIUS.  —  Les  condamnations  pénales  étrangères  doivent-elles 
être  exécutées  ?  (p.  516-528). 

L'auteur  juge  défavorablement  la  pratique  courante  d'après  laquelle  un  Etat 
n'exécute  pas  les  condamnations  pénales  éirangère8»méme  lorsqu'elles  sont  pure- 
ment pécuniaires  (voir  sur  cette  question  les  ouvrages  de  Fiore^Antoine.  Traité  de 
droit  pénal  international  et  de  l'extradition^  n"*  il2  et  149;  Peiron,  Effets  des  ju- 
gements répressifs  en  droit  international,  p.  81), 

Il  cherche  à  démontrer  que  l'on  rendrait  un  service  considérable  à  la  justice 
répressive  en  abandonnant  cette  pratique.  Le  délinquant  ne  prendrait  plus  si 
souvent  la  fuite  s'il  savait  que  le  pays  étranger  ne  sera  pas  pour  lui  un  lieu 
d'asile,  mais  qu'au  contraire  il  se  chargera  d'exécuter  la  peine, sur  la  réquisition 
de  l'Etat  dont  la  justice  aura  prononcé  la  condamnation. 

Cet  appui  international  pour  l'exécution  des  peines  mérite  aussi  la  préférence 
sur  l'extradition  des  condamnés,  car  l'extradition  et  le  transport  de  repatriemeni 
occasionnent  souvent  des  difficultés  et  des  frais  qui  disparaîtraient  par  une  simple 
exécution  de  la  peine  à  l'étranger.  L'exécution  de  condamnations  pénales  étran- 
gères devrait  être  soumise,  d'après  l'auteur,  aux  conditions  suivantes  : 

1)  La  condamnation  étrangère  aurait  l'autorité  de  chose  jugée. 

2)  Le  fait  ayant  occasionné  la  condamnation  serait  punissable  d'après  le  droit 
local  (Principe  de  la  règle  identique). 

3)  La  décision,  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  fait  droit  à  la  demande  d'exé- 
cution, serait  de  la  compétence  de  la  haute  administration  judiciaire  (ministère 
de  la  justice). 

4)  Avant  l'exécution,  le  jugement  serait  soumis  à  une  vérification  sommaire  par 
ane  juridiction  locale.  Cette  vérification  porterait  sur  les  points  1)  et  i). 

La  peine  étrangère  (par  ex.  l'ergastolo  italien)  serait  convertie  en  la  peine  cor- 
respondante de  la  législation  locale  (Zuchthaus  allemand,  c'est-à-dire  travaux  for- 
cés. 


Dr  Gerhard  Anscuiitz, 
Privat-Docent  à  l'Université  de  Berlin. 


(Trad.  par  M.  A.  Kaemmerer,  avocat). 


Digitized  by 


Google 


VARIÉTÉS 


ConcourH  E tienne  Falconz  à  1a  Faculté  de  droit  de  rUnlTersité 

de  Lyon. 

Concours  de  i808.  —  Prix  iOOO  fr.  —  De  la  condition  internationale  de  V Egypte 
depuis  l'occupation  anglaise. 

Les  concurrents,  après  un  exposé  concis  de  la  politique  des  grandes  puissances 
européennes,  spédialement  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  au  regard  de  TÉgypte, 
depuis  Texpédilion  de  Bonaparte,  devront  s'appliquer  tout  d'abord  à  formuler 
les  caractères  juridiques  de  l'État  Égyptien,  à  la  veille  de  l'occupation  anglaise, 
tels  qu'ils  se  déduisent  des  firmans  successifs  des  Sultans,  ainsi  que  des  actes 
internationaux  relatifs  à  l'organisation  judiciaire  ou  financière  dudit  État  (Tri- 
bunaux de  la  réforme,  loi  de  liquidation,  etc.). 

Le  problème  ainsi  délimité  par  cette  étude  préalable,  les  concurrents  auront  à 
déterminer  avec  précision,  tant  au  point  de  vue  du  droit  des  gens  et  du  respect 
dû  aux  traités  qu'au  point  de  vue  des  faits,  la  situation  nouvelle  résultant 
pour  l'Egypte  de  l'occupation  anglaise,  occupation  provisoire,  d'après  les  décla- 
rations mêmes  du  Gouvernement  anglais,  mais  pratiquement  maintenue  pour  une 
durée  indéfinie.  Ils  devront,  en  particulier,  discuter  la  thèse  des  écrivains  an- 
glais, consistant  à  assimiler  la  position  de  l'Angleterre  en  Egypte,  k  celle  de 
la  France  en  Tunisie.  Une  analyse  attentive  des  documents  diplomatiques  et  même 
des  principaux  actes  administratifs  du  Gouvernement  khédivial  s'imposera  pour 
ce  chapitre. 

Les  concurrents  auront  enfin  à  rechercher,  en  tenant  compte  de  la  direction 
imprimée  à  la  politique  européenne  en  Orient  par  des  événements  récents  et  du 
principe  d'action  commune  affirmé  en  Egypte  par  la  France  et  la  Russie,  quelle 
pourrait  être  la  solution,  à  la  fois  juridique  et  pratiquement  réalisable,  du  pro- 
blème égyptien,  intimement  lié  à  la  neutralisation,  sincère  et  collectivement  ga- 
rantie, du  Canal  de  Suez. 

Observations.  —  Pour  être  admis  à  concourir,  il  faut  être  de  nationalité  fran- 
çaise et  avoir  moins  de  30  ans  au  i*'  mai  1898.  Les  mémoires  ne  seront  reçus 
qu'à  l'état  de  manuscrits  entièrement  inédits.  Ils  devront  parvenir,  francs  de  port, 
au  Secrétariat  de  l'Université  (Faculté  de  Médecine)  avant  le  i"  mai  1898,  dernier 
délai.  Ils  porteront  chacun  une  devise  qui  sera  répétée  sur  un  pli  cacheté  joint 
à  Touvrage  et  contenant  le  nom  l'auteur.  L'auteur  ne  devra  pas  se  faire  connaître, 
sous  peine  d'être  exclu  du  concours. 
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ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

(ier  JUIN  AU  1er  août  1897) 


ORGAinSATlOIf  COnSTITUTlONNBLLB  BT  PARLEMENTAIRE.     ELECTIONS  ET    LEGISLATION 
ÉLECTORALE.  QUESTIONS  POLITIQUBJI. 

Décret  du  5  juillet  1897  fixant  la  date  des  sessions  des  conseils  d'arrondissement 
(/.  0.,  8  juillet,  p.  3853). 

1*  partie  di  la  session  :  19  juillet;  3*  partie  :  30  septembre. 

Loi  du  8  juillet  1897  portant  ouverture  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
rexercice  1897,  d'un  crédit  extraordinaire  de  500.000  fr.  pour  les  frais  du  voyage 
en  Russie  du  Président  de  la  République  {J.  O.,  10  juillet,  p.  3891  ). 

COMMERCE  BT    LÉGISLATION   COMMBRCIALB.    NAVIGATION 

Loi  du  20  juillet  1897  sur  \t permis  de  navigation  maritime  et  sur  Téval nation  des 
services  donnant  droit  à  la.  pension  dite  demi^solde  {J.  0.,  22  juillet,  p   4146). 

INDUSTRIE  ET  LEGISLATION   INDUSTRIELLE.    QUESTIONS   OUVRIÈRES 

Décret  du  6  juin  1897  portant  modifications  à  l'organisation  de  VO/ftce  du 
travail  (J.  G.,  13  juin,  p.  3269). 

Décret  du  21  juin  1897  modifiant  la  nomenclature  des  établissements  dans  les- 
quels remploi  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  est  autorisé  {J.  0.,  24 
juin.  p.  3525). 

AioQte  »a  tableau  G  anaexA  au  décret  du  13  mai  1893  les  établissements  de  cardage  des 
déchets  de  soie. 

Décret  du   24  juin  1897   modifiant  la  nomenclature  des  établissements  dange" 

reuxy  incommodes  ou  insalubres  (J.  0.,  27  juin,  p.  3590). 

L'addîiioo  porte  notamment  sur  les  établissements  de  fabrication  de  l'acétylène. 

DROIT  CRIMINEL   ET  REGIME   PÉNITENTIAIRE 

Rapport  au  ministre  de  l'intérieur   sur  l'application,  en  1895,  de  la  loi  du  27 

mai  1885  sur  le  classement  des  récidivistes  (J.  O.,  25  juin,  p.  3543). 

Il  7  a  diminution  dns  condamnations  à  la  rélégation  sur  le  chiffre  de  1894.1^  reléfçatioo  indi- 
viduelle cnutinue  à  être  rare.  C'est  la  relégation  collective  et  la  désignation  pour  les  sections 
mobiles  qui  sont  le  plus  souvent  propost^es  par  la  commission  de  classement.  La  statistique 
continue  k  enregistrer  un  abaissemenf  progressif  dans  Tége  des  relégués,  conséquence  à  la 
fois  de  la  liquioation  des  condamnations  d^individus  évadés  dans  les  prisons  et  de  la  ten* 
dance  à  l'abaissement  de  Page  de  la  criminalité  g<^nérale. 

Décret  du  27  juillet  1897,  précédé  d'un  rapportdu  ministre  des  colonies,  relatif 

aux  communications  avec  les  îles  du  Salut  {J.  O,,  29  juillet,  p.  4338). 

Dispositions  rigoureuses  motivées  par  le  fait  que  ces  fies  sont  un  lieu  de  déportation. 

LéOISLATION   BXTRA-CONTINENTALE    (ALGÉRIE,    COLONIES,   PROTECTORATS) 

Décret  du  11  mai  1897  modifiant  la  composition  du  comité  du  contentieux  des 

colonies  (J,  O.,  lOjuillet,  p.  3893). 

On  7  ajoute  deux  avoués  ou  anciens  avoués,  agréés  ou  anciens  agréés  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

Décret  du  6  juin  1897  portant  modification  au  décret  du  2  avril  1896  relatif  au 

fonctionnement  de  VEcole  coloniale  (/.O., 13  juin, p.  3273). 

«  Les  élèves  ayant  subi  avec  succès  les  examens  de  première  année  dans  une  Faculté  de 
droit  août  seuls  admis  à  suivre  le  cours  du  commissariat  colonial  ». 

RBVUB   DD   DROIT  PUBLIC.  —  T.  Vlll  13 
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Décret  du  18  juin  1897,  précédé  d*nn  rapport  du  ministre  des  colonies,  char- 
geant le  ministre  des  colonies  de  régler  pararrétéla  composition  du  comité  supé- 
rieur consultatif  de  V instruction  publique  des  colonies  {J.  O.,  20  juin,  p.  3424^ 

Algérie.^  Rapport  présenté  le  20  mai  1897  au  président  delà  République  parle 

ministre  de  l'intérieur  sur  l'application  de  la  loi  du  25  juin  1890  relative  à  la  ré- 

pression,  par  voie  disciplinaire,  des  infractions  spéciales  à  Vindigénat  en  Algérie 

(J.  O.,  2  juin,  p.  3097). 

La  période  embrassée  par  lo  rapport  va  du  1"  juillet  18%  au  30  juin  1896.  Le  total  des 
condamnations  est  de  '20.097  contre  ^.494  en  1 89  &  1895.  les  contraventions  qui  ont  motivé 
le  plus  grand  nombre  d»  condamnations  à  la  prison  sont  :  1»  le  retard  prolongé  et  non  justi- 
fié dans  le  paiement  des  impôts  ainsi  que  d'insj  ^exécution  des  prestations  en  nature  (§  6);  — 
la  dissimulation  de  la  matière  imposable  (§  8)  ;  —  le  départ  d'une  commune  sans  permis  de 
voyage  (§  13)  ;  -^  les  ta|<age,  ^cundale  disputes  et  aqtres  actea  de  désordre,  notamment  sur 
les  marchés. 

DÉCHET  du  10  juin  1897  rapportant  les  dispositions  de  l'article  7  du  décret  du  3 

mars  1897  sur  la  fabrication  des  spiritueux  en  Algérie  {J.  O.,  i  juillet,  p.  3701). 

Loi  du  14  juin  1897  prorogeait  les  pouvoirs  disciplinaires  conférés  aux  admi- 
nistrateurs des  communes  mixtes  de  V Algérie  {J.  0.,  15  juin,  p.  3310).  . 

La  loi  du  25  juin  1S90  est  prorogée  pour  une  période  de  six  mois. 

Loi  du  9  juillet  1897  portant  prorogation  provisoire  du  privilège  de  la  Banque 
de  l'Algérie  (J.  O.,  10  juillet,  p.  3891). 

Terme  de  la  prorogation  :  31  octobre  1899. 

Annam.  Tonkiii,  GamboçLge-  —  Décavr  du  13  juin  1897,  précédé  d'un  rap- 
port du  ministre  des  colonies,  modifiant  le  décret  du  14  septembre  1896,  réorga- 
nisant le  personnel  européen  des  résidences  de  l'Annam,  du  Tonkin  et  du  Cam- 
bodge (y.  O.,  17  juin,  p.  3357). 

Cochinchine.  —  DécRBT  du  12  juillet  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 

des  colonies,  portant  suppression   du  ministère  public  près  des  justices  de  paix 

à  compétence  étendue  de  la  Cochinchine  {J.  0.,  14  juillet,  p.  4000). 

Ces  juges  de  paix,  en  l'absence  de  tout  repri^seniant  du  ministère  pu olic,  auront  les  mêmes 
pouvoirs  que  les  procureurs  de  la  République  et  |es  juges  d'instruction. 

Comores.  —  Décret  du  6  juillet  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  portant  organisation  des  possessions  françaises  des  Comores  {J.  O., 10  juil- 
let, p.  3893). 

On  rend  aux  possessions  des  Comores  leur  autonomie  administrative  en  instituant  à  Ma- 
jotte  un  administrateur  dm  colonies  dont  rautorit<^.  politique  s'étend  sur  les  résidents  de  la 
grande Comore,  d'Anjouan  e(  de  Mohéli. 

.  Guyane.—  Déciiçt  du  21  mai  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colo- 
nies, relatif  au  paiement  des  droits  (Cimporkition  à  la  Guyane  Française  {J,  0.,  2 
juin,  p.  2115). 

Réunion  dea  dispositions  de  Tarticle  11  de  la  loi  des  tlnan  es  du  %  décembre  1884,  relatif 
à  l'enlèvement  des  marchandises  en  douane  avant  liquidation  des  droits.et  de  celles  de  la  loi 
4u  Xli  février  187.'),  ayant  pour  objet  las  crédits  et  escomptes  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes. 

Iles-sous-le-Vent  (Océanie).  —  Décret  du  27  juin  1897  portant  organisation 
de  Vindigénat  dans  l'archipel  des  Iles-sous-le- Vent  {J.  0.,  3  juillet,  p.  3737). 

Réglemente  les  pouvoirs  de  l'administrateur  et  de  ses  délégués  et  ceux  du  goarerneur  en 

matière  disciplinaire. 

Indo- Chine  et  Tonkin.  —  Décret  du  8  juin  1897,  précédé,  d'un  rapport  du 
ministre  des  colonies,  portant  suppression  du  secrétariat  général  du  gouverne- 
ment de  rindo-Chine  et  rétahlissement  de  remploi  dr.  résident  supérieur  au  Tonkin 
(J.O.,  Il  juin,  p.  3239:. 

L'emploi  de  résident  supérieur  avec  les  attributions  pr('>vues  par  le  décret  du  9  mai  1889  est 
rétabli.  On  maintient  les  prescriptions  du  décret  du  '25  février  1895  qui  avait  créé  un  sécréta» 
riat  général  en  ce  qui  concerne  le  remplacement  par  intérim  du  gouverneur  et  les  émolumeota 
du  secrétaire  général. 
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DÉCRET  do  17  jain  1897»  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant organisation  de  la  garde  indigène  de  Vlndo-Ckine  (/.  0.,  20  juin,  p.  3424). 

Les  cadres  euro  léens  employés  au  Tonkio,  eu  Annam  et  an  Cambodge,  sont  constitués  en 
un  seul  et  même  corps,  sous  la  dénomination  de  garde  indigène  de  PIndo-Ghine. 

DÉCRET  du  3  juillet  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, portant 
réorganisation  du  conseil  supérieur  de  V Indo-Chine  (J.  O.,  6  juillet,  p.  3820). 

Le  conseil  supérieur  de  l'Indo-Ghine,  jusqu'à  ce  jour  uniquement  composa  des  hauts  foqc- 
Itonnaires  des  divers  pays  de  l'Union,  renfermera  désormais  les  représentants  des  corps  élus 
et  particulièrement  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  d'agriculture. 

Les  attributions  de  cette  assemblée  sont  en  même  temps  pr^^ciséea.  Il  y  a  au  moios  une 
session  par  an. 

Madagasoar.  —  Décret  du  10  juin  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 

colonies,  portant  approbation  d'un  arrêté    du    résident    général  de  Madagascar 

réglementant  Vèmigration  des  travailleurs  Malgaches  (J.  0.,  16  juin,  p.  3337). 

Les  opérations  d^engagement  et  de  transport  des  émigrants  sont  soumises  à  Tautorisation 
du  résiaentg4^ii<^ral  et  à  robliiration  du  cautionnement. 

Arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  22  juin  1897,  portant  fixation  de 
TefFectif  de  la  prévôté  de  Madagascar  et  rattachant  à  cette  prévôté  les  postes  de 
gendarmerie  de  Diégo-Suarez  et  de  Tamatave  (J.  0.,  26  juin,  p.  3564). 

DÉCRET  du  8  juillet  1897,  précédé  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  marine, 
portant  réorganisation  du  régiment  de  tirailleurs  Malgaches  (J.  O.,  10  juillet,  p. 
3892). 

DÉCRET  du  16  juillet  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  ayant 
pour  objet  la  réglementation  de  la  propriété  foncière  à  Madagascar  [J.  0.,  20  juil- 
let, p.  4204). 

Décret,  en  330  articles,  réglementant  la  propriété  foocièro  à  Madagascar  et  lui  appliquent 
en  particulier  les  principes  de  ï'ACt  To7^^ens. 

DÉCRST  du  16  juillet  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant fixation  et  organisation  du  domaine  public  à  Madagascar  {{J.  0.,23  juillet^p. 
4204). 

Font  notamment  partie  du  domaine  public  tous  les  cours  d'eau,  et  les  lacs,étangs,  jagunes, 
canaux,  sources,  puits,  digues  ayant  uu  caractère  d*utilité  générale  avec  leurs  dt^pendances. 

Le  domaine  public  est  délimité  par  des  décisions  du  résident  local,  rendues  après  l'avis 
de  l'agent  l.)cal  des  travaux  publics.  En  cas  d'ap;)el  contre  ces  décisions,  la  résident  général 
statue  après  avis  du  directeur  des  travaux  publics. 

DÉCRET  du  20  juillet  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant réglementation  des  mines  autres  que  celles  des  métaux  précieux  et  des  pierres 
précieuses  à  Madagascar  (/.  0.,  27  juillet,  p.  4300). 

Règles  sur  les  matières  dont  les  gîtes  sont  considérés  comme  mines  ou  comme  carrières, 
sur  le  droit  <te  recherche,  les  concessions, les  droits  et  obligations  des  propriAtairea  des  mines, 
les  relatioi  s  entre  l'exploitant  de  mines  et  les  propriétaires  de  la  surface,  la  surveillance 
administrative,  les  pénalités  pour  infraction  aux  aispositions  du  décret. 

DécRBT  du  28  juillet  1897  portant  fixation  des  exceptions  au   tarif  général  des 

douanes  en  ce  qui  concerne  les  produits  étrangers  importés  à  Madagascar  (J.  0., 

29  juillet,  p.  4339). 

Les  taxes  indiquées  au  tableau  annexé  au  déc  et  forment  une  tarification  unique  qui  se 
substitue  aux  droits  du  tarit  général  et  du  tarif  minimum. 

Réunion.  —  Décret  du  21  juillet  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,relatif  aux  membres  du  Conseil  général  de  la  Réunion  qui  refuseraient  de 
remplir  une  des  fonctions  qui  leur  sont  légalement  dévolues  {J.  O.,  24  juillet,  p. 
4235). 

Reproduction  k  peu  près  textuelle  de  la  loi  du  7  juin  1873. 
•  '    Saint -Pierre  et  Miquelon.  —    Décret  du  15  juin    1897,  précédé  d'un  rapport 
du  ministre    des    colonies,  portant  modification  du   tableau  fixant  les  exceptions 
au  tarif  général  des  douanes  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  exemptant  les    hame- 
çons étrangers  (7.  O.,  18  juin,  p.  3371). 
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DÉCRET  du  25  juin  1897,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  des  colonies,  portant 
modification  au  décret  du  2  avril  1885,  instituant  un  conseil  g^énéral  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  (/.  O.,  2  juillet,  p.  3719). 

Les  attributions  dévolues  au  consoil  général  et  à  la  commission  coloniale  par  le  décret  du 
3  avril  1885  seront  exercées  désormais  par  la  gouverneur  en  conseil  privé  constitué  en 
conseil  d'administration  par  l'adjonction  du  maire  de  la  ville  de  Saint-Pierre  et  du  président 
de  la  chambre  (le  commerce  ou  de.leurs  représentants. 

Le  rapport  renferme  de  nombreux  détails  sur  le  régime  économique  de  la  colonie  et  sur  les 
diverses  formes  d'administration  qui  y  ont  été  en  vigueur. 

DROIT   ADMINISTRATIF   GÉNÉRAL 

Rapport  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  les  ré- 
sultats de  l'application,  pendant  Tannée  1896,  des  dispositions  du  Code  civil  rela- 
tives à  la  nationalité  [J.  O.,  4  juin,  p.  3140). 

Le  ohilTre  des  peraonars  devenues  françaises  en  1896  par  voie  de  naturalisation, déclaration 
ou  réintégration  (y  compris  les  mineurs)  est  de  15.197  en  diminution  très  senaiDle  sar  les 
deux  années  précédentes,  17.776  en  1895,  et  33.642  en  1894. 

Le  rapport  renferme  des  détails  intéressants  sur  TAge,  l'état  civil,  les  professions  des  nou- 
veaux Krançais.sur  les  naturalisations  en  Algér.V.aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat. 
Les  Italiens  «t  les  Espagnols  fournissent  la  plus  forte   proportion  de  naturalisés  en  AU'érie. 

Décret  du  6  juin  1897  portant  modifications  à  l'organisation  de  V administra- 
tion centrale  du  ministère  da  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  télégraphes 
[J.  O.,  13  juin,  p.  3270). 

Indépendamment  du  cabinft  du  ministre  et  du  servicH  central  des  postes  et  télégraphes  il 
V  a  quatre  directions  :  lo  Personnel,  comptabilité  et  enseignement  technique  ;  30  Commerce  ; 
30  Travail  et  industrie  ;  4o  Office  du  travail. 

Le  décret  renferme  en  outre  des  dispositions  sur  les  traitements,  le  recrutement  et  l'a- 
vancement  du  personnel,  et  la  discipline. 

Décret  du  15  juillet  1897,  précédéd'un  rapportdu  ministre  de  l'inléricur,  relatif 

à  l'organisation  centrale  du  ministère  de  l'intérieur  (J,  O.,  21  juillet,  p.  4119). 

Indépendamment  du  cabinet  du  ministre,  il  y  a  cinq  directions  :  personnel  et  secrétariat, 
administration  dépaitementale«t  communale,  assistance  et  hygiène  publiques,  administration 
pénitentiaire,  sûreté  générale. 

Règles  sur  les  traitement*  et  l«s  classes  du  personnel,  le  mode  de  recrutement,  les  règles 
de  l'avancement,  les  peines  disciplinaires. 

Décret  du  1897  relatif  à  la  situation  des  ingénieurs  en  congé  renottvelable{J.  0., 

21  juillet,  p.  4128). 

Règles  sur  la  situation  des  ingé  lieurs  en  congé  illimité. 

LEGISLATION  ET  ORGANISATION  FINANCIÈRES.  —   niGUCB  DOUANIER.   —    RÉG|MB    MONBTAIRB . 

Décret  du  27  mai  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  finances,  portant 

modification  au  décret  du  9  novembre    1853,  relatif  aux  fonctionnaires  admis  à 

faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  (J.  0.,  6  juin,  p.  3173). 

La  modification  apportée  À  l'article  47  du  décret  du  9  novembre  1853  a  pour  but  de  main- 
tenir en  activité,  dans  les  limites  compstibles  avec  l'intérêt  du  service,  les  fonctionnaires  ad- 
mis à  la  retraite  pour  ancienneté,  afin  de  restreindre  au  minimum  le  délai  qui  s*écouie  entre 
la  cessation  de  leurs  fonctions  et  le  premier  payement  des  arrérages  de  leurs  pension.  La 
prolongation  des  services,  pour  les  agents  en  instance  de  pension,  sera  désormais  la  règle.La 
cessation  immédiate  des  fonctions,  dès  que  Tadmission  à  la  retraite  est  prononcée,  sera,  au 
contraire,  Texception. 

Loi  du  21  juin  1897  relative  portant  prorogation  jusqu'au  31  mai  1898  de  la  loi 
du  13  janvier  1892,  en  ce  qui  concerne  les  primes  à  la  filature  de  la  soie  (/.  0., 
23  juin,  p.  3505). 

Décret  du  23  juin  relatif  au  cautionnement  des  comptables  de  PEtat  {J.  O,,  1 
juillet,  p.  3701). 

Décret  du  7  juillet  1897  relatif  aux  sels  destinés  à  l' industrie  (J.  0.,  83juillet,p. 
4199). 

Décret  du  9  juillet  1897  fixant  les  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  l'exportation 
{J.  0,  18  juillet,  p.  4065). 

Décret  du  9  juillet  1897   fixant  les  priœ  des  poudres  à  feu  pour  les  gouverne- 
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menfs  des  colonies  françaises  et  des  pays  de  protectorat  (/.  0.,  18  juillet,  p.4065). 

Décret  du  29  juin  1897  fixant  les  quantités  de  produits  dorigine  et  de  prove- 
nance tunisiennes  qui  pourront  être  admises  en  franchise  ou  à  des  traitements 
de  faveur  du  1"  juillet  1897  au  30  juin  1898  (/.  O.,  30  juin,  (^  3682). 

Api>licatioii  de  la  loi  du  13  juillet  1S9(). 

Loi  du  14  juillet  1897  portant  modification  du  w^  92  du  tarif  général  desdoua- 
nes relatif  aux  mélasses  étrangères  pour  ta  distillerie  (J,  O.,  17  juillet,  p.  4046) 

Décret  du  17  juillet  1897  fixant  la  quantité  de  produits  coloniaux  à  introduire 
en  France  sons  un  régime  de  faveur  pendant  l'exercice  1897-1898  (J.  O.,  20  juillet 
p.  4103>. 

Décret  du  18  juillet  1897,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  du  9  avril  1897  relative  au  régime  des  sucres  {J.  0.,  20  juil- 
let, p.  4096). 

Décret  du  16  juillet  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  finances,  réu- 
nissant en  un  seul  service  les  laboratoires  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes au  ministère  des  finances  (/.  0.,  30  juillet,  p.  4360). 

Le  service  nouveau  pread  le  nom  de  servicA  des  laboratoires  du^mintstère  d^s  finanças,  et, 
tout  en  restant  à  la  disposition  des  administrations  d«*8  douanes  et  dea  contributions  iudU 
rectes,  est  placé  sous  Pautorité  directe  du  ministre  des  finances. 

Loi  du  21  juillet  1897  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimi- 
lées de  l'exercice  1898  (J.   0.,  23  juillet,  p.  4191). 

Il  est  accordé  pour  l*annAe  lâ9S  un  dégrèvement  de  %iugt-cinq  millions  hu't  cent  quatre 
mille  sept  cent  cinquauta  francs  sur  la  contribution  foncière  des  propriétés  don  bâties. 

Décret  du  23  juillet  1897  fixant  les  conditions  de  contrôle  des  betteraves  desti- 
nées aux  fabriques  de  sucre  (J.  0.,  24  juillet,  p.  4233). 

Loi  du  24  juillet  1897,  portant  répartition  des  fonds  de  subventions  destiné  à 

venir  en  aide  aux  départements  —  exercice  1898  —  (/.  O.,  29  juillet,  p.  43i7). 

La  quotité  du  fonds  alloué  varie  entre  3.200  fr.  (Meurthe-et-Moselle)  et  344.700  fr.  (Haute- 
Savoie).  Il  y  a  51  départements  recevant  ainsi,  à  raison  de  leur  situation  financière,  pour 
leurs  dépenses  une  allocation  sur  les  fonds  généraux  du  budget  (article  58  §  7  de  la  loi  du 
10  août  1871). 

Décret  du  29  juillet  1897  fixant  à  50  kgr.  le  poids  minimum  des  expéditions  de 
liqueurs  et  sirops  présentés  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire  de 
sucre  {J.  O.,  31  juillet,  p.  4401). 

Documents  statistiques  réunis  par  l'administration  des  douanes  sur  le  com- 
merce de  la  France.  Six  premiers  mois  des  années  1895,  1896  et  1897  (publication 
du  ministre  des  finances). 

Les  documents  statistiques  renferment  désormais  les  résumée  des  nos  échanges  avec 
les  payj  qui  v  enneut  en  premier  ranK  dans  nos  relations  commerciales  (Russie,  Au^leterre, 
Allemagne,  Belgique,  Suisse,  Itilie,  Rspagne,  Turquie,  Utati-Uuis,  Brosil,  République  ar<;en- 
tine). 

La  diminution  det  importations  en  1897  se  chiffra  par  40.522.000  fr.  et  l'augmentation  des 
exDortatioiJS  atteint  125.557.000  t'r,  par  rapport  à  ces  sii  premiers  mois  de  Tannée  1896. 

Oaant  au  mouvement  de  la  navigation,  dans  les  mêmes  périodes,*  il  y  a  en  moins,  en  1897, 
817  navires  et%3.33ô  tonneaux. 

LÉGISLATION   ET  ORGANISATION  MILITAIRES. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date   du    10  juin  1897,  relative  aux 

engagements  et  rengagements  dans  Varmée  coloniale  (/.  O.,  11  juin,  p.  3239). 

Déclare  inaplicables  aui  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine  len  réserves  rela- 
tiv-94  aux  engagements  volontaires  et  rengagements  contenus  dans  la  circulaire  lu  15  mai 
1897. 

Décret  du  16  juin  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  sur 
Vavancement  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  {J.  O  ,25  juin,p.  3542). 

Remaniement  du  décret  du  23  mars  1894. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  19  juin  1897,  accordant  la  dis- 
pense de  la  première  période  d'exercices  aux  engagés  volontaires  pour  quatre 
ans  dans  les  troupes  de  la  marine  (/.  0»,  20  juin,  p.  3423). 
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Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  21  juin  4897,  concernant  les 
règles  relatives  aux  militaires  des  troupes  de  la  marine  autorisés  à  passer  au 
corps  les  congés  de  fin  de  campagne  (J.  O.,  22  juin,  p.  3494). 

Extension  de  la  circulaire  du  30  janyier  1897  relative  aux  convalescents  aux  coips. 

Décret  du  22  juin  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  créant 
un  emploi  de  caporal-fourrier  dans  chaque  compagnie  d* infanterie  de  marine  en 
France  (/.  O.,  1"  juillet,  p.  3702). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  29  juin  1897,  concernant  Tins- 
truction  et  le  classement  des  demandes  d'admission  aux  places  d*enfant  de  troupe, 
dan^  l'armée  de  mer  en  1897  (J.   O  ,  30  juin,  p.  3684). 

Décret  du  3  juillet  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  portant 

modification  au  décret  du  i^'  mars  1854  sur  l'organisation  et  le  service  de  \b  ffen- 

darmerie  (J.  0.,  8  juillet,  p.  3853) . 

C«  décret  met  le  texte  du  1"  mars  i854  en  concordance  avec  les  diverses  modifications 
qu'il  a  subie»,  depuis  l'époque  de  sa  publication,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la 
guerre. 

Loi  du  20  juillet  1897  fixant  les  conditions  d'avancement  pour  le  grade  de  vice^ 
amiral  {J.  0.,  22  juillet,  p.  4145). 

Les  nominations  n*ont  lieu  qu*au  choi* . 

Loi  du  21  juillet  1897  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  15  janvier  1896  re- 
lative à  l'obtention  et  à  la  délivrance  de  la  médaille commémorative  de  Vexpédition 
de  Madagascar  (J.  0.,  23  juillet,  p.  4191). 

Extension  de  la  loi  de  1896  aux  militaires  et  marins  ayant  fait  partie  du  corps  d'occupation 
du  !•' janvier  1896  au  31  octobre  1896. 

Loi  du  23  juillet  1897  relative  au  mode  de  nomination  aux  emplois  réservés  aux 
sous-ojjiciers  rengagés  par  la  loi  du  18  mars  1889  [J.  O.,  27  juillet,  p.  4293). 

Décret  du  25  juillet  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  por» 

tant  règlement  sur  l'organisation  et  Vétal  des  officiers  de  réserve  de  Carmée  denier 

{J.  O.,  30  juillet,  p.  4383). 

Rèffles  sur  le  recrutement  et  Pavancement,  le  grad<*  et  l'«^tat  des  officiers  de  réserve,  les 
situations  de  l'officier  (dans  les  cadres  ou  hors  cadres),  la  discipline  et  les  punitions  disci- 
plinaires, les  conseils  d*eaquéle,  le  port  de  Tuniforme,  etc. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  29  juillet  1897,  relative  aux 
mesures  nécessitées  par  la  loi  du  /er  mai  iSgj  (modifications  à  la  loi  du  15  juil- 
let 1889  sur  le  recrutement  de  l'armée)  {J.  0.,  30  juillet,  p.  4387). 

INSTRUCTION  PUBLIQUE   ET   BEAUX-ARTS 

Rapport  sur  Véducation  populaire  en  iSgô-iSgy  adressé  le  1"  juin  1897  au  mi- 
nistre de  l'inslruclion  publique  et  des  beaux-arts  par  M.  Edouard  Petit  {J.  0.,  29 
juillet,  p.  4340). 

Nombreux  détails  sur  les  cours  d'adolescents  et  d'adultes,  les  cours  de  jeunes  filles,  lea 
lectures,  les  bibliothèques,  les  conférencHS  populaires,  et  sur  les  œuvres  complémentaires  de 
racole  (mutualité  scolaire,  associations  d'anciennes  et  d'ancien»  élèves,  patronages  scolaires 
sociétés   d'instruction   populaire)  s  ir  les  collaborateurs  de  l'œuvre  et  la  question  financière. 

Il  y  a  '2i.578  cours  d'adolescents  et  d'adultes  professés  dans  les  écoles  publiqui^s  ;  —  5.000 
cours  environ  professés  par  les  sociéf^s  d'instruction,  chambres  syndicales,  etc  ;  —  97  313 
conférences  ont  été  fait'is  ;  —  110  sociétés  de  mutualité  >colaire  fonctionnent  ;  —  1.575 
association.s  d'anciennes  et  d'anciens  élèves  sont  constitués  ;  —  648  patronages  sont  formés; 
1.'200  soci^'tés  d'instruction  populaire  sont  en  pleine  activité  ;  —  33.CK)0  institutrices  et  insti- 
tuteurs ont  pris  part  au  trav^ail  ;  417.1-21  jeunes  ^ens  ont  assisté  assidûment  aux  leçons. 

Rapport  adressé  le  30  juin  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  sur  les  opérations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1885. 
jusqu'au  31  décembre  1S06,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseignement 
primaire  {J.O,,  4  juillet,  p.  3752). 
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Lm  •obtention*  en  capital  alIouAea  pour  les  écoles  primaires  et  pour  les  écoles  normales 
en  1895  et  iS96  s'ëlèveat  au  31  décembre  1696  à  13.588.875  fr.  et  le  tottil  des  payements  k 
6.994.7Î2  fr. 

Lesaanuités  accordt^es  depuis  le  90  juin  et  qui  s^élàvent  à  4.451.209  fr.  17  représentent  un 
capital  de  75.407.42Ô  fr.  30 

Décret  da  2  juillet  1897  modifiant  le  statut  du  27  décembre  1880,  en  ce  qui 
concerne  Vagrègation  des  Facultés  de  Droit  (J.  0.,  i3  juillet,  p*  3946). 

Le  jugement  du  jury  do  chaque  section  peut  être  Talablement  rendu  par  trois  juges. 

Décret  du  12  juillet  1897  modifiant  le  décret  du  31  décembre  1894  sur  la  licende 

ès4eitres{J.  O.,  27  juillet,  p.  4294} . 

Pour  être  admis  le  candidat  doit  avoir  obtenu  la  moitié  du  maximum  des  points. Le  candi* 
dat  auquel  a  été  attribué,  pour  une  des  épreuyes,  une  note  inférieure  k  5,  peut-être  ajourné 
après  délibération  spéciale  du  jury. 

Décret  du  21  juillet   1897  modifiant  Tarlicle  26  du  décret  du  18  octobre  1896 

portant  orc^anisation  de  VEcole  supérieure  des  mines  {J.  O.,  31  juillet,  p.  4400). 

Supprime  le  recul  de  )a  limite  d*àge  (vingt-ot-un  ans)  au  cas  où  le  candidat  a  fait  un, deux 
OQ  trois  ans  de  service  militaire. 

Décrets  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  le  conseil  des  Universités  ;  — 
de  la  même  date,  relatif  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  des  Universités  ;  —  de 
la  même  date,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  racccplation 
des  dons  et  legs  faits  en  jnvéur  des  Universités^  des  Facultés  et  Ecoles  d'enseigne- 
ment  supérieur  ;  —  du  2i  juillet,  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  le  régime  financier  et  la  comptabilité  des  Universités  ;  —  de  la  même  date,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  sur  le  régime  financier  et  la  comptabi- 
lité des  Facultés  (J,  O.,  p.  4258). 

Ces  cinq  décrets  oreanisent  dans  tous  leurs  détails  la  vie  civile  «t  scientifique  des  Univer- 
sités et  l'action  disciplinaire.  Ils  ont  été  précédés  d'un  magistral  eùsposé  des  motifs^  dû  à 
M.  Liard,  directeur  Je  l'enseignement  supérieur,  dont  on  trouvera  le  texte  dans  le  no  du  19 
juillet  à9\9i  Revue  internationale  de  Vensetg tiennent . 

ASSISTANCE  PUBLIQUE  ET  INSTITUTIONS  DB  PRÉVOTANGB 

Rapport  adressé  le  29  mai  1897  au  président  de  la  République  par  la  commis- 
sion supérieure  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  sur  les  opéra- 
tionsetta  situation  de  cette  caisse  en  1696  (/.  O.,  6  juillet,  p.  3812). 

Trois  partif^s  :  lo  opérations  de  la  caisse  en  1896  é\  depuis  l'origine  de  Tinstitution  ;  ^stâ- 
ti&qne  des  déposants  en  1896  et  depuis  l'origine  de  la  caisse  jusqu'au  31  décembre  18%  3* 
expnsé  de  la  situation  financière  au  31  décembre  1896.  —  Actir  au  31  décembre  1896  : 
823.067.950.61  :  Passif  :  798  798.756,75  ;  Ktcédent  de  l'actif  sur  le  passif  :  24.968.503,86,  supé- 
rieur de  2.039.787,29  à  ce)ui  qui  existait  au  31  décembre  1895. 

Décret  du  22  juin  1897  relatif  aux  demandes  de  majoration  de  rentes  viagères 

{J.  0.,  30  juin,  p.  3683). 

A.pplication  de  la  loi  du  31  décembre  1895  et  de  l'article  95  de  la  loi  de  finances  du  13juil- 
let  1896.  Pour  avoir  droit  à  ces  majorations  il  faut  :  1«  être  titulaire  d'un  livret  individuel 
de  ia  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  viellesse  ou  membre  d'une  société  de  secours 
mutuels  ou  de  toutes  autr*fS  socif^tés  de  secours  et  de  prévoyance  serva.it  des  pensions  de 
retraite  ;  2*  être  âgé  de  70  ans  au  moins  en  1897,  et,  indépendamment  des  autres  conditions 
exigées  par  l'article  9  de  la  lot  du  31  décembre  1895,  justifier  de  dix-sept  années  de  prévo- 
jance  ;  30  faire  sa  demande  avant  le  31  décembre  1897. 

Rapport  adressé  le  21  juin  1897  au  Président  dé  la  République  par  la  commis- 
sion supérieure  des  Caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents  sur 
les  opérations  et  la  situation  de  ces  caisses  (/.  O.,  17  juillet,  p.  4046).  ' 

1»  Assrit'anret  en  cas  de  décès.  —  Nombre  de?  a«suranc«.s  individuelles  contractées  en 
1^.:  83,  et  capital  asHuré  corrH»pnnlaut  :  U7.4't7  99.  —  Assurauces  collectives:  Sociétés 
de  secours  mutuels  apprnuv(^es  ayaut  contracté  en  1890  des  a8.surauce8  collectives  en  cas  de 
<l*cè«:  69.  comprenant  13.336  membres  participants. 

9*  Assu'r  ancrs  en  cas  d^accidents.  —  Il  y  a  sur  l'année  pr^^c^deuto  une  diminution  de  106 
cotisations.  Il  n'a  été  réjj^lti  en  180ô  que  trois  sinistr«»g. 

Le  nombre  moyen  des  personnes  assurées  annuellement  depuis  Torigine  (11  juillet  1868)  est 
de  l.ilG  seulement. 

Rapport  adressé  le  8  juillet  1897  au  président  de  la  République  au  nom  du  co-^ 
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mité  supérieur  de  la  Caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre 
et  de  mer,suT  le  fonctionnement  de  cette  caisse  en  1896  (/.  O,,  23  juillet,  p.  419ii). 

Au  31  décembre  1896  il  y  avait  1.688  rentiera,  7.316  titulaires  de  compléments  de  pensiona, 
1.101  «ecours  peruiaiienta;  3.474  secourt  éventuels  ont  <'*té  occordés  HaiiS  le  cour^  de  Taiinée 
1896. 

Les  recettes  ont  été  de  1.815.378,61  et  led  dépenses  de  1.677.033,96. 

Décret  du  14  juillet  1897  modifiant  le  règlement  de  la  caisse  de  prévoyance  des 
anciens  fonctionnaires,  employés  et  agents  de  l'Ecole  centrale  des  Arts  et  manu- 
factures {J.  O,,  20  juillet,  p.  4097). 

Loi  du  17  juillet  1897  autorisant  la  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  k  faire  des 

assurances  mixte8(/.  O.,  18  juillet,  p.  4063). 

Ces  assaraoces  mixtes  ont  pour  bat  le  payemant  d*on  capital  déterminé,  soit  aux  aisuréi 
eui-mémea,  s'ils  sont  vivants  k  une  époque  flxé^  d*avance,  soit  k  leurs  ayants  droits,  «t 
aussitôt  après  la  décès,  si  les  assurés  meurent  avant  cette  époque. 

TRAVAUX  PUBLICS   BT    VOIES   DE  COMMUNICATION 

Tableaux  présentant  les  résultats  comparatifs  de  Vexploitaiion  des  chemins 
de  fer  français  eT intérêt  local  et  des  tramways  pendant  les  années  1896  et  1895 
{J.  O.,  20  juin,  p.  3428). 

Rapport  adressé  le  16  juin  au  ministre  des  travaux  publics  au  nom  de  la  com- 
mission chari^ée  de  Tétude  des  questions  relatives  à  l'institution  de  colis  agricoles 
(/.  O.,  21  juin,  p.  3469). 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 

Loi  du  28  juin  1897  portant  approbation  du  règlement  et  des  tarifs  arrêtés  parla 
conférence  télégraphique  internationale  de  Budapest  le  22  juillet  1896  et  Décret  du 
28  juin  1897  portant  application  de  ce  règlement  et  de  ces  tarifs  (J.  O.,  29  juin,p. 
3621). 

Le  rejçlement  et  les  tableaux  des  tarifs  sont  insérés  au  JournaUOf/iciel, 

Loi  du  28  juin  1897  portant  approbation  et  déclarations  pour  la  prorogation  des 
conventions  et  arrangements  signés  entre  la  France,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  le 
grand  duché  de  Luxembourg,  TAllemagne,  la  Suisse  et  la  Russie,  pour  les  relor 
lions  télégraphiques  et  Décret  ordonnant  que  les  dites  déclarations  recevront*Ieurs 
pleine  et  entière  exécutions  (/.  O.,  29  juin,  p.  3652). 

Les  déclarations  sont  reproduites  au  Journal-Officiel. 

Décret  du  28  juin  1897  modifiant  le  décret  du  12  janvier  1894  relatif  à  la  cor^, 
respondance  télégraphique  privée  dans  le  régime  intérieur  {J,  O.,  29  juin,  p.3653). 

Loi  du  17  juillet  1897  concernant  le  service  des  colis  postaux  (J.O.,  18  juillet,  p. 

4063). 

Colis  postaux  de  5  àlO  kf<.  au  prix  do  1  fr.  25  en  gare  et  de  1  fr.  50à  domicile.  Le  mazi- 
mom  de  llndemnité  alférente  k  la  perte,  à  l'avarie  ou  a  la  spoliation  d*un  colis  postal  ordi- 
naire ne  peut  excéder  40  fr. 

DISCOURS   OFFIOELS 

Discours  prononcé  le  8  juin  1897  par  le  Président  de  la  République  à  Saint- 
Quentin  à  l'occasion  du  monument  commémoratif  du  siège  de  i^Sl  (J,  O.,  7-8-9 
juin,  p.  3194). 

Discours  prononcé  par  M.  Cochery,  ministre  des  finances^  le  9  juin  1897,  à  la 
distribution  des  prix  du  concours  régional  de  Rennes  (/.  0.,  10  juin,  p.  3213). 

Discours  prononcé  par  M.  A.  Bambaud,  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  beaux-arts^  le  11  juin  1897,  à  la  distribution  des  récompenses  à  Toccasion  du 
Salon  {J.  0.,  12  juin,  p.  3256). 

Discours  prononcé  par  M.  A.  Rambaud,  ministre  de  Cinstruetion  publique  et 
des  beaux-arts  à  l'inauguration  du  monument  de  Rémy  Belleau  à  Nogent-le-Ro- 
trou  (/.  0.,  15  juin,  p.  3314). 
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Disooun  prononcé  par  M.  A.  Rambaud,  ministre  de  l'instruction  publique  el 
des  beaua>arts,  à  Versailles,  à  Toccasion  du  vin^neuvième  banquet  en  mémoire 
de  Hoche,  le  24  juin  1897  (/.  O.,  26  juin,  p.  3567). 

Qualqaas  détaiU  sur  le  programma  at  ToBUTra  da  ministère  Méjiae. 

Discours  prononcé  par  M.  A.  Rambaud,  ministre  de  V instruction  publique^  à  la 
distribution  des  prix  de  V Association  philotechnique  (J,  O,,  29  juin  4897,  p.  3660). 

Discours  prononcé  le  4  juillet  1897  par  M.  Méline, président  du  conseil^  ministre 
de  raqricaltare,  au  banquet  org^anisé  par  la  municipalité  de  Vesoul  (/.  O.,  7  juil- 
let, p.  3838). 

Déclarations  sur  la  politique  agricole  du  cabinet. 

Discours  prononcé  le  9  juillet  1897  par  M.  A.  Rambaud,  ministre  de  l'instruction 
publique,  aux  obsèques  d'Henri  Meilhac  (/.  0.,  10  juillet,  p.  3895). 

Discours  prononcé  le  il  juillet  par  M.  A.  Rambaud,  ministre  de  Vintruction  pu- 
blique et  des  beanx^rts,  à  la  fête  des  écoles  du  17*  arrondissement  (/.  0,,  15-16 
juillet,  p.  4032). 

Discours  prononcé  le  12  juillet  1897  par  M.  le  général  Billot,  ministre  de  la 
guerre,  à  l'inauguration  du  musée  de  Varmée,  aux  Invalides  (/.  0.,  14  juillet,  p. 
4002). 

Discours  prononcés  par  M.  Sauton,  président  du  conseil  municipal  de  Paris  et 
M,  de  Selves,  préfet  de  la  Seine  à  l'inauguration  par  le  président  de  la  Répu- 
blique du  pont  Mirabeau,  de  la  rue  de  la  Convention  et  des  abattoirs  de  la  rive 
gauche  à  Paris  (/.  0.,  15-16  juillet,  p.  4030). 

Discours  prononcé  le 27  juillet  1897  ^slt  M.  Aféline, président  duconseil,  ministre 
de  l'agriculture,  à  Péronne  (/.  0.,  28  juillet,  p.  4315). 

Déclarations  politiques  sur  le  programme  d  i  cabinet. 

Discours  prononcé  le  30  juillet  1897  par  M,  A.  Rambaud,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaujMirts,  à  la  distribution  des  prix  du  Concours  général  (J,0„  31 
juillet,  p.  4403). 
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SENAT 
Projets  et  proposittons  de  loi 

Banque  de  l'Al^éirie.  —  Discussion  et  adoptioii  (urgence),  du  projet  de  loi, 
adopté  pAf  la  Chambre  des  députés,  portant  prorogation  provisoire  du  pritilége 
de  la  —  Séanre  du  9  juillet  1897  {/.  0..  10  juillet,  p.  1163). 

Caisses  de  retraites  et  de  secours  des  ouvriers  de  TindustHe.  —  Dis- 
cussion et  vote  de  la  prise  en  considérafibil  d'une  proposition  relative  aux 
^  Séarice  du  47  juin  1897  (/.  0.,  18  juin,  p.  1013). 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Discussion  et  adoption  (1^*  délibération)  dii 
projet  de  loi  adopté  par  la  Ghattibre  dëS  députés,  ayant  pour  objet  d'approuver  une 
convention  passée  entre  le  ministre  des  Travaux  publics  et  la  Compagnie  des  -^ 
Séance  du  10  juin  1897  (J.  0.,  11  juin,  p.  96f). 

CoUôge  Sainte-Barbe.  —  Discussion  et  adoption  (1"  délibération)  du  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  autorisant  l'acquisition  par  I*Eiat  des 
bâtiments  du  —  Séance  du  f4  juin  1897  (/.  0.,  13  juin,  p.  985). 

Droit  de  quai.  —  Discussion  et  adoption  (l***  délibération)  du  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à  la  modification  des  conditions  de 
perception  du  —  établi  par  l'article  6  de  la  loi  du  30  janvier  1872.  -*-  Séance  do 
9  juillet  1897  (J.  0.,  10  juillet,  p.  1161). 

Frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers.  —  Discussion  el  adoption 
(urgence)  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modi- 
fications par  le  Sénat,  modifié  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  au  recouvre- 
ment des  —  Séance  du  16  juillet  1897  (/.  0.,  17  juillet,  p.  1225). 

Infractions  spéciales  à  l'indigénat.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à  proroger  pour  six 
mois  les  dispositions  de  la  loi  du  25  juin  1890,  relative  aux  pouvoirs  discipli- 
naires attribués  aux  administrateurs  de  communes  mixtes  en  Algérie  pour  la 
répression  des  —  Séance  du  11  juin  1897  (J.  0.,  12  juin,  p.  975). 

Instruction  criminelle.  —  Discussion  (2*  délibération)  de  la  proposition  de 
loi  relative  à  1'  —  Séance  du  10  juin  1890  (J.  0.,  11  juin,  p.  950). 

Mélasses  étrangères  pour  la  distillerie.  ~  Discusdon  et  adoption  (urgence) 
de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députes,  portant  modifica- 
tion du  n*  92  du  tarif  général  des  douanes  relatif  aux  — Séance  du  6  juillet  1897 
(/.  0.,  7  juillet,  p.  1136). 

Navigation  maritime.  — Discussion  (l"  délibération)  du  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  sur  le  permis  de  —  et  sur  révaluation  des  services 
donnant  droit  à  la  pension  dite  demi-solde.  — Séances  des  1»' juillet  1897  {J.O., 
2  juillet,  p.  1078:  ;  2  juillet  (J.  0.,  3  juillet,  p.  1090);  6  juillet  (/.  0.,  7  juillet, 
p.  1126). 

Octrois.  —  Discussion  (1"  délibération)  :  l»  de  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés,  relative  à  la  suppression  des  — ;  2«  de  la  proposition 
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de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  relative  à  la  suppression  des  taxes 
d'—  sur  les  boissons  hygiéniques.  —  Séances  des  3  juin  1897  (/.  0.,  4  juin,  p. 
917);  4  juin  (/.  0.,  5  juin,  p.  941). 

—  2»  délibération.  —  Séances  des  24  juin  1897  (/.  0.,  25  juin,  p.  1032)  ;  25  juin 
(/.O.,  26  juin,  p.  1045). 

Officiers  ministériels  destitués. — Discussion  U"  délibération)  de  la  pro- 
position de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet  de  modifier 
le  {  8  de  Tarticle  15  du  décret  du  21  février  1852,  relatif  aux  droits  électoraux  des 

-  Séance  du  18  juin  1897  (/.  0.,  19  juin,  p.  1019). 

Outrages  aux  bonnes  mœurs.  —  Discussion  et  adoption  (l*""  délibération) 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  an  2  août  1882  sur  la  répres- 
sion des  —  Séance  du  11  juin  1897  {J.  O.t  12  juin,  p.  970). 

—  2o  délibération.  —  Séance  du  18  juin  1897  (/.  0.,  19  juin,  p.  1017). 

Plomb.  —  Discussion  (!'•  délibération)  de  la  proposition  de  loi  adoptée  par 
la  Chambre  des  députés,  relative  à  l'établissement  d'un  droit  d'entrée  sur  le  — , 
ses  minerais  enrichis  et  ses  dérivés  divers.  —  Séance  du  31  mai  1897  (J.  0., 
l«juin,  p.  897). 

Sériciculture  et  filature  de  la  soie.—Discussion  (ure^ence)  du  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à  la  prorogation,  jusqu'au  31  mai 
1898,  de  la  loi  du  13  janvier  1892,  en  ce  qui  concerne  les  primes  à  la  —  Séance  du 
14  juin  1897  (/.  0.,  15  juin,  p.  981). 

Sources  dites  des  vallées  du  Loing  et  du  Lunain.  —  Discussion  et  adop- 
tion (1^*  délibération)  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  par  la  ville  de 
Paris  pour  le  captage,  la  dérivation  et  l'adduction  à  Paris  des  eaux  des  —  Séance 
du  8  juillet  1897  {J,  0.,  9  juillet,  p.  1142). 

Témoin  dans  les  actes  de  l'état  civil.  —  Discussion  et  adoption  (urgence) 
de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour  but  de 
donner  k  la  femme  majeure  et  jouissant  de  ses  droits  civils  le  droit  d'être  — 
Séance  du  17  juin  1897  (J.  0.,  18  juin,  p.  1007). 

Voyage  du  président  de  la  République  en  Russie.  —  Adoption  d'un  pro- 
jet de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  portant  ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  applicable  aux  dépenses  du  —  Séance  du  6  juillet  1897  (J.  0., 
7  juillet,  p.  1133  et  1135). 

Interpellations  et  questions.  —  Résolutions. 

Conserves  et  salaisons  pour  la  marine.  —  Question  adressée  au  ministre 
de  la  Marine  par  M.  Le  Cour  de  Grandmaison,  au  sujet  des  —  Séance  du  17  juin 
1897  (/.  0.,  18  juin,  p.  1009). 

Election  sénatoriale  du  30  mai  1897  dans  le  département  du  Doubs. 

—  Discussion  et  adoption  des  conclusions  du  rapport  fait  au  nom  du  7«  bureau 
snr  r  —  et  interpellation  de  M.  Maxime  Lecomte  sur  l'intervention  du  ministre 
de  l'Instruction  publique  dans  V  —  Séance  du  5  juillet  1897  (J.  0..  6  juillet, 
p.  1110). 

Enseignement  agricole.  —  Interpellation  de  M.  Le  Play  sur  l'insuffisance  de 
r  —dans  les  écoles  primaires.  —  Séance  du  4  juin  1897  (/.  0.,  5  juin,  p.  934). 

Voyage  du  ministre  des  Travaux  publics  à  Auch.  —  Question  de 
M.  Aucoin,  transformée  en  interpellation,  relativement  au  —  Séance  du  16  juil- 
let 1897  (/.  0.,  17  juillet,  p.  1226). 
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CHAMBRE  DES  DEPUTES 


Projets  et  propositions  de  loi. 

Actes  de  Tètat  oivil.  —  Adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi,  modifiée 
par  le  Sénat,  portant  modification  de  l'article  49  du  Code  civil  et  qui  prescrit  qae 
la  célébration  du  mariag^e  sera  mentionnée  en  marge  de  Tacte  de  naissance  des 
époux.  —Séance  du  40  juillet  1897  (/.  0.,  41  juillet,  p.  1933). 

Algérie.  —  Adoption  (urgence}  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  pouvoirs  discipli- 
naires des  administrateurs  des  communes  mixtes  de  T  —  Séance  du  10  juin  1897 
(J.  0.,  11  juin,  p.  1449). 

—  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  triangulation  de  1'  —  Séance 
du  r»  juillet  (J.  0.,  6  juillet,  p.  1815). 

Assurances  mixtes.  —  Adoption  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députes,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  autorisant  la  caisse  d'assurances 
en  cas  de  décès  à  faire  des  assurances  mixtes.  —   Séance  du  9  juillet  1897  (J.  0., 

10  juillet,  p.  1904). 

Banque  d'Algérie.  — Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  portant  prorogation 
provisoire  du  privilège  de  la  —  Séance  du  8  juillet  1897  (J.  0.,  9  juillet,  p.  1883). 

Banque  de  France.—  Suite  de  la  discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  prorogation  du  privilège  de  la  —  Séances  des  31  mai  1897  (/.  0.,  l^'juin,  p. 
1342)  l«r  juin  (/.O.,  2  juin,  p.  1359);  3  juin|(/.  0.,4juin,  p.  1375)  ;  10juin(/.  0.,  11 
juin,  p.  1436,  1449)  ;  14  juin  (/.  0.,  15  juin,  p.  1499);  15  juin  (J.  0.,  16  juin,  p. 
1524)  ;  17  juin  iJ.  0.,  18  juin,  p.  1539);  21  juin  (J.  0.,  22  juin,  p.  1596)  ;  22  juin 
{J.  0.,  23  juin,  p.  1613);  24  juin  (/.  0.,  25  juin,  p.  1635);  28  juin  (/.  0.,  29  juin, 
p.  1701)  ;  29  juin  (J.  ().,  30  juin,  p.  1725,  1737),  —  Adoption,  séance  du  1"  juillet 
(/.  0.,  2  juillet,  p.  1748,1758). 

Bazarde  la  Charité. —  Discussion  et  adoption  d'un  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  crédits  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  couvrir  les  dépenses  occa- 
sionnées par  l'incendie  du  —  (Distinctions, honorifiques  et  cérémonies  de  Notre- 
Dame).  —  Séance  du  25  juin  1897  (/.  O.,  a6  juin,  p.  1665).  —  Voy.  le  mot  Crédits. 

Cadenas  (Loi  dite  du).  •—  !'•  délibération  sur  :  l*"  le  projet  de  loi  autorisant 
le  Gouvernement  à  rendre  provisoirement  applicables  par  décrets  les  dispositions 
des  projets  de  loi  portant  relèvement  des  droits  de  douane  dès  que  ces  projets 
auront  été  déposés  ;  2«  la  proposition  de  loi  de  M.  Castelin,  relative  au  rétablisse- 
ment de  l'article  1"  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  de  l'article  34,  titre  V  de  la 
loi  du  17  décembre  1814  (importation  et  exportation  des  céréales).  —  Séances  des 

11  juin  1897  (/.  0.,  12  juin,  p.  1458)  ;  18  juin  (/.  0.,  19  juin,  p.  1560)  ;  25  juin  (/. 
0.,  26  juin,  p.  1676).  —  Urgence  —  séance  du  2  juillet  (/.  0.,  3  juillet,  p.  1778).  — 
Adoption,  séance  du  9  juillet  (/.  0.,  10  juillet,  p.  1905). 

Caisse  d'épargne.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  portant  approba- 
tion d'une  convention  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  l'exécution  du  service 
de  la  —  Séance  du  25  juin  1897  (/.  0.,  26  juin,  p.  1662). 

Colis  postaux.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  concernant  le  service 
des  —  Séance  du  7  juillet  1897  (/.  0.,  8  juillet,  p.  1865,  1869). 

Contributions  directes.  —  Présentation,  lecture  et  discussion  (urgence)  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  l'ajournement  de  la  répartition  des  —  et  à  la  détermination 
des  centimes  départementaux  pour  1898.  —  Séance  du  12  juillet  1897  (/.  0.,  lii 
juillet,  p.  1952). 

—  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  —  et  taxes  y  assimilées  de  l'exercice 
1898.  —Séances  des  16  juillet  1897  (J.  0.,   17  juillet,  p.    1991);  17  juillet  (/.  0., 
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18  juillet,  p.  2039);  19  juillet  (/.  0.,  20  juillet,  p.  2051).  —  Adoption.  —  Séance  du 
20  juillet  (J.  0.,  21  juillet,  p.  2083). 

Crédits.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  extraordinaire  de  500.000  fr.  pour  le  voyage  du  président  de  la 
République  en  Russie.  —  Séance  du  6  juillet  (/.  O.,  7  juillet,  p.  1830). 

Enfants.  —  Adoption  (urgence)  des  propositions  de  loi  de  MM.  HenryCochin, 
Goujon,  Odilon  Barrol  et  Georges  Berry,  tendant  à  la  répression  plus  sévère  des 
violences,  voies  de  fait,  actes  de  cruauté  et  attentats  commis  envers  les  — ,  et  à 
la  modification  des  articles  309,  310.  311,  331  à  335  et  349  à  353  du  Code  pénal, 
ainsi  que  des  lois  du  7  décembre  1874,  relative  aux  enfants  employés  dans  les  pro- 
fessions ambulantes  et  du  24  juillet  1889  sur  les  enfants  maltraités  et  moralement 
abandonnés  —  Séance  du  11  juin  1897  (/.  0.,  12  juin,  p.  1457). 

Fils  de  laine.  —  Adoption  (l'«  délibération)  d'un  projet  de  loi  tendant  à  étendre 
le  régime  de  l'admission  temporaire  à  une  nouvelle  catégorie  de  —  Séance  du  10 
juillet  1897  ij.  0.,  11  juillet,  p.  1932). 

Finances.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  relatif  à  plusieurs  mesures 
de  décentralisation  et  de  simplification  concernant  les  services  du  ministère  des  — 
Séance  du  3  juillet  1897  (/.  O.,  4  juillet,  p.  1800). 

Frais  de  gare.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'auto- 
riser l'établissement  de  surtaxes  locales  temporaires  s'ajoutant,  s'il  y  a  lieu,  aux 
frais  de  gare,  et  applicables  aux  marchandises  et  voyageurs  en  provenance  ou  à 
destination  d'une  gare  ou  halte  de  chemin  de  fer.  —  Séance  du  31  mai  1897  (/.  0., 
1"  juin,  p.  1342). 

Marine  marchande.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  portant  modifica- 
tion du  décret-loi  disciplinaire  et  pénal  du  24  mars  1852,  concernant  la  —  Séance 
du  24  juin  1897  (J.  0.,  25  juin,  p.  1633). 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce.  — Adoption  (urgence)  de  trois  projets 
de  loi  portant  approbation  de  conventions  avec  divers  Etats  de  l'Amérique  latine 
pour  la  protection  des  —  Séance  du  25  juin  1897  (/.  0.,  26  juin,  p.  1662). 

Mélasses  étrangères  pour  la  distillerie.  —  Adoption  de  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  adoptée  avec  modifications  parle  Sénat, 
portant  modifications  au  n^  92  du  tarif  général  des  douanes  relatif  aux  —  Séance 
du  10  juillet  1897  kJ.  O.,  U  juillet,  p.  1932|. 

Poste.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  portant  réduction  du  droit  fixe 
de  recommandation  applicable  aux  objets  affranchis  à  prix  réduit.  —  Séance  du 
22  juin  1897  (/.  O.,  23  juin,  p.  1613). 

Propriété  littéraire  et  artistique.  —  Adoption  (urgence;  de  trois  projets  de 
loi  portant  approbation  de  conventions  avec  divers  Etats  de  l'Amérique  latine 
pour  la  garantie  de  la  —  Séance  du  25  juin  1897  (/.  O.,  26  juin,  p.  1662). 

Propriétés  non  bâties.  —  Discussion  du  projet  de  loi  portant  attribution  aux 
communes  du  quart  du  principal  de  la  contribution  foncière  des  —  Séances  des 
5  juillet  1897  (/.  0.,  6  juillet,  p.  1816)  ;  8  juillet  (7.  O.,  9  juillet,  p.  1889). 

Secours  mutuels.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Audiffred,  relative  aux  sociétés 
de  —  2*  délibération  (suite)  et  adoption.  —  Séance  du  4  juin  1897  kJ ,  0.,  5  juin, 
p.  1393). 

Sériciculture  et  filature  de  la  soie.— Adoption  (urgence)  d'un  projet  et  d'une 
proposition  de  loi  concernant  les  primes  à  la  filature  de  la  soie  et  les  encoura- 
gements à  la   -  Séance  du  5  juin  1897  \J .  0  ,  6  juin,  p.  1416'. 

Sinistres  et  intempéries  de  1897.  —  Discussion  d'un  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  pour  les  —  Séance  du 
7  juillet  1897  (7.  0.,  8  juillet,  p.  1854). 
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Sous-officiers  rengages.  ~  Adoption  d*un  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat, 
relatif  aux  modes  de  nomination  aux  emplois  réservés  aux — Séance  du  17  juillet 
1897  (/.  0.,  18  juillet,  p.  2028). 

Télégraphe.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  portant  approbation  du 
rèj^lement  et  des  tarifs  arrêtés  par  la  conférence  télégraphique  internationale  de 
Budapest,  le  22  juillet  1896,  —  et  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  con- 
ventions conclues  entre  divers  Etats  pour  la  prorogation  de  conventions  télégra- 
phiques, —  Séance  du  21  juin  1897  {J.  O.,  22  juin,  p.  1596). 

Tribunal  maritime  commercial.  ^  Adoption  < urgence)  du  projet  de  loi 
modifiant  le  décret-loi  du  24  mars  1852,  concernant  la  marine  marchande.  — 
Séance  du  24  juin  1897  (/.  0..  25  juin,  p.  1633). 

Vente  des  navires.  —  Adoption  (2«  délibération)  du  projet  de  loi  portant 
modification  de  l'article  18  du  décret  du  17  vendémiaire  an  11^  relatif  à  la  —  Séance 
du  22  juin  1897  {J,  O.,  23  juin,  p.  1613). 

Vice-amiral.  —  Adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi  fixant  les  condi- 
tions d'avancement  pour  le  grade  de  —  Séance  du  31  mai  1897  {J.  O.,  i"  juio, 
p.  1342). 

Interpellations  et  questions.  —  Résolutions. 

Affaires  d'Orient.  —  Interpellation  de  M.  Antide  Boyer  sur  l'état  des  négo- 
ciations, soit  au  sujet  de  la  paix  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  soit  au  sujet  du 
régime  à  établir  en  Grêle.  —  Séance  du  17  juillet  1897  (/.  0.,  18  juillet,  p. 
2019). 

Chômage  d'ouvriers  à  l'arsenal  de  Toulon.  ~-  Question,  transformée  en 
i-nlerpellation,  adressée  par  M.  Abel  au  ministre  de  la  Marine  au  sujet  du  —  Séance 
du  12  juin  1897  (/.  0.,  13  juin,  p.  1491). 

Crise  agricole.  —  Interpellation  de  M.  Jaurès  sur  les  réformes  et  solutions 
que  le  Gouvernement  entend  proposer  pour  remédier  à  la  —  Séances  des  19  juin 
1897  (/.  O.,  20  juin.  p.  1586)  ;  26  juin  {J.  0„  27  juin,  p.  1688)  ;  3  juillet  (/.  0.,  4 
juillet,  p.  1801);  10  juillet  (/.  O.,  11  juillet,  p.  1933). 

Election  de  M.  l'abbé  Qayraud  dans  la  3*  circonscription  de  Brest.  — 
Discussion  et  adoption  des  conclusions  du  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  procéder  à  une  enquête  sur  —  et  tendant  à  l'invalidation  de  V  — 
Séance  du  6  juillet  1897  (J.  O.,  7  juillet,  p.  1831). 

Etablissements  libres  d'enseignement.  —  Question  de  M.  Argeliès  au 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  relativement  à  l'inspection 
et  à  la  surveillance  des  —  et  spécialement  de  ceux  de  ces  établissements  qni 
reçoivent  des  pensionnaires.  —  Séance  du  10  juillet  1897  (/.  0.,  11  juillet,  p. 
1931). 

Mines  de  la  Grand'Combe.  —  Interpellation  de  MM.  Basly  et*  Lamendin  au 
sujet  de  la  décision  prise  par  la  Compagnie  des  mines  de  la  Grand'Combe  vis-à- 
vis  de  son  personnel  ouvrier.  —  Séances  des  5  juin  1897  {J.  O.,  6  juin,  p.  1416); 
12  juin  (J.  0.,  13  juin,  p.  1475). 

Règlement  de  la  Chambre  des  députés.  —  Rejet  au  scrutin  de  la  déclara- 
tion d'urgence  au  sujet  d'un  projet  de  résolution  tendant  à  modifier  Tarticle  125 
du  —  Séance  du  10  juin  1897  (J.  O.,  11  juin,  p.  1435). 

—  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  résolution  visant  l'article  125  du  —  Séance 
du  8  juillet  1897  (/.  0.,  9  juillet,  p.  1882). 

Révocation  d'un  maître  de  conférences.  —  Question  adressée  par  M.  Mon- 
taut  au  ministre  de  l'Iuslruction  publique  et  des  Beaux-Arts  sur  la —  Séance  du 
19  juin  1897  (J.  O.,  20  juin,  p.  1580). 
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^ksienee  politique 

Charles  Bbnoist.  — La  crisb  de  l'Etat  modbkne.  De  ror^^aaisatioa  du  sufïi'age  uni- 
versel. Paris,  1897,  Didot,  in-8,  453  p. 

Nos  lecteurs  ont  eu  l'analyse,  à  mesure  qu'ils  paraissaient  dans  la  Revue  des  deux 
mondeif  des  articles  dont  la  réunion  forme  ce  volume.  Il  y  a,  en  plus,  dans  l'ou- 
vraçe  que  publie  M.  Benoist  près  de  150  pa^es  d'appendices  composes  en  majeure 
partie  de  textes  législatifs  ou  constitutionnels,  de  statistiques,  de  graphiques  don- 
nant 1«  la  répartition  de  la  population  française  par  profession  ;  2»  la  répartition 
par  profession  des  députés  dans  la  Chambre  actuelle  ;  â"  la  répartition  des  dé- 
putés par  profession  après  adoption  du  système  que  M.  Benoist  appelle  le  «  sys- 
tème de  la  représentation  réelle  du  pays.  »  * 

Nos  lecteurs  liront  bientôt  dans  cette  Revue  une  importante  étude  crHique  sur 
l'ouvrage  de  M.  Benoist.  ' 

PoUtl^oe 

PoLiTics  IN  1896.  —  Annuaire  publié  par  Frédéric  Whelen.  —  Londres,  Grant  Ri- 
chards, 1897. 

Ce  volume  présente  l'historique  de  la  politique  britannique  .en  i896  au  triple 
point  de  vue  conservateur,  libéral  «t  socialiste.  C'est  à  la  fois  un  récit  des  évé- 
nements et  un  recueil  de  matériaux  pour  l'élude  de  la  politique  comparée.  Cinq 
articles  spéciaux  sont  en  outre  consacrés  h  la  politique  «xlérieure^  la  marinet  Ttur^ 
mée,  les  Eiais-Vni*  (dont  le  tableau  est  présenté  au.poiut  de  vue  américain),  et 
la  \ï\\e  de  Londres.  Enfin  une  table  chronologique  permet  de  suivre  jour  par  jour 
les  faits  intéressants  de  l'année  écoulée.  Livre  utile  à  consulter  pour  tous  ceux 
qui  veulent  se  tenir  au  courant  de  la  vie  nationale  de  nos  voisins  d'outre-Manche. 

Droit  «dmlnlstriatir 

G.  BouRCART.  —  Db  l'occupation  temporaire  cm  vue  oe  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics. —  (Loi  du  29  décembre  1892).  Paris,  1897,  Pedone.  167  p. 
C'est  un  commentaire  très  complet  de  la  loi  du  29  décembre  1892  sur  les  dom- 
mages causés  à  la  propriété  privée  par  l'exécution  de  travaux  publics.  Suivant  la 
conclusion  de  notre  savant  collaborateur  la  loi  de  1892  est  très  nettement  une  loi 
de  défense  de  la  propriété.  Elle  précise  les  formalités,  les  rend  plusenîcaces,  for- 
tifie les  garanties,  élargit  les  bases  de  l'indemnité  et  en  assure  le  paiement  d'une 
manière  énergique  et  tout  à  fait  solide. 

Droit  interiiiiUonal. 

Nouveau  recueii.  général  d^  traites  et  autres  actes  relatifs  aux  rapports  de  droit 
.  international.  —  Par  Fr.  de  Martens  et  Félix  Sloerk.  Deuxième  série.  Tome  XXL 

Gœttingue.  1896,  Dieterich,  in-8,  853  p. 

Le  nouveau  volume  de  cette  célèbre  collection  renferme  de  très  nombreux  do- 
cuments relatifs  au  droit  international  privé  (conférence  de  La  Haye  de  1894),  le 
traité  de  paix  entre  la  Chine  e|  le  «lapon,  la  seutence  du  tribunal  d'arbitrage  dans 
le  litige  relatif  aux  péchjeries  de  la  mer  de  Behring,  etc.  etc. 
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La  CAUTioif  JUDiGATUM  soLvi. —  Les  étran§^ers  devant  la  justice  endroit  international 
privé,  par  Ulandez,  Paris,  1897,  Chcvalîer-Marescq.  et  Cie,  in-8,  480  p.  4  fr. 
L'auteur  étudie   successivement  la  législation  française  et  les  antres  types  de 

législation  sur  la  situation  de  l'étranger.  Il  conclut  à  l'abolition  pure  et  simple 

de  la  caution  judiciaire. 

V.  BfiRARD.  —  La  Turquie  et  l'Hellénisme  coNfEMPORAUf,  Paris,  1897,.  Félix  Alcan 

in-12. 

Ouvrage  important,  écrit  sur  les  lieux,  et  qui  apporte  une  utile  contribution  À 
l'étude  de  la  question  d'Orient. 

Scieftce  soeiale. 

Annales  dr  l'Institut  international  de  sociologie,  publiées  sous    la  direction   de 
M.  René  Worms.  Tome  III,  1896,  Paris,  Giard  et  Brière.  In-8,  466  p.  7  fr. 
Ce  nouveau  volume  renferme  douze  études   dont   les  principales  sont  dues    à 

MM.  Maxime  Kovalewski,  G.  Tarde,  Garofalo,  Posada,  etc. 

Vignes  ^  La  Science  Sociale,  d'après  les  principes  de  Le  Play  et  de  ses  conti- 
nuateurs. Paris,  1897,  Giard  et  Brière,  2  vol.  in-8,  460  et  455  p.  16  fr. 
L'auteur  s'est  proposé  de  dégager  à  la  lumière  des  principes,  des  travaux  de 
Frédéric  Le  Play  et  de  ses  continuateurs,  les  transformations  les  plus  notables  des 
sociétés  anciennes  ou  contemporaines.  Il  étudie  successivement  !•  la  méthode,  et 
l'âge  des  productions  spontanées  ;  Î9  l'âge  des  machines  mues  par  les  vents,  les 
eaux  et  les  animaux  ;  Z^  l'âge  de  la  houille,  de  la  vapeur  et  de  l'électricité. 

Principes  de  sociologie,  par  Giddings,  trad.  de  l'anglais  par  C.  de  Lestrade.  Paris, 

1897,  Giard  et  Brière,  in-8,  362  p.  6  fr. 

Le  traité  se  divise  en  quatre  livres  ;  i®  Théorie  sociale  ;  2»  Eléments  et  stmc- 
ture  de  la  société;  Z^  Evolution  historique  de  la  société  ;  4o  lois  et  causes  du  prin- 
cipe social.  L'auteur  n'admet  pas  que  la  sociologie  soit  une  science  purement 
descriptive.  Elle  est,  pour  lui,  une  «  science  explicative,  aidant  l'induction  par  la 
déduction  et  rapportant  les  effets  à  leurs  causes  véritables  ». 

G.  Taroe.  —  L'opposition  universelle.   Essai  d'nne  théorie   des  contraires.  Paris 

1897,  Alcan,  in-8. 

Dans  son  précédent  ouvrage  :  les  lois  de  l'imilalion,  l'auteur  avait  constaté  qu'une 
harmonie,  une  fois  créée  cherche  à  se  répéter  indéfiniment,  à  se  multiplier,  à  se 
propager  par  le  rayonnement  de  sa  propre  image.  Dans  son  nouveau  livre,  M.  G. 
Tarde  nous  expose  le  tableau  de  ces  contre-similitudes  que  toutes  les  catégories 
de  faits  présentent  et  il  conclut  que  le  peu  de  bonté,  d'amour,  de  solidarité  fra- 
ternelle, qui  se  montre  ça  et  là,  est  né  de  cette  longue  bataille  même,  de  cette 
mêlée  de  haines,  de  rivalités,  d'avidités. 

QneMtioiiS  ouvrières. 

BÉATRICE  ET'  SiDNET  Webb.  —  HiSTOiRE  DU   Trade-Unionismb,  trad.  par   A.    Métin. 

Paris,  1897,  Giard  et  Brière,  in-8,  613  p.  10  fr. 

Très  importante  histoire  du  Trade  Unionisme  quia  pour  auteurs  deux  des  An- 
glais qui  connaissent  le  mieux  cette  question.  M.  et  Mme  Webb  établissent  défini- 
tivement qu'il  n'y  a  aucune  parenté  entre  les  Trades'  Unions  et  les  anciennes 
guildes  ou  corporations.  Le  livre  se  termine  par  une  très  complète  bibliographie. 


A.    CHEVALIER  M ARESCQ,  IMPRIMEUR-GÉRANT. 
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de  Joliette  ;  MM.  les  prof.  E.  Lafledr  (Univ.  Me.  Gill,  à  Montréal)  ;  P.  Lafontaine)  U- 
niv.  Laval,  à  Montréal)  ;  Lemieux,  av.  à  Montréal. 

£gypte  :  M.  Testoud,  direct.^  de  TEcole  khédiviaU  de  droit  du-Caîre. 

Danemark-  ~-  Ë.  Holsoe,  doct.  en  droit. 

BSspagne  :  MM.  îes  prof.  Torrès-Campos,  Vida  (Univ.  de  Grenade)  ;  de  Bustamente,  Ces- 
pÉoÈs,  Carbonel  y  Ruiz  (Univ.  de  là  Havane)  ;  Carbonell  yRwz  (Ramon  I),  dir.  de  la 
Revista  gênerai  de  derecho  ;  de  Azcarate,  Ginbr  de  los  Rios,  Morel  y  Remisa,  (Univ. 
de  Madrid)  ;Buylla,  Posada,  Sela  (Univ.  d'Oviedo)  ;  Dorado,  Gil  y  Robles  (Univ.  dfr 
Salamanque)  ;  M.  Altamira,  secret,  du  niusée  pédagogique  de  Madrid  ;  Selva,  doct.  en 
dr.,  ofGcialau  Conseil  d'Etat;  Sanz  y  Escartin. 

Etats-Unis  :  MM.  les  prof.  Dabney  (Univ.  du  Texas,  à  Austin)  ;  àdams  (Univ.  John  Hop- 
KiNs,  à  Baltimore)  ;  Bushnbll-Hart,  J.-B.  Thayer,  Taussig  (Univ.  Harvard  à  Cambrid^ 
ge)  ;  Baldwin  (Univ.  de  Yale,à  New-Haven);  Blackmar  (Univ.  du  Kansas,  à  Lawrence)  ; 
W.  W.  WiLLOUGHBY  (Univ.  de  Leland  Stanford,  à  Palo  Alto,  Californie);  Woodrpw- 
WiLSON (Collège  of  New  Jersey,  à  Princeton^;  Cohn  (Columbia-College,à  New-York)  ; 
Falkwer,  Robinson,  Thorpe  (Univ.  de  Pensylvanie,  à  Philadelphie);  G.  Wilson  (U- 
niv.  deBrown,  à  Providence);  James  (Univ.  de  Chicago),  Clark,  Ross,  (Univ.  de  Stah 
ford^  à  San-Francisco)  ;  W.  F.  Willoughby,  expert  statisticien  de  Toffice  du  Travail, 
Washington. 

Grèce  :  MM.  les  professeurs  Stoupis,  Streit  ;  MM.  les  agrégés  Callispéris,  G.  SmEfr 
(Univ.  d'Athènes). 

Hollande  :  MM  les  prof,  de  Hartog  fUniv.  d'Amsterdam)  ;  van  der  Lith,  Oppenhei» 
(Univ.  deLeyde)  ;  de  LouTBR(Univ.  d'Ulrecht);  M.  Plemp  van  Duiveland,  doct.  en  droite 
à  Rotterdam  ;  H.  Verkouteren,  avocat  à  Amsterdam. 

Italie  :  MM.  Luzzati,  ancien  ministre  des  finances  ;Salandra,  anc.sous  sec.  d'Etat;  Bru- 
NiALTi,  Palma,  conseill.  d'Etat  ;  Pierantoni,  sénateur  ;  MM.  les  prof.  Gemma,  Rossi  (Univ. 
de  Bologne);  Palumbo,  Rakeletti  (Univ.  de  Camerino);  SiTTA(Univ.  de  Ferrare);  Dal- 
la YoLTA  (Inst.  des  sciences  sociales  de  Florence)  ;  Biguati,  Grasso,  Wautrain  Çava- 
GNARi  (Univ.  de  Gênes)  ;  Macri  (Univ.  de  Messine)  ;  Morelli  (Univ.  de  Modène)  ;  Au- 

MENA,  ArCOLEO,  BOVIO,  GoNTUZZI,  P.  FlORE,    DlODATO  LiOY,  MiRAQLIA,  NlTT[,  ScADUTO  (U- 

niv.  de  Naples)  ;  Loria  (Univ.  de  Padoue)   ;  Paternostro,  Orlando,  Schîattarella 

(Univ.  de  Palerme)  ;  Tommasslni  (Univ.  de  Parme)  ;  Longo,  Minguzzi  (Univ.  de  Pavie); 

MiCBLi,  (Univ.  de  Pérou8e);ANziLOTTi  (Univ.  de  Pise)  ;  Mosca  (Univ.  de  Rome)  ;  Demur- 

TAs-ZicHiNA  (Univ.  deSassari)  ;  Lepoiuni,  Zanicbblli  (Univ.  de  Sienne)  ;  Brusa,  Garle,. 

FusiNATO  (Univ.  de  Turin)  ;  Gramatibbi  (Université  d*Urbino). 
Japon  :M.  les  prof.  Y.  Hosum^  Rbvon  (Univ.  de  Tokio). 
Monaco.  —  M.  Treppoz,  vice-prés,  du  trib.  super,  de  Monaco. 
Norwège  :  M.  les  professeurs  Aschehourg,  Morgenstierne  (Univ.  de  Christiania). 
Poitngal:  MM.  Tavarès  de  Medeiros,  Candido  de  Figueiredo  de  l'Acad.  royale  des  se.  d& 

Lisbonne  ;M.  le  prof.  G.  Pkdrosa  (Univ.  de  Coïmbre). 
Roumanie  :  M^^^  Sarmisa  Bilcesco,  docteur  en  droit  ;M.  Marghiloman,  ancien  ministre  ; 

MM.  les  prof.  Dissescu,  Urseanu  (Univ.  de  Bucarest). 
Russie  :  MM.  les  prof,  comte   Kamarowski,  Tarassow  (Univ.   de  Moscou)  ;  Ivanowski,. 

de  RENNENKAMPF(Univ.  d'Odessa)  ;  de  Védrov  (Univ.  de  Saint-Pétersbourg)  ;  Sigel  (U- 

niv.  de  Varsovie)  ;  Issaiev  (lyc.  impér.   de   Saint-Pétersbourg)    ;  M.  Kovalevski,  anc 

prof,  à  rUniv.  de  Moscou. 
Suède  :  MM.  les  prof.  Asr,  Hamilton  (Univ.  de  Lund). 
Suisse  :  M.  Droz,  anc.  prés,  delà  confédération,  MM.  les  prof.  Hilty,  Rossel  (Univ.  de 

Berne)  ;  Borgeaud,  Bridel,  Brocher  de  la  Fléchère  (Univ.  de  Genève)  ;  Berney  (Univ. 

de  Lausanne)  ;  M.  Cohbothecra,  docteur  en  droit. 
Turquie  :  MM.  Bardaut,  Nicolopoulo,   Vegleris,  avocats  à  Constantinople  ;  Photiadès 

avocat  à  Smyrne. 


Secrétaires  de  la  Réduction:  J.  LAME[RE,  docteur  en  droit, 
CRUCHON-DUPEYRAT,  ancien  élève  de  TÉcole  des  Sciences  politiques. 
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PABAIT  TOUS  LES  DEUX  MOIS 

Par   fascicules    grand    in-So    de    192   pages 


ELLE  COMPREND  DANS  CHAQUE  NUMÉRO  : 


lo  des  articles  de  fond  sur  les  questions 
d'organisation  constitutionnelle  et  politi- 
que, de  science  financière,  de  législation 
sociale,  de  droit  international,  de  droit 
administratif,  de  législation  coloniale, 
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tionnel.les,  économiques,  financières,  in- 
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et  à  la  science  politique. 
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I  I.  Introduction 

Le  système  des  impôts  directs  comprend  en  Italie  trois 
impôts  réels  Ou  objectifs.  Ce  sont  les  impôts  :  V  sur  les  ter- 
rains non  bâtis,  2°  sur  les  propriétés  bâties,  3*  sur  le  revenu 
de  la  fortune  mobilière,  ou  mieux  sur  le  revenu  provenant 
des  capitaux  mobiliers  et  de  l'activité  personnelle.  Nous  n'a- 
vons pas  rimpôt  sur  le  revenu  total  ou  global,  car  les  projets 
de  loi  présentés  en  1893  et  en  1894  (pour  ne  pas  parler  de  celui 
de  M.  Scialoia  en  1864)  dans  le  but  de  créer  un  impôt  per- 
sonnel sur  le  revenu  n'ont  pas  été  discutés  par  le  Parlement. 
Les  trois  impôts  devraient  frapper  tous  les  revenus  tant  mobi- 
liers qu'immobiliers,  mais  en  réalité,  grâce  à  la  fraude  et  à  la 
dissimulation,  un  nombre  considérable  de  revenus  ne  sont  pas 
taxés  dans  la  mesure  dans  laquelle  ils  devraient  Têtre  ou  même 
échappent  à  toute  taxation.  En  nousréservant  de  traiterplusloin 
cette  question,  on  peut  dès  maintenant  se  faire  une  idée  de  Tim- 
portance  de  l'impôtsur  la  richesse  inobilièrepar  ce  fait  que,  dans 
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Texercice  financier  1895-96,  l'impôt  sur  les  propriétés  non  bâties 
a  donné  à  l'Etat  106  millions  et  celui  sur  la  propriété  bâtie 
88  millions,  tandis  que  la  richesse  mobilière  lui  a  rapporté 
289  millions.  On  voit  par  ces  seuls  chiffres  que  le  Trésor 
italien  a,  dans  l'impôt  dont  il  s'agit,  une  source  considérable 
de  revenus,  et  que  les  réformes  à  apporter  dans  son  assiette 
et  son  organisation  méritent  toute  l'attention  des  financiers 
au  double  point  de  vue  théorique  et  pratique.  Nous  présente- 
rons au  lecteur  une  courte  notice  sur  l'historique  de  cet  impôt, 
après  quoi  nous  examinerons  son  organisation  actuelle.  Nous 
signalerons  aussi  le  projet  de  réforme  présenté  par  M.  Branca, 
ministre  des  finances  et  les  propositions  de  MM.  Giolitti  et 
Sonnino  relativement  à  rétablissement  d'un  impôt  personnel 
sur  le  revenu  total. 

Avant  d'entrer  en  matière,  il  m'est  fort  agréable  de  dire 
que  la  littérature  financière  française  possède  un  ouvrage  de 
haute  valeur,  dans  lequel  l'impôt  italien  sur  la  richesse  mo- 
bilière a  été  étudié  avec  tout  le  soin  possible;  j'ai  nommé  le 
livre  de  M.  Joseph  Ghailley-Bert  :  «  L'impôt  sur  le  revenu  »  (1). 
Mais  aux  cours  des  treize  années  écoulées  depuis  cette  époque, 
l'impôt  a  subi  quelques  modifications  très  importantes;  aussi 
convient^il  d'exposer  le  développement  de  la  législation  jus- 
qu'à ce  jour  et  les  résultats  statistiques  que  nous  possédons 
aujourd'hui. 

I II.  Historique  de  r  impôt  sur  les  revenus  de  la  richesse  mobilière 

Avant  la  constitution  du  royaume  d'Italie,  l'impôt  sur  les 
revenus  mobiliers  était  appliqué  dans  les  divers  Etats  dans  des 
conditions  et  souvent  avec  des  méthodes  très  diverses.  Son  im- 
portance était,  du  reste,  minime,  car  les  revenus  mobiliers  de- 
vaient être  bien  faibles  et  l'organisation  des  différents  im- 
pôts qui  visaient  à  les  frapper  était  imparfaite.  —  Dans  les 
Etats  Sardes,  par  exemple,  l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers 
était  perçu  sous  les  différentes  formes  suivantes  :  impôt  de 
1  o/o  sur  les  traitements  publics,  impôt  personnel,  impôt  des 

(1)  Vimpôt  sur  le  revenu.  Législation  comparée  et  économie  politique,  par 
M.  Joseph  Ghailley,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Paris, 
1889,  Guillaumin  et  0«. 
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patentes  et  contribution  mobilière.  La  contribution  person- 
nelle frappait  de  préférence  la  classe  inférieure,  et  la  dernière 
la  classe  moyenne  et  la  classe  riche  ;  la  patente  atteignait 
les  produits  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  diverses  pro- 
fessions. Dans  le  royaume  Lombard-Vénitien  les  impôts  sur 
la  richesse  mobilière  étaient  représentés  par  le  «  contributo 
arti  ecommercio  »  (contribution  sur  les  métiers  et  le  commerce) 
et  par  V impôt  sur  le  revenu;  le  premier  était  une  taxe  d'exer- 
cice d'après  laquelle  l'industrie  et  le  commerce  étaient  répartis 
entre  sept  catégories,  dont  les  premières  comprenaient  le 
plus  haut  commerce  et  la  plus  grande  industrie,  les  autres 
s'étendant  aux  métiers  les  plus  communs,  aux  détaillants,  et 
n'épargnant  même  pas  les  ouvriers  en  chambre.  L'impôt  sur  le 
revenu  frappait,  quoiqu'inégalement,  toutes  les  formes  de  re- 
venu; il  se  rapprochait  de  rincome  tax  anglais.  A  Parme  il  y 
avait  une  taxe  personnelle  et  un  droit  de  patente  et  à  Modène 
une  taxe  sur  le  capital  et  l'impôt  personnel.  Dans  l'ancien 
royaume  de  Naples  on  percevait  une  taxe  sur  les  traitements  et 
les  pensions,  cependant  qu'à  Rome  les  professions  commer- 
ciales, industrielles  et  artistiques  étaient  soumises  à  un  droit 
d'exercice,  et  qu'en  Toscane  existait  une  taxe  de  famille,  etc. 

Veut-on  savoir  combien  rendaient  ces  différents  impôts  ?D'a- 
près  M.  le  professeur  Alessio  (1),  en  1860,  le  fisc  demandait  à 
la  richesse  mobilière  22  millions  et  demi  de  francs.  C'était  une 
somme  bien  insignifiante  ;  mais  avec  la  loi  du  14  juillet  1864,  qui 
établit  en  Italie  Timpôt  sur  la  richesse  mobilière,  les  choses 
changèrent  radicalement.  La  loi  de  1864,  en  remplaçant  les 
nombreuses  taxes  existant  auparavant  sur  le  revenu  mobilier, 
établit  un  impôt  de  répartition  et  non  de  quotité,  car  le  mon- 
tant de  rimpôt  à  recouvrer  était  fixé  à  30  millions.  Cette 
somme  devait  être  répartie  entre  les  provinces  en  se  fondant 
sur  plusieurs  critériums  tels  que  :  le  montant  de  Firnpôt  fon- 
cier payé,  le  chiffre  absolu  de  la  population,  la  somme  des 
traitements  payés  par  TEtat  et  des  dividendes  des  sociétés 
commerciales,  le  total  des  recouvrements  des  droits  de  do- 
maine et  des  droits  maritimes,  postaux  et  télégraphiques  effec- 
tués en  1863,  les  recettes  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  et  le  développement  kilométrique  des  chemins  de  fer 

(1)  S<iffgio  sal  sistema  tribatario  in  Itaiiat  vol.  I,  pag.  307  (Turin  1883.) 
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ouverts  au  public.  Mais  pour  Tannée  suivante  (loi  du  11  mai 
1865)  le  contingent  est  élevé  à  66  millions  à  repartir,  pour 
un  tiers  d'après  les  éléments  indiqués  ci-dessus,  et  pour  les 
deux  autres  tiers  d'après  la  masse  des  révenus  imposables,  su- 
périeurs à  250  fr.,  relevés  en  1864.  xVussi  le  système  de  la  répar- 
tition, adopté  comme  un  hommage  rendu  aux  propositions 
du  ministre  Bastogi,  et  peut-être  avec  l'intention  de  ne  pas  peser 
d'une  façon  exagérée  sur  une  forme  de  richesse  qui  commen- 
çait à  peine  à  se  développer,  se  montra-t-il  plutôt  comme 
un  expédient  tran-sitoire,  et  Timpôt  tendit-il  à  se  régulariser 
sur  des  bases  de  quotité. 

La  loi  de  1864  adopta  le  principe  de  Ididiscrimmatioriy  frap- 
pant pour  le  tout  les  revenus  du  capital,  à  raison  de  6/7  les  re- 
venus que  concouraient  à  produire  le  travail  et  le  capital 
réunis  (industrie  et  commerce),  et  pour  5/8  les  produits  du 
travail  de  Fhomme  sans  le  concours  d'aucun  capital  (revenus 
professionnels,  traitements,  pensions).  Enfin  on  n'établit  au- 
cun critérium  pour  déterminer  le  revenu  net  provenant  d'un 
capital  mobilier  ou  de  l'exercice  d'une  profession.  On  con- 
sentit seulement  à  retrancher  des  produits  industriels,  consi- 
dérés comme  revenus,  les  dépenses  de  production  dans  les- 
quelles on  comprenait  :  les  dépenses  de  matières  brutes  et 
d'instruments,  les  salaires  des  ouvriers,  le  loyer  des  locaux 
et  des  ateliers,  les  commissions  de  vente,  les  dépenses  d'en- 
tretien et  de  restauration  (bien  entendu  on  ne  retranchait  pas 
les  dépenses  qui  correspondaient  à  une  augmentation  de  la 
puissance  des  usines  ou  du  personnel  employé);  à  la  fin  on 
permettait  aussi  d'en  retrancher  les  intérêts  ou  annuités,  même 
hypothécaires,  dûs  pour  les  capitaux  réunis  au  début  de  l'en- 
treprise, mais  non  les  intérêts  des  sommes  empruntées  direc- 
tement pour  le  fonctionnement  des  usines. 

Dans  le  décret-loi  du  28  juin  1866  le  législateur  abandonna 
complètement  le  système  du  contingent  ou  de  répartition  de 
l'impôt  et  adopta  le  système  de  quotité  dont  le  taux  fut  fixé 
à  8  pour  cent.  Ainsi,  sur  les  traitements  publics  et  les  pensions 
l'impôt  s'exerce  au  moyen  de  retenues,  et  on  obligea  les  so- 
ciétés par  actions  à  faire  l'avance  des  impôts  à  la  charge  des 
traitements  et  des  dividendes  qu'elles  payaient.  On  abolit  la  taxe 
personnelle  inférieure  à  2  francs,  qui  pesait  sur  les  cou  tri- 


Digitized  by 


Google 


l'impôt   sur    la   richesse   mobilière   en    ITALIE  213 

buables  jouissant  d'un  revenu  supérieur  à  250  fr.  imposables, 
et  on  admit  l'exemption  pour  les  revenus  inférieurs  à  250  fr., 
pourvu  qu'ils  ne  provinsent  pas  du  capital.  On  réduisit  le 
taux  à  4  0/0  pour  les  revenus  compris  entre  250  et  350  fr. 
Quant  aux  évaluations  elles  furent  faites  par  des  commissions 
mixtes  composées  de  membres  élus  par  le  conseil  commu- 
nal et  d'employés  du  gouvernement.  De  leur  côté  les  com- 
munes et  les  provinces,  qui,  en  tant  que  personnes  morales 
ayant  chacune  une  individualité  propre,  avaient  d'abord  la 
faculté  d'établir  des  surtaxes  d'une  façon  illimitée  (excepté 
sur  les  revenus  inférieurs  à  250  fr.),  ne  purent  plus  dépasser 
dans  le  total  de  toutes  les  taxes  réunies  50  0/0  de  l'impôt 
d'Etat. 

La  loi  du  28  mai  1867  disposa  que  l'impôt  devrait  être 
proportionné  aux  revenus  de  Tannée  précédente,  et  la  cessa- 
tion des  revenus  provenant  du  capital  (catégorie  A)  devait 
être  considérée  comme  vérifiée  par  le  seul  fait  de  la  perception 
du  capital;  le  silence  fût  déclaré  équivalent  à  la  déclara- 
tion du  revenu  de  l'année  précédente.  La  disposition  la  plus 
importante  de  cette  loi  fut  celle  qui  élevait  le  minimum 
imposable  à  400  livres  à  l'exclusion  des  revenus  du  capital 
taxés  d'une  façon  quelconque. 

Successivement,  avec  la  loi  du  7  juillet  1868  sur  la  mouture 
des  céréales  on  établit  (art.  24)  Timpôt  de  «  richezza  mobile  (1)  » 
sur  les  titres  de  la  dette  publique,  retenu  au  moment  du 
paiement  des  intérêts.  Les  besoins  du  trésor  public  et  la  né- 
cessité de  compenser  certaines  pertes  furent  cause  d'une  aug- 
mentation du  taux,  qui  fût  porté  à  13,20  pour  cent  à  partir  de 
1871,  et  de  certaines  modifications  de  l'impôt.  Finalement  on 
enleva  aux  communes  et  aux  provinces  la  faculté  d'établir  des 
surtaxes  sur  rimpôt  de  a  richezza  mobile  )>  au  moyen  de  cen- 
times additionnels,  restriction  rendue  indispensable  par  l'é- 
lévation même  du  taux  de  l'impôt;  les  commissions,  dans  les- 
quelles prédominaient  les  agents  de  l'Etat,  purent  augmenter 
les  revenus  fixés  par  l'agent  du  fisc;  dans  l'industrie  et  le 

(1)  «  Richezza  mobile  »  signifie,  les  revenus  produits  non  par  les  terres  et  les 
maisons,  mais  par  la  profession,  ou  par  l'industrie,  ou  par  le  commerce.  »  Nous 
avons  conservé  telle  quelle  l'expression  italienne  pour  plus  de  concision.  (Note 
du  traducteur.) 
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commerce  tout  nouveau  titulaire  du  fonds  fut  déclaré  soli- 
dairement responsable,  au  point  de  vue  de  Timpôt,  de  son 
prédécesseur  ;  on  créa  une  catégorie  spéciale  (D)  pour  les  re- 
venus provenant  des   traitements,  pensions,  rentes  viagères 
payés  par  TEtat,  par  les  provinces  et  par  les  communes,   re- 
venus à  ramener  aux  4/8  pour  déterminer  le  montant   im- 
posable. Quant  aux  autres  modifications,  il   n'est  pas  néces- 
cessairë  de  s'y  arrêter  ici,  car  nous  les  retrouverons  en  grande 
partie  reproduites  dans  la  loi   du  28  août  1877  qui  a  coor- 
donné toutes  lés  dispositions  législatives  précédentes  sur   la 
matière.  Mais,  avant  de  retracer  dans  ses  lignes  fondamen- 
tales  Torganisatibn   actuelle  de  cet  impôt,   telle  qu'elle  ré- 
sulte des  lois  de  1877  et  de  1894,  il  est  intéressant  de  con- 
naître le  résumé  des  diverses  phases  de  la  législation  sur  ce 
point  de  1864  à  1877,  présenté  par  le  ministre  Depretis  dans 
Texposé  des  motifs  qui  accompagnait  le  projet  de  loi  devenu 
la  loi  du  25  juin  1877.  «....  D'une  commune  à  l'autre,  contin- 
gent et  taux  de  la  taxation  diffèrent;  impôt  de  quotité  d'après 
un  taux  unique  pour  tous  les  contribuables;  établissement 
de  l'impôt  au  moyen  des  déclarations  directes  et  indirectes  ; 
taxation  imniédiate,  sans  déclaration  préalable,  au  moyen  de 
la  retenue,  effectuée  au  moment  du  paiement,  d'une  partie  de 
la  somme  due  au  créancier  de  l'Etat;  déduction  des  revenus 
des  dépenses  de  production  et  de  taxation  du  revenu,  sans 
s'occuper  des  dettes  passives;  limites  et  degrés  détaxation  pour 
des  catégories  déterminées,  taxation  des  revenus  d'autres  caté- 
gories même  lorsque  le  chiffre  de  la  rente  était  faible,  commis- 
sions électives,  commissions  mixtes,   commissions  dans  les- 
quelles domine  l'élément  gouvernemental;  taxes  collectives  et 
taxes  individuelles;  taxation  des  revenus  subdivisée  en  autant 
de  parties   qu'il   y  a    d'endroits  différents  dans  lesquels   ils 
prennent  naissance  pour  un  même  contribuable,  et  taxation 
unique  et  cumulative  au  lieu  du  domicile  ;  commissions  de 
taxation  ou  de  vérification,  commissions  chargées  simplement 
de  la  révision  et  commissions  chargées  concurremment  de  ces 
deux  fonctions;  participation  des  communes  et  des  provinces 
au  produit  de  la  taxe  et  attribution  de  la  totalité  des  centimes 
additionnels  au  Trésor;  rôles  de  trois  semestres, rôles  d'un  se- 
mestre, rôles  d'une  année;  peines  pécuniaires  d'abord  sévères 
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fixées  par  le  pouvoir  exécutif,  puis  adoucies  et  fixées  par  la 
loi;  taxations  des  colonies  agricoles,  d'abord  par  individu ^ 
puis  par  famille  et  enfin  au  prorata  de  Timpôt  financier;  taxa- 
lion  du  revenu  réel  en  général  et  taxation  dans  certains  cas 
du  revenu  présumé  et  non  apparent;  évaluation  du  revenu 
incertain,  d'après  une  moyenne  de  trois  ans  d'évaluation  basée 
sur  le  revenu  réel  d'une  année  seulement.  Telles  sont  les  pha- 
ses traversées  par  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière....  » 

Il  faut  avouer  que  le  législateur  avait  dû  corriger  et  reviser 
son  œuvre  bien  des  fois  avant  de  lui  avoir  donné  une  forme 
acceptable  pour  le  pays.  Il  est  plus  facile  de  dire  combien  de 
questions,  quelle  mauvaise  humeur,  quelles  protestations, 
souleva  l'application  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  en 
Italie,  que  d'imaginer  l'importance  qu'elles  prirent  surtout  à 
partir  de  1871,  lorsque  létaux  fut  porté  à  13,20  pour  cent.  La 
presse  quotidienne,  la  tribune  parlementaire,  les  Revues  les 
plus  autorisées  se  firent  les  porte-voix  des  protestations  ou- 
vertes des  contribuables,  et,  comme  il  arrive  toujours  en  pa- 
reilles circonstances,  les  projets  de  réforme  de  l'organisation 
de  l'impôt  se  mirent  à  pleuvoir.  (1)  La  loi  de  1877  chercha  à 
faire  reposer  l'application  de  l'impôt  sur  des  principes  meil- 
leurs et  plus  sûrs,  et  nous  allons  étudier  maintenant,  en 
tenant  compte  des  lois  postérieures  et  spécialement  de  celle  du 
24  juillet  1894,  la  législation  actuelle  de  cette  matière. 

I  III.  Organisation  actuelle  de  timpôt  sur  les  revenus 
de  la  richesse  mobilière, 

La  loi  du  24  août  1877  (art.  là  5)  (2)  déclare  imposables  les  re- 
venus mobiliers  possédés  dans  le  Royaume  par  tout  citoyen  ita- 
lien et  par  toute  personne  de  nationalité  étrangère  résidant  en 
Italie,  savoir  :  a)  les  revenus  inscrits  dans  les  bureaux  des  hy- 
pothèques, et  tous  ceux  qui  résultent  d'un  acte  public  nomi- 

(i>  On  peut  citer  parmi  les  plus  sérieux  celui  de  M.  C.  Baer  «c  de  quelques  réformes 
possibles  des  impôts  sur  les  revenus  non  fonciers  »  dans  la  Nuova  Antologia\o\. 
21,  déc.  4872. 

(3)  Les  principales  dispositions  de  cette  loi  ont  été  traduites  et  figurent  dans 
V Annuaire  de  législaiion  étrangère  publié  par  la  Société  de  législation  comparée 
en  1878,  pag.  319  et  suiv.  (Note  du  traducteur). 
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natif  passé  dans  le  royaume  ;  b)  les  traitements,  pensions, 
annuités,  intérêts  et  dividendes  payés  en  quelque  lieu  que  ce 
soit  et  par  toute  personne,  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  pro- 
vinces, des  communes,  des  établissements  publics,  des  sociétés 
commerciales,  industrielles  et  d'assurance  ayant  leur  siège  en 
Italie;  c)  les  revenus  des  bénéfices  ecclésiastiques  payés  par 
Tune  des  administrations  ou  sociétés  ci-dessus  énumérées  ;  d) 
les  revenus  provenant  d'industrie,  commerce,  emplois  et  pro- 
fessions exercés  dans  le  Royaume;  e)  les  revenus  casuels  pro- 
duits par  des  dons  payés  pour  Texercice  d'un  office  ou  d'un 
ministère  quelconque  ;/)en  général  tous  les  revenus  non  fon- 
ciers, dont  la  source  se  trouve  en  Italie  ou  attribués  à  des  per- 
sonnes domiciliées  ou  résidant  dans  le  Royaume. 

Cette  vaste  matière  des  revenus  non  fonciers  a  été  divisée 
en  quatre  catégories  ou  cédules,  en  s'appuyant  sur  le  principe 
scientifique  de  Idi discrimination  (1)  (selon  l'expression  anglaise) 
des  revenus  en  raison  de  leurs  diverses  origines.  Ainsi  la  loi 
a  établi  la  cédule  A  qui  comprend  les  revenus  provenant  du 
capital,  la  cédule  B  pour  les  revenus  industriels  et  commer- 
ciaux à  la  production  desquels  concourent  simultanément  le 
capital  et  le  travail,  la  cédule  C  pour  les  revenus  produits 
par  le  travail  seul,  par  exemple  les  revenus  provenant  d'un  art, 
d'un  métier  ou  d'une  profession  ou  ceux  qui  ne  proviennent 
actuellement  ni  du  travail  ni  du  capital  (pensions,  rentes  via- 
gères, etc....),  et  la  cédule  D  pour  les  revenus  provenant  de  trai- 
tements ou  pensions,  soit  en  espèces,  soit  en  nature,  servis  par 
TEtat,  les  provinces  et  les  communes. 

Il  est  important  de  distinguer  les  revenus  suivant  qu'il  s'agit 
du  revenu  brut^  du  revenu  net^  ou  du  revenu  imposable.  Le  re- 
venu brut  est  représenté  par  le  chiffre  des  revenus  que  le  con- 
tribuable tire  ou  du  capital  seul,  ou  de  son  travail  seul,  ou 
de  ces  deux  éléments  réunis.  La  recherche  des  revenus  bruts 
constitue  certainement  la  plus  grande  difficulté,  l'écueil 
contre  lequel  se  heurte  souvent  l'impôt  sur  la  richesse  mobi- 
lière. En  effet,  pour  déterminer  le  revenu  net,  la  loi  indique, 
bien  qu'imparfaitement,  les  dépenses  et  les  charges  qu'il  faut 

(1)  Le  principe  de  la  discrimination,  dans  l'assiette  de  l'impôt,  consiste  dans 
l'inégalité  de  l'impôt  en  raison  de  la  nature  du  revenu  des  contribuables  (Note  de 
la  rédaction). 
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retrancher  du  revenu  brut,  et  pour  le  revenu  imposable,  la 
loi  elle-même  règle  la  façon  de  traiter  le  revenu  net  des  diffé- 
rentes catégories  et  cédules  pour  déterminer,  dans  chaque  cas, 
le  chiffre  du  revenu  imposable. 

Mais  la  difficulté  de  détermination  des  revenus  bruts  est  plus 
ou  moins  grande  selon  la  nature  même  des  revenus  et  pour 
certains  d'entre  eux  disparaît  complètement.  Il  est  clair,  en  effet, 
que  rien  n'est  plus  facile  que  l'imposition  des  revenus  de  la  ca- 
tégorie D  ou  des  traitements  et  pensions,  puisque  l'Etat  ou  la 
province  ou  la  commune,  qui  précisément  lessert,  peut  toujours 
retenir  l'impôt.  Et  il  en  est  de  même  pour  les  revenus  des  ca- 
pitaux prêtés  à  l'Etat,  aux  provinces  et  aux  communes  ou  que 
ceux-ci,  pour  quelqu'autre  raison  que  ce  soit,  sont  chargés 
de  payer  (cédule  A).  Le  cas  est  tout  différent  au  contraire  pour 
les  revenus  provenant  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
professions  libérales,  c'est-à-dire  pour  les  revenus  inscrits  aux 
cédules  B  et  C.  C'est  dans  la  recherche  de  la  détermination  de 
ces  revenus  que  se  rencontrent  les  plus  grandes  difficultés, 
parce  que  les  contribuables  réussissent  facilement  à  les  dissi- 
muler et  que  le  fisc  est  obligé  de  s'appuyer,  en  présence  de  situa- 
tion et  de  données  incertaines,  sur  des  hypothèses  plus  ou 
moins  fondées.  Aussi  la  lutte  entre  le  fisc  et  le  contribuable 
estrelle  continuelle  et  très  vive  :  le  premier  se  refusant  souvent 
à  tenir  pour  fondées  certaines  réclamations  qui  pourraient 
donner  lieu  à  une  réduction  de  l'impôt  et  le  second  naturelle- 
ment s'efforçant  de  payer  l'impôt  sur  le  plus  petit  chiffre  de 
revenu. 

La  loi  dit  que  tout  contribuable  est  tenu  de  faire  la  décla- 
ration (1)  du  montant  brut  de  ses  revenus  non  fonciers,  en  in- 

(i)  Lorsque  l'impôt  est  prélevé  au  moyen  de  rôles  nominatifs  et  non  par  voie 
de  retenue  on  procède  selon  le  système  que  je  vais  exposer. 

Dans  la  seconde  moitié  du  mois  de  mai  les  commissions  communales  {giunte 
comunali)^  préparent  ou  révisent  la  liste  des  contr i baables  qni  sont  domiciliés  dans 
ia  commune,  et  possèdent  des  revenus  mobiliers  taxables  au  moyen  de  rôles. 
Cette  liste  est  transmise  aux  agents  des  contributions  directes  qui,  sous  les  ordres 
des  inspecteurs  des  finances,  des  intendants  provinciaux  des  finances  et  du  di- 
recteur général  des  contributions  directes,  assurent  le  service  de  Tassiette  de 
l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers. 

Après  avoir  reçu  et  complété,  le  cas  échéant,  la  liste  dont  il  est  question  ci- 
dessus,  l'agent  envoie  au  maire  {sindaco),  des  formules  de  déclaration  qui  sont 
distribuées  aux  contribuables  inscrits  aux  rôles  pour  la  première  fois.  Les  au- 
tres contribuables  n'ont  pas  besoin  de  faire  une  déclaration  tous  les  ans,  car, 
depuis  la  loi  du  23  juin  1877,  l'évaluation  des  revenus  des  commerçants,  indus- 
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diquant  les  exemptions  et  déductions  auxquelles  il  peut  avoir 
droit  d'après  la  loi;  les  contribuables  sont  admis  à  déclarer 
le  montant  des  dettes  {annualità  passive)  même  hypothécaires 
qui  grèvent  leurs  revenus  mobiliers.  Et  dans  la  catégorie  des 
revenus  industriels  on  devra  porter  en  déduction  les  frais  in- 
hérents à  la  production  du  revenu,  comme  la  consommation 
des  matières  brutes,  l'entretien  de  Toutillage,  les  salaires  des 

triels  et  individus  exerçant  des  professions  libérales  est  faite  tous  les  deux  ans; 
mais  les  revenus  fixes  provenant  de  capitaux  doivent  être  déclarés  tous  les  ans. 
Du  l*!*  au  31  juillet,  tout  contribuable  est  tenu  de  déposer  à  Tag'ence  des  impôts 
directs  où  à  la  mairie  la  déclaration  de  ses  revenus  mobiliers»  en  indiquant  les 
exemptions  ou  réductions  auxquelles  il  croit  avoir  droit. La  déclaration  fait  con- 
naître les  nomf,  prénoms,  profession  et  domicile  du  contribuable  ainsi  que  le 
montant  de  ses  revenus  brats  et  nets  par  cédules. 

L*agent  des  contributions  directes  examine  et  rectifie  les  déclarât  ions  ^  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  réception,  puis  transmet  à  ses  collègues  celles  qui  concernent  les 
personnes  domiciliées  danâ  des  communes  en  dehors  de  sa  circonscription.  Il 
procède  ensuite  à  la  détermination  des  revenus  imposables  de  chaque  contribua- 
ble, en  prévenant  les  intéressés  des  rectifications  qu'il  a  cru  devoir  apporter  i 
leurs  déclarations.  Les  personnes  qui  ont  omis  de  faire  une  déclaration  sont 
également  avisées  du  chiffre  de  revenu  d'après  lequel  elles  sont  imposées  d'office. 

L'art.  37  de  la  loi  du  24  août  1877,  confère  à  l'agent  des  contributions  directes 
le  droit  :  de  requérir  des  officiers  publics  les  extraits  de  documents  dont  il  a 
besoin  ;  —  de  citer  les  contribuables  à  comparaître  pour  fournir  telles  explica- 
tions ou  telles  preuves  que  de  besoin  ; —  d'avoir  accès  dans  les  locaux  affectés  à 
l'exercice  des  commerces  et  industries  ;  —  de  citer  à  comparaître  toute  personne 
pouvant  fournir  des  renseignements  relatifs  à  l'assiette  de  l'impôt  ;  —  de  com- 
pulser les  livres  des  compagnies  et  sociétés  anonymes  ;  —  de  se  faire  représen- 
ter les  titres  des  revenus  déclarés  ;  —  de  prendre  en  considération  la  valeur  lo- 
cative  de  l'habitation  des  contribuables. 

Quand  les  revenus  imposables  ont  été  déterminés  par  l'agent  du  fisc,  les  im- 
posés individuellement  pour  les  cédules  B  ti  C  sont  inscrits  sur  un  tableau  spé- 
cial, qui  indique  pour  chacun  d'eux  le  revenu,  déclaré,  inscrit  d'office,  on  rec- 
tifié. Le  10  septembre  au  plus  tard,  ce  tableau  {tabélla),  est  transmis  par  l'agent 
au  maire  et  publié  au  moyen  du  dépôt  qui  en  est  fait  à  la  mairie  où  il  reste  pen- 
dant vingt  jours  consécutifs. 

Ce  premier  travail  de  l'agent  des  contributions  n'est  qu'une  évaluation  provi- 
soire qui  ne  devient  définitive  qu'autant  que  le  contribuable  au  lieu  de  récla- 
mer, comme  la  loi  lui  donne  le  droit  de  le  faire,  semble  accepter  en  ne  disant 
rien.  Lorsque  le  contribuable  réclame  contre  le  travail  de  l'agent,  toute  diffi- 
culté peut  être  résolue  au  moyen  d'un  accord  amiable  sur  les  chiffres  de  revenus 
qui  donnent  lieu  à  la  réclamation.  On  fait  alors  constater  cet  accord  au  moyen 
d'une  déclaration  spéciale  datée  et  signée  des  deux  intéressés,  l'agent  et  le  con- 
tribuable, à  peine  de  nullité.  Si  l'arrangement  amiable  est  impossible,  le  contri* 
buable  a  le  droit  de  réclamer  parla  voie  administrative  ou  judiciaire. 

Dans  la  pratique,  il  est  difficile  de  délimiter  l'étendue  respective  des  compéten- 
ces administrative  et  judiciaire.  Mais  la  règle  générale  déduite  de  nombreuses 
décisions  de  la  Cour  de  cassation  de  Rome,  est  la  suivante  :  Sont  de  la  compé- 
tence des  commissions  administratives  toutes  les  questions  de  Jait,  sont  de  la 
compétence  des  autorités  judiciaires  toutes  les  questions  de  droite  sur  l'observa- 
tion des  formalités,  sur  l'application  des  principes  posés  .parla  loi  en  matière  de 
taxe,  sur  la  distinction  des  diverses  catégories  de  revenus»  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  peuvent  être  taxés,  et  autres  questions  analogues. 
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ouvriers,  le  loyer  des  locaux,  les  commissions  de  vente  et 
autres  dépenses  analogues. 

Voilà  le  procédé  légal  et  officiel  par  lequel  on  obtient  le  re- 
venu net.  Au  point  de  vue  scientifique,  il  faut  bien  recon- 
naître que  la  loi  est  défectueuse.  Par  exemple,  ainsi  que  le 
faisait  déjà  remarquer  M.  Alessio  (Op.  cit.  vol.  1,  pag.  334), 
aucune  espèce  de  revenu  ne  devrait  être  taxée  sur  le  chiffre 
brut;  au  contraire,  de  tous  lès  revenus  on  devrait  déduire  pro- 
portionnellement les  éléments  ayant  servi  à  les  produire,  ainsi 
les  intérêts  des  capitaux  prêtés,  des  fonds  de  la  dette  publique^ 
des  titres  au  porteur,  ramenés  au  taux  normal  ne  devraient  pas 
être  frappés  dans  le  prix  d'assurance  ;  ainsi  les  rentes  perpétuel- 
les et  les  pensions  viagères  ne  devraient  pas  être  imposées  pour 
la  partie  qui  représente  un  capital  ou  quelque  chose  d'équiva- 
lent; de  même  les  revenus  professionnels  devraient  subir  une 
réduction  correspondant  au  montant  des  bénéfices  réalisés 
annuellement  comparée  à  la  durée  probable  de  la  vie  de  celui 
qui  exerce  cette  profession;  ainsi  enfin  dans  le  calcul  des  béné- 
fices de  l'industrie  etducoiiimerce,outre  qu'il  faut  tenir  compte 
des  fonds  de  roulement  et  des  fonds  de  réparation  et  d'amor^ 
tissement,  il  y  aurait  aussi  à  évaluer  pour  chaque  industrie 
les  ressources  particulières  destinées  à  faire  face  aux  risques 
encourus,  plus  ou  moins  élevés  selon  l'importance  du  risque 

général   propre  à  cette  industrie Et  nous  ne  parlons  pas 

des  autres  inconvénients  que  présente  l'impôt  italien  sur  les 
revenus  mobiliers,  en  ce  qui  touche  à  la  détermination  des 
revenus  nets  pour  ne  pas  entrer  dans  une  série  de  considéra- 
tions techniques  qui  ne  seraient  pas  ici  à  leur  véritable  place. 

En  arrivant  à  la  détermination  des  revenus  imposables  on 
peut  tout  d'abord  remarquer  que  le  législateur  a  appliqué  la 
discrimination  dans  le  but  de  traiter  moins  durement  les  re- 
venus à  la  formation  desquels  concourt  aussi  le  travail.  En 
effet  les  revenus  nets,  de  même  dans  de  nombreux  cas  les  re- 
venus brutâ  eux-mêmes,  sont  transformés  d'après  la  loi  du 
22  juillet  1894  en  revenus  imposables  de  la  façon  suivante. 
Les  revenus  provenant  du  capital  seul  et  ceux  sur  lesquels 
l'impôt  peut  se  percevoirpar  retenues  au  moment  du  paiement, 
c'est-à-dire  les  intérêts  et  primes  des  emprunts  des  provinces 
et  communes,   leis  intérêts  de  la  dette  publique,  ceux  des  ti- 
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très  au  porteur  jouissant  d'un  intérêt  fixe,  ceux  des  obligations 
payés  par  les  sociétés  qui  ont  pour  base  la  garantie  ou  des 
subventions  de  l'Etat,  et  aussi  les  primes  des  loteries  de  toute 
espèce  sont  imposés  pour  leur  valeur  intégrale  sans  aucune  ré- 
duction,et  ces  revenus  sont  inscrits  danslacatégorie  A*. Les  au- 
tres revenus,  bien  que  produits  par  le  capital  seul,  mais  dé- 
coulant de  prêts  hypothécaires  ouchirographaires,  ou  revêtant 
d'autres  formes  contractuelles  telle  que  celle  de  prêts  verbaux, 
constatés  par  simples  notes  ou  sous  forme  de  lettres  de  change, 
sont  réduits  au  30/40  de  leur  valeur  totale  :  par  exemple  100  fr. 
de  revenus  effectifs  ou  nets  sont  comptés  et  imposés  seulement 
pour  75  fr.,  les  revenus  imposables  par  voie  de  rôles  nomina- 
tifs constituent  la  catégorie  A*. 

Les  revenus  mixtes  à  la  formation  desquels  concourent  le 
capital  et  le  travail  de  l'homme,  c'est-à-dire  les  revenus  de 
l'industrie,  du  commerce  et  de  Tindustrie  agricole  exercée  pas 
des  personnes  autres  que  le  propriétaire  du  fonds  et  aussi  par 
ce  dernier  (comme  l'élevage,  la  sériciculture,  la  production  du 
charbon,  de  l'huile,  du  vin)  mais  uniquement  en  tant  que  ces 
revenus,  forment  la  catégorie  B  sont  réduits  aux  20/40  etc'est- 
à-dire  que  100  fr.  ne  sont  comptés  que  pour  50.  Les  revenus 
provenant  du  seul  travail  de  l'homme  sans  addition  de  capital 
revenus  professionnels  et  traitements),  ceux  qui  ne  provien- 
nent ni  du  travail  de  l'homme  ni  du  capital  (rentes  viagères, 
pensions,  secours  et  autres  semblables)  les  bénéfices   même 
casuels  provenant  d'une  offre  spontanée  correspondant  à  un 
service  quelconque  (catégorie  C)  sont  réduits  aux  18/40  soit 
45  fr.  pour  100  fr.  Enfin  les  revenus  dérivant  des  traitements, 
pensions,  revenus  en  nature  ou  en  argent  payés  par  l'Etat,  les 
provinces  et  les  communes,  salaires  quotidiens  des  ouvriers 
des  établissements  de  l'Etat,  secours  non  périodiques,  gratifi- 
cations extraordinaires  et  autres  émoluments  précaires  el  va- 
riables   composant   la  catégorie   D  sont  réduits    aux  15/40, 
c'est-à-dire   que  100  fr.  de  revenu  effectif  ne  comptent   que 
pour  37,50  de  revenu  imposable. 

Mais  en  outre,  un  revenu  imposable  n'est  pas  toujours  im- 
posé, et  même  en  l'étant,  quelquefois  il  ne  l'est  pas  pour  sa 
valeur  intégrale.  Les  revenus  des  catégories  A  et  A'sont  frap- 
pées même  s'ils  ne  dépassent  pas  les  400  fr.  imposables  ;  mais 
en  revanche,  dans  les  trois  autres  catégories  (B,  C  el  D)  pour 
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qu'un  revenu  imposable  soit  frappé,  il  faut  que  le  revenu  lui- 
même,  soit  seul,  soil  ajouté  aux  autres  revenus  mobiliers  ou 
ïoncieTs,  soit  supérieur  à  400  fr.  En  outre,  les  revenus  impo- 
sables des  catégories  B  et  C  qui  excèdent  400  fr.  mais  n'attei- 
çnent  pas  800  fr.  sont  imposés  en  bénéficiant  d'une  réduction 
de250fr.  si  les  revenus  mêmes  sont  entre4et500fr., de 200fr. 
s'ils  varient  entre  5  et  600  fr.,  de  4  50  fr.  pour  ceux  de  6  à  700  fr., 
et  de  100  fr.  pour  les  revenus  entre  7  et  800  fr.  Quant  aux  reve- 
nus de  la  catégorie  D,  ils  bénéficient  d'une  réduction  de  100  fr. 
lorsqu'ils  sont  supérieurs  à  400  fr.  et  ne  dépassent  pas  500  fr. 
II  en  résulte  que,  ces  réductions  et  exemptions  devant,  aux 
termes  de  l'article  2  de  la  loi  23  juillet  1894,  continuer  à  être 
calculées  d'après  les  règles  de  réduction  de  revenu  effectif  en 
revenu  imposable  posées  par  la  loi  de  1877,c'est-à-dire  qu'il  faut 
ramener  à  6/8  les  revenus  de  la  catégorie  B,  à  5/8  ceux  de  la 
catégorie  C,  et  à  4/8  ceux  de  la  catégorie  D,  le  revenu  net 
minimum  de  la  catégorie  B  est  de  533  fr.  40  qui  transformés 
en  revenu  imposable  (c'est-à-dire  réduits  aux  6/8)  donnent 
100fr.05  ;  celui  de  la  catégorie  C  est  de  640  fr.  10,  qui  transfor- 
mésen  revenu  imposable  (c'est-à-dire  réduits  aux  5/8)  donnent 
400  fr.  05,  celui  de  la  catégorie  D  est  de  800  fr.  10  qui  transformés 
en  revenu  imposable  (c'est-à-dire  réduits  aux  4/8)  donnent 
400  fr.  05. 

Le  taux  général  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  est  fixé 
par  la  loi  du  22  juillet  1894  au  chiffre  uniforme  de  200/0.  Mais 
en  tenant  compte  des  transformations  des  revenus  elBFectifs 
ou  nets  en  revenus  imposables  les  taux  sont  réellement  ceux 
que  nous  indiquons  dans  le  tableau  suivant  dans  lequel  nous 
reproduisons  les  tarifs  précédemment  appliqués  et  les  difi^é- 
rences  qu'ils  présentent  avec  les  nouveaux. 

Taux  pour  cent  d'après  les  lois 
de  revenu  du  24  août  1877  du  ii  juillet  1894  augmentation 

I'  13^20  20^  6S80 

A»  13^20  15^  1^,80 

B  9^,90  10*  0^10 

G  8f,25  9^  0^,75 

D  6S60  7^,50  0f,90 

Ces  taux  sont  excessifs  et  c'est  à  leur  élévation  qu'il  faut  at^ 
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tribuer  ce  fait,  que  les  revenus  des  catégories  B  et  C  portés  sur 
les  rôles  comme  revenus  eÉfectifs  ou  nets  sont  notoirement 
très  inférieurs  à  ce  qu'ils  sont  en  réalité.  Pour  en  avoir  une 
idée  il  faut  ise  rappeler  qu'en  1889  le  ministre  des  finances 
(M.  Grimaldi)  fit  publier  une  table  des  articles  du  rôle  com- 
prenant les  revenus  imposables  depuis  10.000  et  au-dessus, 
chiffres  qui  correspondaient  pour  la  catégorie  B  aux  6/8  et 
pour  la  catégorie  G  aux  5/8  du  revenu  net.  Or,  la  statistique 
ainsi  publiée  ne  comprenait  pour  tout  le  Royaume  que  31  per- 
sonnes exerçant  diverses  professions  et  1312  commerçants  et  in- 
dustriels (compris  les  sociétés  en  commandite  simple  et  en 
nom  collectif)  payant  l'impôt  établi  sur  un  chiffre  de  revenu 
imposables  de  10.000  et  au-desssus.  Les  31  professionnels 
ainsi  imposés  se  répartissaient  en  :  8  avocats,  3  notaires,  11 
intermédiaires  de  tout  genre,  commissionnaires  et  représen- 
tants, 2  médecins,  2  artistes  lyriques,  2  employés,  1  dentiste, 
1  compositeur  de  musique  (G.  Verdi)  et  1  sculpteur-architecte. 
Les  provinces  de  Milan  et  de  Rome  ne  fournissaient  pas  un 
seul  avocat  avec  un  revenu  imposable  supérieur  à  10.000  fr. 
Le  nombre  restreint  de  revenus  de  cet  importance  montre 
jusqu'à  l'évidence  que  le  revenu  imposé  est  de  beaucoup  infé- 
rieur à  ce  qu'il  devrait  être;  et  il  est  certain  que  chez  les  mo- 
yens et  petits  contribuables  les  revenus  déclarés  doivent-être 
aussi  bien  inférieurs  à  ce  qu'ils  sont  en  réalité. 

La  fixation  des  revenus  des  catégories  A*  A'  et  D  a  lieu  rela- 
lativement  assez  facilement  et  d'une  manière  satisfaisante: 
tandis  que  la  détermination  des  revenus  des  catégories  B  et  C 
est  des  plus  difficiles  et  donne  lieu  à  des  contestations  perpé- 
tuelles entre  les  contribuables  et  l'agent  du  fisc. 

Ces  difficultés  surgissent  spécialement  à  chaque  révision 
biennale  des  revenus  dont  s'agit,  et  c'est  ainsi  que,  au  début 
même  de  cette  année  dans  la  Haute-Italie,  dans  les  provin- 
ces de  Bergame  et  de  Milan,  des  établissements  industriels 
aimèrent  mieux  se  fermer  pendant  quelques  semaines  plutôt 
que  d*accepter  les  nouvelles  évaluations  des  employés  du 
fisc.  On  discute  sur  le  produit  moyen  d'un  métier  à  tisser,  sur 
le  bénéfice  net  qu'il  donne  au  fabricant,  sur  l'état  de  l'indus- 
trie textile  et  cotonnière  et  sur  d'autres  sujets  analogues  avant 
d'en  arriver  aune  entente;  mais  pendant  ce  temps  là  l'industriel 
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et  ses  ouvriers  ont  subi  les  conséquences  désavantageuses  de 
cet  arrêt  dans  la  fabrication.  Et  des  cas  semblables,  en  plus 
ou  moins  grand  nombre,  se  présentent  toutes  les  fois  qu'a 
lieu  la  révision  des  revenus  industriels  et  commerciaux,  et 
cela  d'une  façon  si  invariable  que,  depuis  un  certain  temps 
déjà,  on  a  demandé  que  la  révision  n'eut  lieu  que  tous  les 
quatre  ou  cinq  ans  et  non  pas  tous  les  deux  ans  ;  aujour- 
d'hui le  ministre  des  finances,  M.  Branca,  propose  que  cette 
révision  s'effectue  tous  les  quatre  ans. 

Cet  inconvénient  relatif  à  la  fixation  des  revenus  industriels 
et  commerciaux  est  connu,  du  reste, dans  tous  les  pays,  sans  en 
excepter  l'Angleterre,  à  propos  de  laquelle  le  fragment  suivant 
du  rapport  des  commissaires  du  revenu  intérieur  sur  leur 
administration  de  1856  à  1860  vaut  la  peine  d'être  reproduit  (1)  ; 
<(  Nous  avons  souvent  appelé  l'attention  de  Vos  Seigneuries  (les 
lords  de  la  trésorerie)  sur  les  dissimulations  considérables  qui 
se  produisent  dans  la  cédule  D  ^profits  retirés  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  l'exercice  des  professions  libérales,  cédule 
qui  correspond  aux  cédules  B  et  C  italiennes)  au  moyen  de 
déclarations  frauduleuses. Chaque  année  nous  prenons  les  dé- 
linquants en  flagrant  délit,  et  nous  trouvons  sans  cesse  des 
preuves  nouvelles  des  abus  qui  se  commettent  par  tout  ce  que 
nous  recevons  journellement  à  titre  de  conscience  money  ou  de 
restitutions  anonymes  au  Trésor:  nous  avons  reçu  récemment 
de  cette  façon  10.000  liv.  sterl.  à  la  fois  d'une  seule  personne 
(230.000  fr.)  et  en  1863  une  autre  personne  nous  avait  restitué 
13.000  liv.  sterl.  (325.000  fr.)  pour  dissimulation  de  revenus. 
Mais  c'est  surtout  récemment  que  nous  avons  pu  nous  rendre 
compte  des  pertes  que  ces  fraudes  faisaient  subir  à  l'Etat. 
Dans  ces  derniers  temps,  la  démolition  d'un  grand  nombre 
de  maisons  par  le  bureau  métropolitain  des  travaux  publics 
a  donné  lieu  à  une  multitude  de  demandes  d'indemnité.  Deux 
cents  ont  été  examinées  par  nos  agents,  et  dans  quatre-vingts 
cas  des  surcharges  d'impôts  ont  été  faites  et  acceptées  par  les 
parties  intéressées;  les  déclarations  de  ces  contribuables  pour 
Vincorne-tax  avaient  été  de  73.643  liv.  sterl.  (1.841.073)  et  les 
revenus  déclarés  pour  l'expropriation  dont  nous  avons  cons- 
taté l'exactitude  étaient  de  171.371  liv.  sterl.  (4  284.273  fr.) 

(i)  Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée^  mois  de  février  187i, 
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dépassant  ainsi  leur  première  déclaration  de  97.728  liv.  sterl. 
^2.443.200  fr.)  De  toutes  les  enquêtes  que  nous  avons  faites  il 
résulte  que  40  0/0  des  contribuables  ont  produit  des  déclara- 
tions véritablement  inférieures  à  leurs  revenus  réels:  et  par 
contribuables  nous  n'entendons  pas  seulement  les  particuliers  ; 
les  g^randes  compagnies  et  les  établissements  de  banque  ne 
sont  ni  plus  innocents  ni  plus  scrupuleux.  Il  faut  bien  remar- 
quer d'ailleurs  que  cette  observation  ne  s'applique  qu'aux  re- 
venus commerciaux  et  industriels;  car  Y income^tax  sur  les 
terres,  les  maisons,  les  dividendes  de  fonds  publics,  les  trai- 
tements et  les  pensions  est  perçu  très  exactement  et  jusqu'au 
dernier  penny.  » 

Si  en  Angleterre,  où  Yincome-tax  se  tient  aux  environs  de 
5  0/0  et  où  l'on  accorde  des  exemptions  et  des  réductions 
d'impôts  sur  le  revenu  bien  supérieures  à  celles  qui  sont  établies 
par  la  loi  italienne,  on  peut  écrire  ce  qu'ont  écrit  les  commis- 
saires de  Vlnland  Revenuey  on  se  doute  de  la  manière  dont 
les  choses  doivent  se  passer  en  Italie  relativement  à  la  fixation 
des  revenus  des  catégories  B  et  C  et  aux  fraudes  qui  se  com- 
mettent dans  les  déclarations.  Nous  n'avons  pas  même  chez 
nous  de  ces  faits  si  caractéristiques  de  la  vie  morale  anglaise, 
désignés  par  l'expression  «  conscience  money  »,  parce  qu'en 
Italieles  impôts  sont  trop  lourds;  les  contribuables  pensent 
qu'ils  payent  toujours  au  delà  de  leur  puissance  contributive. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point  qui  me  semble  désormais  suf- 
fisamment éclairci,et,  pour  compléter,  autantqu'il  est  possible 
de  le  faire  dans  les  limites  que  je  me  suis  tracées,  l'exposition 
de  l'organisation  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  je  relè- 
verai encore  certaines  dispositions  de  la  loi. 

L'impôt  sur  la  fortune  mobilière  est  perçu  d'après  un  sys- 
tème mixte,  c'est-à-dire  par  voie  de  retenues  et  par  voie  de 
rôles  nominatifs. Sont  soumis  aune  retenue  directe  opérée  par 
TEtat  au  moment  du  paiement  :  les  traitements,  pensions  ou 
rentes  fixes  personnelles  à  la  charge  du  Trésor  public;  les  re- 
venus provenant  des  titres  de  rentes  sur  l'Etat,  soit  nominatifs, 
soit  au  porteur;  les  primes  des  emprunts  faits  par  l'Etat;  les 
annuités  ou  intérêts  payés  par  l'Etat  ou  pour  son  compte,  iant 
dans  le  Royaume  qu'à  l'étranger.  Sur  tous  les  autres  revenus, 
l'impôt  est  prélevé  au  moyen  de  rôles  nominatifs  et  basé  sur 
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les  déclarations  des  contribuables,  ou^  à  défaut  de  déclarations, 
sur  des  évaluations  effectuées  d'office.  Ces  deux  modes  de  per- 
ception ne  sont  pas  les  seuls.  II  en  existe  d'autres  que  nous 
appellerons  extraordinaires,  en  tant  qu'ils  ne  sont  applicables 
qu'à  certains  revenus  déterminés.  Par  exemple,  les  traitements, 
pensions  et  rentes  payés  par  les  provinces,  les  communes  et 
les  personnes  morales,  par  les  sociétés  en  commandite,  ano- 
nymes ou  en  nom  collectif,  par  les  industriels,  les  commer- 
çants, ceux  qui  exercent  une  profession,  un  art  ou  une  indus- 
trie, les  intérêts  des  dettes  contractées  ou  des  obligations 
émises  par  les  personnes  morales  et  sociétés  susdites,  les 
primes  des  emprunts  souscrits  par  les  provinces,  les  communes 
et  autres  personnes  morales,  parles  sociétés  ou  les  individus, 
sont  perçus  à  l'aide  d'un  mode  spécial  que  Ton  peut  appeler 
mixte,  parce  qu'il  tient  à  la  fois  du  système  de  la  retenue  et 
du  système  des  rôles.  Et  en  effet,  ces  revenus  figurent  sur  les 
rôles,  mais  non  en  face  des  noms  des  personnes  qui  en  sont 
créancières,  et  qui  ont  la  charge  de  l'impôt.  Bien  au  contraire, 
ils  sont  inscrits  au  nom  des  débiteurs,  provinces,  communes, 
sociétés,  etc....  et  ceux-ci  sont  obligés  de  payer  Timpôt  mobi- 
lier sauf  à  se  rembourser  au  moyen  d'une  retenue  sur  les  trai- 
tements, rentes,  primes,  etc....  (ritenuta  di  rivalsa,  retenue  de 
remboursement).  Il  en  est  de  même  pour  les  revenus  des  mé- 
tairies. La  loi,  en  effet,  dispose  que  l'impôt  sur  la  fortune  mo- 
bilière, dû  par  le  colon  qui  cultive  une  propriété  à  la  condi- 
tion d'en  partager  les  fruits,  est  évalué,  sans  aucune  déduction 
à  raison  de  5  0/0  du  principal  de  l'impôt  foncier  d'Etat  établi 
sur  ladite  propriété  en  tant  que  cet  impôt  excède  50  fr.  par 
an.  S'il  n'atteint  pas  50  fr.,  le  revenu  mobilier  du  métayer  est 
considéré  comme  restant  au-dessous  du  minimum  imposable  ; 
la  taxe  est  avancée  par  le  propriétaire  sauf  un  recours  contre 
le  métayer  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  du  fermier 
ou  de  tout  autre  ayant  droit. 

Les  contestations,  qui  peuvent  s'élever  entre  les  contri- 
buables et  l'agent  du  fisc  dans  la  détermination  des  revenus 
taxés  par  voie  de  rôles,  sont  tranchées  par  des  commissions 
administratives.  Il  est  établi  une  commission  de  première 
instance  par  mandamento  (canton)  ou  par  commune  si  celle-ci 
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se  divise  en  deux  ou  plusieurs  mandamenti.  (1)  L'appel  de 
décisions  des  commissions  de  première  instance  est  porté  de- 
vant une  commission  provinciale  et  les  recours  contre  les  dé- 
cisions des  commissions  provinciales  concernant  l'application 
de  la  loi  (non  contre  celles  touchant  l'estimation  du  revenu 
imposable)  sont  introduits  devant  une  commission  centrale, 
nommée  par  le  ministre  des  finances.  Enfin  les  décisions  de  la 
commission  centrale  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  par  la 
voie  administrative,  elles  peuvent  seulementdonner  lieu  à  un 
recours^ devant  Tautorité  judiciaire;  mais  aucune  des  déci- 
sions des  commissions  touchant  la  simple  estimation  des  re- 
venus ne  peut  être  déférée  à  l'autorité  judiciaire. 

Quant  au  mouvement  des  revenus  mobiliers  et  du  produit  de 
l'impôt  je  vais  donner  quelques  chiffres  pour  que  le  lecteur 
puisse  s'en  faire  une  idée.  Voici,  d'après  V Annuaire  statistique 
italien  pour  1895  (Rome  1896,  page  817)  les  revenus  impo- 
sables, qui  étaient  soumis  à  l'impôt  de  13,20  0/0  et  sur  les- 
quels rimpôt  était  perçu  au  moyen  des  rôles,  depuis  1876  jus- 
qu'à 1894: 


Années  Catégorie  A    Catégorie  D    Catégorie  G    Catégorie  D        Taxe  Total 

sur  les  colo-        des 
nies  agricoles   reyenas 
(métayage)    imposables 


<  876  Millions  262  3 

310  4 

99  8 

25  2 

11  7 

709  8 

4880   id. 

285  5 

288  5 

92  7 

29  2 

11  4 

707  5 

1885   id. 

314  8 

305  3 

107  0 

33  9 

11  0 

772  3 

1888   id. 

369  0 

341  3 

96  2 

38  6 

10  9 

856  i 

1890   id. 

392  8 

355  6 

103  8 

41  1 

10  9 

904  3 

1891  .  id. 

403  3 

340  5 

104  3 

42  4 

10  8 

901  5 

1892   id. 

396  2 

350  8 

112  7 

44  4 

10  8 

915  1 

1893   id. 

391  0 

337  1 

111  7 

45  2 

10  7 

896  0 

1894   id. 

392  6 

353  5 

117  3 

47  1 

10  7 

921  5 

(1)  L'art.  1*'  de  la  loi  communale  et  provinciale  établit  que  «  le  Royaume  se 
divise  en  provinces,  circondari  (arrondissements),  mandamenti  (cantons)  et  com- 
munes. »  Le  mandamento  ou  canton  est  une  circonscription  judiciaire  où  siège  le 
préteur,  mais  il  est  aussi  une  circonscription  administrative,  car  c'est  la  base 
territoriale  de  bien  des  services  administratifs,  comme  par  exemple  de  l'élection 
des  conseillers  provinciaux,  des  rôles  des  jurés,  et  dans  le  mandamento  sieste  la 
commission  de  première  instance  pour  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière.  Mais  il 
y  a  des  communes  qui,  par  leur  considérable  extension  et  par  leur  population, 
comprennent  plusieurs  mam/ame/t/i  (Florence,  par  exemple,  en  coniprend  quatre). 
Dans  ce  cas,  la  commission  de  i^*  instance  est  communale  et  ne  rentre  plus  dans 
le  cadre  du  mandamento. 
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Mais,  comme  les  revenus  imposables  sont  des  parties  ali- 
quotes  différentes  du  revenu  effectif  ou  net,  il  est  juste 
d'ajouter  qu'en  1894  les  revenus  nets  fixés  par  les  agents  des 
contributions  se  montaient  a  1.252.257.484  fr.  Cette  somme 
se  répartissait  ainsi  entre  les  différentes  catégories  des  con- 
tribuables. 

Catégorie  A  392.677.217  fr.       Catégorie  C  213.380.575  fr. 
id.        B  547.644.847  fr.  id.       D    98.564.845  fr. 

Le  chiffre  des  revenus  de  la  catégorie  A  est  égal  à  celui  du 
revenu  imposable  parce  que  pour  tous  les  contribuables  de 
la  catégorie  A,  avant  la  loi  du  22  juillet  1894  (qui  a  au  con- 
traire divisé  les  revenus  produits  par  le  capital  seul  en  deux 
cédules  A'  et  A"  ainsi  que  nous  l'avons  dit)  le  chiffre  du  re- 
venu net  était  le  même  que  celui  du  revenu  imposable  ou 
susceptible  de  taxation. 

Aux  revenus  mobiliers  sur  lesquels  Timpôt  est  perçu  au 
moyen  de  rôt^  il  faut  ajouter  les  revenus  pour  lesquels  la 
perception  de  Timpôt  s'opère  par  retenue.  Ceux-ci  peuvent  s'é- 
valuer en  chiffre  rond  à  1  milliard  de  fr.  dont  600  millions 
pour  les  intérêts  des  dettes  de  l'Etat,  350  millions  pour  traite- 
ments, pensions  et  renies  payés  par  l'Etat  et  50  millions  en 
chiffre  rond  pour  traitements  et  salaires  du  personnel  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Les  accroissements  du  produit 
de  l'impôt  perçu  par  retenue  prouvent  l'augmentation  succes- 
sive des  dettes  de  l'Etat  et  des  dépenses  entraînées  par  les  trai- 
tements et  les  pensions  des  fonctionnaires.  Voici  les  chiffres 
du  produit  de  l'impôt  de  1871  à  1894-95: 

Impôt  sur  les  revenus  de  la  fortune  mobilière 
Années  Perception  par  rôles  Perception  par  retenue  Total 


1871 

70.403.889 

70.099.578 

140.503.467 

1876 

97.260.840 

76.227.114 

173.487.962 

1881 

102,786.337 

80.771.970 

183.558.308 

1884-85 

107.448.463 

94.075.934 

201.524.398 

1890-91 

128.851.238 

105.496.314 

234.347.552 

1893-94 

128.192.051 

106.178.170 

234.370.221 

1894-95 

142.690  000 

144.620.000 

287.310.000 

De  1871  à  1895  cet  impôt  a  fourni  au  Trésor  un   produit 
s'accroissant  d'une  façon  lente,  mais  continue.   Pour  l'exer- 
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cice  1894-95  l'augmentation  sur  les  exercices  précédents  est 
très  sensible,  grâce  à  la  loi  du  22  juillet  1894.  En  vingt-cinq 
ans  le  produit  de  l'impôt  a  plus  que  doublé,  et  ce  résultat  a  été 
obtenu,  en  partie  par  Taugmentation  des  revenus  et  par  leur 
fixation  moins  incomplète  et  moins  inexacte,  et  en  partie  par 
l'élévation  du  taux  de  Timpôt,  qui  de  8  0/0  a  monté  jusqu'à 
20  0/0. 

Le  nombre  des  articles  de  rôles,  qui  n'est  pas  précisément 
le  nombre  des  contribuables,  car  une  même  personne  peut 
être  inscrite  sur  plusieurs  rôles,  était  en  1894  de  1.185.302. 
Ce  nombre  était  formé  de  1.087.696  individus,  61.318  collecti- 
vités (sociétés  de  commerce  etc..)  et  36.288  colonies  agricoles 
(métayers).  Nous  noterons  enfin  que  les  nombres  des  articles 
du  rôle  étaient  pour  les  différentes  catégories  les  suivants  :  ca- 
tégorie A  674,263;  catégorie  B  431.477;  catégorie  C  132.981; 
catégorie  D  31.554.  En  1894  le  nombre  des  revenus  de  la  ca- 
tégorie B  était  de  467.766,  leur  montant  net  de  547.6  millions 
et  leur  montant  imposé  de  353,3  millions  de  fr.,  égale  à  64  0/0 
du  revenu  net  entier;  le  nombre  des  revenus  de  la  catégorie  C 
était  de  188.003,  leur  montant  de  213,3  millions  et  le  montant 
imposé  de  117,3  égale  à  54,99  0/0  du  revenu  net  entier;  le 
nombre  des  revenus  de  la  catégorie  D  était  de  802,37,  leur 
montant  net  de  98  millions  et  demi  et  le  montant  imposé  de 
47.1  millions,  égale  à  47,34  0/0  du  revenu  total  net. 

IV.  Les  projets  de  réforme 

La  loi  de  1894  a  eu  un  but  essentiellement  fiscal,  c'est-à-dire 
a  élevé  le  taux  de  l'impôt  afin  d'en  augmenter  la  productivité. 
Mais  à  présent  il  s'agit  de  modifier  quelques  dispositions  de 
la  loi  dans  le  but  louable  de  favoriser  l'industrie  et  l'agricul- 
ture dans  leur  développement.  En  effet  le  projet  de  loi  pré- 
senté à  la  Chambre  par  M.  Branca  le  12  décembre  1896  et  qui 
a  été  représenté  à  la  Chambre  nouvelle  le  10  avril  améliore 
l'organisation   de  l'impôt  sur  trois  points.  (1)  Avant  tout  le 

(1)  Il  faut  ajouter  pourtant  que  le  projet  de  M.  Branca  a  rencontré  une  opposi- 
tion très  vive  sur  plusieurs  points.  Voir  particulièrement  les  mémoires  publiés 
par  les  Chambres  de  commerce  de  Milan,  Murin  et  Côme. 
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ministre  propose  de  fixer  les  revenus  tous  les  quatre  ans,  au 
lieu  de  la  fixation  biennale  actuelle  pour  donner  plus  de 
tranquillité  aux  contribuables  et  rendre  plus  réfléchie  l'ac- 
tion de  l'administration  fiscale.  Il  propose,  en  outre,  d'exemp- 
ter de  l'impôt  sur  la  fortune  mobilière  pendant  une  durée 
de  trois  années  les  industries  nouvellement  fondées,  et  pen- 
dant six  ans  celles  qui  obtiennent  des  produits  nouveaux, 
(c'est-à-dire  non  fabriqués  jusqu'alors  dans  le  Royaume) 
pour  favoriser  l'esprit  d'invention  et  ne  pas  mettre  obstacle 
à  la  réalisation  des  nouvelles  découvertes.  Le  ministre  pro- 
pose encore  une  exemption  d'impôts  en  faveur  de  certains  re- 
venus ayant  un  caractère  agricole,  bien  que  la  transforma- 
tion industrielle  des  produits  du  fonds  concoure  à  leur  for- 
mation. 

C'est  une  question  très  controversée  que  de  déterminer  les 
limites  qui  séparent  les  produits  agricoles  des  produits  indus- 
triels, et  le  ministre,  cédant  à  la  tendance  de  ne  pas  considérer 
seulement  comme  agricoles  les  simples  produits  des  forces  na- 
turelle^  de  la  terre  à  l'état  brut,  mais  aussi  ces  produits. amé- 
liorés et  perfectionnés  directement  et  naturellement,  admet 
l'exemption  d'impôt  en  faveur  des  bénéfices  tirés  de  la  vente 
au  détail  des  produits  d'origine  ou  de  destination  agricole 
et  du  perfectionnement  de  ces  produits.  Le  projet  de  loi 
renferme  beaucoup  d'autres  dispositions  importantes,  comme 
celle,  par  exemple,  qui  retranche  du  revenu  industriel  une 
somme  représentant  l'amortissement  des  frais  de  premier 
établissement  en  instruments  et  matériel  mobile;  mais, nous 
ne  pouvons  entrer  ici  dans'  l'examen  de  ces  questions  de 
technique  fiscale  et  de  pratique  administrative. 

Donnons,  au  contraire,  une  idée  de  deux  tentatives  infruc- 
tueuses d'introduction  dans  le  système  italien  des  impôts  di- 
rects, de  l'impôt  général  sur  le  revenu.  Le  projet  de  l'hono- 
rable M.  Giolitti,  présenté  à  la  Chambre  le  23  novembre  1893, 
établissait  un  impôt  personnel  sur  le  revenu  total  de  chaque 
individu,  formé  des  revenus  de  tout  genre,  et  qui,  défalcation 
faite  des  dettes  et  des  impôts  qui  le  grevaient,  atteignait  an- 
nuellement le  chiffre  de  cinq  mille  francs.  L'impôt  annuel  sur 
la  ((  rendita  »  (sur  le  revenu  global)  aurait  dû  être  appliqué 


Digitized  by 


Google 


230  R.  DALLA   VOLTA 

et  recouvré,  d'après  Tart.  6  du  projet  dans  la  proportion  résul- 
tant de  la  classification  suivante  :  1'*  classe,  revenus  de  5  à 
10.000 fr. ,  tarif  1  fr.  pour  1 00  fr.  ;  2« classe,  de  10.001  à  20.000  fr., 
tarif  2  0/0  ;  3"  classe,  de20.001  à  50.000  fr.,  tarif  3  0/0;  4« classe 
de  50.001  à  100  000  fr.,  tarif  4  0/0 :  5«  classe,  depuis  100.001  fr. 
etau-dessus,  tarif  5  fr.  pour  100  fr.  Le  revenu  ^obal  était  formé 
par  les  revenus  des  terrains,  des  propriétés  bâties  et  de  la  for- 
tune mobilière,  comprenant  les  revenus  de  la  dette  publique, 
les  intérêts  et  dividendes  des  actions,  et  les  intérêts  des  obli- 
gations commerciales  et  industrielles^  ainsi  que  les  intérêts 
des  dépôts  et  comptes   courants    dans  les  établissements  de 
crédit,  les  banques  et  les  caisses  d'épargne,  et  les  traitements, 
rentes  viagères,  pensions,  intérêts  et  annualités  en  général, 
soit  à  la  charge  de  TEtat,  soit  à  la  charge  des  personnes  mo- 
rales, ou  des  collectivités.  Le  revenu  global  ainsi  obtenu  de- 
vait être  toutefois  diminué  des  impôts  et  des  charges,  et  il 
n'était   imposable    qu'au-dessus    de    cinq    mille    francs.    Le 
projet  ne  fut  même    pas  discuté  parce  que  le  ministre  qui 
Tavait  présenté  se  retira  le  même  jour  à  la  suite  du  rapport 
de  la  commission  d'enquête  sur  les  scandales  de  la  Banque 
romaine.  Mais  il  est  plus  que  probable  qu'il  ne  lui  aurait  pas 
été  donné  suite,  soit  parce  qu'il  augmentait  de   nouveau   et 
sensiblement  la, charge  qui  pesait  sur  des  revenus  déjà  lour- 
dement imposés,  soit  parce  qu'il  appliquait  directement  et 
explicitement  le  principe  de  la  progressivité.  (1)  C'est  jus- 
tement qu'on  a  reproché   à  cet  impôt  projeté  de   n'être,   au 
lieu  d'un  impôt  de  compensation  et  de  complément  comme 
il  semblait   l'être  à  ceux  qui  le  vantaient,  qu'une  aggrava- 
tion, confuse  et  complexe,  des  impôts  qui  frappaient  déjà  la 
propriété  foncière  et  la  fortune  mobilière,  qui  pèserait  éga- 
lement sur  chacune  de  ces  deux  formes  de  la  richesse  sans 
considérer  que  l'impôt  direct  doit  être  établi  non  seulement 
par  rapport  à  la  quantité  absolue  de  richesse  capitalisée  ou 
de  revenu  du  contribuable,  mais  aussi  par  rapport  à  la  puis- 
sance économique  de  chacune  de  ces  formes  de  la  richesse. 

(1)  Je  renvoie  le  lecteur  désireux  d'avoir  des  renseignements  plus  complets  au 
texte  du  projet  (i4//i  paWemcn/arii'*  session  1892-93  de  la  XVHI»  législature,  projet 
de  loi  n«  285)  et  pour  la  critique  de  ce  projet  au  livre  de  M.  Masé-Dari;  rimpôi 
progressif,  pag.  699  et  suiv.  (Turin,  Bocca,  i897). 
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Le  projet,  présenté  par  Thonorable  M.  Sonnino  le  21  fé- 
vrier 1894,  d'impôt  général  sur  V  «  entrata  »  (revenu  global) 
s'appuyait  sur  cette  idée  que  le  revenu  total  des  individus  et 
des  familles  pouvait  être  révélé  par  les  dépenses  faites  pour  le 
logement.  Le  revenu  net  disponible  de  chaque  contribuable 
était  présumé  égal  au  chiffre  de  la  dépense  consacrée  au  loyer 
multiplié  par  un  coefficient  donné,  qui  croissait  en  raison  de 
la  population  de  la  commune  et  du  chiffre  du  loyer.  Par 
exemple,  dans  les  communes  ayant  plus  de  200.000  habitants, 
si  le  loyer  était  de  500  fr.  on  devait  le  multiplier  par  4  pour 
établir  le  revenu  global;  si  le  loyer  était  de  4.000  fr.  (valeur 
locative)  on multipliaitpar6,etc.,etc.Etaient  exempts  de  rimpôt 
tous  les  individus  et  toutes  les  familles  dont  le  revenu  global 
annuel  n'atteignait  pas  2.000  fr.  ;  et  de  tout  revenu  global 
déterminé  de  la  façon  indiquée,  on  retranchait  une  somme  de 
1.500  fr.  qui  était  exempte  de  tout  impôt.  Le  taux  de  l'impôt 
était  de  \  fr.  50  par  chaque  centaine  de  francs  de  revenu 
global  annuel  supérieur  à  4.000  fr.,  et  de  1  fr.  par  chaque 
centaine  de  francs  de  revenu  global  inférieur  à  4.000  et  su- 
périeur à  1.500  fr.  La  base  pour  la  détermination  du  revenu 
global  [entrata)  était-elle  bien  choisie?  On  peut  en  douter;  et, 
puisqu'on  affirme  souvent  que  la  somme  consacrée  par  un 
contribuable  à  son  loyer  constitue  un  renseignement  précis 
sur  le  montant  de  son  revenu,  il  ne  sera  pas  inutile  de  nous 
arrêter  sur  cette  question  si  importante  de  la  technique  fiscale 
et  de  l'examiner. 

Le  ministre  avait  à  choisir  le  système  le  plus  convenable  de 
déclaration  ou  d'estimation  du  revenu  global  à  imposer  avec 
le  nouvel  impôt.  Et,  comme  dans  les  systèmes  d'impôts  directs 
existant  en  Italie  on  a  recours  à  la  déclaration  directe^  plus  ou 
moins  rigoureuse  selon  la  nature  et  la  forme  de  chaque  espèce 
spéciale  de  revenu,  ainsi,  pour  éviter  les  défauts  qui  s'y  ren- 
contrent, etpour  éloigner  tout  soupçon  d'en  arriver  sans  le  vou- 
loir à  une  superposition  déguisée  sur  un  impôt  existant  déjà, 
le  ministre  adopta  la  déclaration  indirecte  on  par  signes  exté- 
«  rieurs  de  sorte  que,  écrivait-il,  au  lieu  de  puiser  le  revenu 
global  à  la  source  même  qui  lui  donnait  naissance,  on  en 
présumait  indirectement  le  montant  en  s'attachant  aux  symp- 
tômes extérieurs  de  la  dépense.  »  Ne  pouvant  donc  pas  re- 
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cueillir  toujours  et  avec  toute  garantie  de  certitude  toutes 
les  multiples  formes  de  la  dépense,  le  ministre  choisit  celle 
qui,  à  son  avis,  réunissait  en  elle,  mieux  que  toutes  les  autres, 
les  trois  caractères  essentiels  que  voici:  universalité  du  be- 
soin auquel  elle  répond,  rapport  constant  avec  les  ressources 
de  celui  qui  dépense,  facilité  de  constatation.  Et  cette  forme 
de  la  dépense  était  la  dépense  affectée  au  loyer  ;  grâce  à  elle, 
une  fois  le  rapport  entre  elle  et  le  revenu  global  correspon- 
dant exactement  fixé,  le  ministre  croyait,  en  outre,  qu'il  se- 
rait non  seulement  possible,  mais  aisé  et  simple  de  calculer 
implicitement  toutes  les  charges  qui  grevaient  le  revenu  glo- 
bal et  qu'il  voulait  avec  raison  retrancher  de  la  masse  im- 
posable. 

Mais  pour  que  la  dépense  affectée  au  loyer  pût  servir  à  cal- 
culer le  revenu  total  [entrata)  sans  crainte  de  commettre 
d'injustices,  il  faudrait  que  les  rapports  entre  les  valeurs  loca- 
tives  (loyers  de  maison)  et  les  revenus  globaux  fussent  constants 
dans  les  différentes  classes  de  revenus  ou  tout  au  moins  que 
les  divergences  en  ce  point  présentassent  quelque  régularité 
et  qu'il  y  eût,  pour  ainsi  dire,  quelque  régularité  dans  l'irré- 
gularité. Mais  nous  en  sommes  bien  loin,  ainsi  que  nous  al- 
lons le  voir.  Le  ministre  dans  son  projet  s'en  est  rapporté  au 
sujet  de  la  valeur  du  montant  du  revenu  comme  signe  du 
revenu,  aux  arguments  des  économistes  Stuart  Mill  {Principles 
of  poL  econ.  livre  V,  chap.  III)  et  Paul  Leroy-Beau  lieu  {Traité 
de  la  science  des/inanceSj  vol.  I,chap.  VII).  Ces  deux  écrivains  et 
d'autres  encore  ont  soutenu  en  substance  que  l'importance  du 
chiffre  mis  au  loyer  dénote  l'importance  du  revenu,  mais  ils 
n'ont  pas  dit  précisément  comment  du  montant  du  premier 
on  pourrait  conclure  au  montant  du  second.  Voyons  donc  si 
la  valeur  locative  est  un  indice  certain  du  revenu  disponible, 
ou  mieux  si  celui-ci  peut  se  déterminer  à  l'aide  d'un  critérium 
sûr  en  ayant  recours  au  loyer. 

Une  publication  de  la  direction  générale  de  la  statistique 
d'Italie  [Renseignements  sur  les  conditions  démographiques 
etc.  Rome,  1893)  nous  fournit  quelques  renseignements  non 
dénués  d'intérêt,  sur  les  prix  des  loyers  dans  différentes  villes, 
italiennes  et  étrangères.  Voici  les  loyers  mensuels  qu'on  payait 
dans  les  villes  ci-après  pour  un  appartement  non  meublé, 
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composé  de  six  pièces,  cuisine  comprise,  soit  dans  les  plus 
beaux  quartiers,  soit  dans  les  moins  recherchés  : 


Loyer  moyen  d'un  appartement  de  6  pièces  de  1838  é  1891. 


PopalaUon 
totale  de  la  commune 

Villes 

Maximum 
Francs 

Moyen 
Fruics 

MiDimnm 
Fnac* 

436.179 

Rome 

110-115 

80-110 

60 

518.110 

Naples 

150 

— 

60 

424.19S 

Milan 

125-160 

— 

50^7 

331.180 

Turin 

75-83 

— 

42-55 

272.039 

Palerme 

58 

60 

42 

211.355 

Gênes 

115-100 

67 

58 

198.404 

Florence 

50-40 

— 

25-20 

146.415 

Venise 

65 

— 

35 

143.471 

Bologne 

50 

, — 

25 

117.519 

Gatane 

100 

60 

40 

2.424.705 

Paris 

— 

335 

— 

252.106 

Bordeaux     — 

92 

— 

176.138(1) 

Bruxelles 

i    — 

65-25 

, — 

1.578.794 

Berlin 

350-150 

85-62 

31-16 

335.186 

Breslau 



34 



291.374 

Leipzig 



42 



276.522 

Dresde 



40 



817.299 

Vienne 

330.220 

165-220 



155.471 

Tri  este 

154 

100 



4.211.058 

Londres 



105-75 

i... 

Ge  tableau  fait  voir  tout  de  suite  une  sensible  différence 
dans  les  prix  des  loyers  d'une  ville  à  l'autre.  Mais  cela  n'aurait 
que  peu  d'importance  si  pour  les  communes  ayant  la  même 
ou  presque  la  même  population  les  prix  des  loyers  étaient 
presque  les  mêmes  :  en  fait,  cela  ne  se  produit  pas  et  tient  à 
une  foule  de  causes.  Il  n'est  pas  rare,  par  exemple,  de  voir  une 
ville'relativement  grande,  mais  dont  la  population  a  diminué, 
offrir  des  logements  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  d'une  autre 
ville  relativement  petite  mais  dont  la  population  va  en  aug- 
mentant. Le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  de  logement 
détermine  en  général  le  bon  marché  relatif  ou  le  renchérisse- 

(1)  Dans  les  communes-faubourgs  (note  de  la  rédaction). 


Digitized  by 


Google 


234  R.  DALLA  VOLTA 

ment  des  loyers,  mais  il  faut  également  tenir  compte  du 
fait  qu'il  peut  y  avoir,  relativement  à  la  demande  de  logement, 
disette  ou  abondance  de  logements,  d'un  certain  prix  et  pas 
d'un  autre,  dans  une  certaine  localité  et  pas  dans  une  autre. 
Comment  est^il  possible  de  traiter  de  la  même  manière  les  con- 
tribuables de  deux  villes  ayant  une  population  presque  égale 
si  les  prix  des  logements  dans  chacune  passent  pour  oflFrir  et 
offrent  réellement  des  différences  sensibles  :  Venise  et  Bologne 
ont  par  exemple  presque  le  même  nombre  d'habitants,  mais 
les  loyers  sont  plus  élevés  dans  la  première  de  ces  deux  villes 
que  dans  la  seconde,  Catane  avec  une  population  moins  nom- 
breuse a  des  loyers  doubles  de  ceux  de  Bologne,  et  ces  trois 
communes  ayant  chacune  moins  de  200.000  habitants  appar- 
tiendraient^ selon  le  projet  Sonnino,  à  la  même  classe  et  le  re- 
venu des  contribuables  se  calculerait  en  appliquant  les  mêmes 
coefficients  au  prix  mis  par  eux  à  leur  habitation.  Et  Naples, 
Palerme,  Turin  et  Gênes  ayant  toutes  une  population  supé- 
rieure à  200.000  habitants  seraient  inscrites  dans  la  première 
classecomme  Rome  et  Milan  alors  que  les  prix  des  loyers  à  Pa- 
lerme et  à  Turin  sont  presque  la  moitié  de  ceux  de  Rome  et  de 
Naples.  On  pourrait  continuer  cette  comparaison,  mais  il  me 
semble  superflu  de  dire  que  dans  les  prix  des  logements  il  y  a 
une  partie  tout  à  fait  indépendante  de  notre  volonté  et  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  le  revenu  disponible;  elle  dépend  de 
la  situation  dans  laquelle  se  trouve  au  point  de  vue  démogra- 
phique etédilitaire  la  ville  que  nous  habitons. 

Voilà  ce  qu'il  en  est  quant  aux  différences  de  ville  à  ville. 
Mais  dans  la  même  localité,  personne  ne  l'ignore,  les  prix  des 
loyers  peuvent  différer  extrêmement,  même  pour  des  apparte- 
ments de  même  condition.  Cela  tient  à  l'éloignement  ou  au 
rapprochement  du  centre,  à  la  salubrité,  à  la  commodité  et 
aussi  à  la  mode;  et  c'est  une  illusion  de  croire  que  les  diffé- 
rences entre  les  dépenses  faites  pour  leur  logement  par  diffé- 
rents contribuables  correspondent  aux  différences  existant  en- 
tre leurs  revenus  globaux.  Si  on  réfléchitque,  dans  une  foule  de 
cas,  le  choix  du  logement  ne  résulte  pas  de  la  volonté  du  con- 
tribuable, mais  est  déterminé  par  des  considérations  d'ordre 
social,  professionnel,  personnel  et  d'autres  semblables,  on  com- 
prend facilement  que  la  proportion  entre  la  dépense  consacrée 
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au  logement  et  le  revenu  global  net  disponible  soit  très  va- 
riable, incertain  et  mobile,  et  que  vouloir  fixer  des  coefficients 
à  appliquer  aux  valeurs  locativeç.  pour  en  dégager  le  revenu 
çlobal  lui-même  constitue  une  entreprise  très  ardue,  qui  donne 
lieu  à  des  péréquations  plus  ou  moins  apparentes,  mais  iné- 
vitables. 

On  pourrait  faire  la  côntrépreuve  en  étudiant  les  comptes 
des  dépenses  de  personnes  placées  dans  des  conditions  écono- 
miques semblables  et  dissemblables  et  habitant  des  villes 
dont  la  population  serait  numériquement  égale  et  différente. 
Je  me  borne,  dans  l'impossibilité  de  traiter  à  fond  ici  cette 
question,  à  rapporter  les  résultats  de  quelques  recherches. 

M.  Engel  et  M.  von  Mayr  ont  étudié  les  rapports  existants 
entre  les  revenus  et  les  valeurs  locatives,  le  premier  en  Prusse 
et  le  second  à  Leipzig.  Leurs  conclusions  sont  identiques, ainsi 
que  le  montre  la  comparaison  des  proportions  trouvées  par  les 
deux  statisticiens  allemands  avec  celles  qui  ont  été  admises 
en  France  par  la  loi  de  1791. 

Rapport  du  prix  du  loyer 


Pour  un  revenu 

en 

de 

France  (1791) 

l.OOÔ  fr. 

33'Ô/0 

2.000  fr. 

29 

3.000  fr. 

25 

4.000  fr. 

23 

5.000  fr. 

21  1/2 

6.000  fr. 

20 

7.000  fr. 

19  1/2 

10.000  fr. 

18 

20.000  fr. 

15 

30.000  fr. 

13 

50.000  fr. 

11  1/2 

à 

en 

Leipzig  (1878) 

Prusse 

22~0/0 

23Ô/0 

20 

19 

19 

18 

18 

17 

17 

16 

16 

15  1/2 

15  1/2 

15 

13  1/2 

» 

9 

» 

7 

» 

5 

» 

Ces  chiffres  démontrent  que  la  dépense  consacrée  au  loyer 
devient  une  quote-part  décroissant  proportionnellement  avec 
1  accroissement  du  revenu,  mais  ne  prouvent  pas  d'une  façon 
certaine  qu'il  existe  une  règle  uniforme  applicable  â  la  dé- 
croissance du  rapport. 

Si  nous  consultons  les  comptes  des  dépenses  des  cent  mo- 
ïioçraphies  de  familles  publiées  par  Le  Play  et  ses  disciples 
dans  les  «  Ouvriers  européens  »   et  dans  les  «  Ouvriers  des 
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Deux  Mondes  (1)  »  nous  trouvons  que,  de  même,  pour  des 
personnes  ou  des  familles  de  condition  peu  différente, puisqu'il 
s'agit  d'ouvriers,  la  dépense  affectée  au  logement  est  repré- 
sentée par  un  pourcentage  très  différent  qui  va  d'un  minimum 
de  0,5  0/0  (budget  n«  40)  à  un  maximum  de  18,9  0/0  (budgel 
n*^  58).  —  Laspeyres,  se  servant  des  matériaux  fournis  par 
Le  Play  et  Dupétiaux,  a  ainsi  pareillement  examiné  avec  soin 
39  budgets  d'ouvriers  dont  les  familles  étaient  composées  en 
moyenne  de  cinq  personnes.  Il  les  a  divisées  en  quatre  groupes 
selon  leur  degré  d'aisance  probable  évaluée  d'après  la  somme 
de  leurs  dépenses  et  a  trouvé  que  pour  les  neuf  familles  les  plus 
pauvres,  le  logement  représentait  en  moyenne  les  7,29  0/0, 
pour  les  10  familles  pauvres  les  5,6  0/0,  pour  les  10  familles 
aisées  les  7,90  0/0  et  pour  les  10  familles  plus  aisées  les  8,^(^1  fi 
de  la  dépense  totale.  Là  encore  l'irrégularité  du  rapport  entre 
la  valeur  locative  et  le  revenu  est  manifeste. 

Le  ministre  italien  partait  de  cette  idée  que  si  le  loyer  n'est 
pas  en  réalité  une  quote-part  constante  du  revenu  global,  il  en 
constitue  néanmoins  une  portion  toujours  plus  petite  à  mesure 
qu'on  s'élève  dans  l'échelle  des  fortunes  privées.  Mais  ceci  en- 
core ne  se  vérifie  pas  toujours.  La  décroissance  proportion- 
nelle du  loyer  ne  se  montre  d'une  manière  certaine  que 
lorsque  l'on  étudie  les  revenus  plus  élevés.  Qu'on  examine  en 
effet  le  rapport  entre  le  prix  du  loyer  et  le  revenu  dans  cer- 
taines grandes  villes  d'Allemagne  d'après  l'ouvrage  de  M.  Neffe 
{Hauptergebnisse  der  wohnungsstatistik  der  deutschen  Gross- 
stadte). 

Revenu  Le  prix  da  loyer  pour  cent  de  revena  était  a  : 

Berlin  Hambourg  Breslau        Leipzig        Dresde 

en  en  en  en  en  en  en 

—  1876         18B7  1874  1872  1880  1875  18S0 

0.170  cas  13.05Q  cas  14.691  cas  17.!289  cas  34.897  cas  4.0-31  cas    30.825  cas 

jusqu'à 600!mark8  41,6  2^,3  24,^  26,5  28,7                 -29,9  %,S 

de  30.001  à  60.000  id.    8,8  6,7  7,4            8,1  3,6                 5.5  7,1 

de       601  à  1.200  id.   24,7  18,8  20,9  23,5  21                    21,2  18,4 

de    1.201  à  1,800  id.   21,8  19,9  l,él  81,9  20,7  19,7  16,3 

de      1.801  à  2.400  id.    21,6  90.3  20,9  19.5  19,1  20,4  15,2 

de      2.401  à  3.000  id.    18,6  19,5  19,2  18,8  19,7  18,3  15,4 

de      3.001  à  3.600  id.    21,3  19,6  19  17,9  19,8  16,9  15,3 

de      3.601  à  4.800  id.     18,6  19.1  17,8  17,8  18,3  15.6  15.4 

de      4,801  à  6.000  id.    18,9  17,4  18,6  18,3  18,3  15,4  14.6 

de    6.001  à  12.000  id.    15  16  15,5  16,7  13,7  13,1  13 

de    12.001  à  30.000  id.  11,7  11,5  10,8  12,2  8,9  8.4  5,9 

au-des.  de  60.000  id.    3,6  3,7  3,8  3,9  3,4  19  3,9 

(l)  Chetsson  et  Toqué.  Les  budgets  comparés  de  cent  monographies  de  famille 
Home,  Botta,  1890). 
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L'ancien  directeur  de  la  statistique  de  Berlin,  M.  Schwobe, 
en  s'appuyant  sur  les  observations  statistiques  réunies  à  ce 
sujet  avait  posé  en  principe  que  le  pourcentage  de  la  dépense 
affecté  au  loyer  décroissait  avec  l'accroissement  de  la  fortune  ; 
mais  ce  principe, qui  du  reste  est  loin  d'être  absolu  etcertain,ne 
suffitpas  pour  permettre  de  calculerle  revenu  global  au  moyen 
de  coefficients  appliqués  au  prix  du  loyer,  car  la  décroissance 
du  pourcentage  est  très  irrégulière  et  parfois  ne  se  vérifie 
même  pas  du  tout.  En  somme  la  valeur  locative  n'a  pas  de 
rapport  constant  et  régulier  avec  le  revenu  global  aux  divers 
degrés  de  l'échelle  des  richesses;  et  le  tableau  reproduit  ci-des- 
sus d'après  M.  Neffe  le  démontre  clairement.  Il  sera  néanmoins 
vrai  de  dire  que  le  chiffre  du  loyer  est  l'indice  le  «  moins 
trompeur  »  (selon  l'expression  de  Leroy-Beaulieu)  de  l'impor- 
tance des  revenus,  mais  c'est  toujours  un  indice  trompeur. 

Je  me  suis  étendu  sur  ce  point,  parce  que  en  Italie,  comme 
en  France,  domine  cette  idée  que  l'impôt  sur  le  revenu  global 
doit  être  établi  sur  la  valeur  locative,  tandis  que  dans  tous 
les  cas,  à  mon  avis,  la  valeur  locative  ne  pourrait^être  que 
l'un  des  éléments  à  employer  pour  vérifier  les  déclarations  de 
revenus  faites  par  les  contribuables. 

Le  projet  de  l'honorable  Sonnino  né  fut  pas  discuté  parce 
que  le  ministre,  comprenant  qu'il  ne  réunirait  pas  de  majo- 
rité, le  retira  et  qu'en  outre  il  était  suffisamment  occupé  déjà 
à  défendre  les  modifications  à  apporter  à  divers  impôts,  celui 
sur  la  fortune  mobilière  entre  autres,  dans  le  but  de  leur  faire 
produire  davantage. 

Après  tout  ce  que  j'ai  exposé,  ma  conclusion  sera  brève. 
L'impôt  sur  les  revenus  mobiliers  en  Italie  est  maintenant 
un  des  plus  productifs.  En  vigueur  depuis  trente  ans  déjà  la 
population  en  accepte  le  principe,  mais  en  critique  souvent 
l'application  et  spécialement  trouve  les  taux  excessifs  et  les 
exemptions  et  les  dégrèvements  insuffisants.  Le  théoricien  a 
bien  des  réserves,  des  critiques  et  des  observations  à  faire,  en 
particulier  sur  l'incidence  de  l'impôt,  sur  l'obstacle  qu'il  crée 
au  développement  industriel  et  commercial  du  pays.  Mais, 
nous  l'avons  vu,  le  ministre  des  finances,  M.  Branca,  s'est  pro- 
posé de  corriger  la  législation  relative  à  cet  impôt,  et  on  doit, 
souhaiter  que  son  projet  corrigé  en  plusieurs  points  finisse  par 
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devenir  une  loi.  Malheureusement  on  n'a  pas  encore  la  vision 
nette  et  complète  des  nécessités  du  pays  et  de  la  réforme  fis- 
cale vraiment  utile  et  indispensable.  Il  faut  abaisser  sensible- 
ment le  taux  de  Timpôtet  procéder  à  une  fixation  plus  équi- 
table et,  disons-le,  plus  sérieuse  des  revenus.  Dans  ce  but  la 
séparation  des  divers  impôts,  qui  aujourd'hui  constituent 
l'impôt  sur  la  fortune  mobilière  pourrait  être  utile,  car  on  ne 
peut  pas  douter  que  la  différente  nature  des  revenus  exige 
qu'ils  soient  traités  différemment  dans  toutes  les  phases  par 
lesquelles  doit  passer  Timpôt.  La  science  des  finances  et  l'ex- 
périence de  quelques  pays  indiquent  la  voie  à  suivre  et  si  l'on 
ne  peut  espérer  de  vaincre  toutes  les  difficultés  qu'oppose  tou- 
jours la  matière  des  impôts  à  l'application  absolue  du  principe 
de  justice,  on  peut  du  ^moins  chercher  à  s'approcher  le  plus 
possible  d'un  état  de  choses  qui  ne  soit  pas  sa  négation. 

R.  Dalla  Volta. 

ProfeMoar  de  soleiioe  finaneière 
à  l'Institut  des  sdencee  sociales  de  Florence. 
(Trtdttit  par  M .  Baadouin-Bugnet,  juge  d'instruction  à  M elnn) 


APPENDICE  (1) 

Lettre  au  directeur  de  la  Nazione  êur  la  détermination  rationnelle  du  chiffre  du 

revenu  déclaré 

La  récente  révision  des  rerenus  de  la  richesse  mobilière  a  donné  lieu  à  ooe 
explosion  si  violente  de  mécontentement,  qu'il,  n*est  peut-^tre  pas  inatile  d'ap- 
peler l'attention  sur  un  point  de  notre  organisation  fiscale.  S'il  ne  peut  être  don- 
teux  pour  personne  que  l'abaissement  du  taux  {diminusione  deW  aliquota),  rende 
plus  aisée,  et  cela  pour  des  raisons  connues  et  qui  se  devinent,  la  déclaration  des 
revenus  mobiliers,  ce  serait  pourtant  une  erreur  de  croire  que  les  contestations 
entre  contribuables  et  agents,  disparaîtraient  complètement  avec  un  tarif  moins 
élevé.  Pour  être  édifié  sur  ce  point,  il  sufBt  de  remarquer  que  dans  toqs  les 
pays,  sans  en  excepter  l'Angleterre,  les  impôts  sur  le  revenu  donnent  lieu  à  des 
réclamations  et  à  des  dissimulations  de  fortune,  bien  que  les  différents  taux  soient 
sensiblement  inférieurs  à  ceux  qui  sont  appliqués  en  Italie.  Mais,  entre  ce  qui  se 
passe  chez  nous  à  chaque  révision,  et  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  en 
d'autres  pays,  en  matière  d'impôt  sur  le  revenu,  il  existe  une  telle  différence, 
que  nous  garderions  tout  de  même  la  prééminence  sur  ce  point,  quand  bien 
même  nous  aurions  l'heureuse  chance  de  voir  abaisser  le  tarif.  Nous  sommes  si 
loin  toutefois  d'entrevoir  même  la  possibilité  de  réalisation  de  cette  dernière  et 
trop  flatteuse  hypothèse,  qu'il  est   assurément   plus  pratique   d'examiner  si  l'on 

(1)  L'article  de  M.  Dalla  Volta  était  écrit  depuis  longtemps  lorsque  s'est  produite  en  octobre 
rexplosioQ  de  mécontentement  suscitée  par  la  révision  des  revenus  de  la  rieheese  mobilière. 
Nous  reproduisons  une  lettre  écrite  à  cette  occasion  par  M.  Dalla  Volta  an  directeur  de  li 
Nasione  et  qui  a  paru  dans  ce  journal  le  15  octobre  dernier,  lettre  qui  forme  un  appendice 
tout  naturel  à  l'article  de  notre  collaborateur  {La  Rédaction). 
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ne  pourrait  pas  corriger  la  méthode  actuelle  de  détermination  des  revenus  dé- 
clarés. 

Chez  nous  l'agent  du  fisc,  àTaide  des  déclarations  faites  par  les  contribuables 
et  d'éléments  plus  ou  moins  soigneusement  recueillis,  détermine  les  revenus  pré- 
sumés et  les  inscrit  sur  les  tableaux.  Ce  fonctionnaire  opère  seul.  C'est  là  que  gtt 
le  principal  inconvénient.  Les  agents  de  l'impôt,  en  e^et,  avec  les  moyens  bons 
et  mauvais,  dont  ils  dispOKent,  transformant  trop  souvent  notre  impôt  spécial 
sur  les  revenus  mobiliers  (importa  spéciale  sui  redditi  mobiliari),  en  un  impôt 
général  sur  le  revenu  global  (imposta  générale  sui  reddito  complessivo)  attribuent 
aux  contribuables  des  revenus  hypothétiques,  avec  l'idée  préconçue  d'abaisser  en- 
suite, au  moyen  d'un  arrangement,  leur  évaluation  à  un  chiffre  donné.  Le  con- 
tribuable, qui  se  voit  inscrit  au  tableau  pour  un  revenu  de  beaucoup  supérieur 
à  celui  pour  lequel  il  a  payé  jusque-là,  ou  pour  un  revenu  qu'il  n'a  pas  ea 
réalité,  s'effraye,  crie  à  l'injustice  et  se  répand  en  paroles  amères  contre  l'agent 
du  fisc,  et  contre  le  Gouvernement.  Parfois,  s'il  a  l'habilité  de  faire  valoir  les 
raisons  convenables,  il  en  arrive  à  une  transaction  avec  l'agent  :  système  déplo- 
rable, parce  que,  sans  vouloir  soupçonner  personne,  il  permet  de  ne  pas  consi- 
dérer comme  bien  sérieux  le  travail  préalable  de  l'agent  et  comme  arbitraire, 
et  souvent  surprenante,  la  grAce  que  ce  dernier  consent  à  accorder. 

D'autres  fois  le  contribuable,  croyant  peu  ou  point  du  tout  à  un  arrangement 
acceptable,  met  en  mouvement  les  gros  bonnets  de  la  politique,  de  l'administra- 
tion, du  commerce,  etc.,  pour  obtenir  du  ministre  sa  bienveillante  intervention 
auprès  des  agents.  D'où  ce  marchandage  des  impôts,  triste  spécialité  de  notre 
pays,  auquel  nous  avons  assisté  plusieurs  fois  :  et  au  sujet  des  octrois  entre  r& 
tat  et  les  communes,  et  il  n'y  a  pas  longtemps  au  sujet  de  l'impôt  sur  les  allu- 
mettes entre  les  fabricants  et  le  ministre  des  finances,  et  en  diverses  occasions 
au  sujet  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière.  Déplorables  errements  à  coup  sûr, 
parce  qu'ils  peuvent  donner  lieu  aux  plus  graves  soupçons,  et  que  les  ministres 
devraient  par  tous  les  moyens  possibles  chercher  à  empêcher. 

Aussi,  à  mon  avis,  ce  qu'il  faut  modifier  chez  nous,  c'est  le  système  de  la  dé- 
claration des  revenus  qu'il  faut  soustraire  à  l'action  directe  et  unique  de  l'Etat 
et  de  ses  fonctionnaires  en  remplaçant  le  travail  isolé  de  l'agent  par  celui  d'une 
commission  ad  hoc.  L'impôt  sur  le  revenu  est  appliqué  dans  presque  tous  les 
Etats  d'Europe,  et  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  ne  connaît  pas  l'agent  des 
contributions,  parce  que  la  détermination  du  revenu  est  confiée  à  une  ou  plusieurs 
commissions  nommées,  partie  par  l'administration  des  finances  et  partie  par  les 
conseils  communaux  et  provinciaux. C'est  ce  qu'a  établi  en  Hollande  la  loi  de  1893, 
c'est  ce  qui  se  fait  depuis  longtemps  dans  les  différents  Etats  de  l'Allemagne,  en 
Autriche',  dans  les  cantons  suisses,  et  dans  d'autres  pays.  En  Prusse,  par  exem- 
ple, il  y  a  trois  commissions  pour  la  fixation  des  revenus.  La  première  est  le 
conseil  communal,  qui  dresse  une  première  liste  de  tous  les  contribuables  avec 
le  revenu  présumé  de  chacun  d'eux.  Cette  liste  est  transmise  à  la  Voreins- 
chàtzanffS'Kommission,  commission  d'évaluation  préalable  des  revenus,  instituée 
pour  une  commune  ou  pour  un  groupe  de  communes  sous  la  présidence  du 
maire  et  dont  les  membres  sont  nommés  partie  par  l'administration  des  finances, 
partie  par  le  conseil  communal.  Le  travail  de  cette  commission  consiste  à  revoir 
le  travail  du  conseil  communal  et  à  formuler  ses  propositions  qui  sont  ensuite 
examinées  par  la  Veranlaf/ungs'Kommission.  Celle-ci,  commission  d'établissement, 
nommée  partie  par  l'administration  des  finances,  partie  par  la  représentation  du 
Cercle,  fixe  définitivement  le  chiffre  du  revenu  présumé  à  inscrire  au  rôle.  No- 
nobstant, le  contribuable  peut  toujours  réclamer  auprès  de  la  commission  des 
recours  (Berufungs-Kommission). 
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Les  avantagées  de  ce  système  sont  évidents. Les  rôles  sont  dressés  en  Prusseaprès 
un  mûr  examen  de  trois  commissions  et  non  point  sur  des  données  incertaines, 
et  ensuite  d'instructions  ministérielles  souvent  sibyllines  et  contradictoires,  aiosi 
qu'il  arrive  chez  nous.  Les  personnes  qui  forment  ces  commissions  connaissenl 
les  localités  dans  lesquelles  elles  doivent  déterminer  Timpôt  et  peuvent  en  tons 
cas  se  renseigner  les  unes  les  autres.  Au  contraire  l'agent  du  fisc,  souvent  ne 
connaît  pas  en  réalité  la  localité  dans  laquelle  il  a  été  envoyé,  et  dans  une  matière 
aussi  délicate  et  compliquée,  il  s'en  remet  maintes  fois  au  jugement  d'autrui,  oo 
bien  procède  conformément  à  des  principes  absolus,  qui  heurtent  la  réalité  des 
choses. 

,  Ne  pourrait-on  donc  pas  décider  que  nos  commissions  cantonales  (commis- 
sioni  mandamentali)  seraient  de  vraies  commissions  de  détermination  du  reveno 
et  que  les  rôles  devraient  être  revus  et  approuvés  par  elles  avant  d'être  publiés  ? 

Le  législateur  n*a  pas  craint  de  multiplier  chez  nous  les  commissions  de  re- 
cours. 11  en  a  institué  de  première  instance,  puis  des  commissions  provinciales 
d'appel  et  une  commission  centrale,  auxquelles  on  peut  adresser  ses  réclama- 
tions contre  le  travail  de  l'agent  ;  mais  il  a  abandonné  en  revanche  la  première 
détermination  à  l'agent  seul  guidé  par  un  inspecteur.  Or,  si  je  ne  me  trompe,  il 
existe  30  inspecteurs  des  impôts  qui  ont  à  visiter  750  agences. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  objecter,  que  les  commissions  cantonales  accep- 
teraient les  yeux  fermés  les  propositions  des  agents,  parce  que  leur  responsa- 
bilité morale  serait  en  jeu  et  les  pousserait  à  contrôler,  et  à  discuter  les  chiffres 
de  revenus  proposés  par  l'agent. En  somme,  les  rôles  publiés  devraientétre  l'œurre 
des  commissions  cantonales  ou  communales  sauf  le  droit  pour  les  inspecteurs  des 
contributions  directes  de  réclamer  auprès  des  commissions  provinciales  ;  en 
même  temps  que  le  contribuable  pourrait  exercer  son  recours  et  auprès  des  com- 
missions cantonales  et  auprès  des  commissions  provinciales. 

D'une  façon  ou  de  l'autre  —  et  je  n'ai  certes  pas  la  prétention  d'avoir  indiqué 
le  meilleur  remède  —  je  crois  qu'on  devrait  s'attacher  à  rendre  plus  sérieuse  et 
plus  juste  la  détermination  des  revenus  pour  en  finir  avec  tous  ces  honteux  et 
louches  marchandages,  et  répartir  selon  l'équité  un  impôt  qui  par  lui-même  est 
plus  conforme  que  tous  les  autres  à  la  justice  distributive.  Si  le  Parlement—  car 
il  n'y  a  guère  À  attendre  du  Ministère  sur  ce  terrain  —  dans  la  future  discussion 
du  projet  Branca  se  ralliait  à  l'idée  d'appeler  les  commissions  cantonales  à  fixer 
les  chiffres  des  revenus  mobiliers  déclarés,  il  ferait  une  œuvre  juste  et  utile  et 
en  même  temps  une  œuvre  d'apaisement. 

R.  D.  V. 
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9  m*  Potentialité  de  la  aouTeraineté  —  §  IV.  Unité  et  indivisibilité  de  la  souveraineté. 
§  V.  La  aouveraineté  en  tant  qu'élément  essentiel  de  l'Etat.  —  §  VI.  Siège  de  la  souverai- 
neté. —  §  VU.  Contenu  et  consistance  de  la  souveraineté.  —  §  VIII.  La  souveraineté  et 
les  régimes  et  formes  de  l'Etat.  —  §  IX.  La  souveraineté  daoa  l'Etat  fédératiC  etlacon- 
Tédération  d*KUts.  —  §  X.  La  souveraineté  dans  TEtat  fédératif  et  aea  subdivisions  terri- 
toriales. —  §  XI.  La  aoaveraineté  et  les  subdivisions  territoriales  de  TEtat  (unitaire  ou  fé- 
dératif).— §  XII.  Résumé. 

I  I.  Sens  littéral  de  la  souveraineté 

Souveraineté  vient  de  souverain,  en  bas  latin  superanus 
[supremus)^  qui  signifie  le  plus  élevé,  suprême.  Souveraineté 
donc  veut  dire,  au  point  de  vue  littéral,  qualité  de  suprême, 
en  latin  supremitas.  Supremitas  implique  potestas.  Potestas 
peut  être  un  pouvoir  matériel  ou  immatériel.  On  peut  donc 
traduire  la  souveraineté  par  qualité  de  suprême  pouvoir,  — 
matériel  ou  immatériel,  ou  même  matériel  d'une  part  et  im- 
matériel d'autre  part.  En  d'autres  termes,  le  mot  souveraineté 
dénote  la  qualité  d'une  force  suprême  matérielle  ou  imma- 
térielle, ou  même  en  partie  matérielle  et  en  partie  immaté- 
rielle. 

%  II.  Essence  de  la  souveraineté. 

Au  triple  sens  littéral  que  nous  venons  d'exposer,  corres- 
pondent trois  manières  politico-juridiques  de  concevoir  Pes- 
sence  de  la  souveraité. 

Citons  d'abord  des  auteurs  qui  envisagent  la  souveraineté 
comme  une  force  matérielle. 

Selon  Grotius  (1),  «  la  puissance  souveraine,  c'est  celle  dont 
les  actes  sont  indépendants  de  tout  autre  pouvoir  supérieur, 

(1)  H.  Grotius,  Le  droit  de  la  guerre  et  de  la  pake  itrad.  Barbeyrac,  Bâie,  ^746), 
liv.  I.  ch.  III,  S  VII. 
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en  sorte  qu'ils  ne  peuvent  être  annulés  par  aucune  autre  vo- 
lonté humaine  ». 

<(  La  souveraineté,  dit  Loyseau  (1),  est  la  forme  qui  donne 
Têtre  à  TÉtat,  même  TÉtat  et  la  souveraineté  prise  in  concreto 
sont  synonymes  ;  et  TÉtat  est  ainsi  appelé  pour  ce  que  la  sou- 
veraineté est  le  comble  et  période  de  la  puissance  où  il  faut 
que  l'État  s'arrête  et  établisse  ». 

Pour  Bodin  (2),  «  la  souveraineté  est  la  puissance  absolue 
et  perpétuelle  d'une  république  ».  Et  par  république  il  en- 
tend ((  un  droit  gouvernement  de  plusieurs  ménages  et  de  ce 
qui  leur  est  commun  avec  puissance  souveraine  ». 

Suivant  Bluntschli  (3),  «  l'État  est  l'incarnation  et  la  per- 
sonnification de  la  puissance  de  la  nation».  «Cette puissance, 
ajoute-t-il,  considérée  dans  sa  force  et  sa  majesté  suprêmes, 
s'appelle  souveraineté  (4)  ». 

Les  auteurs  qui  considèrent  la  souveraineté  comme  une  force 
immatérielle  sont  nombreux. 

Suivant  Moreau  (5),  «  la  souveraineté  est  l'expression  de 
la  vie  sociale,  à  laquelle  concourent  tous  les  membres  de 
l'État  ». 

Selon  Hauriou  (6),  «  la  souveraineté  est  le  pouvoir  politique 
en  tant  qu'il  est  exercé  au  nom  de  TÉtat.  Comme  l'État  est 
une  personne,  on  peut  dire  que  la  souveraineté  est  la  volonté 
de  l'État  en  tant  qu'elle  exerce  un  empire  ». 

Pour  Str-Girons  (7),  «  la  souveraineté  n'est  pas  le  droit  de 
commander,  elle  n'est  pas  la  source  du  pouvoir,  elle  est  plutôt 
le  droit  de  n'être  commandé  que  suivant  la  justice  et  l'intérêt 
national  ». 

«  La  souveraineté,  dit  Orlando  (8),  consiste  dans  l'affirma- 
tion de  la  personnalité  juridique  de  l'État  et  se  compose  de 
trois  éléments  :  l'État  auquel  elle   appartient,  la  conscience 

(1)  Gh.  Loyseau,  Traité  des  seigneuries^  ch.  H,  n»  6. 

(2)  Jean  Bodin,  Six  livret  de  la  République,  liv.  I,  ch.  Vm,  livre  I,  ch.  1. 

(3)  Bluntschli,  Théorie  générale  de  VEtat,  Irad.  Arm.  de  Riedmatten,  3«  éd., 
p.  438.  Paris,  1891. 

(4)  Voir  également  :  Paul  L&bAnd,  Staatsrecht  desdeutschen  Reickesj  p.  i.  Frei- 
burg,  1887. 

(5)  F.  Moreau,  Droit  constitutionnel,  p.  30.  Paris,  1892. 

(6)  M.  Hauriou,  Droit  administratif,  p.  10.  Paris,  1893. 

(7)  A.  St.  Girons,  Droit  constitutionnel,  p.  11.  Paris,  1885. 

(8)  V.  E.  Orlando,  Principii  di  Diritto  costituzionale,  p.  50.  Firenze,  1889. 
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juridique  de  la  communauté  sur  laquelle  elle  repose,  le  gou- 
vernement par  lequel  elle  se  traduit  en  action  w. 

D'après  Dubs  (1),  «  la  souveraineté,  c'est  le  droit  de  cette 
personnalité  politique  qui  s'appelle  État,  de  se  déterminer 
librement  dans  le  domaine  qui  lui  est  propre  ». 

Pour  Fiore  (2),  •  la  souveraineté,  c'est  le  droit  de  s'organi- 
ser, de  concentrer  le  développement  des  forces  en  vue  de 
l'unité  du  but,  d'écarter  tous  les  obstacles  internes  et  externes 
et  de  pourvoir  à  la  conservation  aussi  bien  qu'au  perfection- 
nement des  forces  ». 

La  combinaison  de  la  force  immatérielle  avec  la  force  ma- 
térielle est  clairement  indiquée  par  CoUins  (3).  «  Dans  toute 
société,  ditril,  l'ordre,  vie  sociale,  ne  peut  exister  que  par  une 
règle  commune,  nommée  droit,  et  par  une  force,  soit  ration- 
nelle, soit  brutale,  nommée  sanction  et  également  commune  ; 
ensemble  de  droit  et  de  sanction  du  droit  nommé  souve- 
raineté ». 

Déjà  Rousseau  (4)  avait  remarqué  la  nécessité  d'une  coopé- 
ration de  la  force  immatérielle  et  de  la  force  matérielle.  <t  Je 
dis,  écrit-il,  que  la  souveraineté  n'est  que  l'exercice  de  la  vo- 
lonté générale.  Si  l'État  ou  la  cité  n'est  qu'une  personne  mo- 
rale dont  la  vie  consiste  dans  Tunion  de  ses  membres  et  si  le 
plus  important  de  ses  soins  est  celui  de  sa  propre  conserva- 
tion, il  lui  faut  une  force  universelle  et  compulsive  pour  mou- 
voir et  disposer  chaque  partie  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable au  tout.  Gomme  la  nature  donne  à  chaque  homme  un 
pouvoir  absolu  sur  tous  ses  membres,  le  pacte  social  donne 
au  corps  politique  un  pouvoir  absolu  sur  tous  les  siens  ;  et 
c'est  ce  même  pouvoir  qui,  dirigé  par  la  volonté  générale, 
porte  le  nom  de  souveraineté  ». 

On  voit  que  Rousseau,  non  seulement  ne  substitue  pas  la 
suprema  voluntas  à  la  siiprema potestasy  comme  le  lui  reproche 
Bluntschli  (5),  mais  au  contraire  les  conçoit  concurrentes,  puis- 
qu'il considère  la  souveraineté  comme  un  pouvoir,  —  force 

(1)  J.  Dubs,  Le  droit  public  de  la  Confédéralion  SaissCt  p.  48.  Neuchalel,  1878. 

(2)  Pasquale  Fiore,  Droit  international  public,  trad.  P.  Pradier-Fodéré,  t.  1, 
p.  133.  Paris,  1868. 

(3)  Collins,  De  la  souveraineté,  t.  H,  p.  602.  Paris,  1858. 
{4)  J.-J.  Rousseau,  Contrat  socialy  liv.  II,  ch.  I  et  IV. 

k5)  BluoUchli,  Théorie  gén.  de  CEtat  toc,  cit.,  p.  441. 
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universelle  et  compulsive  —  qui  n'est  que  dirigé  parla  volonté 
générale. 

«  Parmi  les  communautés  humaines,  dit  Gierke  (1),  nous 
remarquons  tout  particulièrement  TÉtat.  L'essence  d'une 
union  étatique  consiste  dans  le  fait  qu'elle  a  comme  objet 
l'action  toute  puissante  de  la  volonté  générale.  L'État  se  dis- 
tingue des  autres  communautés,  parce  que  sa  puissance  uni- 
tive  est  une  force  qui  n'est  limitée  d'en  haut  par  aucune  force 
semblable,  alors  qu'elle  est  d'en  bas  au-dessus  de  toute  force 
pareille.  La  caractéristique  de  la  force  dont  nous  parlons  se 
trouve  dans  le  fait  qu'elle  est  de  part  en  part  force,  la  force 
par  excellence.  Par  conséquent  une  volonté,  la  volonté  géné- 
rale, attachée  à  une  telle  force  est  souveraine  et  dès  lors  se 
différencie  de  toute  autre  volonté  par  le  fait  qu'elle  se  déter- 
mine elle-même  ». 

Selon  Gerber  (2),  «  la  force  publique  est  la  puissance  de  la 
volonté  d'un  organisme  conçu  comme  personne  et  formé  de 
par  les  us  et  coutumes.  La  manifestation  juridique  de  la  force 
publique,  c'est  la  domination.  Gela  implique  pour  les  tâches 
de  l'union  étatique  une  force  active  de  volonté  à  laquelle  sont 
soumis  tous  les  membres  du  peuple.  Le  succès  de  la  force 
publique  résulte  de  ce  qu'elle  est  la  force  suprême  dans  rÉtat 
et  de  ce  qu'en  général  son  irrésistibilité  est  réelle.  Mais  pour 
répondre  entièrement  à  sa  conception  et  exprimer  dès  lors  la 
volonté  générale  d'un  peuple,  elle  ne  doit  pas  recevoir  les 
motifs  de  son  action  d'une  force  supérieure  et  en  dehors 
d'elle  :  elle  doit  les  puiser  en  elle-même.  En  d'autres  termes, 
elle  doit  être  souveraine.  Ainsi,  souveraineté  est,  non  pas  la 
force  publique  elle-même,  mais  une  propriété  de  la  force  pu- 
blique parfaite  ». 

Pour  Lingg  (3),  «  il  y  a  souveraineté,  là  où  la  force  se  met  à 
la  disposition  d'une  volonté  qui  commandera  irrésistiblement, 
et  où  dès  lors  la  conviction  des  soumis  de  la  nécessité  de 
l'ordre  convertit,  d'une  part,  cet  ordre  en  fait,  et,  d'autre  part, 

(1)  Otlo  Gierke,  Die  Grandbegriffe  des  Staatsrechts  and  die  neuestenStaatsrechis- 
theorien  (Zeitschrift  fur  die  gesaminte  Staatswissenschaft,  XXX,  p.  304.  Tubin- 
gen,  1874). 

(2)  C.  F.  von  Gerber,  Grnndziige  des  deutschen  StaatsrechtSj  p.  19  suiv.  Leip- 
zig, 1880. 

(3)  E.   Lingg,  Enipirische  Untersuchungen  zur  allgemeinen  Siaaislehre,  p.  207 
Wien.  1890. 
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forme  cette  force  qui  contraint  l'individu  récalcitrant  à  l'obéis- 
sance )>. 

La  conception  qui  fait  ressortir  la  double  essence,  maté- 
rielle et  immatérielle,  de  la  souveraineté  nous  paraît  être  la 
seule  vraie.  La  qualité  d'une  force  (1)  suprême  matérielle 
consiste  dans  le  fait  que  ladite  force  doit  être  en  état  de  do- 
miner toutes  les  autres  forces  de  son  espèce.  La  qualité  d'une 
force  suprême  immatérielle  consiste  aussi  dans  le  fait  que  ladite 
force  doit  être  en  état  de  subordonner  toutes  les  autres  forces 
de  son  espèce  Or,  la  force  suprême  matérielle,  dans  un  État 
déterminé,  c'est  la  force  publique  ;  la  force  suprême  immaté- 
rielle, dans  un  État  donné,  c'est  la  volonté  générale.  Le  mot 
souveraineté,  conformément  à  son  sens  littéral,  peut  donc 
indiquer,  soit  la  qualité  de  la  force  publique,  soit  la  qualité 
de  la  volonté  générale,  ou  même  à  la  fois  la  qualité  de  la  force 
publique  et  la  qualité  de  la  volonté  générale.  Mais  la  qualité 
de  chacune  de  ces  forces  se  confond  avec  chacune  de  ces  forces 
mêmes.  En  effet,  la  qualité  de  chacune  de  ces  deux  forces  est 
essentielle.  Chacuae  de  ces  deux  forces  a  la  qualité  sine  qua 
non  de  suprême.  Et,  dans  un  État  donné,  pour  que  la  force 
publique  et  la  volonté  générale  ne  s'entre-détruisent  pas,  il 
faut  que  la  première  se  mette  au  service  de  la  seconde.  C'est 
donc  la  combinaison  de  la  force  matérielle  suprême  avec  la 
force  immatérielle  suprême  qui  produit  le  maximum  de  la  force 
dans  un  État  donné.  Par  conséquent,  on  peut  dire,  d'une  ma- 
nière brève,  que  la  souveraineté  est  la  volonté  générale  soute- 
nue éventuellement  par  la  force  publique. 

I IIL  Potentialité  de  la  souveraineté 

Il  résulte  de  la  conception  que  nous  venons  de  formuler  que 
la  souveraineté  n'est  qu'un  état  de  fait.  Cet  état  de  fait  peut  être 
juste  ou  injuste.  Il  peut  avoir  pour  origine  la  légalité  ou  l'il- 
légalité. La  souveraineté  peut  agir  conformément  ou  contrai- 
rement à  la  justice,  tout  en  restant  toujours  dans  la  légalité. 
La  légalité  ne  peut  dépendre  que  de  la  souveraineté  de  fait, 

(1)  Voir  :  X.  S.  Combothecra,  La  force  publique  en   tant  que   facteur  de  la  loi 
{Revue  gén.  du  ârpity  1892,  p.  419  et  suiv.). 
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alors  que  la  justice  ne  dépend  que  du  droit  pur  (1).  Rutti- 
man  (2)  s'exprime  donc  inexactement,  en  nous  disant  que  (c  la 
souveraineté  est  la  domination  qui  repose  sur  droit  propre 
et  ne  dérive  d'aucune  autre  force  ».  Nous  disons,  au  contraire, 
qu'elle  peut  ne  reposer  sur  aucun  droit  propre,  tout  en  ne  dé- 
pendant d'aucune  autre  force. 

Cossé  (3)  a  certainement  raison  en  écrivant  :  «  Quelque  part 
qu'on  place  la  souveraineté  et  quelques  risques  qu'on  coure, 
que  l'autorité  suprême  ne  soit  pas  toujours  exclusivement  em- 
ployée à  la  détense  de  l'intérêt  public,  ou  ne  soit  pas  assez 
intelligemment  tournée  vers  le  but  qui  justifie  son  existence,  le 
souverain  doit,  en  vertu  de  sa  puissance  même,  être  dans  les 
conditions  suivantes  :  il  n'est  tenu  envers  personne  qu'envers 
lui-même,  et,  comme  nill  ne  peut  être  tenu  envers  soi-même 
que  par  sa  conscience  et  nullement  par  des  moyens  coërci- 
tifs,  la  loi  qu'il  s'impose,  il  a  le  droit  de  la  rapporter  ;  le  sou- 
verain n'est  tenu  que  par  son  intérêt  et  il  importera  seulement 
qu'il  ait  l'intelligence  de  discerner  quelles  lois  sont  faites  pour 
l'assurer  ». 

Preuss  (4),  en  attaquant  avec  raison  une  fausse  base  de  la 
souveraineté  :  mais  ne  voyant  qu'elle  seule,  arrive  à  des  con- 
clusions erronées.  «  Une  force  absolue,  dit^il,  qui -élève  au  rang 
d'une  volonté  souveraine  la  volonté  générale,  ne  saurait  se 
concevoir  comme  restant  dans  le  domaine  du  droit.  L'essence 
du  droit,  qui  est  la  délimitation  de  la  puissance  volitive  des 
personnalités,  serait  alors  niée.  Le  droit  ne  peut  pourtant  pas 
nier  sa  propre  existence  ».  Preuss  en  conclut  qu'il  y  a  contra- 
diction entre  la  conception  du  droit  ('public)  et  la  conception 
de  la  souveraineté.  Ne  voulant  pas  nier  l'existence  du  droit, 
il  admet  que  la  conception  de  la  souveraineté  a  fait  son  temps 
et  propose  son  élimination  de  la  philosophie  juridique. 

L'erreur  de  Preuss  se  trouve  dans  le  fait  qu'il  raisonne 
comme  si  la  conception  de  la  souveraineté  n'était  soutenue 
que  comme  ayant  pour  base  le  droit  pur,  alors  qu'en  réalité 

(1)  Voir  :  X.  S.  Combothecra,  La  conception  du  droit  eldc  la  politique  {Reuae 
ffén.  du  droit,  1891,  p.  520;  1892,  p.  24). 

(2)  RûUiman,  N  or  damer  ikanisches  Bundesstaatsrecht^  p.  77.  Zurich,  1867. 

(3)  E.  Cossé,  Du  principe  de  souveraineté,  p.  96.  Paris,  1882. 

(4)  H.  Preuss,  Gemeinde,  Staat,  Reich  als  Gebietskôrperschaften,  p.  133  et  135. 
Berlin,  1889. 
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la  souveraineté  n'est  qu'un  état  de  fait.  Cet  état  de  fait  peut 
contrecarrer  ou  même  nier  le  droit  pur,  mais  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'il  doive  nécessairement  le  nier.  Le  droit  pur,  au 
contraire,  ne  devient  droit  positif  qu'avec  l'aide  de  la  souve- 
raineté. C'est  la  souveraineté  qui  le  reconnaît  ou  ne  le  recon- 
naît pas,  empêche  ou  facilite  sa  réalisation. 

Bluntschli  (1)  reproche  à  Bodin  de  considérer  la  souverai- 
neté comme  une  puissance  absolue  ei  perpétuelle  y  estimant  que 
((  l'État  moderne  ne  connaît  point  de  puissance  semblable  », 

Perpétuelle,  dans  le  sens  d'éternelle,  évidemment  une  puis- 
sance humaine  ne  peut  pas  Têtre.  Perpétuelle  doit  s'entendre 
dans  le  sens  de  non  à  terme.  En  effet,  une  souveraineté  pour 
une  durée  déterminée  ne  se  conçoit  pas.  Une  puissance  déli- 
mitée par  avance,  même  simplement  quant  au  temps,  n'est 
plus  une  puissance  suprême.  Une  puissance  à  terme  suppose 
une  autre  puissance  supérieure  qui  doit  anéantir  dans  un 
moment  donné  la  première.  La  souveraineté  est  donc  néces- 
sairement perpétuelle,  à  prévision  humaine. 

Preuss  (2)  prétend  que  Bodin  a  mal  traduit  en  latin  sa  défi- 
nition de  la  souveraineté,  qu'il  avait  tout  d'abord  donnée  en 
français.  La  puissance  absolue  et  perpétuelle  d'une  république 
ne  signifierait  pas,  d'après  Preuss,  la  summa  et  legibus  soluta 
in  republica  potestas.  Dans  la  pensée  de  Bodin,  la  souveraineté 
ne  serait  pas  la  force  la  plus  élevée  d'entre  plusieurs  forces, 
comme  pourrait  le  faire  croire  le  mot  «  suprême  »,  mais  bien 
la  seule  force  dans  son  genre,  ainsi  que  le  mot  «  absolue  », 
l'indiquerait. 

Nous  n'approuvons  ni  le  sens  trop  étendu  que  Bluntschli, 
sans  raison  valable,  croit  devoir  nécessairement  donner  au 
mot  «  absolu  »,  accolé  par  Bodin  au  mot  «  puissance  »,  ni  le 
sens  spécial  et  tourmenté  que  lui  attribue  Preuss  pour  rendre, 
soi-disant,  la  vraie  pensée  de  celui  qu'on  a  appelé  abusive- 
ment le  père  de  la  souveraineté. 

Sans  subdiviser  la  souveraineté  en  souveraineté  interne  et 
externe,  comme  le  font  bien  à  tort  certains  auteurs  il  nous 
faut  prendre  en  considération  que  la  souveraineté  est  néces- 
sairement appelée  à  se   manifester,  non  seulement   à  l'inté- 

(1)  Bluntschli,  Théorie  gèn.  de  VEtat,  l,  c,  p.  439. 

(2)  Preass,  loc,  cit,  p.  112. 
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rieur,  mais  aussi  à  Textérieur.  La  souveraineté,  envisagée  dans 
son  action  en  dehors  de  TÉtat,  non  seulement  n'est  pas  conce- 
vable comme  puissance  absolue,  mais  elle  ne  saurait  même 
être  considérée  comme  la  force  suprême.  En  réalité,  la  souverai- 
neté en  dehors  de  TÉtat  n'est  qu'une  force  dont  l'action  est 
plus  ou  moins  limitée  par  les  souverainetés  des  autres  États. 
A  l'intérieur,  la  souveraineté  peut  être  considérée  comme  ab- 
solue, en  tant  que  force  matérielle,  vis-à-vis  de  toute  autre 
force  matérielle.  Placée  en  face  d'une  force  matérielle  dans 
rÉtat,  la  souveraineté  doit  la  vaincre.  Mais  la  souveraineté 
peut  non  seulement  ne  pas  se  trouver,  mais  même  ne  pas  être 
en  état  de  se  trouver  en  face  d'.une  force  matérielle  qu'elle 
veut  détruire.  Or,  il  ne  suffit  pas  de  pouvoir  vaincre  a  priori 
une  force,  il  faut  surtout  être  en  état  de  l'atteindre.  Quant 
aux  forces  immatérielles  ou  morales,  la  souveraineté,  tout  en 
les  influençant  considérablement,  peut  non  seulement  ne  pas 
être  en  état  de  les  atteindre,  mais  même,  tout  en  étant  en 
face  d'elles,  ne  pas  être  en  mesure  de  les  détruire  (1). 

Il  est  donc  constant  que  l'action  de  la  souveraineté  en  de- 
hors de  l'État,  ne  peut  être  pareille  à  son  action  dans  l'État. 
L'État  lui-même  apparaît  à  l'extérieur,  non  pas  comme  la  force 
la  plus  puissante,  mais  simplement  comme  une  force  plus  ou 
moins  puissante  avec  laquelle  il  faut  compter.  Dans  le  lan- 
gage international,  il  prend  même  le  nom  de  puissance. 

D'une  manière  générale  donc,  la  souveraineté,  alors  qu'elle 
est  la  force  matérielle  et  immatérielle  la  plus  puissante,  n'est 
pas  la  force  toute-puissante.  Elle  n'est  pas  la  force  absolue 
pouvant  réaliser  toute  idée.  Mais  si  elle  ne  peut  tout  faire, 
elle  ne  doit  jamais  se  trouver  vaincue  pour  être  efl^ectivement 
la  souveraineté. 

I  IV.  Unité  et  indivisibilité  de  la  souveraineté 

La  souveraineté  est  unique  dans  un  État  donné. 
«  On  peut,  dit  Seydel  (2),  désigner  l'État  comme  l'ensemble 
des  hommes  d'un  pays  réunis  par  une  volonté  suprême.  Peu 

(1)  Voir  :  X.  S.  Combothecra»  La  force  publique^  loc.  cit. 

(2)  M.  Seydel,  1)  Grundsûge  einer  allg.  Staafslehre,  p.  1.  Wûrzburg:,  1873, 
2)  Der  Bundeistaaisbeffriff  {Zeitschrift  far  die  ges,  Staatswissenschafl,  XXVIII. 
p.  188-190.  TûbiDgen,  1872). 
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importe  comment  est  créée  cette  volonté.  Le  principal  est  que 
cette  volonté  soit  une  et  unitive.  Une  seule  volonté  suprême 
doit  dominer  l'État  et  elle  doit  à  la  fois  être  en  mesure  de 
vouloir  et  en  mesure  de  se  réaliser  ». 

Etant  la  force  suprême  dans  TÉtat,  la  souveraineté,  ajou- 
tons-nous, ne  peut  être  conçue  à  côté  d'une  autre  force  sem- 
blable. Deux  ou  plusieurs  forces  de  ce  genre,  dans  un  État 
donné,  lutteraient  entre  elles  continuellement.  En  luttant,  ou 
bien  Tune  d'elles  finirait  par  détruire  toutes  les  autres,  ou 
bien  toutes  finiraient  par  disparaître,  soit  en  s'anéantissant, 
soit  en  se  neutralisant  mutuellement;  Si  elles  coopéraient, 
elles  ne  seraient  plus  forces  distinctes,  mais  elles  se  transfor- 
meraient en  une  seule  force.  Si  chaque  force  agit  sur  une  frac- 
tion déterminée  du  territoire  de  l'Etat,  alors  l'État  primitif 
est  subdivisé  par  cela  même  en  plusieurs  États  nouveaux.  Dans 
ce  cas,  diverses  forces  suprêmes  subsistent,  mais  elles  ne  se 
trouvent  plus  dans  un  seul  État. 

La  souveraineté^  étant  unique  dans  l'État,  est  nécessaire- 
ment indivisible. 

La  souveraineté,  dit  Roguin  (1),  ne  peut  exister  qu'au  pro- 
fit d'un  seul  sujet,  personne  ou  corps.  Si  le  partage  de  la  sou- 
veraineté est  possible,  sa  persistance  après  le  partage  est  in- 
concevable. Il  en  résulte  que  la  souveraineté  n'existe  que  dans 
les  États  unitaires  régis  autocratiquement  par  un  monarque 
ou  un  corps  cons^titué». 

Roguin  nous  semble  aller  trop  loin.  La  souveraineté,  pour 
nous,  est  indivisible,  dans  le  sens  qu'elle  ne  peut  pas  être 
Tapanage  partagé  de  plusieurs  corps  distincts  dans  l'État  et 
encore  moins  en  dehors  de  l'État.  Elle  ne  peut  être  que  l'apa- 
nage exclusif  d'un  seul  corps,  qui  ne  saurait  être  que  l'État 
lui-même,  —  comme  nous  essaierons  de  le  démontrer  en  son 
lieu.  Il  peut  y  avoir  cependant  un  ou  plusieurs  corps  dans 
l'État  chargés  de  rechercher  et  pressentir  les  dispositions  du 
corps  souverain  et  les  manifester  suivant  telle  ou  telle  forme 
déterminée  par  avance. 

En  fait,  le  corps  souverain  sera  toujours  libre  de  changer 
la  procédure  et  d'agir  directement.  Le  corps  ou  les  divers 
corps  qui  seront  chargés  d'exprimer  lesdites  dispositions  de- 

(i)  E.  Rogain,  La  RègU  de  droit,  p.  133  et  suiv.  Lausanne,  1889. 
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vront  tous  émaner  et  dépendre  du  corps  souverain  lui-même. 
Dans  le  cas  où  un  des  corps  aurait  sa  source  en  dehors  de 
rÉtat  et  dépendrait  ainsi  d'une  souveraineté  étrangère,  alors 
la  souveraineté  nationale  ne  serait  plus  dans  TEtat.  Si  le  con- 
sentement d'un  corps  étranger  était  nécessaire,  alors  ce  ne 
seraient  plus  les  autorités  de  l'État  lui-même  qui  manifeste- 
raient les  dispositions  de  sa  souveraineté,  mais  aussi  l'étran- 
ger. Et  le  corps  étranger,  soutenu  par  la  souveraineté  dont  il 
dépendrait,  contrecarrerait  la  souveraineté  nationale,  et,  en 
fait,  la  supprimerait  purement  et  simplement. 

I  V.  La  souveraineté  en  tant  qu  élément  essentiel  de  l'Etat 

Pour  Jellinek  (1),  la  souveraineté  n'est  pas  un  élément 
essentiel  de  l'État.  «  En  n'admettant  pas  d'État  non  souverain, 
dit-il,  on  serait  obligé  de  ne  considérer  comme  État  ni  l'État 
vassal,  ni  l'État  particulier  d'un  État  fédératif.  Il  arriverait  alors 
qu'on  aurait  une  théorie  contraire  aux  faits  et  par  conséquent 
inutile.  En  concevant  un  État  non  souverain  qui  se  distingue- 
rait à  la  fois  de  l'État  souverain  et  de  toute  autre  communauté 
politique,  on  mettrait  d'accord  la  théorie  avec  les  faits  ». 

Nous  répondons  à  Jellinek  que  la  science  ne  saurait  se  sou- 
mettre à  la  routine.  Si  Ton  appelle  abusivement  État,  l'Étal 
vassal  ou  l'État  particulier  d'un  État  fédératif^  cela  ne  doit 
pas  empêcher  l'étude  et  rétablissement  des  notions  justes. 
Dans  la  pratique,  on  pourra  continuer  à  appeler  État  ce  qui 
ne  l'est  pas  en  réalité.  L'habitude  fâcheuse  ne  doit  certes  pas 
réussir  à  obscurcir  la  science  elle-même.  Du  reste,  le  mot 
État  n'a  pas  de  sens  précis,  même  dans  le  langage  courant. 
On  appelle  États,  non  seulement  les  États  vassaux  et  les  États 
particuliers  d'un  État  fédératif,  mais  même  les  provinces  de 
certains  États.  On  peut  en  outre  affirmer  que  dans  le  langage 
usuel  le  mot  État  éveille  bien  plus  l'idée  de  TÉtat  souverain 
que  l'idée  de  tout  autre  État  non  souverain. 

«  Considéré,  écrit  Jellinek  (2),   au  point  de  vue   des  per- 

(1)  G.  Jellinek,  Die  Lehre  von  den  Siaatenverbindungen^  p.  37-44.  Wien,  1882.  — 
Dans  le  même  sens  :  P.Laband,  loc.  cit.y  p.  17.  —  Gareis  {Allgemeines  SioaUrecM^ 
p.  31.  Tubingen,  1883),  admet  comme  essentielle  pour  TEtat  la  souyeraineté 
restreinte. 

(2)  Jellinek,  Staatenverhindungent  loc,  cit.,  p.  31  sv. 
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sonnes  qui  sont  soumises  à  la  force  publique,  TÉtat  apparaît 
comme  émettant  des  ordres  absolument  obligatoires,  qui  dans 
leur  ensemble  posent  les  limites  juridiques  des  individus  entre 
eux  et  envers  l'État  lui-même.  Imperare,  c'est  l'essence  des 
fonctions  de  TEtat  en  ce  qui  concerne  les  sujets.  Mais  il  est 
dans  le  caractère  juridique  de  Vimperium  d'obliger  les  sujets 
en  dehors  de  leur  volonté  et  pour  ainsi  dire  d'une  manière 
unilatérale.  On  peut  concevoir  obligation  par  propre  volonté 
et  obligation  par  volonté  étrangère.  Le  sujet  soumis  à  Vimpe- 
riurriy  en  réalité,  dans  tousses  actes  juridiques  ne  s'oblige  que 
par  la  volonté  de  l'État.  En  effet,  une  obligation  apparem- 
ment par  propre  volonté  n'est  concevable  pour  le  sujet  qu'au- 
tant que  l'État  attache  sa  sanction  à  un  tel  acte.  En  définitive 
donc,  ce  qui  caractérise  le  sujet,  au  point  de  vue  juridique, 
c'est  qu'il  ne  peut  s'obliger  que  par  une  volonté  étrangère  ». 

«  Envisagé,  continue  notre  auteur,  au  point  de  vue  de  ses 
actes,  l'État  apparaît,  d'une  part,  en  rapport  avec  ses  sujets, 
et  d'autre  part,  en  rapport  avec  les  autres  États,  ses  égaux. 
L'État  n'agit  qu'après  avoir  donné  à  sa  volonté  un  contenu 
concret  qu'il  reconnaît  comme  règle  de  ses  actes.  Il  puise  les 
limites  de  son  activité  juridique  dans  le  droit  constitutionnel 
et  le  droit  administratif.  Les  normes  qu'il  pose  il  les  reconnaît 
comme  le  liant  lui-même  autant  que  ses  sujets.  Dans  le  chan- 
gement même  du  droit,  l'État  est  tenu  à  des  formes  juridiques. 
En  d'autres  termes,  la  volonté  de  l'État  n'est  jamais  formelle- 
ment libre.  Puis  du  fait  que  l'État  entre  en  rapport  avec  les 
autres  États,  il  reconnaît  valant  comme  sa  volonté  les  normes 
qui  découlent  logiquement  de  la  nature  des  relations  juridi- 
ques internationales.  Il  reconnaît  également  les  règles  formées 
parles  coutumes  des  peuples.  Enfin,  il  donne  à  sa  volonté  in- 
dividuelle une  expression  juridique  à  propos  des  règlements 
de  ses  rapports  avec  d'autres  États.  En  somme,  les  actes  de 
l'Ltat  sont  des  actes  d'obligation  par  propre  volonté.  En  d'au- 
tres termes,  obligation  par  propre  volonté,  c'est  le  signe  carac- 
téristique de  l'État,  au  point  de  vue  juridique». 

Jellinek  nous  paraît  établir  des  théories  arbitraires.  Dans 
1  obligation,  il  y  a  à  distinguer  la  naissance  de  l'obligation  et 
son  exécution.  Non  seulement  un  État  (souverain  ou  non), 
mais  toute  communauté  politique  (commune,  département, 
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etc.),  pourra  faire  naître  unilatéralement  une  obligation  liant 
un  sujet  et  même  une  individualité  quelconque  non  souve- 
raine. Le  sujet  cependant  et  Tindividualité  restent  souvent 
libres  de  se  lier  par  telle  ou  telle  obligation.  Prétendre  le  con- 
traire, c'est  nier  l'existence  de  Télément  facultatif  de  la  loi, 
qui  laisse  précisément  la  personne  libre  de  se  mettre  ou  non 
en  état  d'obligation.  En  ce  qui  concerne  l'exécution  de  l'obli- 
gation, c'est  l'individualité  politique  (et  même  exceptionnel- 
lement une  personne  privée),  laquelle  a  à  sa  disposition  la 
force  publique,  qui  peut  seule  astreindre  matériellement  la 
personne  obligée  à  réaliser  son  engagement.  Mais  une  telle 
individualité  politique  n'est  pas  nécessairement  un  État  (sou- 
verain ou  non)  ;  elle  peut  être  une  commune,  un  département, 
etc.  En  outre,  nous  verrons  en  son  lieu  que  l'État  (souverain) 
proprement  dit  n'est  pas  passible  d'une  contrainte  juridique, 
aboutissant  à  une  exécution  forcée  contrairement  à  la  volonté 
de  sa  souveraineté.  On  peut  donc  affirmer,  d'une  manière 
générale,  que  le  sujet  peut  s'obliger  par  lui-même,  que  toute 
individualité  politique  non  souveraine  le  peut  aussi  et  que 
l'Etat  (souverain)  proprement  dit  n'est  jamais  obligé  dans 
le  vrai  sens  du  mot.  Il  n'est  par  conséquent  pas  exact  de  dire, 
comme  le  fait  Jellinek,  que  l'essence  fondamentale  de  l'Etat 
est  dans  sa  capacité  de  s'obliger  par  propre  volonté. 

Poursuivant  son  raisonnement,  notre  auteur  ajoute  :  «  Les 
communautés  politiques  autonomes  qui  agissent,  soit  direc- 
tement au  nom  d'un  Etat,  soit  sous  son  contrôle,  ne  sont  pas 
des  Etats.  Il  n'y  a  Etat  que  là  où  il  y  a  une  création  politique,qui 
de  par  un  droit  propre  est  en  mesure  d'émettre  des  normes 
obligatoires  dans  quelque  sens  de  l'activité  politique,  l'Etat 
souverain  étant  celui  qui  a  à  sa  disposition  tous  les  côtés  de  la 
vie  étatique  ».  «  Droit,  dit  Rosin  (1),  à  propos  de  cette  partie 
de  la  théorie  de  Jellinek,  est  une  liberté  de  vouloir  dans  un 
intérêt  propre  accordée  par  la  loi.  Droit  propre  pour  une 
personne  est  tout  droit  dont  elle  est  le  sujet.  L'opposé  d'un 
droit  propre,  c'est  le  droit  étranger.  Une  personne  ne  peut 
exercer  qu'un  droit  propre  ou  un  droit  étranger.  Quand  une 
personne  exerce  un  droit  étranger,  on  dit  qu'elle  l'exerce  par 

(1)  H.  Rosin,  Souveràne  etàt,  p.  25  et  16.  Leipzig,  1883, 
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représentation,  lorsqu'il  s'agit  du  droit  privé,  et  par  déléga- 
tion, lorsqu^il  s'agit  du  droit  public.  Le  droit  représentatif  ou 
délégué  peut  en  outre  appartenir  en  propre  à  une  personne, 
sans  qu'il  doive  pour  cela  être  confondu  avec  le  droit  exercé 
par  représentation  ou  délégation  ».  Conformément  au  sens  du 
«  droit  propre  »,  précisé  par  Rosin  dans  le  contexte  que  nous 
venons  de  citer,  il  est  certain  que  le  fait  d'avoir  un  droit  pro- 
pre ne  peut  pas  servir  de  caractéristique  à  l'Etat,  puisque 
toute  personne  peut  avoir  un  droit  propre  dans  le  sens  sus- 
indiqué  et  qui  est  le  sens  habituel  du  mot. 

Jellinek  (1)  prétend  donner  un  sens  spécial  et  original  au 
«  droit  propre  »,  de  l'Etat  non  souverain.  «  Un  Etat  non  souve- 
rain, dit-il,  ne  peut  être  créé  que  par  un  Etat  souverain. 
L'Etat  souverain  transmet  des  droits  de  souveraineté  à  une 
autre  communauté  politique  et  la  rend  ainsi  Etat  non  souve- 
rain. Dès  lors,  d'une  part,  l'Etat  souverain  n'est  pas  atteint 
dans  sa  souveraineté  du  fait  qu'il  se  prive  de  certains  de  ses 
droits  de  souveraineté  volontairement,  et,  d'autre  part,  l'Etat 
non  souverain  ne  possède  lesdits  droits  ni  comme  délégués  ni 
comme  originaires,  mais  comme  dérivés.  S'il  les  possédait 
comme  délégués,  il  ne  serait  pas  un  Etat.  S'il  les  avait  comme 
originaires,  la  souveraineté  aurait  dû  être  conçue  comme 
divisible  :  ce  qui  est  contraire  à  son  essence.  Donc,  pour  Jel- 
linek, la  caractéristique  d'un  Etat  non  souverain,  c'est  qu'il  a 
un  droit  propre  dérivé.  Or,  le  droit  propre  dérivé  peut  appar- 
tenir et  appartient  très  souvent  en  fait  à  toute  personne  quel- 
conque et  non  pas  seulement  à  l'Etat  non  souverain.  Ainsi,  par 
exemple,  on  est  rarement  le  premier  propriétaire  d'un  terrain, 
car  le  plus  souvent,  au  moins  de  nos  jours,  on  l'acquiert  d'un 
autre.  Puis,  un  Etat  non  souverain,  comme  toute  personne, 
peut  avoir  des  droits  originaires  et  non  dérivés.  Toute  indivi- 
dualité juridique  peut,  par  exemple,  acquérir  par  occupation 
une  chose  abandonnée.  Prétendre  que  l'Etat  souverain  seul  a 
des  droits  originaires,  c'est  méconnaître  les  notions  juridiques 
les  plus  simples. 

Evidemment  Jellinek  cherchait  un  nouveau  sens  pour  les 
expressions  «  droit  propre  »  et  «  droit  dérivé  »,  sans  réussir  à 

(i)  ie\\int\i,Staalenverbindunffen,  loc.  cit.,  p.  40. 
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le  trouver,  voulant  soutenir  une  théorie  impossible  relative- 
ment à  la  conception  de  Télément  essentiel  de  l'Etat. 

En  ce  qui  concerne  le  «  droit  dérivé  »,  nous  ne  voyons  que 
son  sens  ordinaire.  Mais  quant  au  «  droit  propre  »,  on  pourra 
le  considérer  dans  un  sens  spécial  et  non  habituel,  en  enten- 
dant le  droit  d'une  personnalité  qui  le  réalise  elle-même,  sou- 
tenue effectivement  ou  pouvant  être  soutenue  éventuellement 
par  une  force  émanant  de  son  sein  même  et  ne  dépendant 
d'aucune  autre.  Une  telle  force  ne  pouvant  appartenir  qu'à  un 
Etat  souverain,  il  en  résulte  que  c'est  la  personnalité  «  Etat 
souverain  »  seule  qui  a  un  droit  propre,  dans  le  sens  spécial 
du  mot. 

Enfin,  Jellinek  (1)  ajoute  que  le  fait  que  l'Etat  souverain 
peut  enlever  les  droits  de  souveraineté  à  l'Etat  non  souverain 
ne  modifie  en  rien  sa  théorie.  Nous  pensons,  au  contraire, 
que  les  droits  qu'on  peut  perdre  légalement,  malgré  sa  volonté, 
ne  peuvent  être  considérés  d'aucune  manière  ni  comme  pro- 
pres, ni  comme  dérivés. 

En  somme,  on  doit  reconnaître  que  la  souveraineté  est 
essentielle  pour  l'Etat,  et  que  sans  elle  on  ne  conçoit  pas 
l'Etat.  La  souveraineté,  agissant  sans  encombre  et  ne  con- 
naissant en  fait  aucun  lien  juridique,  est  seule  capable  de 
donner  une  cohésion  à  des  individus  se  trouvant  sur  le  même 
territoire.  Elle  les  unit  dans  une  volonté  commune  et  dans 
une  force  matérielle  unique.  L'Etat  n'est  créé  et  n'est  main- 
tenu en  vie  que  par  une  cohésion  solide  qui  ne  peut  émaner 
que  de  la  souveraineté. 

I  VL  Siège  de  la  souveraineté 

Suivant  Aristote  (2),  «  ce  qui  .est  souverain  (xtipiov)  dans  un 
Etat,  c'est  le  7ro)iT£j[xa.  noXiT£U[jLa,  c'est  la  ttoXits ta.  FIoXiTcia signi- 
fie TàÇt.çTWVT'aAX(ovà  p'/wv  xal  [jLàÂto-:a  tt^;  x'jptaçTcà^/rtov, c'est-à-dire 
l'organisation  de  l'autorité  suprême.  L'autorité  suprême  est, 
ou  la  multitude,  ou  les  riches,  ou  les  gens  de  bien,  ou  un  seul 
individu  supérieur  par  ses  talents,  ou  un  tyran.  Pai"  consé- 
quent, il  est  de  toute   nécessité  que   la  souveraineté  appar- 

(1)  Ibid.,  p.  44. 

(2)  ArisioU,  La  PolUique,  livr.  III,  chap.  IV  et  V. 
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tienne,  ou  à  un  seul  individu,  ou  à  une  minorité,  bu  enfin  à 
la  majorité  des  citoyens  ». 

Cicéron  (1)  s'exprime  ainsi  :  «  Sic  regum^  sic  imperatorum^ 
sic  maffistratuurriy  sic  patrum^  sic  populorum  imperia  civibus 
sociisque  praesunty  ut  corporibus  animas  ». 

Parmi  les  modernes,  Seydel  (2)  résume  les  idées  des  anciens 
en  écrivant  :  «  La  souveraineté  peut  ou  bien  provenir  de  Tac- 
tion  commune  des  volontés  individuelles  de  tout  le  peuple  ou 
de  quelques-unes  d'entre  elles  formant  la  majorité,  ou  bien 
être  l'attribut  d'un  seul  individu  qui  aura  pour  charge  de 
faire  valoir  sa  volonté  sur  l'Etat  comme  la  plus  élevée  ». 

Suivant  Sokolski  (3),  «  la  souveraineté  s'incarne  dans  un 
des  organes  de  l'Etat.  Cet  organe  est  le  sujet  du  droit  de  sou- 
veraineté. Dans  les  monarchies,  l'organe  est  un  individu,  dans 
les  aristocraties,  c'est  une  classe  et  dans  les  démocraties,  c'est 
le  peuple  ». 

Nous  croyons  qu'il  faut  rejeter  d'emblée  la  théorie  qui 
attribue  la  souveraineté  à  un  des  organes  de  l'Etat  et  qui 
admet  qu'elle  peut  indifféremment  appartenir  à  un  d'eux.  Et, 
quand  nous  disons  «  appartenir  »,  nous  entendons  «  appar- 
tenir de  fait»  et  non  «  appartenir  de  droit  ».  La  souveraineté, 
étant  un  fait  pur,  ne  se  conçoit  qu'en  état  de  fait.  Une  sou- 
veraineté de  fait  antérieure  peut  avoir  une  influence  morale 
sur  l'avenir  et  peut,  suivant  les  cas,  constituer  la  base  d'un 
droit  pur,  mais  on  ne  doit  pas  admettre  qu'elle  puisse  devenir 
un  titre  de  droit  positif. 

Les  anciens,  tout  en  attribuant  la  souveraineté  à  un  des 
organes  de  l'Etat,  faisaient  des  réserves  et  subordonnaient  en 
même  temps  l'organe  à  la  loi. 

Les  hommes,  dit  Aristote  (4),  ne  doivent  être  souverains 
que  concurremment  avec  les  lois  fondées  sur  la  raison  et  en 
tant  que  ces  dernières  ne  peuvent  prévoir  tous  les  détails  : 
«  oet  TOÙç  vijjLOUç  eïvat  xi>ptou<;  xetjjLévoyç  opOoiç,  tov  àp-^^ovra  os,  av  Te 
si;  av  Te  TcXeiow^  w<n,  Tcepl  toutcov  elvai  xupwu;,  Ttept  o<tcjv  èÇaO'Jva- 
Toyfftv  01  vojJLOt  Xiyei.v  àxpiêws  ». 

Mais  quelles  sont  les  lois  fondées  sur  la  raison  ?  Aristote  (5) 

(1)  Cicéron  :  De  repablica,  liv.  Ul.  ch.  XXV. 
(2|  Seydel,  Bundesstaatsbegriff,  loc.  cit.,  p.  189. 

(3)  V.  V.  Sokolski,  Goçondarstvennoè  pravo,  p.  5.  Odessa,  1890. 

(4)  Aristote,  La  Politique,  liv.  111,  ch.  V. 
(5)Âristote,  La  morale  h  Nicomaque,  liv.  V,  ch.  I  et  VI. 
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en  parle  long^uement,  sans  nous  donner  toutefois  une  solution 
satisfaisante.  II  finit  simplement  par  affirmer  que  les  bonnes 
lois  sont  celles  qui  contribuent  à  produire  ou  à  entretenir  la 
prospérité  de  la  société  politique,  aussi  bien  dans  Tensemble 
que  dans  les  détails:  c  xàt  irotTiTixàt  xal  cpuXaxTixà  tt^ç  £05ai[iôvta; 
xal  Twv  [xopCwvayTTiÇ  t^  ttoXitix^  xotvwvta  ». 

Cicéron  (1)  raisonne  à  peu  près  comme  l'auteur  précédent  : 
((  Ut  enim  magistratibus  leges^  ita populo  praesunt  magistratus: 
vereque  dici  potesty  magistratum  legem  esse  loquentem,  legem 
autem  mutuum  magistratum  » .  Puis  (2)  :  «  Est  quidem  vera  lex 
recta  ratio,  sed  et  omnes  gentes  et  omni  tempore  una  lex  et  seni" 
piterna  et  immutabilis  continebit,  unusque  erit  commuais  quasi 
magister  et  imperator  omnium  deus  ».  Et  enfin  (3)  :  «  Mihi 
crédite,  major  hœreditas  venit  unicuique  vestrum  a  jure  et  legi' 
bus  y  quam  ab  iis  a  quibus  illa  bona  relicta  sunt  ». 

La  même  pensée  se  trouve  chez  Ulpien  (4)  :  «  Quod  principi 
plaçait,  legis  habet  vigorem  :  utpote  cum  lege  regia,  quœ  de 
imperio  ejus  lata  est,  populus  ei  et  in  eum  omne  suum  imperium 
et potestatem  conférât  ». 

Enfin  Marcianus  (5),  citantChrysippus,dit:  «  Lex  est  omnium 
divinarum  et  humanarum  rerum  regina.  Oportet  autem  eam 
esse  prœsidem  et  bonis  et  malis,  et principem  et  ducem  esse  ». 

En  somme,  les  anciens  donnent  une  importance  considéra- 
ble à  la  loi.  Cependant,  de  nos  jours,  cette  loi  ne  se  conçoit 
réalisable  que  lorsqu'elle  est  soutenue  précisément  par  la  sou- 
veraineté. Une  loi  ne  saurait  être  considérée  de  par  son  exis- 
tence seule  comme  souveraine.  Lorsqu'on  dit  donc  que  la  sou- 
veraineté appartient  à  la  loi,  on  ne  dit  absolument  rien.  Il 
reste  toujours  à  savoir  qui  est  celui  qui  réalise  cette  loi  de 
par  sa  force  matérielle  et  immatérielle.  En  un  mot,  on  se  de- 
mande toujours  à  qui  appartient  la  souveraineté. 

Selon  Grotius  (6),  «  il  y  a  deux  sujets  dans  lesquels  la  sou- 
veraineté réside,  l'un  commun  et  l'autre  propre  :  de  môme 
que  le  sujet  commun  de  la  vue  est  le  corps  humain,  et  le  sujet 

(i)  Cicéron,  De  legibus,  III,  1,  2. 

(2)  Cicéron,  De  republica,  Jiv.  III,  ch.  XXIÏ. 

(3)  Cicéron,  Oratio  pro  A.  Cœcinaf  ch.  XX VI. 

(4)  Dif^este,  Jiv.  I,  lit.  IV,  loi  1,  principium. 

(5)  Digeste,  liv.  I.  lit.  Ill,  loi  II. 

(6)  Grotius,  loc.  cit.,  liv.  I,  ch.  III,  |  VII. 
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propre,  Toeil.  Le  sujet  commun  dans  lequel  réside  la  souve- 
raineté, c'est  l'Etat  ;  mais  le  sujet  propre  où  elle  réside,  c'est 
une  ou  plusieurs  personnes  selon  les  lois  et  les  coutumes  de 
chaque  nation  :  en  un  mot  le  souverain  ». 

La  souveraineté  ne  saurait  appartenir  réellement  qu'à 
l'Etat  seul. 

Sokolski  (1)  écrit  :  «  La  souveraineté  n'est  pas  le  droit  de 
l'Etat.  Sans  doute  l'Etat  est  la  source  des  droits,  mais  il  n'est 
pas  le  sujet  de  tous  les  droits  nécessaires  à  son  existence.  La 
souveraineté  est  indissolublement  liée  avec  l'Etat  et  est  la 
condition  de  son  existence,  mais  elle  n'est  pas  le  droit  de 
l'Etat  :  c'est  un  des  droits  dans  l'Etat  appartenant  à  un  des 
organes  de  l'Etat.  » 

Nous  estimons  que  la  souveraineté  est  un  fait  inhérant  à 
l'essence  de  l'Etat  tout  entier.  La  force  suprême  qu*est  la  sou- 
veraineté ne  saurait  matériellement  émaner  d'une  fraction 
de  l'Etat,  qui  prend  le  nom  d'organe,  mais  de  l'ensemble  de 
l'Etat.  La  souveraineté,  ne  pouvant  se  réaliser  que  par  elle- 
même,  doit  se  trouver  en  état  de  se  réaliser.  En  d'autres  ter- 
mes, elle  doit  être  un  fait,  et,  c'est  ce  fait  seul  qui  peut  pren- 
dre abusivement  le  nom  de  droit. 

Suivant  Lingg  (2),  «  l'Etat  étant  un  status  ne  peut  pas  être 
conçu  comme  ayant  une  volonté.  La  souveraineté,  dès  lors, 
n'appartient  pas  à  l'Etat,  mais  à  un  être  humain  qui  a  une 
volonté  et  qui  prend  le  nom  de  souverain.  Et  que  ce  souverain 
agisse  selon  son  bon  plaisir  ou  conformément  aux  règles 
constitutionnelles,  cela  est  indifférent.  C'est  toujours  le  sou- 
verain qui  domine,  qu'il  prenne  des  décisions  de  son  propre 
mouvement  ou  qu'il  soit  déterminé  dans  ses  décisions  par 
d'autres.  Si  quelquefois  on  parle  de  la  souveraineté  de  l'Etat, 
c'est  que  le  souverain  possède  la  souveraineté  non  pas  comme 
homme,  mais  en  sa  qualité  de  souverain.  Et  la  domination  du 
souverain  n'est  pas  la  domination  sur  l'Etat,  mais  la  domina- 
lion  sur  les  individus  qui  se  trouvent  sur  un  territoire  donné 
et  qui  forment  l'État  en  se  soumettant  au  souverain  ». 

Lingg  nous  paraît  attribuer  à  un  seul  homme  une  force  for- 
midable et  surnaturelle.  L'affirmation  de  cet  auteur  est  d'au- 

^1)  Sokolski,  loc.  cil.,  p.  5. 
i2)  Lingç,  loc.  cil.  passim. 
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tant  plus  étonnante  qu'il  déclare  à  chaque  instant  dans  son 
ouvrage  qu'il  se  place  au  point  de  vue  des  faits.  Où  a-t-on  vu 
un  homme  pouvant  imposer  matériellement  et  à  lui  tout  seul 
sa  volonté  ?  Lingg  du  reste  se  contredit,  en  admettant  qu'un 
homme  omnipotent  puisse  être  déterminé  par  d'autres  indivi- 
dus. S'il  est  réellement  déterminé  par  d'autres  et  s'il  estobli§^é 
de  vouloir  dans  tel  ou  tel  sens,  il  est  plus  naturel  d'admettre 
que  ce  sont  précisément  ceux  qui  le  déterminent  qui  sont  les 
souverains  et  non  pas  lui  tout  seul.  En  outre,  il  est  inad- 
missible de  considérer  un  homme  comme  tout^puissant, 
à  la  condition  que  ceux  qu'il  domine  se  soumettent  d'eux- 
mêmes.  Conformément  à  la  simple  logique,  la  force  d'un 
seul  homme  ne  saurait  l'emporter  sur  la  force  d'un  nombre 
considérable  d'individus,  lorsque  lesdits  individus  sont  unis. 
L'Etat,  contrairement  à  ce  que  pense  Lingg,  tout  en  étant 
un  statuSy  a  une  volonté.  L'Etat  est  un  état  de  certains  in- 
dividus qui  précisément  veulent  de  concert.  C'est  cette  vo- 
lonté qui  est  à  la  base  de  la  souveraineté.  Et  c'est  pour 
cela  que  l'Etat  et  la  souveraineté  ne  se  conçoivent  pas  l'un 
sans  l'autre. 

Selon  Esmein  (1),  «  quelle  que  soit  la  source  légale  de  la 
souveraineté  chez  un  peuple,  en  quelques  mains  que  la  loi 
l'ait  placée,  elle  ne  subsiste  et  ne  s'exerce  en  fait  que  si  elle 
est  obéie  par  les  citoyens  ou  sujets.  Or,  cette  obéissance  ne 
peut  être  obtenue  que  de  deux  manières  :  ou  par  l'emploi  de 
la  force  ou  par  l'adhésion  de  l'opinion  publique.  La  force  ne 
peut  point  maintenir  d'une  façon  durable  la  souveraineté 
légale,  si  ce  n'est  dans  des  conditions  tout  à  fait  exception- 
nelles. Cela  peut  se  produire  chez  une  nation  inférieure  ou 
dégénérée,  conquise  par  une  race  supérieure  ou  plus  forte. 
Mais  cela  ne  saurait  exister  chez  une  nation  indépendante  et 
saine  :  il  n'y  a  pas  de  force  matérielle  qui  soit  capable  de 
maintenir  au  pouvoir  un  maître  dont  l'immense  majorité  du 
peuple  ne  voudrait  pas  ». 

Suivant  Maine  (2),  «  si  tous  les  membres  de  la  communauté 
disposaient  d'une  force  physique  égale  et  restaient  désarmés, 

(1)  A.  Esmein,  Droit  constitutionnel,  p,  166.  Paris,  1896. 

(2)  Henry  Sumner  Maiinet  Institutions  primitives,  trad.  Durieu  deLeyritz,  p. 440. 
Paris,  i880. 
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le  pouvoir  résulterait  uniquement  de  la  supériorité  du  nom- 
bre :  mais,  en  réalité,  différentes  causes,  parmi  lesquelles  il 
faut  ranger  en  première  ligne  la  force 'physique  supérieure  et 
Tarmement  plus  perfectionné  d'une  partie  de  la  communauté, 
ont  investi  les  minorités  numériques  du  pouvoir  d'exercer 
une  pression  irrésistible  sur  les  individus  composant  la  com- 
munauté tout  entière  ». 

Il  nous  semble  que  l'opinion  d'Esmein  doit  l'emporter  sur 
l'opinion  de  Maine.  La  force  physique  ou  celle  qui  résulte  de 
l'armement  est  une  force  brutale,  qui,  en  définitive,  ne  peut 
que  détruire,  en  face  d'une  volonté  inébranlable  d'un  nombre 
considérable  d'individus  matériellement  faibles.  La  force  bru- 
tale n'est  pas  la  souveraineté,  elle  ne  devient  vraiment  effi- 
ciente que  lorsqu'elle  se  met  au  service  de  la  volonté  générale. 
Pour  qu'une  force  purement  matérielle  ait  l'apparence  de 
réussir,  il  faut  la  passivité  du  plus  grand  nombre.  Or,  lors- 
qu'il y  a  passivité,  il  y  a  consentement.  La  force  matérielle 
donc  qui  règne  apparemment,  ne  règne  que  grâce  au  con- 
cours de  l'ensemble  des  individus  qui  composent  l'Etat. 

Pour  d'Eichthal  (1),  «  la  souveraineté  d'un  peuple  ne  pour- 
rait exister  dans  le  sens  propre  et  absolu  du  mot  souveraineté 
qu'avec  l'unanimité  toujours  subsistante  et  toujours  constatée 
d^  citoyens,  ce  qui  est  impossible  moralement  et  matérielle- 
meaU  La  souveraineté  du  peuple,  dans  ces  conditions,  n'au- 
rait du  reste  d'effet  que  vis-à-vis  d'autres  nations,  puisque, 
l'unanimité  embrassant  chaque  peuple  tout  entier,  la  souve- 
raineté à  ^intérieur  ne  pourrait  plus  s'exercer  sur  personne  : 
elle  ne  serait  plus  qu'une  souveraineté  théorique  sans  sanc- 
tion conime  sans  application  ». 

Nous  répondons  à  d'Eichthal  que  la  constance  de  la  volonté 
et  surtout  sa  manifestation  ininterrompue  est  impossible, 
non  seulement  pour  un  peuple  ou  un  Etat,  mais  même  pour 
un  simple  individu.  C'est  en  cas  d'action  ou  de  non  opposi- 
tion que  la  volonté  se  manifeste.  L'unanimité  des  citoyens 
subsiste  tant  qu'ils  ne  se  débandent  pas.  La  souveraineté 
s'exerce  par  l'action  sur  les  individus  dont  elle  émane.  Non 
seulement  elle  s'exerce  sur  eux,  mais  elle  ne  s'exerce  que  sur 
eux.  A  l'extérieur,  la  souveraineté  n'apparaît  que  comme  une 

(i)  Eag.  d'Eichthal,  Souveraineté  du  peuple^  p.  6.  Paris,  1895. 
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simple  force,  et  elle  n'agit  sur  les  récalcitrants  de  Tintérieur 
que  par  le  fait  qu^ils  deviennent  impuissants  à  cause  de  l'exis- 
tence de  la  souveraineté  de  fait.  En  d'autres  termes,  la  souve- 
raineté, émanant  de  l'Etat,  s'exerce  sur  l'Etat  et  par  l'Etat. 

«  Le  droit  de  souveraineté  nationale,  dit  Fiore  (1),  est  de 
droit  divin,  mais  désigner  la  personne  à  laquelle  doit  être 
confié  l'exercice  de  ce  droit,  est  un  droit  humain  et  en  cela 
Dieu  n'y  entre  pour  rien  ». 

«  La  souveraineté  du  peuple,  écrit  à  son  tour  Brocher  de  la 
Fléchère  (2),  seule  base  solide  de  l'ordre  social,  signifie  pro- 
prement qu'aucun  individu  n'est  souverain,  que  les  pouvoirs 
publics  ont  des  mandats  quelquefois  tacites  qui  peuvent  tou- 
jours être  retirés  ;  que  chaque  citoyen  a  le  droit  de  demander 
qu'on  tienne  compte  de  ses  intérêts  et  d'intervenir  pour  cela 
dans  la  direction  des  affaires  publiques.  Mais  le  peuple  ne 
peut  pas  exercer  la  souveraineté,  parce  qu'il  ne  peut  avoir 
qu'une  volonté  fictive  ». 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  souveraineté  non  seule- 
ment appartient  au  peuple  —  le  mot  peuple  étant  pris  comme 
synonyme  de  l'Etat  —  mais  qu'en  outre  l'exercice  de  la  souve- 
raineté ne  peut  appartenir  qu'à  lui  seul.  Attribuer  la  souve- 
raineté à  un  être  tout  en  concevant  qu'il  ne  peut  pas  en  avoir 
l'exercice,  cela  nous  paraît  être  une  contradiction.  La  souve- 
raineté ne  vaut  et  ne  se  manifeste  que  par  son  exercice,  étant 
essentiellement  une  notion  de  fait.  Les  divers  rouages  qui 
peuvent  se  trouver  dans  un  Etat  donné,  n'exercent  pas  la  sou- 
veraineté, comme  on  l'enseigne  généralement,  mais  simple- 
ment une  fonction  déterminée.  Ces  rouages  et  leur  fonction 
émanent  de  la  souveraineté  dudit  Etat  et  sont  dès  lors  préci- 
sément le  résultat  de  l'exercice  de  la  souveraineté. 

«  La  souveraineté,  dit  Rousseau  (3),  ne  peut  jamais  s'alié- 
ner, car  le  pouvoir  peut  bien  se  transmettre,  mais  non  la 
volonté  ».  Rousseau  arrive  à  cette  conclusion,  non  pas, 
comme  le  dit  Bluntschli  (4),  parce  qu'il  substitue  la  suprema 
volnntas  à  la  suprema potestas y  mais  bien  parce  qu'il  considère 

(1)  Fiore,  loc,  cit.,  p.  165. 

(2)  H.  Brocher  de  la  Fléchère,  Philosophie  de  ^histoire  du  droit  à  Genève,  p.  27- 
29.  Genève,  i893. 

^3)  Housseau,  loc.  cit.,  Jiv.  II,  ch.  I  et  liv.  I,  ch.  VI. 
(4)  Bluntschli,  Théorie  yen.  de  l'Etat,  loc.  cit.,  p.  441. 
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la  souveraineté  à  la  fois  comme  suprema  potestas  et  comme 
siiprema  volnntasy  ainsi  que  nous  Tavons  vu  en  son  lieu. 
«  Mais  l'histoire  dément  Tinaliénabilité  de  la  souveraineté, 
objecte  Bluntschli  ».  L'histoire  n'a  rien  démenti  du  tout, 
répondons-nous.  Au  contraire,  l'histoire  a  montré  que  lorsque 
le  peuple,  c'est-à-dire  l'ensemble  d'un  Etat,  a  résolument 
voulu  briser  les  autorités  et  a  voulu  agir  directement  dans  ses 
affaires,  il  l'a  toujours  fait.  Et,  pour  Rousseau,  peuple  et 
Etat  sont  bel  et  bien  des  mots  synonymes.  «  Les  membres  de 
l'Etat,  dit-il,  à  l'égard  des  associés  prennent  collectivement  le 
nom  de  peuple  ». 

Esmein  (1),  tout  en  voulant  prouver  ce  que  nous  soutenons, 
ne  nous  semble  pas  argumenter  juste.  «  On  n'aliène,  dit^il, 
que  ce  qui  vous  appartient.  Or,  la  souveraineté  nationale 
n'appartient  pas  en  propriété  à  la  génération  présente,  qui 
nécessairement  et  légitimement  en  a  le  libre  exercice,  mais 
simplement  l'exercice  :  elle  appartient  à  la  nation,  incarnée 
dans  l'Etat,  c'estrà-dire  à  la  série  des  générations  successives  ; 
elle  appartient  aux  hommes  de  demain  comme  aux  hommes 
d'aujourd'hui.  C'est  un  dépôt  sacré  que  les  générations  se 
transmettent  l'une  à  l'autre  w. 

La  souveraineté,  répondons-nous,  étant  un  fait,  appartient 
à  celui  qui  la  possède.  Le  possesseur  en  a  aussi  bien  l'exer- 
cice que  la  propriété.  L'Etat  est  souverain  tant  qu'il  existe 
comme  tel.  L'ensemble  des  individus  qui  composent  l'Etat 
aura  beau  se  figurer  attribuer  la  souveraineté  à  tel  ou  tel 
organe  de  l'Etat,  il  reste  en  fait  toujours  le  maître,  il  reste 
toujours  le  vrai  souverain.  Si  donc  le  peuple,  la  nation,  a  tou- 
jours la  souveraineté  tant  que  l'Etat  souverain  subsiste,  c'est 
qu'il  y  a  impossibilité  matérielle  à  ce  qu'un  autre  être  quel- 
conque ait  cette  souveraineté. 

En  définitive,  la  souveraineté  dans  l'Etat  ne  peut  être  con- 
çue et  désignée  que  comme  souveraineté  de  l'Etat.  Elle  ne 
peut  être  ni  la  souveraineté  du  peuple,  —  le  mot  peuple  étant 
pris  dans  son  sens  spécial  et  restreint  —  ni  la  souveraineté 
du  chef  de  l'Etat,  ni  la  souveraineté  du  Parlement,  ni  la  sou- 
veraineté d'aucun  autre  corps  constitué  dans  l'Etat.  La  souve- 
raineté, étant  la  combinaison  de  la  volonté  générale  et  de  la 

(1)  Esmein,  loc.  cit,,  p.  171, 
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force  publique,  est  par  cela  même  le  produit  de  Pensemble  de 
TEtat.  Attribuer  la  souveraineté  au  peuple  proprement  dit, 
c'est-à-dire  à  tout  ce  qui  ne  possède  aucun  rôle  dirigeant 
légal,  c'est  arbitraire.  Ceux  qui  jouent  un  rôle  dirigeant 
légal  ne  peuvent  pas  être  réellement  exclus  du  peuple.  Et  si 
on  ne  les  exclut  pas,  le  mot  peuple  ne  peut  avoir  que  le  sens 
de  l'ensemble  de  TEtat.  D'autre  part,  attribuer  la  souverai- 
neté à  telle  ou  telle  autorité  constituée,  c'est-à-dire,  en  réalité, 
à  une  minorité  de  citoyens,  c'est  méconnaître  les  faits.  Com- 
parativement à  l'ensemble  de  l'Etat,  la  force  matérielle  de  ces 
derniers  est  absolument  insignifiante,  et  leur  force  immaté- 
rielle est  loin  d'être  la  force  suprême  dans  l'Etat. 

I  VII.  Contenu  et  consistance  de  la  souveraineté 

Après  avoir  examiné,  en  son  lieu,  la  souveraineté  quant  à 
son  essence, nous  devons  rechercher  ici  de  quelle  façon  elle  se 
manifeste  et  en  quoi  elle  consiste.  Il  nous  faut  établir  une 
formule  qui  donne  une  idée  exacte  du  contenu  de  la  souve- 
raineté. Ayant  constaté  que  dans  son  essence  la  souveraineté 
est  une  force,  nous  allons  déterminer  maintenant  l'action  de 
cette  force. 

€  Les  droits  qui  dépendent,  dans  la  règle,  de  la  souverai- 
neté d'un  Etat,  dit  Bluntschli  (1),  sont  :  a)  le  droit  de  faire  lui- 
même  sa  constitution  ;  6)  le  droit  d'avoir  pour  son  peuple  et 
son  territoire  une  législation  indépendante  ;  c)  le  droit  de  se 
gouverner  et  de  s'administrer  lui-même  ;  d)  la  libre  nomina- 
tion aux  emplois  publics  ;  e)  le  droit  de  désigner  et  d'accré- 
diter des  représentants  auprès  des  autres  Etats  ». 

Pour  Pradier-Fodéré  (2),  «  la  souveraineté  est  le  pouvoir 
qui  appartient  à  toute  nation  de  déterminer  sa  manière  d'être, 
de  formuler  ses  conditions  de  droit,  de  constituer  l'Etat  et  le 
gouvernement  selon  l'idée  qu'elle  représente  ou  le  but  humain 
qu'elle  poursuit  ». 

Suivant  Cossé  (3),  «  légiférer  et  agir,  faire  la  loi  et  en  assu- 
rer l'application,    représenter  l'Etat  dans  les  rapports  qu'il 

U)  Bluntschli,  Droit  international  trad.  M.  C.  Lardy,  p.  89  (art.  65).  Paris,  1886. 

(2)  P.  Pradier-Fodéré,  Droit  international  public,  l.  I,  p.  159,  (n«88).  Paris,  1885. 

(3)  Cossé,  loc.  cit.,  p.  101. 
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a  avec  les  autres  Etats,  traiter  en  son  nom  et  prendre  toutes 
les  mesures  qui  doivent  assurer  le  maintien  de  son  unité  et 
de  sa  puissance  confre  les  entreprises  du  dedans  ou  du  dehors, 
qui  auraient  à  compromettre  et  menacer  ses  intérêts,  voilà  le 
champ  d'action  de  la  souveraineté  ». 

«  La  souveraineté  de  FEtat,  dit  Moreau  (1),  est  externe  ou 
interne,  selon  qu'on  étudie  ses  rapports  avec  les  autres  Etats 
ou  avec  ses  propres  membres.  La  souveraineté  externe  est 
l'affirmation  de  l'existence  propre  et  autonome  de  l'Etat  au 
reg'ard  des  autres  Etats  ;  la  souveraineté  interne  est  l'affirma- 
tion de  la  vie  sociale  collective  au  regard  des  vies  particu- 
lières ». 

Selon  Hauriou  (2),  «  la  souveraineté  de  TEtat  est  aussi  éten- 
due que  le  pouvoir  politique,  car  tout  le  pouvoir  politique  est 
censé  appartenir  à  TEtat.  Or,  si  Ton  se  place  au  point  de  vue 
des  actes  par  lesquels  se  manifeste  le  pouvoir  politique,  on  en 
perçoit  trois  espèces  différentes  :  1*  décisions  soudaines  pri- 
ses par  le  gouvernement  seul  et  dont  le  corps  social  n'a  pas 
conscience,  œuvre  du  pouvoir  exécutif  ;  2°  décisions  réflé- 
chies et  séparées  de  l'exécution  dont  le  corps  social  peut 
prendre  conscience,  et  parmi  lesquelles  figurent  les  lois,  œu- 
vre du  pouvoir  législatif  ou  délibérant  ;  3°  jugement  des  actes 
au  point  de  vue  du  droit,  œuvre  du  pouvoir  judiciaire  ». 

Les  auteurs  précités,  tout  en  cherchant  à  donner  une  idée 
concrète  de  la  souveraineté,  restent  plus  ou  moins  dans  le 
vague,  en  manquant  de  précision  scientifique.  En  réalité,  ils 
ne  font  qu*énumérer  quelques-unes  des  attributions  plus  ou 
moins  indispensables  de  TEtat.  Dans  ces  conditions,  toute 
discussion  est  impossible  et  inutile.  A  côté  de  ces  publicistes, 
nous  aurions  pu  en  citer  une  foule  d'autres,  qui  sont  encore 
plus  vagues  dans  leur  tentative  d'établir  une  donnée  scientifi- 
que du  contenu  de  la  souveraineté.  En  les  passant  sous 
silence,  nous  abordons  tout  de  suite  les  auteurs  dont  la  ten- 
tative remue  les  idées  et  impose  la  réplique. 

Roguin  (3)  nous  présente,  sous  une  forme  scientifique,  une 
vieille  idée  en  nous  disant  :  u  La  souveraineté  est  le  droit  de 

(i)  Moreau,  ioc.  cit.,  p.  27. 

(2)  Hauriou,  ioc,  cit.f  p.  li. 

(3)  Roguin  :  ioc,  cil.,  p.  133-134. 
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dire  le  dernier  mot  sur  une  matière  donnée.  La  souveraineté 
politique  comporte  dès  lors  un  certain  ensemble  de  pouvoirs 
en  dernier  ressort  ». 

Nous  répondons  à  Roguin  que  la  souveraineté  implique, 
non  seulement  le  droit  de  dire  le  dernier  mot,  mais  même  le 
droit  de  dire  le  premier  mot.  L'ensemble  des  pouvoirs  en  der- 
nier ressort  est  aussi  bien  l'ensemble  des  pouvoirs  en  premier 
ressort.  En  définitive,  ces  pouvoirs  ne  sont  que  des  rouages 
qui,  fonctionnant  conformément  à  des  règles  établies  par 
avance,  ne  font  qu'exprimer  le  contenu  de  la  souveraineté 
graduellement. 

Suivant  Gareis  (1),  «  la  souveraineté  de  l'Etat  consiste  en 
ce  que  ce  dernier  peut  désigner  comme  son  intérêt,  en  l'élevant 
au  rang  d'un  droit,  l'intérêt  voulu  et  le  réaliser  par  l'emploi 
de  tout  moyen  »  (2). 

La  définition  de  Gareis  ne  nous  paraît  pas  manquer  de  forme 
scientifique.  On  se  demande  pourtant  pourquoi  la  souverai- 
neté ne  conférerait  à  l'Etat  que  le  pouvoir  de  désigner  son  in- 
térêt. Il  est  vrai  qu'on  conçoit  difficilement  un  Etat  agissant 
sciemment  contre  son  intérêt.  Mais  nous  ne  sommes  pas  sûr 
que  le  cas  ne  se  présente  un  jour  s'il  ne  s'est  déjà  pas  pré- 
senté. Ce  qui  est  certain  cependant,  c'est  que  l'Etat  agit  souvent 
d'une  manière  désintéressée.  Ne  voir  dans  les  actes  de  l'Etat 
que  des  actes  de  propre  intérêt,  c'est  par  trop  excessif. 

Selon  Jellinek  (3),  «si  l'Etat  doit  être  la  force  suprême,  — 
la  force  la  plus  élevée  à  l'intérieur  et  la  force  indépendante  à 
l'extérieur  —  l'obligation  par  propre  volonté  ne  peut  pas  lui 
servir  comme  signe  caractéristique.  On  doit  encore  ajouter 
qu'aucune  volonté  étrangère  n'est  en  mesure  d'obliger  juri- 
diquement l'Etat,  qu'il  n'est  soumis  à  aucune  autre  volonté 
que  la  sienne.  En  d'autres  termes,  obligation  exclusive  par 
propre  volonté,  c'est  le  signe  caractéristique  de  l'Etat  souve- 
rain au  point  de  vue  juridique.  Souveraineté  est  dès  lors  la 
propriété  de  l'Etat,  en  vertu  de  laquelle  il  ne  peut  être  juridi- 
quement obligé  que  par  sa  propre  volonté  ». 

(1)  Gareis,  loc.  cit.,  p.  28-29. 

(2)  J.  L.  Klûber,  [Oeffentliches  Jîecht  des  teutschen  BandeStp.  4.  Frankfurt,  1831}, 
avait  déjà  dit  que  «c  la  souveraineté  est  le  droit  de  choisir  le  moyen  d'atteindre  le 
but  de  l'Etat  ». 

(3)  Jellinek,  Stoaterwerbindungèn,  /.  c,  p.  34. 
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<i  La  définition  de  Jellinek,  objecte  Haenel  (1),  est  erronée, 
parce  qu'en  réalité  TEtat  ne  s'oblige  pas  par  sa  propre  volonté. 
D'une  manière  générale,  la  volonté  humaine  ne  se  détermine 
en  dernière  analyse  que  par  elle-même.  Mais  ici  il  ne  s'agit 
pas  de  cette  vérité  psychologique.  Il  y  a  à  se  demander  si  l'E- 
tat peut  établir  ou  non  le  droit  selon  son  bon  plaisir,  ou  s'il 
doit  reconnaître  le  droit  comme  une  norme  qui  le  lie  lui-même 
de  par  sa  nature.  Dans  ce  sens  l'Etat  n'est  pas  obligé  de  par 
sa  propre  volonté,  mais  par  la  nécessité  du  droit  qui  s'impose 
à  lui  ». 

Nous  (2)  estimons  que  ni  Jellinek  ni  Haenel  ne  sont  dans  le 
vrai.  Pour  toute  individualité  non  souveraine  et  même  souve- 
raine, la  possibilité  de  donner  naissance  à  une  obligation  par 
propre  volonté  est  concevable.  Pour  l'individualité  souve- 
raine, l'Etat  proprement  dit,  la  possibilité  n'est  même  conce- 
vable que  par  propre  volonté.  Mais  l'exécution  d'un  engage- 
ment d'une  manière  forcée  et  juridique  n'est  concevable  qu'à 
l'égard  d'une  individualité  non  souveraine.  L'Etat  souverain, 
en  possession  de  la  force  suprême,  ne  saurait  être  vaincu  par 
une  autre  force,  tant  qu'il  demeure  réellement  Etat.  La  néces- 
sité qu'éprouve  l'Etat  de  se  conformer  aux  usages  plus  ou 
moins  stables  du  monde  civilisé,  en  ne  manquant  pas  à  ses 
engagements,  est  du  domaine  de  la  morale  et  de  la  science 
pure  du  droit.  Si  généralement  l'Etat  a  pour  habitude  de  ne 
pas  violer  ses  engagements,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en 
fait  il  les  viole  assez  souvent.  Cette  violation  se  produit,  non 
seulement  envers  l'Etat  étranger,  mais  même  à  l'égard  des  na- 
tionaux dans  TEtat  même.  Ainsi,  si  on  veut  absolument  con- 
sidérer l'Etat  souverain  comme  pouvant  être  obligé,  il  faut 
reconnaître  que  l'obligation  dont  il  est  passible  est  d'une  na- 
ture spéciale.  La  conception  romaine  de  la  personne  est  encore 
plus  ou  moins  exacte,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  person- 
nalité de  l'Etat  souverain. 

«  Pour  les  Romains,  dit  Gierke  (3),  la  personnalité,  c'est  la 
volonté  indivisible  reconnue  par  le.  droit.  La  personnalité  est 
une  puissance  de  volonté  aussi  absolue  dans  le  domaine  du 
droit  privé  que  l'Etat  dans  le  domaine  du  droit  public.   La 

(1)  A.  Haenel,  DeuUches  Staatsrechi,  t.  I.  p.  117.  Leipzig,  1892. 

(2)  VoirX.  S.  Gombothecra,  La  force  publique,  loc.  cit. 

(Z)  Otto  Gierke,  Dos  deutsches  Genossenschaflsrecht,  t.  II,  p.  29.  Berlin,  1873. 
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personnalité  ne  se  détermine  que  pfer  elle-même,  tnais  elle 
n'est  affectée  ou  modifiée  ni  par  un  engagement  avec  d'autres 
sujets,  ni  parles  objets  qui  tombentsous  sa  domination.  Ainsi, 
en  définitive,  la  personnalité  pour  s'obliger  doit  le  faire  par 
sa  propre  volonté.  Une  fois  obligée,  elle  ne  perd  pas  par  cela 
même  son  caractère.  Elle  ne  fait  qu'abandonner  un  de  ses 
droits.  Ce  n'est  qu'au  cas  de  l'inexécution  de  l'engagement 
qu'elle  peut  devenir  chose.  Et  dans  sa  sphère  juridique, 
qu'elle  pénètre  et  façonne,  la  personnalité  est  d'une  compé- 
tence absolue.  Ainsi,  en  résumé,  la  personne  romaine  est  aussi 
bien  à  l'intérieur  qu'à  Textérieiir  souveraine.  » 

Suivant  Haenel(l),  «  l'Etat  est  une  communauté  d'individus 
suffisante  etcomplète  douée  d'une  conscience  etparcela  même 
capable  de  volonté  et  d'action<  Complète,  dans  le  sens  qu'au- 
cun but  nécessaire  ne  lui  est  étranger.  Suffisante,  dans  le  sens 
qu'elle  trouve  en  elle-même  les  conditions  de  sa  vie  et  de  son 
activité.  Dans  l'Etat,  personne  ne  peut  par  lui-même  élargir 
sa  compétence.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'Etat  lui-même.  A  la 
vérité,  l'Etat  ne  s'affranchit  pas  des  exigences  de  sa  conception, 
dans  la  limitation  ou  l'augmentation  de  ses  tâches;  mais,  ju- 
ridiquement, les  limites  changeantes  de  Ses  compétences  ne 
lui  viennent  pas  d'une  autorité  supérieure:  il  se  les  impose  lui- 
même  selon  sa  volonté.  C'est  dans  cette  puissance  juridique  de 
l'Etat,  relativement  à  sa  compétence,  que  gît  la  condition  su- 
prême de  l'autarcie,  l'essence  de  sa  souveraineté.  Et  l'on  attri- 
buera la  qualité  d'Etat  ou  on  la  refusera  à  telle  ou  telle  com- 
munauté politique,  suivant  qu'elle  est  ou  n'est  pas  douée  de 
souveraineté  ». 

«  La  conception  de  Haenel,  objecte  Jellinek  (2),  peut  être 
vraie  à  l'intérieur  d'un  Etat:  elle  ne  l'est  plus  lorsqu'on  l'exa- 
mine au  point  de  vue  du  droit  international.  Si  l'Etat  peut 
avoir  la  compétence  de  la  compétence  à  l'intérieur,  et,  dès 
lors,  en  respectant  les  formes  constitutionnelles,  lever  les  res- 
trictions qu'il  s'impose,  il  ne  l'a  plus  vis-à-vis  de  l'étranger, 
car,  une  fois  qu'il  a  contracté  des  engagements  avec  un  Etat, 
il  ne  peut  plus  les  changer  sans  le  consentement  de  ce  dernier. 

(1)  A.  Haenel,  Die  Vertragsmà^sigen  Elemente  der  deutschen  lieichsverfassung, 
p.  61  eH48.149.  Leipzig,  4873. 

(2)  Jellinek,  Staatenverbindunffen,  loc.  cit.,  p.  29-30. 
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Ainsi,  en  déclarant  d'une  manière  absolue  la  compétence  de 
la  compétence  pour  un  Etat,  on  nierait  l'existence  du  droit 
international.  Du  reste,  il  y  a  des  cas  particuliers  où  l'Etat 
n'a  pas  du  tout  la  compétence  de  la  compétence,  comme,  par 
exemple,  lorsque,  d'une  part,  l'Etat  suzerain  ne  peut  pas  élar- 
gir ses  compétences  relativement  à  l'Etat  vassal,  et,  d'autre 
part,  l'Etat  vassal  n'est  pas  libre  de  s'attribuer  des  compé- 
tences nouvelles.  » 

Plus  tard,  dans  un  nouvel  ouvragée,  Jellinek  (1),  s'exprime 
ainsi:  «  L'Etat,  qui  possède  la  capacité  exclusive  de  l'auto-dé- 
termination^  a  également  la  capacité  exclusive  de  déterminer 
les  limites  de  son  activité.  De  là  il  suit  que  seulement  l'Etat 
souverain  peut  régler  les  limites  de  sa  compétence.  Le  pouvoir 
juridique  exclusif  de  l'Etat  sur  la  compétence,  est  la  consé- 
quence primordiale  de  la  conception  de  la  souveraineté.  Et 
lorsque  l'Etat  se  pose  des  limites,loin  de  perdre  la  compétence 
de  la  compétence,  il  manifeste  par  cela  même  qu'il  la  possède. 
Une  personne  collective,  dont  la  limitation  de  la  compétence 
est  continue,  est  un  Etat  qui  laisse  sa  compétence  invariable. 
L'Etat  peut,  mais  il  ne  doit  pas  nécessairement  la  changer. 
Constance  de  la  limitation  de  la  compétence,  au  point  de  vue 
juridique,  signifie  que  l'Etat,  en  attendant,  ne  trouve  aucune 
occasion  de  changer  sa  compétence.  » 

En  somme,  tandis  que  Haenel  trouve  que  la  souveraineté 
de  l'Etat  se  résume  dans  la  compétence  de  la  compétence, 
Jellinek  conçoit  cette  compétence  de  la  compétence  comme 
une  conséquence  de  la  souveraineté.  Jellinek  cependant,  en 
faisant  une  réserve  au  sujet  de  la  compétence  de  la  compé- 
tence, se  met  en  contradiction  avec  lui-même.  Le  savant 
auteur,  ne  concevant  pas  la  compétence  de  la  compétence  s'é- 
tendant  envers  l'étranger,  par  le  motif  que  dans  les  engage- 
ments internationaux  tout  changement  exige  le  consente- 
ment des  deux  parties,  renverse  sa  propre  théorie.  En  effet, 
lorsqu'on  n'a  pas  la  compétence  delà  compétence  à  l'égard  de 
l'étranger,  on  n'a  pas  non  plus  la  liberté  de  s'obliger  par  pro- 
pre volonté.  Or,  la  conception  de  la  souveraineté,formulée  par 
Jellinek,  est  basée  précisément  sur  la  liberté  absolue  d'obli- 
gation. Quant  à  nous,  il  nous  semble  qu'il  est  plus  rationnel 

(1)  Jellinek,  Getett  und  Verordnung^  loc.  cit.,  p.  197. 
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d'admettre  que  les  eng^ag'ements  internationaux  ne  sont  pas 
des  obliiçations  proprement  dites.  Il  est  vrai  qu'en  pensant 
de  la  sorte,  on  nie  l'existence  du  droit  international.  Mais 
en  niant  le  droit  international,  on  ne  le  nie  que  comme 
droit  positif.  Or,  il  est  incontestable  que  comme  droit  posi- 
tif, il  n'existe  guère,  étant  dépourvu  de  toute  sanction  lé- 
gale. Nous  avons  vu  que  Jéllinek  s'est  ravisé  plus  tard  et  a 
cherché  à  expliquer  à  sa  façon  la  limitation  de  la  compé- 
tence de  la  compétence.  En  définitive,  rien  ne  nous  empêche 
d'admettre  comme  vraie  la  conception  de  Haenel.  Il  est  cer- 
tain que  dans  le  monde  civilisé  actuel,  l'Etat- a  l'habitude  de 
ne  pas  agir  par  surprise  et  fixe,  dès  lors,  la  compétence  de  sa 
compétence,  en  donnant  ainsi  la  formule  de  sa  souveraineté 
actuelle.  On  ne  saurait  trop  recommander  le  procédé,  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  toute  limitation,  aussi  bien  en 
théorie  qu'en  pratique,  est  impossible.  La  souveraineté,  étant 
une  force  humainement  absolue,  ne  connaît  pas  de  bornes 
humaines. 

Zorn  (1)  s'exprime  dans  le  même  sens  en  écrivant  :  «  La 
souveraineté,  c'est  la  substance  de  la  suprema  potestas  d'un 
Etat.  Et,  ce  qui  caractérise  l'Etat,,  ce  n'est  pas  le  fait  qu'il  lé- 
gifère, car  d'autres  communautés  peuvent  également*  légifé- 
rer, mais  le  fait  qu'il  légifère  au  moyen  d'un  droit  propre. 
Cependant  légiférer  par  droit  propre,  c'est  avoir  la  compé- 
tence de  la  compétence.  Or,  c'est  seulement  la  compétence  de 
l'Etat  qui  est  illimitée  et  inimitable,  et  c'est  ainsi  que  TEtat 
possède  la  souveraineté  et  la  possède  lui  seul.  » 

Borel  (2),  en  adoptant  les  vues  de  Haenel,  formule  là  con- 
ception de  la  souveraineté  comme  il  suit:  «  La  souveraineté 
est  le  pouvoir  légal  de  l'Etat  de  déterminer  lui-même  sa  com- 
pétence. »  A  titre  d'explication, Borel  ajoute  :  «  L'être  souverain 
peut  être  restreint  par  certaines  barrières  légales,  pourvu  que 
ces  barrières  reposent  sur  son  consentement.  »  Plus  loin  ce- 
pendant, Borel  s'exprime  ainsi  :  «  Il  est  impossible  de  conce- 
voir un  Etat  souverain,  qui  n'aurait  pas  le  droit  de  déterminer 
sa  compétence,  un  système  d'Etats  où  ce  droit  n'existât  nulle 

(1)  Zorn,  Streitfraff en  des  deutschen  Staatsrechts  {Zeitsckrift  fiir  die  çesammie 
Staatswissenschaft,  XXXVH,  p.  309.  Tubingen,  1881). 

(2)  Eug.  Borel,  La  Souveraineté  et  l'Etat  fédératif,  p.  32-34.  Berne,  1886. 
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part.  L'Etat  doit  toujours  être  en  mesure  de  modifier  sa  com- 
pétence et  ses  pouvoirs  selon  ses  besoins  et  les  circonstances 
du  moment  ». 

Ainsi,  Borel  admet  tout  d'abord  une  définition  de  la  souve- 
raineté qui  pose  une  règle  de  droit  positif.  Puis,  tout  en  affir- 
mant que  l'Etat  peut  se  poser  des  barrières  légales,  Borel  ren- 
verse la  théorie  qu'il  adopte,  en  refusant  à  TEtat  le  droit  de 
s'interdire  toute  nouvelle  compétence.  Pour  affirmer  que  l'E- 
tat peut  se  poser  des  barrières,  Borel  raisonne  au  point  de  vue 
du  droit  positif,  tandis  que  pour  refuser  à  l'Etat  le  droit  de 
s'interdire  toute  nouvelle  compétence,  Borel  argumente  au 
point  de  vue  du  droit  naturel.  En  effet,  en  droit  naturel,  il  est 
impossible  de  concevoir  un  Etat  s'interdisant  toute  nouvelle 
compétence.  En  droit  positif,  la  restriction  dont  il  s'agit  est 
fort  possible.  Des  constitutions  déclarées  perpétuelles  n'ont 
pas  manqué;  ce  qui  a  manqué,  c*est  la  durée  indéfinie  de  ces 
constitutions. 

En  soutenant  une  conception,  présentée  comme  émanation 
du  droit  positif,  notre  auteur  aurait  dû  poursuivre  sa  démons- 
tration conformément  à  ce  droit.  En  ce  faisant  cependant,  il 
serait  arrivé  à  une  conclusion  qui  est  contraire  à  ses  vues.  En 
effet,  pour  être  d'accord  avec  la  conception  du  droit  positif, 
il  eut  dû  admettre  qu'il  peut  y  avoir  des  Etats  ne  possédant  pas 
légalement  la  compétence  de  leur  compétence.  Or,  admettre 
cela, c'eût  été  nier  Tessence  même  de  la  conception  que  Borel 
adopte.  Pour  aboutir  à  un  résultat  satisfaisant  et  logique, 
notre  auteur  aurait  dû  abandonner  entièrement  le  droit  po- 
sitif, en  formulant  la  conception  de  la  souveraineté  selon  le 
droit  pur  et  conformément  aux  faits. 

Suivant  Rosin  (l),la  souveraineté,  «  c'est  l'état  d'une  person- 
nalité qui  ne  peut  être  juridiquement  déterminée  par  la  vo- 
lonté d'aucune  autre  personnalité,  eu  bien,  c'est  l'état  juridi- 
que d'une  personnalité  qui  se  détermine  exclusivement  par 
sa  propre  volonté.  Non  souveraine  est  dès  lors  toute  personna- 
lité pouvant  être  juridiquement  déterminée  par  une  volonté 
qui  n'est  pas  en  elle.  II  n'y  a  que  cette  alternative:  détermi- 
nation ou  non  détermination  exclusive  par  propre  volonté  ;  on 

(1)  Hosin,  loc.  cit.,  p.  5. 
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ne  saurait  concevoir  une  demMOUveraineté,  une  souveraineté 
incomplète  ou  partagée.  » 

Critiquant  la  définition  de  RosiB>  Haenel  (1)  objecte  que 
«  nulle  société  et  aucun  droit  ne  reposent  sur  une  auto-déter- 
mination exclusivement  par  propre  volonté.  ^ 

Il  nous  semble  que  Tobjection  de  Haenel  n'atteint  pas  Rosin. 
En  effet,  Rosin  parle  d'une  détermination  juridique»  légale  et 
non  morale.  Or,  si  une  détermination  morale  exclusivement 
par  propre  volonté  est  a  priori  impossible,  par  contre^  une 
détermination  par  propre  volonté  de  pure  forme,  légale,  est 
toujours  possible.  En  réalité,  Pauto-détermination  dont  parle 
Rosin  est  la  compétence  de  la  compétence  sans  bornes. 

Suivant  Liebe,  (2)  «  la  souveraineté  de  l'Etat  consiste  en  ce 
que  ce  dernier  n'est  pas,  en  général,  limité  dans  son  aptitude 
à  agir,  dans  son  aptitude  à  déterminer  son  existence  juridi- 
que ;  il  n'est  limité  dans  ses  actes  qu'autant  qu'il  a  voulu  se 
limiter  lui-même.  En  d'autres  termes,  la  souveraineté,  c'est  la 
compétence  de  la  compétence.  Mais,  à  côté  de  la  souveraineté, 
il  y  a  les  droits  de  domination  de  l'Etat  (Hoheitsrechte)^  qui 
sont  une  conception  indépendante  de  la  souveraineté  et  ne 
découlent  pas  d'elle.  La  caractéristique  des  droits  de  domina- 
tion, c'est  le  fait  décommander  :  l'ordre.  La  caractéristique  de 
la  souveraineté,  c'est  le  fait  de  n'être  commandé  par  personne  : 
l'indépendance  de  tout  ordre.» 

La  conception  de  Liebe  nous  paraît  être  on  ne  peut  plus  obs- 
cure. Estrce  que  la  souveraineté  est  douée  de  l'aptitude  à  com- 
mander ?  Si  elle  en  est  douée,  pourquoi  faire  de  «  l'ordre  » 
une  notion  à  part?  Si  elle  n'en  est  pas  douée,  comment  pour- 
rait-on concevoir  une  souveraineté  aussi  boiteuse  ?  Du  reste, 
l'idée  d'indépendance  est  inséparable  de  l'idée  de  commande- 
ment. Si  on  peut  comprendre  un  être  doué  de  l'aptitude  à  com- 
mander, sans  avoir  l'indépendance,  on  ne  saurait  d'aucune 
façon  comprendre  un  être  jouissant  d'une  indépendance  abso. 
lue,  sans  posséder  le  moindre  pouvoirde  commandement.  En- 
fin, comment  peut-on  concevoir  la  compétence  de  la  compé- 
tence sans  pouvoirde  commandement  ?  Toutes  ces  idées  con- 

(1)  Haenel,  Deutsches  Staatsrecht,  loc.  cit.,  p.  H7. 

(2)  G.  G.  Liebe,  Staatsrehtliche  Streitfragen  (Zeitschrift  fàr  die  ffes.  Sioatswisseri' 
scfmft)  (L.  XXXVUl,  p.  641-642  Tubingen  1882). 
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tradictoires  et  confuses  se  trouvent  pourtant  dans  ie  texte  pré- 
cité de  notre  auteur. 

«  La  souveraineté,  dit  Seydel  (1),  étant  au-dessus  de  tout, 
ne  peut  pas  consister  seulement  dans  certains  droits  de  souve- 
raineté. Délimitée,  lasouveraineté  perdrait  son  essence  même. 
Pour  mériter  son  nom,  la  souveraineté  doit  être  en  état  d'exer- 
cer toutes  les  aptitudes  imaginables,  sans  pour  cela  être  néces- 
sairement obligée  de  les  exercer  toutes  ». 

«  Par  le  faitqueTEtat,  écrit  à  son  tour  Jellinek,  (2)  au  moyen 
de  son  auto-détermination,  dirige  son  activité  sur  des  points 
déterminés  de  la  vie  commune,  se  forme  la  conception  des 
droits  de  souveraineté.  Les  droits  de  souveraineté,  c'est  la  sou- 
veraineté limitée  en  fait.  En  concevant  la  souveraineté,  on 
doit  entendre  que  l'Etat  possède  potentiellement  tous  les  droits 
imaginables  de  souveraineté.  Mais  chaque  Etat  n'est  en  pos- 
session que  des  droits  de  souveraineté  qu'il  se  donne  en  réalité. 
Souveraineté  dès  lors  ne  veut  pas  dire  possession  de  tous  les 
les  droits  de  souveraineté,  mais  signifie  simplement  possibilité 
de  posséder  tous  les  droits  de  souveraineté  ». 

Il  nous  semble  que  l'opinion  de  Seydel  doit  prévaloir  sur 
celle  de  Jellinek.  Faire  une  distinction  entre  la  possession  et 
la  possibilité  de  posséder,  ne  nous  parait  pas  être  rationnel. 
La  distinction  est  ou  n'est  pas  r^ile.  Si  elle  n'est  pas  réelle, 
elle  est  imaginaire  et  elle  ne  sert  à  rien.  Si  elle  est  réelle,  elle 
est  contraire  à  l'essence  de  la  souveraineté.  En  effet,  pour  que 
la  distinction  imaginée  par  Jellinek  soit  réelle,  il  faut  supposer 
que  certains  droits  de  souveraineté,  dans  un  moment  donné, 
manquent  à  la  souveraineté  elle-même.  Or,  une  souveraineté, 
qui  n'a  pas  toutes  ses  aptitudes  et  n'est  pas  en  état  de  les  exer- 
cer toutes  au  moment  voulu,  perd  son  essence.  En  réalité,  Jel- 
linek suppose  que  l'Etat  souverain  n'a  comme  droits  de  souve- 
raineté que  ceux  qu'il  déclare  avoir.  Or,  cette  règle  est  inexacte. 
L'Etat  souverain  a  et  possède  effectivement  tous  les  droits  de 
souveraineté.  L'Etat  ne  proclame  ses  droits  que  pour  éviter  les 
surprises  et  par  mesure  d'ordre.  Mais  quand  il  n'agit  pas  de  la 
sorte,  il  ne  possède  pas  moins  tous  les  droits  de  souveraineté 
imaginés  ou  imaginables. 

(1)  Seydel,  Bundesitaaisbetjrijf,  loc.  cit.,  p.  190. 

(2)  Jellinek,  Gesêtz  und  Verordnang,  loc.  cit.,  p.  f00-90i. 
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«  On  doit,  écrit  Siéyès,  (1)  concevoir  les  nations  sur  la  terre 
comme  des  individus  hors  du  lien  social,  ou,  comme  Ton  dit, 
dans  Tétat  de  nature.  L'exercice  de  leur  volonté  est  libre  et  in- 
dépendant de  toutes  les  formes  civiles.  N'existant  que  dans  Tor- 
dre naturel,  leur  volonté,  pour  sortir  tout  son  effet,  n'a  be- 
soin que  de  porter  les  caractères  naturels  d'une  volonté.  De 
quelque  manière  qu'une  nation  veuille,  il  suffit  qu'elle  veuille; 
toutes  les  formes  sont  bonnes  et  sa  volonté  est  toujours  la  loi 
suprême  ». 

Nous  avons  dit,  en  son  lieu,  que  la  souveraineté  résulte  de 
la  coopération  de  la  force  publique  avec  la  volonté  générale. 
Le  contenu  d'une  force  matérielle  ne  peut  être  que  force,  et, 
dès  lors,  le  contenu  de  la  force  publique  n'a  pas  besoin  d'être 
précisé  davantage.  Le  contenu  de  la  volonté  générale  peut 
varier  à  l'infini,  parce  que  l'on  peut  vouloir  toutes  sortes  de 
choses.  L'Etat  qui  existe  et  qui  veutvivre  cherche  à  accomplir 
ses  multiples  tâches  par  toutes  sortes  de  moyens.  Toutes  sortes 
de  moyens  doivent  donc  être  à  la  disposition  de  la  souverai- 
neté. Dès  lors,  le  contenu  de  la  volonté  générale  doit  être  une 
certaine  quantité  de  moyens.  Il  y  a  cependant  un  moyen  qui 
embrasse  tous  les  autres  moyens.  C'est  celui  qui  est  à  même 
de  donner  une  cohésion  à  des  individus  qui  se  groupent  en 
Etat.  Cette  cohésion  s'obtient  différemment  suivant  les  épo- 
ques et  les  lieux.  La  volonté  générale  d'un  Etat  donné  for- 
mule les  divers  procédés.  Par  conséquent,  le  moyen  qui  em- 
brasse tous  les  autres  moyens,  le  moyen  primordial^  c'est  celui 
qui  met  l'Etat  à  même  de  se  donner  plus  ou  moins  d'attribu- 
tions, afin  de  poursuivre  la  réalisation  de  ses  tâches.  Pour  ne 
pas  aboutir  à  la  dissolution  de  TEtat,  les  attributions  ne  doi- 
vent pas  être  diminuées  au  delà  du  strict  nécessaire.  Les 
attributions  qu'un  Etat  ne  se  décerne  pas,  ne  pourront  pas 
être  abandonnées  à  un  être  ne  faisant  pas  partie  de  l'Etat,  car 
autrement  l'Etat  disparait  comme  entité  libre.  La  volonté 
générale  devant  toujours  être  actuelle  pour  mériter  son  nom, 
il  est  impossible  de  la  concevoir  limitée  par  une  autre  volonté 
générale  antérieure.  Du  reste,  la  volonté  générale  n'aurait 
pas  le  caractère  essentiel  d'être  la  force  immatérielle  su- 
prême  dans  l'Etat,  si  elle    était  limitée  par  une   force  anté- 

.  (1)  Siéyès,  Qu'est-ce  que  le  Tiers-Etat  ?  p.  115-116. 
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rieure.  Il  en  résulte  que  la  volonté  générale  ne  peut  être  con- 
çue que  comme  pouvant  toujours  augmenter  ou  diminuer  les 
attributions  de  TEtat.  Et,  devant  en  outre  être  soutenue  en 
toute  occasion  par  la  force  publique,  elle  est  à  même  de  pour*- 
suivre  la  réalisation  des  tâches  qu'elle  se  donne. 

En  résumé,  fixation  continuelle  des  attributions  de  TEtat 
par  la  volonté  générale  et  réalisation  de  ces  attributions  avec 
l'aide  éventuelle  de  la  force  publique^  constituent  la  souve- 
raineté. 

I VIII.  La  souveraineté  et  les  régimes  et  formes  de  l'Etat 

La  différence,  en  ce  qui -concerne  la  souveraineté,  entre  des 
Etats  possédant  des  régimes  variés,  est  une  question  de  pro- 
cédure. Dans  TEtat,  sous  régime  absolutiste,  un  seul  individu 
est  chargé  d'exprimer  le  contenu  de  la  souverainté  de  l'Etat. 
Dans  l'Etat,  sous  régime  constitutionnel,  divers  corps  consti- 
tués sont  chargés  de  la  fonction  en  question.  Dans  l'Etat,  sous 
régime  démocratique  pur,  c'est  l'ensemble  de  TEtat  qui  a  la 
charge  d'exprimer  le  contenu  de  sa  propre  souveraineté. 
Cependant,  dans  l'Etat  sous  régime  absolutiste  et  dans  l'Etat 
sous  régime  constitutionnel,  l'Etat  dans  son  ensemble  peut, 
en  fait,  reprendre  directement  pour  son  compte  la  charge 
dont  nous  parlons. 

La  différence  entre  un  Etat  unitaire  et  un  Etat  fédératif,  en 
ce  qui  concerne  la  souveraineté,  est  également  une  question 
de  procédure.  Ladite  différence  consiste  dans  les  institutions 
qui  sont  chargées  d'exprimer  le  contenu  de  la  souveraineté, 
ainsi  que  dans  les  corps  chargés  de  réaliser  les  attributions 
édictées.  Dans  un  Etat  unitaire,  il  y  a  plus  de  centralisation 
gouvernementale  et  administrative  que  dans  un  Etat  fédératif. 
11  ne  faut  cependant  pas  dire,  comme  le  fait  Borel  (1),  que 
dans  l'Etat  fédératif  les  Etats  particuliers  participent  à  l'exer- 
cice de  la  souveraineté,  et  que,  par  contre,  dans  l'Etat  uni- 
taire, ses  subdivisions  territoriales  n'y  participent  pas.  Un 
Etat  unitaire  peut  donner  à  certaines  subdivisions  de  son  ter- 
ritoire telle  ou  telle  fonction,  en  ce  qui  concerne  la  souverai- 
neté, aussi  bien  qu'un  Etat  fédératif.    «  La  différence,    dit 

(1)  Bord,  loc,  cit.,  p.  172-173. 
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Gierke  (1),  entre  TEtat  unitaire  et  TEtat  fédératif  gti  dans  Tes- 
seiice  du  sujet  de  la  force  publique.  Dans  l'Etat  unitaire,  le 
sujet  en  question  n'est  qu'une  seule  personne  collectiye,  tan- 
dis que  dans  l'Etat  fédératif  ledit  sujet  est  une  pluralité  de 
personnes  collectives  ».  Nous  ajoutons  qu'en  réalité  TEtat 
fédératif  est  l'Etat  unitaire,  dont  les  diverses  subdivisions 
territoriales  ont  une  très  large  autonomie  pouvant  varier  dans 
son  étendue.  L'Etat  fédératif  se  donne  moins  d'attributions 
que  l'Etat  unitaire,  et,  par  cela  même,  laisse  plus  de  champ 
libre  à  ses  subdivisions  territoriales.  Celles-ci  peuvent  se  don- 
ner, dès  lors,  telles  ou  telles  attributions  que  l'Etat  fédératif 
ne  s'est  pas  données.  Mais  TEtat  fédératif  a  toujours  le  moyen 
primordial  d'augmenter  ces  attributions,  et,  par  cela  même,  de 
se  transformer  en  Etat  unitaire. 

La  différence,  quant  à  la  souveraineté,  entre  le  mode  de 
procédure  touchant  le  régime  de  l'Etat,  et  le  mode  de  procé- 
dure touchant  la  forme  de  l'Etat^  consiste  dans  le  fait  que  le 
premier  mode  ne  concerne  que  la  surface  de  l'Etat,  tandis  que 
le  second  concerne  le  fond  lui-même.  Dans  le  premier  cas,  la 
souveraineté  ne  fait  qu'envelopper  TEtat,  tandis  que  dans  le 
second,  elle  évolue  dans  le  corps  même  de  l'Etat.  Lorsqu'on  a 
en  vue  le  régime  de  TEtat,  on  s'aperçoit  que  la  souveraineté 
resserre  l'ensemble  de  l'Etat  autour  de  la  surface  pour  le 
maintenir  tel,  tandis  que  lorsqu'on  a  en  vue  la  forme  de 
l'Etat,  on  s'aperçoit  que  la  souveraineté  pénètre  de  part  en 
part  l'ensemble  de  l'Etat  pour  le  maintenir  tel.  La  différence 
donc  entre  les  deux  modes  de  procédure  n'est,  en  somme, 
qu'une  question  de  genre.  Ce  sont  deux  modes  de  procédure 
qui  ont  le  même  but  tout  en  étant  d'un  genre  différent. 

I IX.  La  souveraineté  dans  l'Etat  fédératif  et  la  confédération 

d'Etats 

Suivant  Haenel  (2),  «  une  union  d'Etats  est  concevable  de 
deux  façons.  D'abord  elle  peut  être  conçue  comme  le  complé- 
ment des  Etats  qui  la  composent,  en  tant  que  ces  derniers  ne 
se  sentent  pas  en  mesure  d'accomplir  seuls  leurs  tâches. 
Ensuite,  une  union  d'Etats  peut  être  conçue  comme  personne 

(1)  Gierke,  LabancTs  Staatsreckt  und  die  dentsche  Rechtswissenscha/t  [Jahrbûchêr 
fur  Gesetsgebung  de  Schmoller,  VII  (1883)  p.    61  sv.  Leipzig. 
(2)H«eDel,  Vcrtr,  Elemente,  loc.  ciL,  p.  81  et  84. 
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indépendante, et  illimrtativement  nécessaire  au  but  delà  com- 
munauté politique.  Cette  différence  de  conception  doit  for- 
cément trouver  son  expression  juridique  dans  les  formes  de 
la  révision  constitutionnelle,  et,  surtout,  dans  les  formes  du 
changement  des  compétences  étatiques.  Dans  la  première  con- 
ception, le  changement  doit  s'opérer,  sinon  par  voie  de  traité, 
nécessairement  par  un  acte  juridique  des  Etats  particuliers. 
Dans  la  seconde  conception,  Tunion  se  placera  en  face  du  but 
complet  de  la  communauté  politique,  entièrement  libre  dans 
son  jugement.  Et  les  formes  du  changement  nous  permettent 
de  voir  si  dans  une  union  d'Etats  se  trouve  Tessence  de  TEtat. 
On  ne  saurait  cependant  déterminer  a /)r/or/  les  éléments  de 
ce  changement.  Pour  se  prononcer,  il  faut  prendre  en  consi- 
dération la  lettre,  Fesprit  et  la  structure  générale  de  la  cons- 
titution d'une  union  d'Etats  donnée». 

Selon Gerber  (!),«  l'Etat  fédératif  est  doué  d'une  force  publi- 
que, à  la  vérité,  limitée  dans  son  domaine  donné,  mais  réelle, 
dominant  le  peuple  sans  aucun  intermédiaire.  Par  contre,  la 
confédération  d'Etats  ne  contient  qu'un  lien  ayant  pour  but 
de  rendre  possible  une  union  relative  des  gouvernements 
confédérés.  Cet  union  lie  avant  tout  les  gouvernements,  les 
peuples  ne  sont  liés  qu'en  second  lieu  et  par  une  sanction 
spéciale  de  leur  propre  force  publique  ». 

c(  Dans  la  confédération  d'Etats,  dit  Zorn  (2),  la  force  étati- 
que demeure  dans  les  Etats  particuliers  ;  la  confédération 
n'agit  comme  souverain  que  par  commission  des  Etats  parti- 
culiers. Donc  les  Etats  particuliers  sont  seuls  des  Etats.  Par . 
contre,  dans  l'Etat  fédératif,  la  force  étatique  est  centralisée. 
L'Etat  fédératif  délimite  seul  la  compétence  de  l'Union  par 
droit  propre.  Les  Etats  particuliers  n'exercent  leurs  compé- 
tences que  par  délégation  de  l'Etat  fédératif  ». 

Pour  nous,  l'Etat  fédératif  est  un  véritable  Etat,  alors  que 
la  confédération  d'Etats  ne  l'est  pas  du  tout.  La  confédération 
d'Etats  n'a  pas  le  moyen  primordial  de  fixer,  d'augmenter  ou 
de  diminuer  ses  attributions.  Elle  n'a  ni  force  publique,  ni 
volonté  générale.  Les  Etats  particuliers,  qui  composent  la 
confédération,  peuvent  fixer,  augmenter  ou  diminuer  leurs 

(1)  Gerber,  loc,  cit.,p.  24  et  25. 

(2)  Zorn,  loc,  cit.,  p.  313. 
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attributions  chacun  séparément,  parce  que  chacun  d'eux  a 
une  volonté  générale  propre  et  une  force  publique  indépen- 
dante. En  un  mot,  les  Etals  particuliers  sont  souverains.  Les 
Etats,  toutefois,  qui  forment  la  confédération,  limitent,  en 
apparence,  certains  champs  de  leurs  attributions  actuelles  ou 
possibles.  Cette  limitation  n'est  que  du  ressort  du  droit  inter- 
national. La  limitation  ne  provient  que  des  engagements 
internationaux.  Ces  engagements  sont  synallagmatiques,  car 
ils  occasionnent  perte  et  profit  dans  la  souveraineté  de  chaque 
Etat,  et  en  définitive  il  y  à  compensation.  Lesdits  engagements 
ne  peuvent  être  que  temporaires.  Chaque  Etat  pourra  sortir 
de  la  confédération,  dès  que  sa  volonté  générale  le  décidera, 
en  abandonnant  les  avantages  et  en  reprenant  sa  liberté 
d'action.  On  a  vu  cependant  des  ^confédérations  d'Etats  ba- 
sées sur  des  pactes  perpétuels.  Mais  ces  pactes  ont  toujours 
été  brisés,  dès  que  la  volonté  générale  d'un  des  Etats  n'a  plus 
voulu  être  de  la  confédération,  et  dès  que  la  force  publique 
dudit  Etat  a  pu  se  soustraire  à  la  pression  de  la  force  maté- 
rielle des  autres  Etats.  En  réalité,  ce  qui  maintient  une  con- 
fédération en  entité,  n'est  autre  chose  qu'une  alliance  sui 
generis  entre  les  Etats,  une  alliance  plus  prononcée  que  l'al- 
liance ordinaire. 

|X.  La  souveraineté  dans  FEtat  fédérât  if  et  ses  subdivisions 

territoriales 

«  La  souveraineté,  dit  Bluntschli  (1),  implique  l'indépen- 
dance de  tout  autre  Etat.  Elle  n'est  d'ailleurs  jamais  que  rela- 
tive. Le  droit  des  gens  et  l'ordre  juridique  commun  qu'il 
impose  aux  Etats  sont  aussi  peu  en  contradiction  avec  leur 
souveraineté  que  la  constitution  qui  règle  à  l'intérieur  l'exer- 
cice des  pouvoirs  publics.  Aussi  les  Etats  particuliers  d'un 
Etat  composé  peuvent-ils  être  réputés  souverains  quoiqu'ils 
soient  dépendants  de  celui-ci  sous  certains  rapports  essen- 
tiels, la  politique  étrangère  et  la  guerre  par  exemple  ». 

Suivant  Blumer-Morel  (2),  «  par  le  fait  que  la  constitution 
de  la  Confédération  suisse  ne  limite  d'aucune  manière  la  puis- 
sance législative  de  l'union,  la  souveraineté  des  Etats  particu- 

(1)  Bluntschli,  Théorie  gén,  de  VEtat,  loc,  «7.,  p.  440 

(2)  J.J.    Blumer-Morel,  Schweizerisches  Bundesstaatsrecht,  L.  I.  p.  179.   Schaff- 
hausen  1877. 
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liers  devient  problématique  et  passe  en  réalité  à  TEtat  fédé- 
ratif». 

Selon  Holst  (1),  «  aux  Etats-Unis  de  TAmérique  du  Nord, 
la  souveraineté,  ainsi  que  l'exige  sa  conception  juridique,  est 
absolue  et  indivisible  bien  réellement.  Uexercice,  cependant, 
des  droits  de  souveraineté  n'appartient  aux  organes  de  l'union 
prise  dans  son  ensemble  qu'en  partie  ». 

On  voit  que  les  auteurs  précités  n'ont  pas  d'opinion  bien 
arrêtée.  Ils  tombent  dans  des  contradictions  que  nous  n'avons 
pas  besoin  de  relever  en  détail,  ayant  suffisamment  insisté, 
en  son  lieu,  sur  l'essence  et  la  nature  de  la  souveraineté.  A 
larigueuron  pourrait  admettre  avec  HefTler  (2)  qu'u  il  est  per- 
mis de  parler  d'un  Etat  mi-souverain  pour  indiquer  la  nature 
bâtarde  d'un  corps  politique,  condamné  à  subir  dans  ses 
rapports  extérieurs  l'impulsion  d'une  puissance  supérieure  ». 

«  L'Etat  souverain,  dit  Jellinek  (3),  peut  laisser  aux  Etats 
non-souverains  l'occupation  d'une  série  de  droits  de  souve- 
raineté, actuellement  non  déclarés  comme  lui  appartenant. 
Ces  créations  sont  des  Etats,  parce  qu'ils  dominent,  c'est-à- 
dire  parce  qu'ils  posent  des  règles  de  par  leur  propre  décision 
et  propre  pouvoir  qui  lient  d'une  manière  absolue  les  sujets. 
Les  droits  de  souveraineté  leur  appartiennent  comme  droits 
propres,  c'est-à-dire  ils  ne  découlent  pas  de  la  sphère  juridi- 
que actuelle  de  l'Etat  souverain.  Leurs  organes  sont  indépen- 
dants, c'est-à-dire  ils  ne  leur  sont  pas  donnés  par  l'Etat  sou- 
verain et  ne  sont  pas  soumis  à  la  confirmation  de  TEtat  souve- 
rain. Leurs  organes  suprêmes  dominent  dès  lors,  non  par 
ordre  ou  par  permission,  mais  par  droit  propre.  L'activité 
des  Etats  non  souverains  ne  peut  être  ni  forcée  ni  remplacée. 
L'Etat  souverain,  en  efFet,  ne  peut  contraindre  que  pour 
autant  que  sa  souveraineté  s'étend  actuellement  et  ne  peut 
remplacer  que  ce  qui  est  considéré  comme  restant  dans  son 
cercle  de  souveraineté  ». 

Nous  avons  vu,  en  son  lieu,  que  Jellinek  conçoit  d'une  ma- 
nière erronée  «  le  droit  propre», et  que  la  distinction  entre  pos- 
session actuelle  et  possession  possible  de  droits  de  souverai- 

{{)  H.  von  Holst,  Staatsrechtder  vereinirjten  Staaten  von  iimeri/fa,  p.  30.  Freiburg 
4885. 

(2)  A.  G.  HcflFter,  Droit  international  public  de  V Europe,  trad.  3*  éd.  Jules  Berg- 
son, p.  40.  Paris,  1857. 

(3)  Jellinek,  Qe^etz  und  Verordnun^,  loc.  cit.,  p.  S^Ol-203. 
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neté  est  insoutenable.  Les  bases  étant  fausses,  lé  système  de 
Jellinek,  ayant  pour  but  de  caractériser  l'Etat  souverain  et 
l'Etat  non  souverain,  tombe  de  lui-même.     . 

Selon  Liebe  (1),  «  comme  l'Etat  fédératif  naît  d*une  volonté 
générale  manifestée  par  un  acte  législatif,  et  comme,  dès 
lors,  les  droits  de  TEtat  collectif  et  les  droits  des  Etats  parti- 
culiers qui  le  composent,  découlent  d'une  seule  source,  il  en 
résulte  que  les  droits  de  l'Etat  collectif  et  les  droits  des  Etats 
particuliers  ont  en  principe  la  même  valeur.  Ces  deux  catégo- 
ries de  droits,  —  droits  de  domination,  de  souveraineté  — 
ayant  leur  source  dans  cette  volonté  qui  a  créé  TEtat  fédéra- 
tif, sont  originaires  et  propres  et  dès  lors  ne  dérivent  pas  de 
la  souveraineté  ». 

Liebe  ne  semble  pas  vouloir  comprendre  que  ce  qui  donne 
naissance  à  l'Etat  fédératif  c'est  précisément  la  souveraineté, 
qui, en  se  manifestant,  fusionne  les  divers  Etats  particuliers  en 
un  tout.  Cette  volonté  qui  distribue  les  droits,  n'est  que  la 
manifestation  de  la  souveraineté  qui  fixe  les  charges  des  divers 
corps  politiques  ou  autres. 

Suivant  Gierke  (2),  «  les  Etats-membres,  composant  un  Etat 
fédératif,  sont  des  Etats,  non  pas  de  par  les  droits  qu'ils  ont 
comme  membres  d'un  même  Etat  collectif,  ni  de  par  les  droits 
qui  leur  sont  propres,  mais  de  par  le  fait  qu'ils  exercent  une 
partie  des  aptitudes  qui  appartiennent  à  la  force  publique 
souveraine  de  l'Etat  collectif.  » 

Borel  (3),  faisant  de  la  même  idée  une  application  différente, 
écrit  à  son  tour  :  <r  L'Etat  fédératif  est  un  Etat  dans  lequel  une 
certaine  participation  à  la  formation  de  la  volonté  souveraine 
est  accordée  à  des  collectivités  publiques  supérieures,  qui  se 
distinguent  par  là  des  communes  ou  provinces  de  l'Etat  sim- 
ple. Cette  participation  donne  à  ces  collectivités  la  qualité  de 
membres  de  l'Etat  fédératif.  L'Etat  fédératif  ne  change  pas  sa 
nature,  en  unifiant  la  législation  dans  certaines  matières  et 
même  en  centralisant  certains  domaines  administratifs  ou 
certains  organismes  judiciaires.  On  ne  peut  même  pas  dire 
qu'il  se  rapproche  par  là  de  l'Etat  unitaire,  parce  que  cette 
extension  des  compétences  laisse  intacte  la  coopération  des 

(1)  Liebe,  loc.  cit.,  p.  639-642. 

(2)  Gierke,  LabaruTs  Staatsrecht  (Jahrbûcher  de  Schmoller,  VII  {i883),  p.  6i  st. 

(3)  Borel,  /.  c.,  p.  177  et  193. 
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cantons  à  la  création  de  la  volonté  nationale.  Mais  le  jour  où, 
par  exemple,  la  Confédération  suisse  enlèverait  à  ses  membres 
et  leur  représentation  au  Conseil  des  Etats  et  leur  droit  de 
vote  en  matière  de  révision  constitutionnelle,  ce  jour-là  elle 
serait  un  Etat  unitaire  ». 

Ainsi,  la  participation  des  communautés  politiques  supé- 
rieures à  l'exercice  de  la  souveraineté  leur  donne  la  qualité 
d'Etats,  suivant  Gierke,  alors  que  pour  Borel  ladite  participa- 
tion, sans  leur  donner  la  qualité  d'Etats,  les  caractérise,  pour 
les  disting'uer  des  communes  et  autres  subdivisions  territo- 
riales, en  caractérisant  en  même  temps  l'Etat  fédératif  pour  le 
distinguer  de  l'Etat  unitaire.  Nous  estimons,au  contraire,  que 
la  prétendue   participation    à  l'exercice  de   la  souveraineté 
n'est,  en  réalité,  que  le  résultat  de  Texercice  de  la  souverai- 
neté par  l'Etat  fédératif  lui-même.  Les  diverses  subdivisions 
de  l'Etat  fédératif  sont  tout  simplement  chargées  de  certaines 
fonctions,  comme  le  sont  les  diverses  subdivisipns  de  l'Etat 
unitaire.  Borel  ne  nous  semble  pas  être  dans  le  vrai  lorsqu'il 
affirme  que  l'Etat  fédératif  ne  se  rapproche  même  pas  de  l'E- 
tat unitaire,  en  unifiant  sa  législation  gouvernementale  et  ad- 
ministrative dans  certains  domaines.  En  unifiant  pourtant  sa 
législation,  l'Etat  fédératif  diminue  forcément  la  coopération 
des  cantons  à  la  création  ou  plus  exactement  à  la  manifestation 
de  la  volonté  nationale.  Et  l'unification,  ne  s'arrêtant  pas, 
aboutit  fatalement  à  la  suppression  de  la  fonction  législative 
et  constitutionnelle  des  cantons,  au  profit  de  l'Etat  fédératif. 

Nous  avons  déjà  envisagé,  en  son  lieu,  l'Etat  fédératif  vis-à- 
vis  de  l'Etat  unitaire.  Ici  nous  devons  le  considérer  en  le  com- 
parant à  ses  subdivisions  territoriales.  Si  l'Etat  fédératif  est 
réellement  un  Etat,  il  possède  par  cela  même  la  souveraineté. 
Dans  ce  cas  les  Etats  particuliers  qui  le  ôomposent  ne  sont 
pas  des  Etats.  Si,  par  contre,les  Etats  particuliers  sont  de  vrais 
Etats,  ils  ont  la  souveraineté.  Dans  ce  cas,  l'Etat  fédératif 
n'est  pas  un  Etat.  En  effet,  nous  savons  que  chaque  Etat  se 
trouve  sur  un  territoire  donné.  L'Etat  fédératif  en  occupe  donc 
un.  Mais  les  Etats  particuliers  qui  le  composent  se  trouvent 
nécessairement  dans  son  sein,  c'est-à-dire  chacun  des  Etats 
particuliers  occupe  une  partie  du  territoire  de  l'Etat  fédéra- 
tif. Or,  sur  un  seul  territoire,  il  est  impossible  de  concevoir 
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deux  souverainetés  On  ne  peut  donc  concevoir  comme  possé- 
dant la  souveraineté  que^  soit  TEtat  fédératif  seul,  soit  les 
Etats  particuliers  seuls.  Mais  le  contenu  de  la  souveraineté  est 
essentiellement  le  moyen  primordial  de  fixer,  de  diminuer  ou 
d'aug'menter  les  attributions  de  TEtat,  contrairement  à  ce  que 
pense  Rosin  (1),  qui  prétend  que  «  TEtat  fédératif  pourrait  ne 
pas  avoir  la  compétence  de  la  compétence,  sans  que  les  Etats- 
membres  soient  souverains)).  Le  moyen  primordial  dont  nous 
parlons  est  bien  Tapanage  illimité  de  TEtat  fédératif  seul,  à 
l'exclusion  des  Etats  particuliers  qui  le  composent.  Par  con- 
séquent, c'est  l'Etat  fédératif  qui  est  seul  souverain  et  dès  lors 
seul  réellement  Etat.  Les  Etats  particuliers  ne  s'appellent  Etats 
qu'abusivement,  sont  dénués  de  toute  souveraineté  et  de  toute 
participation  à  l'exercice  de  la  souveraineté. 

I  XL  La  souveraineté  et  les  subdivisions  territoriales 
de  VEtat  (unitaire  oujédératif) 

Suivant  Gareis  (2),  a  les  Etats  particuliers  d'un  Etat  fédéra- 
tif sont  souverains,  pour  autant  qu'ils  ont  législativement  le 
choix  de  leurs  intérêts  et  le  choix  du  moyen  de  la  réalisation 
de  ces  intérêts.  Possédant  ainsi  une  souveraineté  restreinte, 
les  communautés  politiques  dont  il  s'agit  sont  de  véritables 
Etats.  Les  provinces  qui  possèdent  un  gouvernement  local  ou 
les  corporations  relativement  autonomes  ne  sont  pas  des  Etats, 
car  la  faculté  du  choix  de  leurs  intérêts  ne  leur  est  attribuée 
que  par  commission  d'un  Etat  qui  peut  les  en  priver  à  tout 
moment  )>. 

Les  compétences,  dit  Liebe  (3),  que  les  provinces  d'un  Etal 
unitaire  peuvent  avoir,  ne  leur  appartiennent  pas  comme 
droits  propres  et  originaires.  Lesdites  compétences,  sont  la 
propriété  de  l'Etat  unitaire  et  elles  ne  sont  transmises  aux 
provinces  que  pour  être  exercées  par  elles.  A  la  vérité,  les 
Etats  particuliers  d'un  Etat  fédératif  peuvent  avoir  certaines 
compétences  par  délégation.  Cependant,  tant  que  ces  Etats 
conservent  des  droits  originaires,  ils  se  différencient  des  pro- 
vinces d'un  Etat  unitaire  )>. 

Les  différences  que  les  auteurs  précités  cherchent  à  établir, 

(1)  Rosin,  loc.  cil, y  p.  8.  — Dans  le  même  sens:  Liebe,  loc,  cit,,  p.  64i. 

(2)  Gareis,  Ivc,  cit,,  p.  3o. 
(3)Liebc,  loc,  cit,,  p.  643. 
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entre  les  subdivisions  territoriales  de  TEtat  unitaire,  d'une 
part,  et  de  l'Etat  fédératif,  d'autre  part,  sont  basés  sur  des 
principes  déjà  refutés  par  nous  à  plusieurs  reprises» 

Pour  Rosin  (1),  «  l'Etat  est  la  personnalité  publique,  souve- 
raine ou  non,  dont  le  but  général  est  national.  La  commune, 
c'est  la  personnalité  publique  non  souveraine,  ayant  en  vue  la 
réalisation  des  intérêts  locaux  à  l'intérieur  de  l'Etat.  La  com- 
mune se  différencie  des  districts  administratifs  de  l'Etat  par  le 
fait  qu'elle  a  un  but  propre,  un  but  local,  alors  que  les  districts 
administratifs,  n'étant  qu'une  partie  géographique  de  l'Etat, 
n'ont  comme  but  que  les  tâches  de  l'Etat  qu'ils  doivent  réali- 
ser dans  les  limites  locales  ». 

Faire  une  distinction  entre  les  diverses  subdivisions  terri- 
toriales en  se  basant  sur  le  but  national,  local  ou  de  district, 
cela  nous  paraît  arbitraire.  Les  divers  buts  locaux  doivent  en 
réalité  corroborer  le  but  général  de  TEtat.  Les  divers  buts 
s'entremêlent  et  se  lient  étroitement.  Les  buts  locaux  dépen- 
dent du  but  national,  dont  ils  ne  sont  que  les  ramifications. 

En  somme,  la  différence  en  ce  qui  concerne  la  souveraineté, 
entre  les  Etats-membres  d'un  Etat  fédératif,  les  départements 
ou  provinces  d'un  Etat  unitaire,  la  commune  d'un  Etat  quel- 
conque, et,  en  général,  une  subdivision  territoriale  légale 
d'un  Etat  est  absolument  nulle  au  point  de  vue  juridique. 
Aucune  des  subdivisions  n'est  souveraine.  Nous  n'avons  pas  à 
insister  longuement  ici  sur  les  distinctions  qu'on  pourrait  faire 
en  dehors  de  la  souveraineté.  Il  nous  suffit  de  dire  que  l'im- 
portance de  diverses  subdivisions  territoriales  varie  par  la 
dose  des  attributions  actuelles  ou  possibles  édictées  par  le 
moyen  primordial  de  la  souveraineté  de  l'Etat.  Les  attribu- 
tions acquises  peuvent  contenir  en  elles  d'autres  attributions 
que  telle  ou  telle  subdivision  territoriale  peut  faire  éclore,  pré- 
cisément au  moyen  des  attributions  premières.  Celles-ci  peu- 
vent par  conséquent  produire  d'autres  attributions  dérivées  ; 
mais  les  attributions  dérivées  ne  peuvent  pas  contrecarrer  les 
attributions  premières.  Ces  dernières  ne  sont  limitées  que  par 

(l)  Rosin,  loc,  cit.,  p.  aS  et  27.  —  Dans  le  même  sens,  Bric  :  but  universel  en 
principe  pour  l'Etat  et  non  universel  pour  la  commune  (Zur  Lehre  von  den  Staa- 
tenverbindunçen  :  Zeitschrift  fur  das  Privai-und  ôff.  Recht  der  Gegenwart  XI 
(18S4,  p.  i54).-~Voir  aussi  Borcl,  loc,  cit.,  p.  96  ;  Jcllinek  :  Gesetz  nndVerordnung, 
p.  ao4- 
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des  attributions  supérieures,  procédant  directement  de  la  sou- 
veraineté ou  en  émanant  médiatement. 

«  Lorsque  TEtat  non  souverain,  dit  Jellinek  (i),  est  en  même 
temps  un  membre  nécessaire  et  participant,  d'une  manière 
quelconque,  à  la  souveraineté  de  l'Etat  souverain,  alors  il  prend 
le  nom  d'Etat-membre.  Lorsque,  par  contre,  TEtat  non  souve- 
rain n'est  que  soumis  au  domaine  de  la  souveraineté  de  l'Etat 
souverain  sans  y  prendre  part,  alors  c'est  un  Etat  vassal.  » 

Nous  croyons  que  l'Etat  vassal  —  et,  en  général,  tout  Etat 
soumis —  n'est  en  fait  qu'une  subdvision  territoriale  de  TEtat 
proprement  dit  La  souveraineté  doit  être  considérée  comme 
émanant  de  l'Etat  tout  entier.  L'Etat  vassal  contribue  à  la  for- 
mation de  la  souveraineté,  comme  toute  autre  subdivision  ter- 
ritoriale. Comme  les  Etats  pa;rticuliers  d'un  Etat  fédératif,  TE- 
tat  vassal  a  une  fonction  spéciale.  L'Etat  vassal  n'a  pas  de 
force  publique  proprement  dite,  car  elle  se  confond  avec  celle 
de  l'Etat  suzerain.  Sa  volonté  générale  disparait  dans  la  vo- 
lonté générale  de  l'Etat  tout  entier.  Si  certaines  attributions 
de  l'Etat  vassal  ne  peuvent  être  modifiées  ni  par  l'Etat  vassal 
seul,  sans  le  concours  de  l'Etat  suzerain,  ni  par  l'Etat  suzerain, 
sans  le  concours  de  l'Etat  vassal,  cela  provient  du  fait  que 
l'ensemble  de  l'Etat  a  fixé  le  mode  d'exprimer  le  contenu  de 
sa  souveraineté  d'une  manière  spéciale,  en  ce  qui  concerne 
une  subdivision  territoriale  donnée.  Mais  l'Etat  tout  entier, 
étant  souverain,  peut  changer  son  mode  d'exprimer  le  contenu 
de  sa  souveraineté  ou  même  agir  directement,  sa  volonté  gé- 
nérale devant  toujours  être  actuelle.  En  réalité,  un  Etat  ne 
prend  le  qualificatif  d'Etat  suzerain  que  lorsqu'on  l'envisage 
comme  opprimant  une  partie  de  son  territoire,  qui  prend  à 
son  tour  le  nom  d'Etat  vassal.  L'Etat  suzerain  n'est  pas  un  Etat 
à  lui  seul,  à  l'exclusion  de  l'Etat  vassal.  S'il  était  Etat  à  lui 
seul,  certaines  de  ses  attributions,  celles  qui  sont  appliquées 
à  l'égard  de  l'Etat  vassal,  devraient  être  considérées  comme 
inexistantes,  contrairement  à  la  réalité. 

I  XII.  Résumé 

Etant  arrivé  au  bout  de  notre  tâche,  nous  devons  constater 

(1)  Jellinek,  Geseiz  und  VerordnvLng,  loc.  cit,,  p.  ao4«ao5. 
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que  nous  avons  cherché  à  établir  la  notion  de  la  souveraineté, 
en  nous  inspirant  des  faits  et  en  nous  conformant  à  la  pure 
log-ique.  Nous  n'avons  cependant  pas  négligé  de  dire  à  Toc- 
CHsion  comment  la  souveraineté  doit  se  comporter  dans  son 
action.  Nous  avons  vu  que  le  sens  littéral  du  mot  souveraineté 
concorde  avec  son  sens  juridique.  Nous  avons  envisagé  la 
souveraineté  au  point  de  vue  subjectif  et  objectif.  Après  avoir 
étudiéson  essence et8espropriétés,nousavonsexaminé le  moyen 
primordial  de  sa  manifestation.  Nous  avons  scruté  les  allures 
de  la  souveraineté  dans  les  divers  régimes  gouvernementaux 
et  dans  les  différentes  formes  d'Etat.  Partout,  nous  avons  re- 
trouvé la  nature  et  le  contenu  de  la  souveraineté  essentielle- 
ment invariables.  Nous  avons  tenu  à  discuter  un  à  un  les  argu- 
ments de  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  nous.  Nous  sommes 
arrivé  ainsi  à  nous  convaincre  que  la  souveraineté  est  bien  une 
qualité  d'une  force,  résultant  de  la  coopération  de  la  force  pu- 
blique et  de  la  volonté  générale  d'un  Etat  donné.  Nous  avons 
démontré  que  cette  qualité  s'identifie  avec  la  force  à  laquelle 
elle  appartient.  Enfin,  nous  avons  conclu  que  cette  puissance 
—  la  souveraineté  —  trouve  sa  consistance  et  se  résume  en  la 
détermination  des  attributions  de  rEtat,et  en  leur  réalisation 
d'une  façon  absolue  et  humainement  irrésistible  La  concep- 
tion de  la  souveraineté  ifous  paraît  être  ainsi  formulée  d'une 
manière  précise  et  exacte. 

X.  S.  COMBOTHEGRA  (1) 

Privat-docant  à  l'Uniyenité  de  Oenère, 

(1)  Voir  la  notice  bibiiogriïphique  dans  le  n»  de  mars^avril  •J896,  p.  288, 
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Sommaire.  —  Différend  entre  le  Japon  etHawa!.  —  Sa  solution  probable  par  la  roic 
de  l'arbitrage.  —  Modération  du  gouyernement  japonais. —  I.  Faible  densité  de 
la  population  hawaïenne.  —  Nombre  toujours  croissant  des  immigrants  étran- 
gers. —  Inquiétude  des  Américains  à  ce  sujet.  — Politique  américaine  annexion- 
niste. —  Ostracisme  des  immigrants  japonais.  —  Questions  insidieuses  qui  leur 
sont  posées.  —  Arguties  juridiques  du  gouvernement  hawaïen.  —  Les  Japonais 
ne  peuvent  communiquer  avec  leur  consul.  —  IL  Protestation  du  gouvernement 
japonais.  —  Examen  des  théories  émises  par  le  gouvernement  hawaïen  et  leur 
réfutation.  —  Le  gouverneqient  hawaïen  a  violé  les  règles  du  droit  des  gens  cl 
les  traités  internationaux.  —  On  se  décide  à  remettre  la  solution  du  différend  à 
un  arbitre. 

On  sait  qu'il  existe  en  ce  moment,  entre  le  Japon  et  la  Répu- 
blique d'Hawaï,  un  difFérend  d'une  gravité  toute  particulière, 
dont  la  presse  française  a  entretenu  le  public  d'une  manière 
générale,  surtout  au  point  de  vue  politique,  mais  qui  mérite 
aussi  d'être  étudié  plus  en  détail  et  spécialement  au  point  de 
vue  juridique.  Ce  conflit,  en  eflFet,  est  d'autant  plus  intéres- 
sant aux  yeux  de  Tinternationaliste,  qu'après  avoir  soulevé  les 
difficultés  les  plus  dangereuses,  il  semble  devoir  se  terminer 
maintenant,  presque  à  coup  sûr,  par  la  voie  juridique  de  l'ar- 
bitrage. Sans  doute,  le  recours  au  jugement  d'un  tiers  impar- 
tial n'est  pas  chose  nouvelle  dans  la  politique  de  notre  siècle, 
et  il  suffit  d'avoir  lu  les  ouvrages  de  MM.  Michel  Revon,  Rouad 
de  Gard,  Mérignac,  sur  V Arbitrage  international  pour  se  rendre 
compte  des  rapides  progrès  qu*a  faits  cette  idée  auprès  de  tous 
les  esprits  élevés,  tant  diplomates  que  philanthropes,  en  même 
temps  que  dans  la  pratique  des  États.  Nous  n'insisterons  donc 
pas  sur  ce  point.  Mais  peut-être  convient^il  de  faire  remarquer 
que  le  Japon,  en  se  prononçant  pour  Tidée  de  l'arbitrage  au 
moment  où  le  Sénat  américain  venait  de  refuser  de  conclure  le 
traité  d'arbitrage  permanent  que  lui  proposait  l'Angleterre,  a 
donné  par  là  une  nouvelle  preuve  de  cet  esprit  de  progrès  qu'il 
invoque  comme  son  principal  titre  à  entrer  dans  le  concert 
des  Puissances,  Cette  décision  du  gouvernement  japonais  sem- 
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blerad'autantplus  méritoire,  lorsqu'on réfléchiraque  son  adver- 
saire, dépourvu  de  toute  force  militaire,  pouvait  être  aisément 
réduitàmerci,etquele  sentiment  nationaljaponais  ne  semblait 
guère  incliné  à  admettre  un  débat  juridique,  sur  le  pied  d'é- 
galité, avec  une  petite  République  qui  avait  ouvertement  violé 
le  droit  des  gens  et  les  traités  conclus. 

I 

Pour  se  rendre  compte  de  la  difficulté  juridique,  il  faut 
d'abord  connaître  les  faits  essentiels  qui  l'ont  motivée  et  qui 
tiennent  eux-mêmes  à  la  nature  toute  spéciale  de  la  popula- 
tion d'Hawaï. 

Cette  population  ne  dépasse  pas,  à  Theure  actuelle,  cent  dix 
mille  âmes  et  elle  se  compose  des  éléments  les  plus  disparates 
que  l'on  puisse  imaginer.  Au  point  de  vue  du  nombre,  les  anciens 
indigènes  viennent  au  premier  rang.  On  en  trouve  encore  une 
trentaine  de  mille,  restes  mourants  d'un  peuple  qui  comptait 
autrefois  plus  de  cent  mille  individus,  mais  dont  le  contact 
avec  les  Européens  a  détruit  la  vitalité  ;  à  côté  de  ces  indigè- 
nes, vingt  mille  métis,  vingt-quatre  mille  Japonais,  seize  mille 
Chinois,  dix  mille  Portugais,  quatre  mille  Américains,  trois 
mille  Anglais  et  enfin  trois  mille  Allemands,  Français,  Norwé- 
giens,  etc.  La  principale  source  de  richesse  de  l'île  étant  la  cul- 
ture de  la  canne  à  sucre,  l'affaiblissement  numérique  de  l'élé- 
ment indigène  a  nécessité,  depuis  quelques  années,  l'introduc- 
tion de  la  main-d'œuvre  étrangère  ;  de  là  le  nombre  considérable 
des  Portugais,  des  Chinois  et  surtout  des  Japonais  dans  le  pays. 
Mais  les  Portugais,  sous  le  chaud  climat  d'Hawaï,  qu'ils  suppor- 
tent mal,  sont  de  médiocres  travailleurs  de  la  terre  ;  les  Chinois 
ayant  la  mauvaise  réputation  d'avoir  apporté  avec  eux  deux 
maladies  contagieuses,  la  lèpre  et  le-  béribéri,  les  planteurs  ne 
les  emploientqu'avec  répugnance. Il  ne  reste  donc  que  les  Japo- 
nais pour  fournir  le  plus  gros  contingent  des  travailleurs  agri- 
coles. Eux  aussi  ont  quelque  peine,  au  début  de  leur  contrat, 
à  fournir,  sous  le  soleil  hawaïen,  un  labeur  continu  de  dix  heures 
par  jour,  sans  autre  repos  que  les  moments  des  repas  :  «  pas 
même  le  temps  de  fumer  une  cigarette  »,  disait  un  Japonais. 
Néanmoins,  ils  sont  fort  estimés  des  planteurs,  et  c'est  le  gou- 
vernement même  de  la  République  d'Hawaï  qui,  en  1871,  pro- 
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posa  et  fit  accepter  au  cabinet  de  Tôkiô  un  traité  d'amitié  et  de 
commerce  dont  l'effet  principal  était  de  donner  aux  nationaux 
de  chacun  des  deux  pays  contractants  le  droit  de  s'établir  sur 
le  territoire  de  Tautre.  Par  un  second  traité,  signé  en  1886  et 
expiré  en  1894,  le  gouvernement  hawaïen  favorisa  de  tout  son 
pouvoir  l'immigration  japonaise  et,  entre  ces  deux  dates,  n'in- 
troduisit pas  moins  de  vingt-six  convois  de  Japonais.  En  1894 
il  changea  de  système  et  le  contrat  des  derniers  travailleurs 
qu'il  engagea  sous  le  régime  du  traité  de  1886  s'est  terminé  au 
mois  de  juin  de  cette  année  (1897).  Mais  les  colons  et  les  plan- 
teurs, qui  continuaient  d'avoir  besoin  d'ouvriers  agricoles,  sup- 
pléèrent par  leur  initiative  privée  à  rinterventiongouvernemen- 
tale  qui  faisait  défaut,  et  le  nombre  des  Japonais  à  HawaI  est 
arrivé  ainsi  à  former,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  près  du  quart 
de  la  population  totale  de  Tile. 

Cet  accroissement  de  l'élément  japonais  provoqua  chez  les 
travailleurs  portugais  une  vive  jalousie,  et  chez  les  Améri- 
cains, une  certaine  inquiétude  politique.  Ces  derniers,  bien 
que  ne  constituant  qu'un  groupe  de  quatre  mille  individus, 
femmes  et  enfants  compris,  mais  soutenus  par  l'influence  des 
Etats-Unis,  s'emparèrent  du  pouvoir  en  en  chassant  par  sur- 
prise, en  1892-93,  la  reine  légitime  Lilinokalan.i,  et  cherchè- 
rent dès  lors  à  entraver  l'immigration  des  Japonais  et  à 
réduire  le  nombre  de  ceux  qui  se  trouvaient  déjà  dans  les  îles 
hawaïennes  ;  ils  craignaient  que  ces  Asiatiques  ne  finissent 
par  acquérir  le  droit  à  la  représentation,  et,  grâce  à  la  force 
du  nombre^  par  les  dominer,  par  faire  de  la  République  une 
sorte  de  colonie  japonaise  dont  ils  réclameraient  un  jour  l'an- 
nexion à  leur  patrie  d'origine  ;  quelques  Américains  crurent 
même  voir  dans  tous  ces  cultivateurs  des  soldats  prêts  à  se  lever 
en  masse  le  jour  où  le  gouvernement  mikadonal  leur  en  don- 
nerait l'ordre  et  leur  enverrait,  avec  quelques  navires  de  guerre 
pour  les  appuyer,  des  armes,  des  munitions  et  des  chefs.  Ces 
suppositions  sont  absolument  erronées  :  le  Japon  n'a  jamais 
eu  la  moindre  intention  de  s'emparer  d'Hawaï  et  les  Japonais 
venus  dans  cette  île  n'ont  d'autre  désir  que  de  se  procurer  quel- 
ques ressources  pour  s'en  retourner  au  plus  tôt  dans  leur  pays. 

Mais  si  le  péril  japonais  était  imaginaire,  il  en  existait  un 
autre  très  réel,  le  péril  royaliste.  En  s'emparant  du  gouverne- 
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ment,  la  minorité  américaine  a  vivement  mécontenté  le  reste 
des  habitants  de  Tîle,  surtout  les  indigènes,  qui  sont  très 
attachés  à  Tex-reine.  Une  contre-révolution  était  à  craindre. 
Contre  les  Japonais  et  contre  les  royalistes. également  redou- 
tés, les  Américains  s'efforcèrent  d'obtenir  le  protectorat  des 
Etats-Unis.  En  1893  ils  faillirent  l'obtenir  :  le  président  Har- 
rison  se  montrait  même  favorable  à  l'annexion,  mais  l'expira- 
tion de  sa  présidence  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  la  réaliser, 
et  son  successeur,  M.  Cleveland,  élu  par  le  parti  démocrate, 
refusa  de  poursuivre  la  politique  de  son  prédécesseur  sur  ce  ter- 
rain. Les  annexionnistes  américains  d'Haw^aï  continuèrent  ce- 
pendant à  travailler  l'opinion  publique  aux  États-Unis  par  une 
campagne  de  presse  habilement  tenue  et  par  des  discours  où 
Ton  montrait  la  race  blanche  subjuguée  par  des  Asiatiques  et 
par  des  demi-barbares.  Enfin  M.  M^.  Kinley,  qui  vient  de  rem- 
placer M.  Cleveland  à  la  Maison  Blanche,  est  fermement  an- 
nexionniste, et  c'est  son  élection  qui  a  enhardi  les  politiciens 
d'Hawaï  à  frapper  un  grand  coup. 

Déjà  l'année  dernière,  avant  le  mois  de  novembre,  paraît-il, 
on  pouvait  lire  dans  Honolulu  des  proclamations  qui  faisaient 
prévoir  la  conduite  ultérieure  du  gouvernement.  En  novembre 
arriva  à  Honolulu  un  navire  japonais,  le  Tôyô^marou,  avec  un 
convoi  d'immigrants  :  la  douane  d'Honolulu,  chargée,  outre  ses 
fonctions  ordinaires,  du  contrôle  de  l'immigration,  refusa  d'au- 
toriser le  débarquement  Heureusement,  la  Haute  Cour  de  jus- 
tice cassa  la  décision  de  l'officier  de  la  douane,  et  tous  les  Japo- 
nais du  Tâyâ-marou  purent  débarquer.  Mais  leurs  successeurs 
ne  devaient  pas  être  aussi  heureux.  Le  27  février  de  cette  année, 
un  autre  navire,  le  Shinshou-marou^  arrivant  avec  six  cent 
soixante-dix  passagers,  reçut  d'abord  l'ordre  de  s'arrêter  quel- 
que temps  en  rade,  où  un  inspecteur  du  bureau  sanitaire  vint 
le  visiter.  La  permission  d'entrer  dans  le  port  obtenue,  les  im- 
migrants furent  dirigés  sur  le  lazaret  et  examinés  un  à  un. 
Parmi  eux,  on  trouva  une  femme  atteinte  de  la  petite  vérole  : 
tous  furent  rembarques  et  le  Shinshou-marou  dut  subir  une 
quarantaine  de  onze  jours  ;  puis,  un  autre  cas  de  petite  vérole 
ayant  encore  été  découvert,  une  seconde  quarantaine  fut  im- 
posée derechef.  Le  capitaine,  désireux  de  repartir  pour  le 
Japon,   offrit  alors  une  caution  de  trois  mille  dollars  pour 
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qu'on  le  laissât  débarquer  ses  passagers.  Mais  on  n'accorda  le 
permis  de  descendre  à  terre  qu'à  cent  trente  immigrants,  et 
les  autres,  au  nombre  de  cinq  cent  quarante,  n'eurent  plus 
d'autre  ressource  que  de  retourner  au  Japon. 

Si  les  fonctionnaires  du  gouvernement  d'Hawaï  avaient 
argué  uniquement  de  précautions  sanitaires,  leur  rigueur  eût 
pu  se  justifier  ;  mais  dans  le  cas  du  Shinshour'marou  ils  pré- 
tendirent que  les  cinq  cent  quarante  travailleurs  qu'ils  re- 
poussaient n'avaient  pas  satisfait  aux  règlements  sur  l'immi- 
gration. Ces  règlements  divisent  les  immigrants  asiatiques  en 
deux  catégories  :  les  travailleurs  arrivant  sans  emploi  dé- 
terminé, appelés  travailleurs  libres  (free  labourers)^  et  les  tra- 
vailleurs engagés  à  l'avance  par  quelque  planteur  {contract  la- 
bourers).  Les  premiers  risquant  de  rester  quelque  temps  sans 
emploi,  où  même  à  la  rigueur  de  n'en  pas  trouver  du  tout,  on 
exige  d'eux  qu'ils  soient  propriétaires,  au  moment  du  débar- 
quement, d'une  somme  de  cinquante  dollars  comme  premier 
moyen  d'existence  ou  pour  retourner  dans  leur  patrie  ;  ils  doi- 
vent pouvoir  déclarer  en  toute  sincérité,  bonâ  fide^  que  cette 
somme  est  bien  à  eux  et  qu'ils  ne  l'ont  pas  empruntée  pour  tour- 
ner la  loi.  Quant  aux  travailleurs  engagés  à  l'avance,  contract 
labourers,  ils  doivent  avoir  obtenu  des  autorités  insulaires,  avant 
de  s'embarquer  pour  Haw^aï,  l'autorisation  de  séjour.  Or,  d'a- 
près les  fonctionnaires  du  contrôle  de  l'immigration,  les  cinq 
cent  quarante  immigrants refusésdu  Shinshou-^maroUy  dont  cent 
quarante-huitco/i/rac^/a6oar^r5et  troiscent  quatre-vingt-douze 
free  labourerSy  avaient  tous  contrevenu  aux  règlements  qui  les 
concernaient.  Le  capitaine  protesta  que  tous  ses  passagers  rem- 
plissaient au  contraire  les  conditions  d'admission  légale  sur  le 
territoire  d'Hawaï,  mais  les  fonctionnaires  hawaïens  ne  tinrent 
aucun  compte  de  ses  observations.  Il  semble  bien  que  leur  opi- 
nion ait  été  absolument  préconçue  et  entachée  de  partialité. 
L'examen  subi  par  les  immigrants  avait  été  une  hypocrite  co- 
médie, qu'un  ministre  de  TÉglise  chrétienne  du  Japon,  qui  en 
fut  témoin  oculaire,  raconte  en  ces  termes  : 

c(  Dans  le  lazaret,  où  eut  lieu  cet  examen,  on  avait  posté  une 
trentaine  de  gendarmes  pour  maintenir  l'ordre.  Les  émigrants, 
étonnés  de  ce  qui  se  passait  autour  d'eux,  ne  savaient  ce  qu'on 
leur  voulait.  A  chacun  on  demanda  à  tour  de  rôle  :  a  Âvez-vous 
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de  Targent  ?  »  Tous  répondirent  qu'ils  en  avaient,  cinquante 
dollars  ou  davantage,  suivant  le  cas.  «  A  qui  avez-vous  em- 
prunté cette  somme?  >>  A  cette  question  insidieuse,  ils  répon- 
dirent tous  qu'ils  l'avaient  économisée  sur  leurs  gains  jour- 
naliers, ou  qu'elle  leur  avait  été  donnée  par  un  parent,  ou 
qu'elle  provenait  d'un  héritage,  enfin  ils  alléguèrent  les  cent 
raisons  pour  lesquelles  un  homme  peut  posséder  de  l'argent. 
Sur  quoi,  ils  s'entendaient  dire:  «Ce  n'est  pas  possible;  on 
n'économise  pas  tant  d'argent  que  cela  au  Japon,  dans  votre 
métier  !  »  ou  bien  :  «  Vous  n'avez  jamais  eu  de  parent  en  état 
de  vous  donner  ou  de  vous  léguer  cinquante  dollars  I  »  ou 
d'autres  affirmations  aussi  extraordinaires  ;  et  la  plupart 
étaient  classés  «  refusés  »  ;  quelques-uns  le  furent  pour  avoir 
emprunté,  selon  leur  propre  déclaration,  à  la  compagnie 
d'émigration  qui  les  avait  amenés,  les  cinquante  dollars 
requis  par  la  loi,  alors  que  ces  malheureux  n'avaient  jamais 
rien  déclaré  de  semblable.  Au  début,  l'examen  d'un  immi- 
grant prenait  de  cinq  à  six  minutes  ;  bientôt,  les  interroga- 
teurs se  lassant,  il  n'en  exigea  plus  que  deux  ou  trois  ;  à  la 
fin,  s'adressant  en  général  à  tous  ceux  qu'il  restait  à  ques- 
tionner, ils  leur  disaient  à  haute  voix:  «  que  ceux  qui  ont  em- 
prunté les  cinquante  dollars  lèvent  la  main.  »  Beaucoup,  qui 
n'avaient  rien  emprunté,  levèrent  la  main  avant  d'avoir  bien 
compris,  et  tout  débarquement  leur  fut  interdit.  11  en  fut  de 
même  pour  quelques  autres,  qui  répondirent  mal  aux  ques- 
tions qu'on  leur  posa,  faute  de  les  comprendre.  Il  est  extraor- 
dinaire que  les  fonctionnaires  d'une  République  civilisée 
puissent,  sans  encourir  de  blâme,  se  laisser  aller  à  des  ma- 
nœuvres aussi  vexatoires.  Le  plus  fâcheux  pour  la  réputation 
d'Hawaï,  c'est  que  la  Haute  Cour,  à  qui  les  immigrants  évin- 
cés en  appelèrent  de  la  décision  de  ces  fonctionnaires,  et 
qui  aurait  dû,  en  bonne  justice,  connaître  de  leurs  récla- 
mations, se  déclara  incompétente  pour  ce  motif  étrange  que 
«  les  plaignants  n'ayant  pas  encore  été  admis  dans  le  pays,  leur 
cause  n'était  pas  recevable,  et  que  par  conséquent  la  décision 
du  chef  du  bureau  de  l'immigration  était  pour  eux  en  dernier 
ressort.  »  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  déni  de  justice. 

Dès  ce  moment,  il  ne  restait  plus  au  capitaine  du  Shinshou- 
marou  qu'à  rapatrier  les  passagers  interdits.    Le  19  mars,  au 
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moment  où  le  navire  pretiait  le  large,  un  autre,  le  Sakoura-- 
maroUy  entrait  dans  le  port,  amenant  trois  cent  dix-sept  pas- 
sagers qui  devaient  connaître  des  injustices  nouvelles.  Débar- 
qués à  la  quarantaine,  sous  les  fusils  des  gendarmes  qui  ne 
craignaient  pas  de  les  en  menacer,  toute  communication  avec 
le  dehors  leur  fut  interdite.  Les  lettres  qu'ils  écrivirent  au  con- 
sul général  à  Honolulu  pour  réclamer  son  intervention  furent 
interceptées,  comme  les  lettres  particulières,  au  mépris  du 
droit  des  gens.  Ils  demandèrent  alors  à  communiquer  avec  ce 
consul  par  le  téléphone.  A  cette  demande,  il  était  difficile 
d'opposer  uu  refus  absolument  péremptoire  ;  pour  les  tromper, 
après  les  avoir  fait  attendre  un  instant,  on  leur  dit  que  «  le 
consul,  appelé  au  téléphone,  avait  répondu  qu'il  était  trop  oc- 
cupé pour  venir  en  ce  moment  à  l'appareil.  »  Un  de  leurs 
compatriotes  déjà  établi  à  Honolulu,  M.  Marioka,  s'employait 
à  hâter  leur  mise  en  liberté  :  on  leur  refusa  de  communiquer 
avec  lui  par  le  téléphone,  sous  prétexte  qu'  «  un  service  pu- 
blic ne  peut  pas  être  mis  à  la  disposition  des  particuliers.  » 
Comme  ils  insistaient,  on  les  menaça  de  les  jeter  en  prison. 
Ainsi  privés  de  toute  aide  et  de  tout  conseil,  on  leur  fit  subir 
le  même  examen  qu'aux  passagers  du  Shinshou^maroUf  avec 
un  résultat  identique  :  sur  trois  cent  dix-sept,  cent  cinquante- 
cinq  seulement  furent  admis  à  rester  à  Ilawaï  ;  les  autres  du- 
rent se  rembarquer  pour  le  Japon.  Ce  second  rejet  en  masse 
ne  fut  pas  le  dernier:  le  Kinai-marou,  arrivé  le  9  avril  avec 
six  cent  quatre-vingts  immigrants,  dut  en  rapatrier  au  Japon 
cinq  cent  soixante. 

Il 

Le  gouvernement  japonais  ne  pouvait  laisser  ainsi  violer, 
sans  élever  de  protestation,  les  droits  de  ses  nationaux.  Dès 
qu'il  connut  exactement  les  faits  et  leurs  circonstances,  il 
ordonna  à  son  ministre  résident  à  Honolulu  de  demander  à  la 
République  d'Haw^aï  l'explication  de  sa  conduite  et  une  légi- 
time réparation  des  dommages  qu'elle  venait  de  causer  à  des 
sujets  japonais.  Le  gouvernent  hawaïen  répondit  dès  l'abord 
qu'il  était  toujours  resté  dans  son  droit  et  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  aucun  paiement  d'indemnité.  La  manière  dont  furent  pour- 
suivies, de  son  côté,  les  négociations,  rendirent  la  tache  dure- 
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présentant  japonais  des  plus  ardues.  Cependant,  les  arguments 
ne  pouvaient  lui  faire  défaut,  comme  on  va  le  voir. 

La  conduite  du  gouvernement  hawaïen,  en  effet,  nous  sem- 
ble pouvoir  être  critiquée  à  trois  points  de  vue  : 

1®  En  interdisant  tout  débarquement  aux  immigrants  japo- 
nais, le  gouvernement  hawaïen  a  agi  contrairement  au  traité 
qu'il  avait  signé  avec  le  Japon  et  aux  lois  intérieures  d'Hawaï. 

2*  Il  a  porté  atteinte  à  leur  liberté,  contrairement  au  même 
traité  et  aux  principes  du  droit  international. 

3*  La  Haute  Cour  d'Honolulu  a  violé  les  règles  de  la  juris- 
prudence et  les  principes  du  droit  international  en  refusant 
de  connaître  de  la  décision  du  commissaire  contrôleur  de 
l'immigration. 

Examinons  successivement  ces  trois  points  : 

Sur  le  premier  point,  le  gouvernement  hawaïen  présente  deux 
justifications  :  celle-ci  d'abord  :  «  Les  immigrants  libres  refu- 
sés, prétend-tr-il,  l'ont  été  parce  qu'ils  ne  possédaient  pas  en 
pleine  propriété  les  cinquante  dollars  requis  par  la  loi,  ayant 
déclaré  eux-mêmes  les  avoir  empruntés  ou  reçus  en  don.  » 
Nous  savons  déjà  comment  on  le  leur  avait  fait  dire.  Ce  motif 
d'exclusion  est  d'ailleurs  arbitraire.  L'argent  étant  chose  fon- 
gible,  l'emprunteur  devient  véritablement  propriétaire  de  la 
somme  empruntée  ;  à  plus  forte  raison,  le  donataire,  de  la 
somme  reçue  en  don.  Le  but  de  la  loi  hawaïenne  est  d'empê- 
cher l'entrée  sur  le  territoire  de  la  République  de  vagabonds 
ou  de  gens  dépourvus  de  moyens  d'existence,  qui  pourraient 
devenir,  par  nécessité,  des  gens  dangereux,  ou  tomber  à  la 
charge  de  l'Etat.  Mais  un  homme  en  possession  de  cinquante 
dollars,  d'où  qu'il  les  tienne,  n'est  pas  un  vagabond,  et  il  n'y  a 
aucune  raison  sérieuse  à  rechercher  s'il  les  a  empruntés, ou  ga- 
gnés,ou  reçus  en  don  ou  en  héritage. Dans  un  seul  cas, tout  ex- 
ceptionnel,;legouvernementpeut  interdire  de  ce  chef  le  débar- 
quement à  l'immigrant  :  c'est  lorsque  celui-ci  a  emprunté  les 
cinquante  dollars  à  la  compagnie  d'immigration  elle-même, 
pour  tourner  la  loi,  avec  obligation  de  les  lui  rendre  après 
l'examen.  Mais  les  compagnies  japonaises  d'émigration  ne  se 
prêtant  pas  à  celte  manœuvre,  cette  cause  d'interdiction  n'exis- 
tait pas  dans  le  oas  qui  nous  occupe. —  Le  second  argument  du 
gouvernement  hawaïen  est  que  les  immigrants  qui  se  décla- 
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raient  travailleurs  libres  ne  devaient  pas  être  classés  dans  cette 
catégorie,  à  cause  du  contrat  qu'ils  avaient  signé  avec  la  Compa- 
gnie japonaise  d'émigration.  L'article  l**"  de  la  loi  du  1«'  fé- 
vrier 1895  défend,  en  effet,  d'encourager  l'immigration  asiati- 
que et  d'amener  des  travailleurs  tout  embauchés  sans  la  per- 
mission préalable  du  gouvernement.  A  Tappuijles  contrôleurs 
de  l'immigration  produisaient,  entre  autres  papiers  saisis,  un 
contrat  entre  la  compagnie  et  ses  clients.  Ce  qu'ils  auraient 
dû  reconnaître,  mais  ce  qu'il  leur  plaisait  d'ignorer,  c'est  que 
ce  contrat  ne  liait  aucunement  les  travailleurs  envers  la  com- 
pagnie, mais  au  contraire  celle-ci  envers  ceux-là  :  il  stipulait 
simplement  que,  moyennant  une  petite  somme  payée  d'avance, 
la  compagnie  s'engageait  à  faire  pour  eux  les  démarches 
nécessaires  pour  leur  procurer  du  travail,  à  remplir  en  leur 
nom  les  formalités  indispensables,  et  à  les  secourir  en  cas  de 
maladie  ou  d'autre  empêchement.  Sans  doute,  ce  contrat  en- 
courageait l'immigration,  mais  il  ne  constituait  en  rien  un 
embauchage.  L'intention  de  la  loi  avait  été  de  prohiber  les 
promesses  mensongères,  et  chimériques,  mais  non  pas  d'inter- 
dire des  procédés  comme  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  pro- 
cédés très  admissibles,  très  recommandables,  et  qui,  en,  cons- 
tituant une  sorte  d'assurance  contre  le  chômage  et  la  misère, 
étaient,  en  fin  de  compte,  tout  aussi  bien'  à  l'avantage  d'Hawaî 
qu'à  celui  de  l'immigrant.  Loin  de  pouvoir  constituer  une 
charge  à  l'encontre  des  travailleurs  japonais,  ce  contrat  aurait 
dû,  au  contraire,  être  interprété  en  leur  faveur. 

Passons  maintenant  au  second  point  de  la  question,  celui  de 
la  violation  de  la  liberté  individuelle  des  immigrants.  Cette  vio- 
lation est  évidente.  Par  mesure  sanitaire  préventive,  un  gou- 
vernement a  sans  doute  le  droit  d'enfermer  dans  un  lazaret  des 
débarquants  qu'il  soupçonne  d'apporter  avec  eux  les  germes 
d'une  maladie  contagieuse  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  les  em- 
pêcher de  communiquer  par  lettre  avec  leur  consul,  ou  avec 
une  personne  connue  qui  s'est  officieusement  chargée  de  faire 
pour  eux  les  démarches  nécessaires  à  leur  mise  en  liberté.  Enfin, 
si  une  lettre  peut  à  la  rigueur  propager  des  germes  d'épidémie, 
le  téléphone  ne  le  peut  pas,  et  le  bureau  d'immigration  avait 
par  conséquent  agi  avec  injustice,  on  pourrait  dire  avec  cruauté, 
en  privant  les  immigrants  de  leurs  protecteurs  naturels  ou  ofH- 
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cieux.  Ce  faisant,  le  gouvernement  hawaïen  a  violé  le  traité  de 
1871  qui  le  lie  envers  le  gouvernement  japonais.  Au  demeu- 
rant, n'y  eût-il  pas  eu  de  traité,  un  Etat  civilisé  doit-il  se  per- 
mettre pareille  atteinte  au  droit  et  à  la  morale  internationale  ? 
Les  Japonais,  venus  de  si  loin  pour  chercher  du  travail,  ont  été 
traités  durement,  parqués  et  menés  comme  des  esclaves.  Dans 
quelque  tribu  africaine,  on  ne  s'étonnerait  pas  de  faits  sembla- 
bles; maisàHawaï,  dans  une  République  dont  la  constitution 
garantit  la  liberté  individuelle,  est-il  besoin  d'insister  sur  ce 
qu'ils  ont  d'étrange  et  d'odieux  ? 

Il  nous  reste  à  discuter  un  troisième  point,  le  refus  de  la 
Haute  Cour  havi^aïenne  de  connaître  la  décision  du  commissaire 
contrôleur  de  l'immigration.  La  justice  hawaïenne  professe, 
quant  à  la  compétence  de  sa  juridiction,  une  singulière  théo- 
rie. La  loi  du  1*^  février  1895  sur  l'immigration  contient,  d'a- 
près elle,  un  article  ainsi  conçu  :  «  Les  étrangers  arrivant  à 
Hawaï  et  ceux  qui,  bien  que  débarqués,  sont  internés  au  lazaret 
sont  considérés  comme  se  trouvant  en  territoire  étranger  en  ce 
qui  concerne  l'application  de  la  présente  loi.  »  Mais  qu'est-ce  à 
dire  ?  N'est-ce  pas  un  principe  universellement  reconnu  du  droit 
international  que  l'on  tombe  sous  la  juridiction  intérieure  d'un 
Etat  dès  qu'on  met  le  pied  sur  son  territoire  ou  même  dès  qu'on 
se  trouve  dans  ses  eaux  territoriales?  C'est  donc  à  tort,  assuré- 
ment, que  la  Haute  Cour  d'Honolulu  s'est  déclarée  incompé- 
tente- Ce  fut  de  sa  part  une  seconde  faute  que  d'ajouter,  comme 
elle  le  fit,  que  les  décisions  du  bureau  de  l'immigration  n'étant 
pas  d'ordre  judiciaire,  mais  d'ordre  purement  administratif,  ne 
pouvaient  être  de  son  ressort.  N'avait-elle  pas  elle-même,  en 
1896,  cassé  la  décision  du  commissaire  contrôleur  de  ce  bureau 
sur  l'appel  interjeté  par  les  passagers  refusés  du  Tôyô-maron  ? 
Son  refus  de  connaître  de  l'appel  des  passagers  du  Shinshou" 
marou  est  donc  à  la  fois  contraire  aux  règles  du  droit  interna- 
tional et  à  un  précédent  qu'elle  avait  elle-même  établi. 

Nous  croyons  avoir  ainsi  suffisamment  justifié  les  trois  points 
que  nous  voulions  établir.  Le  gouvernement  hawaïen  s'est  mis 
complètement  dans  son  tort  et  doit  de  ce  chef  une  indemnité 
aux  immigrants  qu'il  a  repoussés  sans  motif  plausible  ;  mais  il 
n'en  veut  pas  convenir  et  c'est  pourquoi  il  n'avait  donné  jus- 
qu'ici au  cabinet  de  Tôkiô  que  des  explications  vagues  et  sans 
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suite.  Enfin,  récemment,  pour  terminer  ce  conflit  qui  paraissait 
sans  issue,  il  s'est  décidé  à  s'entendre  avec  le  gouvernement 
japonais  pour  soumettre  Taffaire  à  un  arbitrage.  Il  reste  encore 
aux  deux  parties  à  tomber  d'accord  sur  le  choix  de  l'arbitre, 
qui  sera  sans  doute  un  des  souverains  d'Europe.  Nous  avons 
plein  espoir  que  cet  arbitrage,  qui  ne  manquera  pas  de  reten- 
tir dans  les  cercles  politiques  des  deux  mondes,  sera  aussi  con- 
forme à  l'équité  que  tous  ceux  qui  l'ont  précédé,  et  que  la  solu- 
tion pacifique  du  différend  havsraïen-japonai3  sera  un  heureux 
exemple  de  plus  de  l'application  du  droit  international  le  plus 
élevé. 

En  terminant  cet  exposé  d'une  querelle  où  est  mêlé  mon 
pays,  je  croia  devoir  ajouter  l'expression  d'un  désir  :  c'est 
que  la  solution  du  conflit  hawaïen-japonais  proprement  dit 
n'exerce  aucune  influence  sur  la  solution  d'une  autre  ques- 
tion, maintenant  agitée  à  Washington  avec  des  apparences  de 
réalisation  prochaine  :  celle  de  l'annexion  d'Hawaï  aux  Etats- 
Unis.  C'est  là  un  problème  distinct,  que  i'aurai  peut-être  occa- 
sion de  traiter  dans  une  autre  étude. 

NosAWA  TakAmatsu, 

Docteur  en  ir4»%. 
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SoHMAiHB.  ~~  Congrès  de  droit  pénal  de  Lisbonne.  —  Prisons.  —  Raitscheraent.  —  Colonies 
pénitentiaires.  —Personnel  et  transfèrements.  —Colonies.  —Alcoolisme  et  aliénés  criminels. 

GoNGaés  DE  DROIT  PÉNAL  DE  LiSBONNB.  —  A  la  fio  de  ma  chronique  de  dé- 
cembre, je  promettais  aux  lecteurs  de  la  Revae  une  analyse  du  Congrès  de 
droit  pénal  de  Lisbonne. 

Mon  confrère  Candido  de  Figueiredp,  de  Lisbpiine,  a  devancé  mon  dessein 
et  a  déjà  donné,  (1),  un  sommaire  pie  ses  séances.  Je  n*y  reviendrai  donc 
pas,  si  ce  n'est  afin  de  constater  Thommage  rendu  à  notre  pays  pour  les 
efforts  qu'il  accomplit,  depuis  7  ans,  dans  le  but  d'améliorer  le  sort  de  l'en- 
fant traduit  en  justice,  au  point  de  vue  de  la  procédure,  de  l'éducation  pé- 
nitentiaire et  du  patronage.  Il  est  nécessaire  aussi,  au  point  de  vue  fran- 
çais, de  signaler  la  profoi^de  division  qui  s'est  affir^née,  une  fois  de  plus, 
même  au-delà  de  nos  frontières;  entr<:i  UQ^  crin^ii^alistes,  en  matière  de 
transportation.Le  17  n^ars  (Jernier,  |e  gouverneur  (Je  la  Nouvelle-Caléç|p»ie, 
M.  Feillet,  était  venu  apporter  (jevauf  1^  Société  générale  des  priions  un 
témoignage  accablant  coatr<^  U  tr^nspqpt^^io^  e(  ^es  résultats.  Dans  le 
même  temps,  le  D^  Drill,  ch?irgé  d'uç^e  iftîssiqp  efl  PfpHvelle-Calédonie  çt  ^ 
l'île  de  Sakhaline  par  le  ministère  de  1^  justice  de  Ht^ssie,  écrivait  un  fap- 
port  très  documenté  qui  confirmait  pleiae^pent  les  déclarations  du  gouver- 
neur. Au  Congrès  de  Lisbonne,  pomme  au  sein  de  la  Société  générale  des 
pf*i8ons,  les  adversaires  de  la  trai^spqrtation  s'emparèrent  de  ces  deux  im- 
portantes dépositions.  Ses  partisaus  en  nièrent  l'autorité  en  disant  que  l'une 
avait  été  faite  de  parti  pris,  après  un  examen  superficiel  des  éléments  du 
problème,  que  l'autre  avait  été  rapportée  par  un  étranger  incompétent,  voya- 
geur pressé,  qui  n'avait  rien  pu  voir  en  si  peu  de  teipps  et  n'avait  entendu 
que  ce  qu'on  avait  bien  voulu  luj  dire.  Après  u^e  |utte  assez  vive,  dans 
laquelle  les  Allemands,  les  Porti^gais,  Iqs  EspagapU  apportèrent  un  puis- 
sant renfort  aux  partisans  de  \s^  peine  extr§-cpqtipepta)e,  on  alla  au  vote. 
Les  Belges,  les  Croates  n'hésitèrept  pas  à  y  prendre  part.  Il  consacra  upe 
défaite  complète  des  adversaires  de  la  transpo^tation  ;  pinq  voix  seulement, 
celles  du  président  et  du  secrét^iire  géné^*al  du  Gpngrès,  potre  confrère  le 
professeur  Torres-Campos,  le  président  de  lf|  délég^tiop  espagnole  au  Con- 
grès international  de  Paris  et  M-  le  doyen  Henri  Joly,  ep  tout  deux  espa- 
gnoles, deux  françaises  et  upe  pqrtugaise  s'élevèrent  contre  le  principe  dq 
transport  des  malfaiteurs  dangereux  au-delà  des  mers.  On  se  contenta  de 
réserver,  pour  un  autre  Congrès,  la  pomme  de  discorde  :  la  fixation  des 
catégories  auxquelles  cette  peine  peut  être  appliquée. 

Réforme  des  prisons.  —En  rentrant  de  Lisbonne, nos  criminalistes  trou- 
vèrent le  projet  de  budget  des  services  pénitentiaires.  A  leur  grand  étonne- 

(1)  Voir  dans  le  numéro  de  mai-jain  1897  la  chronique  politique  du  Portugal. 
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ment,  le  ministère  demandait  un  relèvement  de  crédit.  lis  avaient  depuis 
longtemps  perdu  l'habitude  d'une  pareille  aubaine  I  Rendons  hommage  au 
directeur  de  l'Administration  pénitentiaire.  Un  sérieux  effort  a  été  fait  de- 
puis un  an  pour  remplacer  les  plus  odieuses  de  nos  vieilles  prisons  en  com- 
mun par  des  bâtiments  satisfaisant  aux  exigences  de  l'humanité,  de  la  pré- 
servation sociale  et  de  la  science.  Montauban,  Rouen,  Le  Puy,  Fontenay- 
le-Comte,  Ruffec  sont  en  reconstruction.  Lille,  Douai,  Poitiers,  Caen  vont 
être  remplacés.  D'autres  sont  à  l'étude.  Encore  un  effort  :  le  déclassement 
d'office  autorisé  par  la  loi  du  4  février  1893,  —  et  bientôt  nous  ne  serons  plus, 
au  point  de  vue  pénitentiaire,  au  dernier  rang  des  nations  civilisées. 

Intérieur  ou  Justice?  —  Une  autre  réforme  est  dans  l'air,  moins  coûteuse, 
mais  dont  la  réalisation  faciliterait  singulièrement  la  première.  On  repro- 
che souvent  au  ministère  de  l'intérieur  d'être  pléthorique  et  de  ne  pouvoir 
distribuer  une  égale  sollicitude  à  tous  ses  services.  Le  reproche  est  surtout 
justifié  pour  l'Administration  pénitentiaire.  Le  ministre  a  son  temps  telle- 
ment absorbé  par  la  politique,  les  élections,  les  interpellations,  les  au- 
diences, la  police,  la  sûreté  générale,  l'administration  départementale,  les 
chemins  vicinaux,  l'assistance  publique  qu'il  ne  lui  en  reste  plus  pour  les 
prisons,  celles-ci  exerçant  une  influence  moins  prépondérante  sur  la  longé- 
vité ministérielle.  Il  a  tellement  d'argent  à  demander  pour  ces  différentes 
administrations,  sans  compter  les  fonds  secrets,  qu'il  n'a  plus  de  courage 
pour  demander  pour  les  reconstructions  pénitentiaires  et  plus  d'autorité 
pour  en  obtenir  des  relèvements  de  crédit.  Le  ministre  de  la  justice,  au  con- 
traire, n'a  rien  à  faire.  Les  mouvements  du  personnel,  les  audiences  de 
quelques  magistrats,  une  ou  deux  interpellations,  la  préparation  d'un  ou 
deux  projets  de  loi  civile  ou  criminelle,  voilà  tout  le  bilan  d'une  carrière 
de  garde  des  Sceaux.  Combien  plus  de  temps  que  son  collègue  il  aurait  pour 
s'occuper  de  cet  important  service  I  Combien  plus  d'autorité  pour  réclamer 
du  Parlement  les  ressources  indispensables  à  son  fonctionnement  I 

Et  d'ailleurs,  si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de  la  logique,  — quel- 
que faible  part  qu'elle  ait  dans  les  combinaisons  ministérielles  !  —  quel 
argument  n'apporte-t^-elle  pas  à  notre  thèse  !  N'est-ce  pas  au  pouvoir  qui 
prononce  la  peine  d'en  assurer  l'exécution,  d'en  surveiller  les  effets  prati- 
ques, de  déduire  de  ces  effets  les  conséquences  judiciaires  ou  législatives 
que  le  progrès  semble  exiger  ?  Que  de  difficultés  relatives  au  patronage  des 
libérés,  au  calcul  de  la  durée  ou  à  la  confusion  des  peines,  à  la  libération 
conditionnelle,aux  grâces  seraient  aisément  résolues  si  on  n'avait  à  comp- 
ter avec  le  dualisme,  souvent  avec  les  conflits  des  deux  départements  !  Tous 
les  pays  d'Europe  ont  compris  ces  avantages.  La  Russie  vient  d'opérer  la 
réforme.  La  Roumanie  va  l'accomplir.  Seules,  l'Italie  et  la  France  se  sont 
obstinées  jusqu'à  ce  jour  à  maintenir  cette  rivalité  stérile  entre  les  agents 
des  deux  administrations.  Peut-être  va-t-elle  prendre  fin  à  la  suite  d'une 
démarche  faite  récemment  par  la  Société  générale  des  prisons  desmnistres 
de  l'intérieur,  de  la  justice  et  du  président  du  Conseil.  L'accueil  qui  lui  a 
été  fait  permet  d'espérer  une  solution  favorable. 

Colonies  pénitentiaires.  —  Pour  en  revenir  à  la  commission  du  budget, 
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nous  signalerons  une  réforme  qui,  elle  aussi,  ne  coûterait  rien  aux  contri- 
buables, mais  qui  serait  singulièrement  productive,  en  diminuant  la  réci- 
dive de  nos  colonies  pénitentiaires.  Je  me  suis  déjà  plaint  ici  (1)  des  exces- 
sives et  pernicieuses  agglomérations  de  nos  colonies  publiques  d'éducation 
correctionnelle.  Le  rapporteur  du  budget,  l'an  passé,  a  signalé  l'entrave 
que  cet  encombrement  apporte  à  l'œuvre  de  relèvement  qu'elles  poursui- 
vent. Le  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  a  étudié  la  ques- 
tion et  a  conclu  que  le  meilleur  moyen  était  de  faire  appel  à  l'initiative 
privée  en  provoquant  des  Sociétés  ou  des  personnes  charitables,  au  besoin 
par  de  larges  subventions,  à  assumer  cette  délicate  mission  du  redresse- 
ment de  l'enfance  pervertie.  Il  suffirait  de  relever  le  dérisoire  prix  de  jour- 
née accordé  par  l'Etat  aux  œuvres  privées,  qui  le  déchargent  ainsi  d'une 
lourde  tâche,  pour  en  décider  de  nombreuses  à  se  fonder  et  alléger  d'autant 
lés  effectifs  de  ses  établissements.  En  1869  il  existait  49  colonies  privées  ; 
leur  nombre  est  réduit  à  19.  Qu'on  mette,  ainsi  que  l'a  fait  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Seine  pour  la  nouvelle  colonie  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeauje  prix 
de  journée  plus  en  rapport  avec  les  exigences  morales  et  matérielles  de  la 
vie  actuelle  et  on  retrouvera,  économiquement,  dans  l'initiative  indivi- 
duelle le  concours  qui  fait  actuellement  défaut. 

Personnel  et  transfèrements.  —  Terminons  par  deux  petites  réformes, 
^ui,  elles,  se  traduiraient  par  une  légère  augmentation  de  dépense,  mais 
qui  se  montrent  non  moins  indispensables. 

Le  personnel  est  aussi  insuffisant  que  mal  rétribué.  Le  personnel  infé- 
rieur, accablé  de  travail  et  de  fatigue,  a  de  la  peine  à  se  recruter  dans  les 
conditions  qu'exigerait  la  haute  mission  de  relèvement  qu'il  a  à  accomplir, 
surtout  dans  les  établissements  destinés  à  la  jeunesse.  Beaucoup  de  soldats 
libérés  entrent  dans  ses  rangs  avec  une  tenue  et  des  habitudes  qui  sont 
loin  d'en  imposer  à  leurs  élèves.  Autant  les  vieux  gardiens  mariés  se  mon- 
trent à  hauteur  de  leurs  devoirs,  autant  ces  jeunes  célibataires  à  peine 
échappés  du  farniente  et  de  la  cantine  militaires  ont  une  liberté  d'allure, 
de  langage  et  de  mœurs  incompatible  avec  la  dignité  qui  convient  à  des 
surveillants  d'enfants.  C'est  toujours  le  cas  de  répéter  le  mot,  un  peu  mo- 
difié, du  baron  Louis  ;  «  Donnez-moi  de  bons  traitements,  et  je  vous  don- 
nerai de  bons  gardiens  ».  Le  Parlement  l'a  compris,  lors  de  la  discussion 
du  dernier  budget,  et  il  a  invité  par  un  vote  formel  le  ministre  à  étudier 
l'assimilation  de  ces  modestes  agents,  au  point  de  vue  de  la  retraite,  aux 
gendarmes,  douaniers  et  gardes-forestiers.  Nous  ne  savons  encore  quelle 
décision  il  prendra  en  décembre  prochain. 

La  question  des  transfèrements  est  d'ordre  moins  général  ;  mais  de  même 
encore,  quand  il  s'agit  des  enfants,  elle  prend  une  importance  particulière. 
Que  penser  de  transfèrements  qui  durent  des  semaines  et  des  mois  ?  On 
cite  un  expulsé  suisse,  qui,  condamné  en  Corse  à  quelques  jours  de  prison, 
n'arriva  à  la  frontière  suisse  qu'après  une  détention  supplémentaire  de  105 
jours  I  Pour  les  enfants,  c'est  encore  plus  grave.  Jusqu'en  juillet  dernier, 
ils  étaient  conduits  enchaînés,  à  pied,  pèle-méle  avec  les  récidivistes  adul- 

(1)  Mai-jnin  1896,  p.  497  ;  —  novembre-décembre  1896,  p.  479. 
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les,  du  tnbuaal  à  U  Cour  près  de  laquelle  ils  iiiterj étaient  appel.  De  vives 
protestations,  émanées  du  Comité  de  défense^  sur  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Félix  Voisin,  amenèrent  rAdministratiqn  à  donner  à  ses  agents  des 
instructions  qui  ont  considérablement  amélioré  la  situation  des  enfants.  Mais 
il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  et  les  progrès  indispensables  ne  peuvent 
êtrp  réalisés  que  si  la  Commission  du  budget  ouvre  des  crédits  suffisants. 

Budget  des  colonies.  —  Lors  de  la  discussion  de  ce  budget  au  Sénat  le  19 
mars,  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  colonisation  pénale  en  Nouvelle- 
Calédonie  ont  eu  l'occasion  de  faire  entendre  leurs  arguments.  Il  est  un 
point  sur  lequel  aucune  discussion  n^a  été  instituée,  c'est  sur  la  nécessité, 
en  organisant  la  colonisation  libre,  de  respecter  les  propriétés  des  Cana- 
ques au  lieu  de  les  exproprier  avec  de&|  indemnités  dérisoires.  Les  protes- 
tations de  M.  Isaac  ont  été  écoutées  et  le  ministre  a  répondu  qu'il  avait  ou- 
vert une  enquête  sur  les  faits  signalés.  Le  prochain  rapport  en  fera  connaî- 
tre les  résultats.  En  attendant,  le  dernier  courrier  de  Nouméa  nous  apporte 
des  déclarations  rassurantes  du  gouverneur  à  l'ouverture  de  la  session  ex- 
traordinaire du  Conseil  général,  le  'î!i  juillet.  Le  principe  d'une  juste  et 
préalable  indemnité,  librement  débattue  et  acceptée  par  les  expropriés,  y 
est  posé.  De  plus  un  décret  sur  la  matière  va  paraître  ces  jours-ci. 

Alcoolisme  ET  aliénés  criminels. —  En  dehors  de  la  question  déjà  signalée  de 
la  transportation  enCalédonieetde  ses  résultats  négatifs,  l'ordre  du  jour  d<) 
la  Société  générale  des  prisons  a  été  rempli  par  deux  questions  qui  préoccu- 
pent vivement  l'opinion  et  dont  le  Parlement,ence  moment  môme,  est  saisi. 

Quel  concours  la  législation  pénale  peut-elle  apporter,  dans  la  lutte  con- 
tre l'alcoolisme  ?  Même  ainsi  restreint,  le  problème  n'a  pas  occupé  moins 
de  trois  séances.  Le  ministre  d'Etat,  Le  Jeune,  est  venu  de  Bruxelles  appor- 
ter sa  contribution  dans  le  débat.  Il  arrivait  porteur  des  conclusions  d'une 
large  enquête  faite  récemment  en  Belgique  sur  l'alcoolisme.  Lui,  président 
de  la  Commission,  adversaire  de  ses  conclusions,  déclara  nettement  que 
toute  mesure  répressive  était  de  nul  efiPet  contre  le  fléau  et  que  seul  le 
monopole  de  l'alcool  pouvait  enrayer  le  mal .  Ce  système  radical  fut  déve- 
loppé avec  un  tel  talent,  enveloppé  d'arguments  tellement  spécieux  que 
l'Assemblée,  charmée  et  entraînée,  eut  quelque  peine  à  se  ressaisir.  Mais 
la  solide  argumentation  de  MM.  Kibot,  Cheysson  montra  l'inanité,  dans 
un  pays  de  vignobles,  d'un  remède  qui  peut-être  peut  réussir  dans  un  pays 
où  le  raisin  est  inconnu.  Une  longue  élude,  à  laquelle  prirent  part  MM.  les 
professeurs  Georges  Vidal,  Berthélemy,  Larnaude,  H.  Joly,  Saleilles,  Mer- 
veilleux du  Vignaux,  les  conseillers  Petit  et  M uteau, Georges  Picot,  les  D" 
Legrain  et  Garnier,  le  pasteur  Arboux,  etc..  prouva  que,  si  aucun  moyen 
n'est  décisif,  aucun  ne  doit  être  négligé  et  que  tous,  qu'ils  soient  d'ordre 
pénal,  fiscal  ou  administratif,  peuvent  concourir  à  la  défaite  de  l'ennemi. 
Mais  aucun  surtout  ne  peut  avoir  d'effet  s'il  n'est  secondé  par  les  mœurs. 
C'est  seulement  si  l'opinion  les  soutientque  les  législateurs  voteront  les  lois 
nécessaires  et  que  les  magistrats  les  appliqueront.  C'est  donc  à  former  cette 
opinion,  à  créer  chez  elle  un  grand  courant  qu'il  faut  d'abord  s'appliquer. 
Et  dans  ce  but  il  faut  faire  appel  à  tous  les  concours  :  conférence?,  ligues, 
tracts,  congrès,  enseignement  scolaire,  etc.. 
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Quelles  réformes  y  a  t-il  lieu  d'apporter  à  la  loi  sur  les  aliénés,  en  ce  qui 
concerne  les  accusés  ou  les  condamnés  ?  La  discussion  a  déjà  rempli  trois 
séances  et  n'est  pas  épuisée.  On  en  connaît  l'intérêt.  Un  grand  criminel 
est  déclaré  par  les  médecins  experts  avoir  agi  dans  un  accès  de  folie  fu- 
rieuse. Le  jury  Tacquitte.  Va-t-il  être  rendu  à  la  liberté  absolue^  sans  aucune 
garantie  que  demain  deux  ou  trois  victimes  ne  tomberont  pas  de  nouveau 
sous  ses  coups  ?  Si  on  l'interne,  dans  quelle  sorte  d'asile  Tenfermera-t-on  ? 
Le  confondra- t-on  avec  les  simples  criminels  ou  avec  les  aliénés  ordinai- 
res ?  Ne  faut-il  pas  créer  pour  lui  un  asile  spécial?  Sous  quelles  conditions 
pourra-t-il  être  élargi  ?  Quelles  mesures  doiveat  .être  prises  à  l'égard  des 
condamnés  devenus  aliénés  au  cours  de  leur  peine  ? 

Le  premier  point  est  celui  qui  a  retenu  le  plus  longtemps  l'attention  de 
l'assemblée.  Partisans  et  adversaires  du  jury  ont  développé  leurs  préféren-^ 
ces  et  en  ont  déduit  les  conséquences  :  profondément  incompétent,  sou- 
tinrent les  uns,  pour  trancher  une  question  technique  sur  laquelle  les  spé- 
cialistes les  plus  autorisés  se  montrent  souvent  jusqu'au  dernier  moment 
extrêmement  divisés,  le  jury  ne  peut  que  la  poser  et  en  réserver  la  solution 
soit  à  la  Cour  d'assises,  soit  au  tribunal  civil.  —  Incompétent,  oui,  répon- 
dent les  autres,  mais  pas  plus  que  la  Cour  et  le  tribunal.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  supprimez  le  jury  ou  gardez  lui  toutes  les  attributions  qui  dé- 
coulent logiquement  et  nécessairement  de  son  institution  ;  suspendre  les 
débats  pour  faire  prononcer  immédiatement  soit  par  la  Cour  soit  par  toute 
autre  juridiction  l'internement,  c'est  se  mettre  en  opposition  manifeste  avec 
toute  notre  organisation,  tous  oos  principes  de  droit  public^  sur  le  jury. 

J'avoue  que,  dans  cet  intéressant  débat,  où  magistrats,  professeurs  et 
avocats  se  rencontrèrent  dans  une  lutte  souvent  confratricide,  j'ai  été  d'a- 
bord entraîné  par  l'éloquence  des  faits  et  de  la  statistique.  M.  Tarde  nous 
a  fait  une  telle  peinture  de  l'ignorance  et  des  erreurs  du  jury,  MM.  Cons- 
tant, les  conseillers  Petit,  Muteau  et  Flandin,  le  président  Greffier,  le  pro- 
fesseur Bertbélemy,  MM.  Léon  Devip,  G.  Bonjean,  Cabanes,  Bérenger  ont  si 
bien  montré  les  avantages  du  système  hostile  au  jury  que  je  m'étais  ratta-r 
ché  à  leur  thèse.  Mais  j'ai  dû  m'arrêter  devant  la  vigoureuse  logique  des 
professeurs  Le  Poittevin,  Leveillé,  et  du  conseiller  Poux-Franklin,  du  dé- 
puté Joseph  Reinach,  de  M.  Leredu,  du  procureur  général  hellène  Bensis, 
etc...  Je  crois  bien  qu'ils  ont  ramené,  bon  gré  mal  gré,  pas  mal  de  déser- 
teurs, comme  moi,  des  vrais  principes  du  droit  public  et  que,  en  novembre, 
quand  la  discussion  reprendra,  le  jury  retrouvera  une  majorité,  peu  satis- 
faite de  son  vote,  mais  résignée. 

Sur  les  autres  points,  on  a  entendu  des  médecins  spécialistes  et  pénolo- 
gues,  les  D"  Motel,  Garnier,  le  sénateur  Th.  Roussel,  le  député  Dubief, 
les  inspecteurs  généraux  Brunot  et  Granier,Georges  Picot  et  on  est,  sauf  le 
Dr  Charpentier,  tombé  d'accord  que  des  asiles-prisons  ou  quartiers  spéciaux 
devaient  être  créés  pour  les  aliénés  criminels,  et  surtout  que  la  mise<  en  li- 
berté des  internés  ne  devait  pas  pouvoir  être  prononcée  sur  la  simple  vo- 
lonté du  directeur  de  l'asile. 

La  condamnation  de  la  loi  de  1838  une  fois  prononcée,  il  reste  à  fixer  les 
termes  de  la  révision.  Ce  sera  l'objet  de  la  prochaine  réunion  delà  Société^ 

A.  RiviàaB. 
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LE  MOUVEMENT  PACIFIQUE 
EN  1896  (i) 

SoMMAiBB.  —  La  cooférence  in tarparlomen taire  et  le  Congrès  de  la  paix  à  la  tdte  du  mouTe- 
ment  pacifique.  —  I.  Budapest  désigné  comme  siège  de  la  conférence  de  1896.  —  Protesta- 
lion  des  Roumains  contre  ce  choix.  —  La  conférence  met  à  son  ordre  du  jour  l'établissemeDl 
de  la  Cour  Internationale  dont  le  |irinci|»e  a  été  voté  à  Bnixelins.  —  Uapp«*I  du  projet  de 
constitution  do  la  Cour  internationale  voté  à  la  coulérence  de  Bruxelles  en  18%.  —  \a  Bel- 
gique, la  Suisse  et  les  Pays-Bas  paraissent  adopter  ce  projet.  —  Mémoire  aux  puissan- 
ces, rédigA  par  .M.  Descamps.  —  La  conférence  de  Budapest  cherche  les  moyens  de  mettre 
en  pratique  le  principe  de  Bruxelles.  —  Caractère  forcément  platouique  de  ces  travaux.  — 
Le  projet  menacerait  l'indépendance  des  Etats.  —  Impossibilités  budgétaires.  =  Conflit* 
qu'une  juridiction  internationale  ne  peut  résoudre.  —  IL  Les  traités  permanente  d'arbi- 
trage  sont  la  solution  la  plus  pratique.  —  Projet  de  traité  d'arbitrage  relatif  au  conflit 
anglo-vénézuélien.  -  Difficultés  suscitées  aux  Etats-Unis  à  ce  sujet.  —  Manœuvres  do 
Sénat  américain.  Echec  complet  du  traité  anglo-américain.  —  III.  La  conférence  s'occupe 
de  la  question  de  Pexpalsion  des  étran^rers.  —  Projet  de  neutralisation  du  Danemark.  — 
Les  Ktats  non  constitutionnels  peuvent-ils  participera  la  conférence?  —  La  question  est 
tranchée  par  l'affirmative  en  faveur  de  la  Russie.  —  IV.  Création  do  nombreuses  Sociétés 

•  pacifiques.  —  Vll'congrèa  universel  de  la  paix  à  Budapest  en  189d.  —  Ses  ré» olutions  re- 
latives à  la  codification  internationale.  —  Compétence  douteuse  du  personnel  des  congrès  de 
la  paix  pour  une  codification.  —  Autres  vœux  du  congrès.  —  Progrès  généraux  de  l'arbi- 
trage. —  Convention  arbitrale  entre  la  France  et  le  Brésil. 

L'un  des  phénomènes,  les  plus  curieux  et  les  plus  intéressants  en  même 
temps,  qui  s'offrira  à  Tattention  de  ceux  qui  écriront  Thistoire  du  xix«  siè- 
cle et  surtout  du  dernier  quart  de  ce  siècle,  consiste  assurément  dans  la 
multiplicité  des  mouvements  et  des  institutions  crées  ou  entretenus,  en 
vue  de  la  paix,  par  l'effort  des  pacifiques.  Tandis  que  le  g^énie  guerrier  dé- 
veloppe son  action,  que  les  armées  augmentent,  absorbant  les  forces  vives 
de  tous  les  pays,  que  les  engins  de  destruction  se  perfectionnent  sur  terre 
et  sur  mer,  une  phalange  vaillante  a  adopté  la  contre-partie  de  l'action 
guerrière  et  essayé  d'opposer  à  ses  débordements  le  développement  des 
œuvres  pacifiques.  11  est  surtout  deux  institutions,  dont  l'une  au  moins 
peut  être  qualifiée  d'officielle,  qui  ont  pour  mission  de  grouper  les  efforts 
isolés,  de  leur  donner  le  levier  puissant  que  l'association  apporte  à  l'ac- 
tion individuelle^  action  qui  sans  elle  demeurerait  souvent  stérile  :  nous 
voulons  parler  de  la  Conférence  interparlementaire  et  du  Congrès  de  la 

(I)  La  Revue  publiera  désormais,  sois  la  rubrique  de  la  Chronique  internationale, nne 
étude  détaillée  des  doctrines  et  des  faits  relatifs  au  mouvement  pacifique.  Cette  partie  de  la 
Chronique  inte^'nationale  est  confiée  à  la  plume  autorisée  de  M.  Â.  Mérignhac, professeur 
de  droit  international  à  l'Université  de  Toulouse.  (La  Rédaction). 
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paix.  En  eux  se  résume  et  se  condense  le  mouvement  pacifique  tout  entier, 
dont  l'expression  vient  aboutir  aux  résolutions  qui  y  sont  annuellement 
votées.  Analyser  leurs  travaux  équivaut  donc  à  étudier  le  mouvement  vers 
la  paix  dans  les  deux  mondes,  avec  ses  succès  et  ses  revers. 

I 

En  1888,  des  députés  français  et  an^^lais,  réunis  sous  la  présidence  de 
M.  Frédéric  Passy,  jetèrent  les  bases  d'un  organisme  international  destiné 
à  grouper  les  membres  des  corps  législatifs  de  tous  les  pays,  dans  une  ac- 
tion commune  devant  favoriser  le  développement  du  progrès  pacifique  sous 
toutes  ses  formes.  La  réunion  de  1888  fut  suivie  de  réunions  annuelles,  qui 
se  sont  successivement  tenues. à  Paris,  à  Londres,  à  Rome,  à  Berne,  à  La 
Haye,  à  Bruxelles,  et,  enfin,  en  1896,  à  Budapest  (1).  La  conférence  de  Bru- 
xelles, tenue  en  août  1895,  après  avoir  vu  se  manifester  dans  son  sein  les 
doléances  des  nationalités  opprimées,  avait  voté  le  principe  et  organisé  le 
fonctionnement  d'une  cour  d'arbitrage  internationale.  Et  elle  avait  clôturé 
ses  tr<ivaux,  en  désignant  comme  siège  de  la  conférence  de  1896  la  ville  de 
Budapest  en  Hongrie.  Cette  désignation  avait  soulevé  quelques  difficultés  ^ 
les  Roumains  siégeant  à  la  conférence  avaient,  en  efiPet,  déclaré,  en  1894, 
qu'ils  interpréteraient  le  choix  de  Budapest  comme  «  une  adhésion  à  la  po- 
litique oppressive  que  suit  la  Hongrie  vis-à-vis  des  Roumains  soumis  à  sa 
domination  m.  Ils  ont  persévéré  dans  cette  attitude  en  1896,  en  dépit  des 
explications  et  des  déclarations  bienveillantes  du  président  de  la  confé- 
rence, le  chevalier  Descamps. 

La  conférence  de  Budapest  s'est  ouverte,  le  23  septembre  1896,  dans 
la  salle  des  séances  de  la  Chambre  des  Magnats  de  Hongrie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  de  Szilagyi,  président  de  la  Chambre  des  députés  hongroise. 
Environ  250  députés  et  sénateurs,  représentant  quinze  Etats  de  l'Europe, 
assistaient  à  la  séance  d'ouverture.  L'un  des  vice-présidents  était  M.  Fré- 
déric Passy,  qui,  dans  le  discours  inaugural  par  lui  prononcé  en  cette  qua- 
lité, a  paraphrasé  le  mot  de  Gambetta  :  «  la  paix  a  des  ressources  que  l'on 
ne  soupçonne  point  encore  ;  ayons  confiance  ».  Après  la  constitution  de 
son  bureau,  la  conférence  a  mis  immédiatement  à  son  ordre  du  jour  la 
question  des  voies  et  moyens  destinés  à  assurer  l'exécution  des  décisions 
relatives  à  l'organisation  de  la  Cour  internationale,  dont  le  principe  avait 
été  voté  par  la  conférence  de  Bruxelles  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  conférence  interparlemenlaire  réunie  à  Bruxelles,  considérant  la  fréquence 
des  cas  d'arbitrage  international,  le  nombre  et  l'extension  des  clauses  compro- 
missoires  dans  les  traités,  désirant  voir  s'établir  sur  des  bases  stables  une  jus- 
tice et  une  juridiction  internationales  ; 

«  Charge  son  président  de  recommander  À  l'examen  bienveillant  des  gouver- 
nements des  Etats  civilisés  les  dispositions  suivantes  qui  pourront  faire  l'objet 
d'une  conférence  diplomatique  ou  de  conventions  spéciales. 

(1)  Voir  sur  ces  diverses  conférences,  leur  composition  c*t  leurs  tr.ivjiis,  MérighDac,«Tra<{d 
théorique  et  pratique  de  l'at  bltrage  international  -  p.  383  «l  s.  —  La  cbroniqufi  inter- 
natioDSltt  Uo  la  Revue  analysera  les  travaux  des  coiil'érences  ultérieures. 
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I.  —  Les  parties  contractantes  constituent  une  Cour  permanente  et  arbitrage  in- 
ternational pour  connaître  des  différends  qui  seront  soumis  à  sa  décision.  — Dans 
le  cas  où  un  différend  surgirait  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles,  les  parties 
contractantes  décideront,  si  le  litige  est  de  nature  à  être  porté  devant  la  Cour  sous 
réserve  des  obligations  qu'elles  peuvent  avoir  contractées  par  traité. 

II.  —  La  Cour  siège  à —  Le  siège  en  pourra  être  transféré  ailleurs  par  dé- 
cision prise  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  puissances  adhérentes.  —  Le  gou- 
vernement de  TEtat  dans  lequel  siège  la  Cour  garantit  sa  sûreté,  ainsi  que  la  li' 
berté  des«s  discussions  et  décisions. 

IIL  —  Chaque  gowemement  signataire  ou  adhérent  nomme  deux  membres 
de  la  Cour.  Néanmoins,  deux  ov  plusieurs  Etats  peuvent  se  réunir  pour  désigner 
en  commun  deux  membres.  Les  membres  delà  Cour  sont  nommés  pour  une  durée 
de  cinq  ans  ;  leurs  pouvoirs  peuvent  être  renouvelés. 

IV.  —  Les  traitements  ou  indemnités  des  membres  de  la  Cour  sont  payés  par 
l'Etat  qui  les  nomme.  —  Les  frais  de  la  Cour  sont  supportés  par  parts  égales  par 
les  Etats  adhérents. 

V.  —  La  Cour  élit  dans  son  sein  un  président  et  un  vice-président  pour  une 
durée  d'une  année.  Le  président  n'est  rééligible  qu'après  une  période  de  cinq  ans. 
Le  vice-président  remplace  le  président  dans  tous  les  cas  où  celui-ci  est  empê- 
ché. —  La  Cour  nomme  son  greffier  et  fixe  le  nombre  d'employés  qu'elle  juge  né- 
cessaire. Le  greffier  réside  au  siège  de  la  Cour  et  a  soin  des  archives. 

VI.. —  Les  parties  peuvent,  de  commun  accord,  porter  directement  leur  litige 
devant  la  Cour. 

VII.  — La  Cour  est  saisie  au  moyen  d'une  notification  faite  augreffierpar  les  par- 
lies  de  leur  intention  de  soumettre  leur  différend  à  la  Cour.— Le  greffier  porte  im- 
médiatement cette  notification  à  la  connaissance  du  président.  —  Si  les  par- 
ties n'ont  pas  usé  de  la  faculté  de  porter  directemeut  leur  litige  devant  la  Cour, 
le  président  désigne  les  membres  de  la  Cour  qui  devront  constituer  un  tribunal 
appelé  à  prononcer  en  première  instance.  —  A  la  requête  d'une  des  parties,  les 
membres  appelés  A  constituer  ce  tribunal  devront  êtredésignés  par  ta  Cour  elle- 
même.  —  Les  membres  nommés  par  les  Etats  en  litige  ne  peuvent  f*îre  partie  du 
tribunal.  Les  membres  désignés  pour  siéger  ne  peuvent  s'y  refuser. 

VIII.  —  Le  compromis  est  arrêté  par  les  gouvernements  litigants  ;  ft  défaut  d'en- 
tente, il  est  arrêté  par  le  tribunal,  ou,  s'il  y  a  lieu,  par  la  Cour.  —  Il  peut  être 
formulé  une  demande  reconventionnelle. 

IX. -— Le  jugement  est  motivé;  il  est  prononcé  dans  un  délai  de  deux  mois 
après  la  clôture  des  débats.  Il  est  notifié  aux  parties  par  le  greffier. 

X.  —  Chaque  partie  a  le  droit  d'interjeter  appel  dans  les  trois  mois  de  la  no- 
tification. —  L'appel  est  porté  devant  la  Cour.  Les  membres  nommés  par  les  Ëtats 
en  litige  et  ceux  qui  ont  fait  partie  du  tribunal  ne  peuvent  y  siéger.  —  Il  est  pro- 
cédé comme  en  première  instance.  L'arrêt  de  la  Cour  est  définitif  II  ne  peut 
être  attaqué  par  un  moyen  quelconque. 

XI.  —  L'exécution  des  décisions  de  la  Cour  est  confiée  h  l'honneur  et  à  la  bonne 
foi  des  Etats  en  litige.  —  La  Cour  fera  application  des  conventions  des  parties, 
qui,  dans  un  compromis,  lui  auraient  donné  les  moyens  de  sanctionner  pacifi- 
quement ses  décisions. 

XII.  —  Les  nominations  prescrites  sous  le  chiffre  lll,  seront  faites  dans  les  six 
mois  de  1  échange  des  ratifications  de  la  convention.  Elles  seront  portées,  par  voie 
diplomatique,  h  la  connaissance  des  Etats  adhérents.  —  Ln  Cour  sera  instituée  et 
se  réunira  de  plein  droit  à  son  siège  un  mois  après  Texpiration  de  ce  délai, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres.  Elle  procédera  à  rélectiou    d'un    prési. 
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dent,  d'an  vice-président  et  d'un  greffier,  ainsi  qu'à  l'élaboration  de  son  règle- 
ment d'ordre  intérieur. 

XIII. —  Les  parties  contractantes  formuleront  le  règlement  organique  de  la  Cour 
Il  fera  partie  intégrante  de  la  Convention. 

XIV.  —  Les  Etals  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  convention,  sont  admis  à  y 
adhérer  dans  les  formes  habituelles.  —  Leur  adhésion  sera  notifiée  au  gouver- 
nement du  pays  où  siège  la  Cour  et  par  celui-ci  aux  autres  gouvernements 
adhérents. — La  Conférence  charge  son  président  d'examiner  et,  s'il  est  possible,  de 
s'assurer  si  des  gouvernements  au  nombre  de  deux  ou  plusieurs  seraient  disposés 
à  prendre  l'initiative  d'établir  une  Cour  pour  la  solution  de  leurs  différends  par 
des  moyens  pacifiques;  » 

Ce  document  est  de  la  plus  haute  importance.  Jusqu'ici,  les  auteurs  s'é- 
taient occupés  de  la  juridiction  internationale,  de  son  organisation  et  de 
ses  attributions  (1);  mais  c'est  la  première  fois  qu'une  assemblée,  ayant  un 
caractère  presque  officiel,  a  mis  à  son  ordre  du  jour  le  projet  d'organisation 
de  cette  juridiction  et  Ta  mené  à  bonne  fin.  La  conférence  de  Bruxelles 
avait  bien  compris  que,  pour  faire  accepter  ce  projet,  il  était  nécessaire  d'a- 
mener certains  Etats  à  s'entendre  d'abord  entre  eux,  et,  dans  ce  but,  elle 
avait  chargé  son  président,  le  chevalier  Descamps,  de  sonder  les  chefs  de 
plusieurs  gouvernements  que  l'on  considérait  comme  plus  disposés  à  pren- 
dre l'initiative  de  l'établissement  de  la  cour  internationale  dans  leurs  rap- 
ports respectifs.  La  Belgique  qui  était  plus  spécialement  visée, avec  la  Suisse 
et  les  Pays-Bas,  paraissait  disposée  à  entrer  dans  la  combinaison,  ainsi 
que  le  déclarait  formellement,  le  28  août  4895,  M.  de  Burlet,  ministre  des 
affaires  étrangères,  à  la  Chambre  des  représentants. 

Les  vues  de  la  conférence  de  Bruxelles  sommairement  inscrites  dans  la 
résolution  que  nous  venons  de  rapporter,  ont  été  largement  exposées  et 
commentées  dans  un  remarquable  travail  de  son  président,  M.  Descamps, 
soi^s  forme  de  «  Mémoire  aux  puissances  »  (2).  Mais  aucune  initiative  n'a 
été  officiellement  prise,  et  la  conférence  de  Budapest  a  retrouvé,  par 
suite,  la  question  entière.  Déjà,  lors  des  délibérations  de  la  conférence  de 
Bruxelles,  un  certain  nombre  de  représentants,  parmi  lesquels  MM.  Passy, 
Bajer,  Gobât  et  Lafontaine,  avaient  été  d'avis  de  s'adresser  plus  spéciale- 
ment au  roi  des  Belges  et  au  Président  de  la  République  helvétique  ;  et 
telle  fut  aussi  la  proposition,  en  1896,  du  groupe  anglais  toujours  ami  des 
solutions  pratiques,  suivant  lequel  il  convenait  de  charger  une  commis- 
sion spéciale  de  se  mettre  en  rapport  avec  quelques  gouvernements  euro- 
péens, à  l'effet  de  les  engager  à  exécuter  le  projet  d'organisation  de  la 
Cour  internationale.  Il  fut  objecté  que  la  commission  qui  serait  chargée  de 
ce  mandat,  aurait  une  position  délicate  auprès  des  gouvernements  vis-à- 
vis  desquels  elle  devrait  le  remplir  ;  qu'il  serait  même  difficile  de  trouver 
un  nombre  suffisant  de  membres  disposés  à  accepter  cette  mission  ;  que, 
pour  ces  motifs,  le  bureau  international  de  Berne  aboutirait  plus   facile- 

(1)  Consulter  les  renseignemeiits  que  nous  avons  fourois  sur  ces  points,  daus  notre  Traité 
de  Vavbitraye  internationaL  §§  4*20  et  s. 

(-2)  Essai  sur  l'organisation  de  ^arbitrage!nte^nationa^l.— Voi^  le  supplément  à  la  Contérence 
Interparle 'ueniaive  |N**26  bl27  du  1"  février  18W). 
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ment  à  des  résultats  sérieux.  D'autre  part,  M.  Berzeviczy  proposa  de  subs- 
tituer à  la  proposition  anglaise  un  vœu  plus  général  invitant  les  groupes 
parlementaires  à  adressera  leurs  gouvernements  des  mémoires  leurs  recom- 
mandant l'adoption  des  résolutions  votées  par  la  conférence,  vœu  auquel 
se  rallièrent  MM.  Pierantoni,  Stanhope  et  Houzeau  de  Lehaie. 

Finalement,  la  conlérence  a  adopté  la  résolution  suivante  ;  I.  «  La  Con- 
férence interparlementaire  exprime  le  vœu  :  a)  que  les  groupes  parlemen- 
taires s'appliquent  à  répandre  ses  résolutions,  tant  au  sein  des  Parlements 
auxquels  ils  appartiennent,  que  dans  le  public,  et  fassent  une  propagande 
active  pour  vulgariser  ses  aspirations  ;  b)  que  les  groupes  maintiennent 
entre  leurs  membres  un  contact  constant,  même  en  dehors  des  conférences 
annuelles,  afin  d'avancer  la  réalisation  des  résolutions  adoptées  par  elles  ; 
c)  que  les  groupes  pourvoient  à  la  publication  populaire,dans  la  langue  du 
pays,  de  ces  résolutions  et  des  mémoires  à  l'appui  ;  d)  que  les  groupes  par- 
lementaires adressent  à  leurs  gouvernements  des  mémoires  rédigés  au  point 
de  vue  spécial  du  pays,  pour  leur  recommander  les  décisions  de  la  confé- 
rence. »  —  II.  «  La  Conférence  invite  les  groupes  parlementaires  à  examiner 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  fixer  un  délai  pendant  lequel  chacun  de  ces  grou- 
pes aurait  à  demander  aux  organes  compétents  de  son  pays  de  conclure 
des  traités  spéciaux  ou  généraux  d'arbitrage,  et  particulièrement  k  provo- 
quer la  convocation  d'une  Conférence  diplomatique  chargée  de  préparert 
sur  la  base  du  projet  voté  par  la  Vile  Conférence  interparlementaire,  la 
constitution  d'une  Cour  permanente  internationale  d'arbitrage  ».— III.  «  La 
Conférence  charge  tout  spécialement  le  bureau  interparlementaire  de  s'a- 
boucher avec  quelques  gouvernements  européens,  à  l'effet  d'en  engager  un 
certain  nombre  à  adopter  le  projet  élaboré  par  la  Conférence  de  Bruxelles 
pour  la  constitution  d'une  Cour  permanente  internationale  d'arbitrage  ». 

Comme  on  le  voit,  la  conférence  interparlementaire  a  dû  se  borner  à 
l'expression  d'un  vœu  purement  platonique  rappelant  celui  de  la  session 
précédente.  On  reste  donc  dans  le  statu  quo  ante,  et  les  réflexions  que  sug- 
gérait le  projet  de  Bruxelles  se  représentent  tout  naturellement  au  sujet 
du  projet  de  Budapest.  Ces  réflexions  sont  d'un  ordre  absolu  et  d'un  ordre 
relatif.  Dans  Tordre  absolu,  on  peut  croire  que  le  mécanisme  d'une  juridic- 
tion internationale  permanente,  composée  de  membres  nommés  pour  une 
période  déterminée  et  renouvelables,  sera  repoussé  par  les  Etats  comme 
trop  coûteux,  trop  compliqué,  et  menaçant  pour  leur  indépendance.  Ces 
juges  internationaux,  en  effet,  placés  en  quelque  sorte  au-dessus  des  pou- 
voirs souverains  des  Etats,  ne  seront-ils  point  portés  à  s'ériger  en  une  sorte 
de  pouvoir  général  dirigeant,  dont  l'influence  s'exerçant  au  profit  de  cer- 
taines nations  pourrait  devenir  un  danger  pour  d'autres  ?  D'un  autre  côté, 
la  question  budgétaire  interne  ne  viendrait-elle  pas  compliquer  encore  l'or- 
ganisation de  la  juridiction  internationale?  Les  frais  que  nécessiterait  son 
fonctionnement  seraient  relativement  considérables  ;  et  il  paraîtrait  d'au- 
tant plus  inutile  d'en  charger  les  nations,  que  les  litiges  des  Etats  ne  se- 
raient pas  assez  nombreux  pour  occuper  un  tribunal  d'une  manière  perma- 
nente, étant  donné  surtout  le  grand  nombre  de  magistrats  qui  devraient  le 
composer  d'après  le   projet  voté  par  les  conférences   de   1895  et  de   1896   ' 
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Pour  tous  ces  motifs,  nous  préférerions  de  beaucoup,  au  système  des  jugées 
internationaux  permanents,  celui  du  j'uri/  international  désigné  pour  cha- 
que affaire  suivant  un  mode  à  déterminer.  La  juridiction  serait  donc  per- 
manente ;  mais  ceux  qui  Fexerceraient  seraient  choisis  comme  le  sont  au- 
jourd'hui les  jurés  au  sein  des  Etats  et  les  arbitres  dans  la  sphère  interna- 
tionale (I). 

Dans  Tordre  relatif,  il  est  à  craindre  que  tous  les  efforts  dirigés  vers  l'or- 
ganisation d'une  juridiction  internationale  quelconque  viennent  se  heur- 
ter à  une  impossibilité  de  fait  absolue,  tant  qu'existeront  et  la  situation  de 
paix  armée  de  l'Europe  et  les  causes  de  conflit  à  l'état  aigu  qui  la  divisent  : 
nous  voulons  parler  de  la  question  des  Balkans  et  de  celle  d'Alsace-Lor^ 
raine.  Un  éminent  juriste  russe,  M.  Kamarowski,  affirme  avec  raison  que 
le  sort  de  T Alsace-Lorraine  et  l'organisation  de  la  péninsule  balkanique 
devraient  être  Tobjet  d'un  examen  approfondi  et  précédant  tout  projet  de 
paix  (2).  Nous  sommes  convaincu,  nous  aussi,  que  jusque-là  il  faut  consi- 
dérer comme  une  chimère  poursuivie  par  des  esprits  généreux,  comme  une 
conception  plus  théorique  que  pratique,  l'espérance  de  voir  s'établir  entre 
les  grands  Etats,voire  même  entre  les  petits  fatalement  entraînés  dans  les 
luttes  des  grands  en  cas  de  conflagration  générale,  une  paix  suffisamment 
durable  et  solide  pour  permettre  l'établissement  de  la  juridiction  interna-» 
tionale.  On  peut  hésiter  sur  les  moyens  à  employer  pour  faire  disparaître 
ces  deux  germes  de  conflits  internationaux,  si  menaçants  pour  la  tranquil- 
lité générale,  et  dont  les  récentes  guerres  turco-russe  et  turco-grecque  ont 
été  les  deux  plus  récents  incidents.  Mais,  en  tout  cas,  tant  qu'ils  existeront, 
rétablissement  de  la  juridiction  internationale  paraît  impossible,  car  les 
grands  Etats  la  repousseraient,  de  peur  de  la  voir  intervenir  dans  ces  deux 
questions  que  ne  saurait  résoudre  un  arbitrage  ordinaire,  et  que  seul  pour- 
rait liquider  un  congrès  général  composé  des  représentants  de  toutes  les 
puissances  européennes  (3). 

II 

Il  semble  bien  résulter  de  ce  qui  précède  qu'en  l'état  actuel  des  choses, 
l'effort  doit  surtout  se  diriger  vers  la  conclusion  des  traités  permanents 
d'arbitrage,  qui,  en  définitive,  établissent  entre  les  Etats  signataires  une 
juridiction  arbitrale  non  interrompue  dans  son  principe,  sinon  dans  la  per- 
sonne des  arbitres.  Et  les  représentants  réunis  à  Budapest  l'ont  bien  com- 
pris en  émettant,  immédiatement  après  les  vœux  relatifs  à  la  constitution 
de  la  cour  arbitrale,  une  résolution  concernant  le  projet  de  traité  perma- 
nent d'arbitrage  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre.  «  La  conférence,  est- 
il  dit  dans  cette  résolution,  prend  acte,  avec  la  plus  grande  satisfaction, 
des  négociations  actives  engagées  actuellement  entre  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  et  celui  de  la  Grande-Bretagne,  au  sujet  de  la  conclusion  d'un 

1 .  Conf.  sur  l'ensemble  de  ces  proposiiioos  et  les  développements  qu'elles  comportent,  notre 
Traité  de  l'arbitrage  international^  n**  444  et  s.  et  las  citations, 
î.  Reviie  Oe  droit  internat.  1887,  p.  483. 
3.  Conf.  pour  plus  de  détails  notre  Tê^aiié  précité,  n**  539  el  s. 
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traité  d'arbitrage  et  de  Tinstitution  d'un  tribunal  pacifique.  La  confétence 
exprime,  eu  outre,  l'espoir  que  ces  négociations  aboutiront  rapi4lemettt  à 
un  résultat  satisfaisant,  et  qu'ainsi  la  preuve  sera  faite  que  l'arbitrage  est 
un  moyen  pratique  de  résoudre  les  conflits  surgissant  entre  nations  ». 

Les  juristes,  les  philosophes  et  tous  les  amis  de  la  paix  en  général  avaient 
beaucoup  compté  sur  la  réalisation  de  ce  traité  permanent  d'arbitrage,  dont 
ils  escomptaient  les  e£Fets  matériels  et  moraux  dans  les  rapports,  soit  des 
Etats  qui  devaient  le  signer,  soit  de  tous  les  peuples  civilisée*  Aussi, 
grande  a  été  leur  déception,  quand  ils  ont  vu  échouer  le  projet  tant  caressé  I 
Cet  échec  est  une  preuve  nouvelle  du  chauvinisme  incroyable  qui  anime  le 
Sfénat  de  l'Union  américaine,  chauvinisme  qui  lui  a  fait  jouer  un  rôle 
absolument  singulier  dans  les  affaires  cubaines  (1).  Les  péripéties  par  les- 
quelles est  passé  le  projet,  avant  d'être  rejeté,  indiquent  trop  l'étiit  d'esprit 
du  Sénat  américain  pour  être  passées  sous  silence.  En  juillet  4896,  M.  01- 
ney  et  Lord  Salisbury,  en  arrêtant  les  conditions  du  règlement  du  conflit 
anglo-yenezuelien  (2)  avaient  jeté  les  bases  d'un  traité  permanent  d'arbi- 
trage entre  les  deux  pays,  traité  réclamé  par  un  grand  nombre  de  membres 
4es  parlements  britannique  et  américain,  dans  des  adresses  de  iSSl  et  de 
4895,  dont  l'initiative  avait  été  prise  par  de  généreux  philanthropes,  tels 
^queMM.  Hodgson-Pratt,  Grémer  et  Belmont.  L'ambassadeur  anglais,  sir 
Julian  Pauncefote,  et  M.  .Olney  devaient  signer  en  décembre  le  prptocole 
établissant  le  système  général  d'arbitrage  dont  l'organisation  détaillée  tes- 
tait à  régler.  Et  la  presse  ne  manqua  pas  de  déclarer  que  la  cause  de.  la 
paix  venait  de  remporter  un  nouveau  triomphe,  et  de  proposer  en  exem- 
ple à  l'Europe  armée  et  divisée  le  touchant  accord  qui  venait  de  s'établir 
çntre  leç  deux  nations  anglo-saxonnes.  D'aucuns  virent  même  là  une  ré- 
ponse aux  humiliations  que  l'Angleterre  avait  essuyées  de  la  part  de  la  tri- 
pHce  et  de  l'alliance  franco-russe.  Les  juristes  qui  savaient  que  le  Sénat 
des  Etats-Unis  devait  dire  le  premier  et  le  dernier  mot  sur  la  question,  ae 
montrèrent  plus  sceptiques  ;  et  ils  eurent  raison.  Voici  quel  était  le  méca- 
nisme assez  compliqué,  il  faut  bien  le  reconnaître,  dont  le  principe  fut 
posé  par  le  protocole  du  42  janvier  4897.  «  Ce  traité,  est^il  dit  dans  le  jour- 
hal  le  Temps  du  43  janvier  4897,  établit  deux  cours  d'arbitrage,  l'une  pour 
le  règlement  des  réclamations  pécuniaires,  l'autre  pour  la  solution  des 
questions  territoriales. 

Pour  la  première  chaque  gouvernement  nommera  un  représentant  ;  en 
cas  de  désaccord  entre  les  deux  juges  ainsi  désignés,  ceux-ci  choisiront  un 
tiers-arbitre,  et,  s'ils  ne  pouvaient  s'entendre  sur  le  choix  de  ce  dernier, 
c'est  le  roi  de  Suède  qui  sera  invité  à  nommer  ce  troisième  juge,  dont  la 
décision  sera  sans  appel. 

'  La  seconde  cour,  qui  statuera  sur  les  questions  de  territoire,  sera  com- 
posée de  six  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  la  cour  suprême  ou 
les  cours  de  circuit  des  Etats-Unis,  et  les  trois  autres  nommés  par  le  gou- 
vernement britannique  parmi  les  membres  du  conseil  privé  ou  de  la  cour 

1.  Gonf.  l'article  publié  par  nous  dana  cette  Revti^  en  1896  au  sujet  do  la  doctrine  de  Mon* 
roe  à  la  fin  du  XIX*  siècle.  Année  1896,  1'*  partie. 
3.  Conf.  Mérignhac,  même  Revue,  loc,  cit. 
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dupréme  de  justice.  Cinq  voix  sont  nécessaires  pour  rendre  ses  décisions 
définitives.  Celles-ci  devront  être  alors  exécutées  par  les  deux  gouverne» 
ments,  qui,  en  tout  cas,  ne  pourront  recourir  aux  hostilités  avant  d'en  avoir 
appelé  à  l'arbitrage  d'une  ou  plusieurs  puissances. 

Le  traité  aura  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, mais  il  se  renouvellera  tant  qu'une  des  parties  ne  l'aura  pas  dé- 
noncé. 

Cette  convention  embrasse  toutes  les  contestations  susceptibles  de  s'éle* 
ver  entre  les  deux  pays,  réserve  faite  du  cas  affectant  l'honneur  national  »• 

Le  congrès  américain  parut  d'abord  favorable  au  traité,  dont  il  critiquait 
seulement  certains  points  de  détail  ;  et  l'opposition  des  sénateurs  des  Etats 
du  Nord-Ouest,  qui  eût  été,  paraît-il,  absolue,si  le  traité  avait  compris  dans 
les  questions  soumises  à  l'arbitrage  celles  relatives  à  la  frontière  de  l'A» 
laska,  aurait  été  désarmée  habilement  par  le  fait  que  nulle  mention  de  ce 
point  n'y  était  faite.  La  commission  sénatoriale  des  affaires  étrangères 
elle-même  acceptait  le  traité  en  principe  ;  et  le  point  de  vue  optimiste  l'a- 
vait tellement  emporté,  qu'il  était  question  de  négocier  une  convention 
semblable  avec  la  France,  ainsi  qu*on  le  télégraphiait  de  New- York  au 
Daily  Chronicle  dans  la  seconde  quinzaine  de  janvier. 

Mais  bientôt  les  difficultés  se  produisirent.  Elles  furent  soulevées,  d'a- 
bord, par  les  sénateurs  hostiles  au  président  Cléveland,  qui  ne  voulaient  pas 
lui  laisser,  au  moment  même  où  il  allait  quitter  le  pouvoir,  la  possibilité 
d'accomplir  un  acte  pouvant  être  utilement  exploité  en  faveur  de  son  parti 
dans  les  élections  imminentes.  Pour  plusieurs  autres,  le  choix  du  roi  de 
Suède  comme  arbitre  suprême  était  inacceptable,  par  le  motif  apparent  que 
la  Suède  et  l'Angleterre  étaient  étroitement  unies,  mais  en  réalité  parce 
qu'Un  monarque  européen  ne  pouvait  avoir  les  sympathies  d'une  républi- 
que et  surtout  d'une  république  du  nouveau  monde.  Pour  ceux-ci,  la  ques- 
tion du  canal  du  Nicaragua  pouvait  être  affectée  par  le  traité;  pour  ceux- 
là,  il  fallait  exclure  rigoureusement  de  sa  sphère  d'application,  soit  tout  ce 
qui  de  près  ou  de  loin  touchait  à  la  doctrine  de  Monroe,  soit  toutes  les  ré- 
clamations de  dommages  provenant  de  la  violation  de  la  clause  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Un  double  courant  commençait,  dès  lors,  à  se  dessi- 
ner dans  le  pays.  Le  traité  avait  toujours  ses  partisans  zélés  et  convaincus  ; 
et  des  meetings  avaient  lieu  en  sa  faveur,  dont  les  promoteurs  étaient 
M.  Poster,  ancien  secrétaire  d'Etat,  le  président  de  la  Cour  Suprême,  Fulter, 
les  évèques  Hurst  et  Satterlee,M.  Brewer  membre  de  la  Cour  suprême  et  le 
cardinal  Gibbons  ;  le  National Board qf  trade  adoptait,  à  l'unanimité,  un  or- 
dre du  jour  en  ce  sens,  à  la  fin  de  janvier.  Mais,  d'autre  part,  un  revirement 
marqué  se  faisait  dans  la  Presse,  émue,  soit  par  des  causes  factices,  telles 
que  l'hostilité  prétendue  de  la  Russie  invoquée  par  le  New-York  Herald^ 
soit  surtout  par  cet  esprit  de  défiance  instinctive  contre  l'Angleterre,  qui 
est  au  fond  de  l'opinion  publique  américaine,  et  qui  provient  principale- 
ment, parmi  beaucoup  d'autres  causes,  de  la  différence  des  institutions  po- 
litiques des  deux  pays.  Le  journal  la  Tribune^  notamment,  semblait  vou- 
loir faire  perdre  à  tout  prix  le  souvenir  de  son  optimisme  primitif.  En  février 
r897,  la  commission  des  relations  étrangères  décidait  de  faire  un  rapport 
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favorable  au  traité, mais  avec  des  amendements  nombreux  inspirés  parles 
idées  qui  précèdent,  et  spécialement  avec  cette  clause  que  toute  question 
afiPectant  la  politique  intérieure  ou  extérieure  des  deux  signataires,  dans 
leurs  relations  avec  un  autre  Etat,  ne  serait  soumise  aux  arbitres  qu'en 
vertu  d'un  accord  spécial,  ce  qui  aboutissait  à  soustraire,  ou  à  peu  près,  à 
l'arbitrage  tous  les  litiges  nés  ou  à  naître,  c'est-à-dire  à  rendre  le  traité 
absolument  inutile.  Et,  même  ainsi  annihilé,  il  soulevait  encore  des  oppo- 
sitions vives  chez  les  plus  vigilants  des  pères  conscrits  de  l'Union^  qui, au 
nombre  de  trente-cinq,  étaient,  parait-il,  disposés  à  le  faire  repousser  d'une 
manière  absolue.  Leur  manœuvre  principale  consistait  à  empêcher  qu'il  ne 
fût  voté  avant  la  fin  de  la  session  du  congrès  qui  arrivait  à  son  terme.  Car* 
tains,  tels  que  MM.  Nelson  et  Blackburn,  déposèrent  franchement  une  de- 
mande d'ajournement  que  le  Sénat  repoussa,  tandis  que  sa  commission  des 
affaires  étrangères  admettait  une  autre  rédaction  encore  plus  explicite  que 
la  première,  et  suivant  laquelle  aucune  question  ne  pouvait  être  déférée  à 
l'arbitrage  que  dans  la  forme  prévue  par  des  traités  spéciaux,  et  devait,  par 
suite,  être  soumise  au  Sénat  avant  d'être  jugée  par  les  arbitres. 

Sur  ces  entrefaites^  le  nouveau  président  des  Etats-Unis,  M.  Mac  Kinley, 
qu'on  avait  donné  comme  hostile  au  traité  présenté  par  son  prédécesseur, 
insista,  au  contraire,  dans  son  message  inaugural  de  mars  1897^  en  faveur 
de  son  adoption,  le  qualifiant  de  «  glorieux  exemple  de  raison,  de  nature 
à  être  suivi  par  tous  Içs  autres  pays  pour  le  bien  de  la  civilisation  ».  Mais, 
en  dépit  des  exhortations  présidentielles. et  des  efforts  faits  par  la  Maison 
Blanche  auprès  de  ses  familiers,  le  Sénat  se  remit  à  mutiler,  en  avril  1897, 
le  malheureux  traité  d'arbitrage.  Au  point  de  vue  du  droit  constitutionnel 
américain,  le  Sénat  fédéral  n'a  pas  le  droit  d'amender  un  traité.  Stricte- 
ment, en  effet,  l'instrument  diplomatique  est  l'œuvre  de  l'exécutif  ;  et,  dans 
les  pays  où  l'assentiment  du  pouvoir  législatif  est  exigé,  et  pour  les  traités 
pour  lesquels  il  est  requis,  ce  pouvoir  ne  peut,  comme  en  France,  que  reje- 
ter en  bloc  ou  accepter  le  traité  proposé.  Pourtant,  aux  Etats-Unis,  l'habi- 
tude s'est  introduite  d'indiquer  par  un  vote  les  conditions  auxquelles  le 
Sénat  subordonne  l'acceptation  du  traité  présenté  par  l'exécutif.  En  l'espèce, 
le  Sénat  adopta  les  trois  amendements  apportés  parla  commission  des  affai- 
res étrangères  :  le  premier  éliminant  comme  arbitre  le  roi  Oscar  de  Suède, 
le  second  substituant  comme  membres  de  la  cour  arbitrale  aux  «  juges  de 
la  cour  suprême  »  des  «  juristes  éminents  »,  et  le  troisième,  dont  l'effet 
était  d'annuler  virtuellement  le  traité,  «  réservant  au  Sénat  le  droit  de  dé- 
cider si  une  contestation  devra  ou  non  être  soumise  à  l'arbitrage  aux  ter' 
mes  de  la  convention  ».  Enfin,  quelques  jours  plus  tard,  le  Sénat  écartait 
encore  les  réclamations  contre  les  Etats  du  Sud,  nées  de  la  guerre  de  sé- 
cession, et  les  demandes  dirigées  contre  un  Etat  ou  un  territoire  séparé  de 
l'Union.  Même  ainsi  réduit  à  peu  près  à  néant,  le  traité  eut  encore  contre 
lui  une  coalition  formée  par  les  chauvins  qui  ne  voulaient  à  aucun  prix 
pactiser  avec  l'Angleterre,  par  les  sénateurs  à  tendance  irlandaise  saisissant 
toutes  les  occasions  de  manifester  contre  le  gouvernement  britannique^  par 
les  argentistes  systématiquement  opposés  au  président  Mac  Kinley,  par  les 
représentants  des  Etats  du  Sud  redoutant  malgré  tout  de  voir  se  reproduire 
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les  réclamations  relatives  à  la  guerre  de  sécession,  et  enfin  par  les  parti- 
sans de  l'arbitrage  eux-mêmes  préférant  le  faire  rejeter  en  bloc  que  Fao 
ceptcr  ainsi  mutilé.  Sur  79  votants,i]  y  eut  43  voix  pour,26  contre  et  10  abs- 
tentions ou  absences,  en  sorte  que  le  traité  ne  réunit  pas  la  majorité  des 
deux  tiers  exigée  pour  la  ratification. 

L'échec  du  traité  anglo-américain  a  causé  une  véritable  déception  à  tous 
les  pacifiques*  «  Dix  années  d'efforts  sont  vains,  disait  M.  Gôbat  dans  la 
Confére/Ke  interparlementa  ire  :  déçue  l'espérance  de  tant  de  grands  cœurs, 
qui  voyaient  déjà  la  Grand e-^Bretagne  et  l'Amérique  inaugurer  une  nou- 
velle ère  dans  les  relations  internationales  ;  troublée,  déroutée  l'opinion 
publique  qui  se  demande  avec  raison,  après  les  bruyantes  manifestatibns- 
dont  nous  avons  parlé,  qui  se  demande  si  l'on  a  donc  triché...  »  (1).  Si  quel- 
que chose  peut  consoler  ceux  qui  avaient  mis  un  espoir  prématuré  dans  la 
conclusion  du  traité,  c'est  que  son  échec  est  dû  à  des  causes  étrangères  à 
l'institution  de  l'arbitrage  et  exclusivement  particulières  aux  sénateurs  de 
l'Union.  D'après  les  dernières  nouvelles,  le  président  Mac  Kinley  serait 
disposé  à  reprendre  le  projet  de  traité,  et  à  lui  donner,  cette  fois,  une  ré- 
daction qui  le  fit  accepter  par  le  Sénat.  Nous  avouons  n'ajouter  qu'une  mé- 
diocre créance  à  cette  information,  car  on  doit  se  demander  quelle  portée 
moins  compréhensive  que  celle  de  sa  dernière  rédaction,  pourtant  repou»- 
sée,  le  gouvernenient  de  Washington  pourra  donner  au  malheureux  ins- 
trument diplomatique  1 

III 

La  conférence  a  ensuite  traité  la  question  de  l'expulsion  des  étrangers. 
Bien  qu'un  représentant,  M.  Clarck,  eût  allégué,  peut-être  non  sans  raison, 
que  la  question  de  la  protection  des  étrangers  ne  rentrait  pas  dans  le  pro- 
gramme de  la  conférence,  celle-ci  a  néanmoins  jugé  que  «  un  traitement 
des  étrangers  conforme  à  la  justice  et  à  l'équité  étant  un  moyen  important 
de  cimenter  la  paix  »,  il  y  avait  lieu  de  recommander  aux  divers  Etats  eu- 
ropéens l'application  des  principes  adoptés  à  cet  égard  par  V Institut  de  droit 
international. 

Elle  a,  après  cette  question,  abordé  le  sujet  intéressant  surtout  le  groupe 
danois,  qui  réclame  vivement  la  neutralisation  du  Danemark  (2)  ;  mais, 
estimant  que  la  question  n'était  pas  suffisamment  étudiée,  elle  a  chargé  le 
Bureau  international  d'en  faire  un  examen  approfondi  et  de  communiquer 
en  temps  utile  aux  membres  de  la  conférence  le  résultat  de  ses  travaux. 

Une  question  brûlante  a  été  ensuite  soulevée,  celle  de  la  participation  à 
la  conférence  des  délégués  d'Etats  non  constitutionnels.  Certains  ï*eprésen- 
tants  étaient  absolument  opposés  à  cette  participation  de  nature,  suivant 
eux,  à  fausser  l'essence  même  de  la  conférence.  Celle-ci,  en  efiPet,  étant 
composée  de  représentants  du  peuple  nommés  suivant  une  constitution 

1.  N»  du  f'juin  1897,  p.  608. 

9.  Rn  1883,  t'est  formée  en  Danemark  une  association  ajant  pour  but  la  neutralisation  de 
ce  pajs.  Les  congrès  Scandinaves  de  la  paix  ont  émis  en  1885  et  1890  des  yœux  relatifs  an 
même  point.  Gonf.  également  les  rœax  des  congrès  de  la  paix  de  Paris  de  1878  et  de  Londres 
en  1890,  au  aujet  de  la  marne  proposition. 
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comportant  un  pouvoir  législatif,  ne  pourrait»  à  leur  avis,  que  décrotlre 
en  s'adjoignant  des  délégués  d'origine  différente,  issus,  non  du  suffrage 
populaire  et  de  la  représentation  nationale,  mais  du  choix  du  pouvoir  ab- 
solu dont  ils  recevraient  une  sorte  de  mandat  impératif.  Ils  ajoutaient  que 
les  Etats  absolus  restant  dans  une  position  inférieure  en  refusant  d'accor- 
der à  leurs  peuples  les  prérogatives  auxquelles  ils  ont  droit,  ne  peuvent 
se  plaindre  de  leur  isolement  au  milieu  des  Etats  constitutionnels  ;  et  qu'il 
n'appartenait  pas  à  la  conférence  de  leur  donner  une  position  à  laquelle  ils 
ne  sauraient  aspirer  tant  qu'ils  persévéreront  dans  leur  absolutisme.  C'é- 
tait là  la  question  russe,  ainsi  qu'on  l'a  justement  appelée,  car  la  Russie 
seule  est  ici  visée,  étant  donné  que  les  pays  orientaux  où  régne  l'absola-" 
tisme  ne  prennent  point  part  à  la  Conférence. 

Sur  le  rapport  du  Comte  Âpponyi,  aidé  par  les  efforts  de  MM.  Passy,Stan- 
hope  et  Descamps,  la  Conférence  a  voté  l'admission  des  délégués  russes*  en 
partant  de  ce  point  de  vuequ*en  présence  des  aspirations  résolument  pacifi- 
ques du  grand  empire  du  Nord,  on  avait  tout  intérêt  à  s'adjoindre  son  appui 
moral,  si  tant  est  que  le  Tsar  fût  disposé  à  répondre  à  l'invitation  à  luiadres- 
sée.  Ces  délégués  seront  «  les  membres  des  Sénats  et  Conseils  consultatifs 
ou  d'autres  institutions  analogues  des  pays  non  constitutionnels,  munis 
de  l'autorisation  de  leurs  gouvernements  »,  Ces  membres  nommeront, 
comme  leurs  collègues  des  pays  constitutionnels,  deux  délégués  par  nation. 
Enfin,  par  une  ironie  cruelle  des  choses,la  conférence,  qui  venait  de  voter 
la  résolution  relative  à  l'arbitrage  anglo-américain  ci-dessus  analysé,  a 
essayé  de  stimuler  l'énergie  pacifique  des  représentants  des  Etats-Unis 
qui,  après  avoir  assisté  à  la  première  conférence  interparlementaire,  s'é- 
taient abstenus  de  paraître  aux  autres.  Elle  les  a  invités  à  s'associer  à  son 
œuvre,  et  chargé  son  bureau  de  transmettre  cette  résolution  au  président 
du  Sénat  et  du  Congrès  des  Etats-Unis. 

La  conférence  ayant  ainsi  terminé  ses  travaux,  procéda  à  l'élection  des 
membres  du  Bureau  interparlementaire,et  chargea  ce  dernier  de  choisir  le 
siège  de  la  conférence  ultérieure.  Des  fêtes  splendides  furent  ensuite  don- 
nées aux  congressistes  ;  spécialement  un  grand  banquet  leur  fut  offert  par 
la  municipalité  de  Budapest.  Si  nous  sisj^nalons  ce  point,  qui  n*a  rien  de 
juridique,c'est  afin  de  mentionner  l'honneur  insigne  qui  fut  fait  à  la  France 
en  la  personne  de  l'un  de  ses  plus  vénérés  représentants.  Le  comte  Apponyi 
porta,  en  effet,  à  M.  Frédéric  Passy,  un  toast  souvent  applaudi  et.  qui  ren- 
dait à  celui  qu'il  appelait  «  apôtre  parmi  les  disciples  d,  l'hommage  dû  à 
une  vie  de  labeur  pacifîque,constant  et  infatigable.  Tous  ceux  qui  connais- 
sent M.  Passy,  et  ils  sont  nombreux  en  France,  ratifieront  les  paroles  pro- 
noncées à  cette  occasion  par  le  représentant  hongrois,  et  dont  le  texte  que 
nous  ne  pouvons  malheureusement  rapporter  ici,  a  été  publié  par  la  Con- 
férence inlerparlementaire,  organe  officiel  des  réunions  annuelles  (i). 

IV 

Les  adeptes  des  idées  pacifiques  ont  eu  depuis  longtemps  la  pensée  de 
réunir  leurs  efforts  individuels  dans  une  action  collective  se  traduisant  par  • 

t.  «•  du  !•'  nov.  96.  p.  504  et  505. 
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la  création  d'une  foule  de  sociétés  de  la  paix,  dont  l'influence  s*étendrait  a: 
tons  les  pays.  Le  mouvement  né  en  Amérique  avec  la  société  des  Quakers',' 
fondée  en  1647,  a  gagné  l'Angi  et  erre  et  finalement  tout  le  continent.  L'ac-* 
tîon  de  ces  sociétés  s'exerce  surtout  dans  des  réunions  ou  Congrès  de  la 
paix,  dans  lesquels  ont  été  votées  des  résolutions  relatives  aux  divers  pro- 
blèmes que  soulève  le  mouvement  pacifique.  Ces  congrès  étaient  d'abord 
organisés  isolément  et  au  gré  d'inspirations  diverses,  sans  esprit  de  suite. 
Mais,à  partir  de  i878,ils  prirent  une  allure  plus  suivie  et  plus  généralisée.  En- 
fin^ en  i889,a  été  tenu,à  Paris,le  premier  congrès  universel  de  la  paix,où  il 
fatdécidé  que  les  réunions  des  congrès  de  la  paix  seraient  annuelles  et  au- 
raient lieu  en  même  temps  que  les  conférences  interparlementaires,  de  fa- 
çon à  unir  autant  que  possible  l'action  populaire  et  l'action  officielle  (i); 
C'est  ainsi  que  le  Vile  congrès  universel  de  la  paix  a  eu  lieu  à  Budapest,  en 
1896,  à  la  même  époque  que  la  conférence.  Il  réunissait  les  délégués  de' 
plus  de  cent  sociétés  de  la  paix  d'Europe  et  d'Amérique  ;  il  s*est  ouvert  le 
17  septembre  sous  la  présidence  du  général  Tûrr  ;  et,  à  la  séance  du  18,  le 
secrétaire  du  Bureau  international  de  la  paix  de  Berne  a  donné  lecture  de 
son  rapport  sur  les  événements  de  l'année  écoulée.  Ce  rapport,  qui  a  valu 
à  son  auteur,  le  distingué  secrétaire  honoraire  du  Bureau  international, 
M.  Ducommun,  les  remerciements  et  les  félicitations  unanimes  du  congrès, 
a  fait  surgir  des  propositions  relatives  à  des  points  qui  n'ont  pas  tous  été 
admis  sans  discussion.  Le  congrès  a  invité  les  hommes  d'Etat,  publicistes 
et  chefs  de  parti  à  s'unir  pour  chercher  et  trouver  un  moyen  de  liquider  la 
question  d'Orient  par  un  arbitrage,  sous  peine  de  se  rendre  complices,  dans 
une  certaine  mesure,  des  massacres  des  Balkans  et  du  Bosphore.  Il  a  en-' 
suite  envoyé  des  adresses  au  Pape,  aux'  chefs  des  autres  collectivités  reli- 
gieuses et  aux  autorités  franc-maçonniques,  pour  les  prier  d'user  de  leur 
influence  dans  le  sens  de  la  paix.  Cette  assimilation  de  la  plus  haute  auto- 
rité spirituelle  qui  existe  aujourd'hui  aux  chefs  de  toutes  les  sectes  plus  ou 
moins  bizarres  que  Ton  a  pu  voir  et  que  l'on  voit  surgir  tous  les  jours, 
parait  assez  choquante  ;  et  M.  l'abbé  Pichot,  l'honorable  auteur  de  la  pro- 
position primitive  visant  exclusivement  la  Papauté,  l'eût  certainement  re- 
tirée, s^il  avait  pu  prévoir  à  quelle  généralisation  elle  était  condamnée  f 
La  baronne  de  Sul^tner  exprimait  la  vérité  exacte  en  cette  matière,  quand; 
appuyant  la  motion  de  l'abbé  Pichot,  elle  démontrait  quel  retentissement 
aurait  une  encyclique  disant  au  monde  catholique,  avec  l'autorité  du  Saint 
Siège,  les  mêmes  choses  que  celles  contenues  dans  le  rapport  du  Bureau 
international.  On  voit,  par  cet  aperçu  absolument  exact,  combien  le  con- 
grès a  eu  tort  de  rapetisser  les  choses,  en  mettant  sur  la  même  ligne  l'in<' 
tervention  «de  la  Papauté,  s'adressant  solennellement  au  monde  catholique, 
et  les  exhortations  des  chefs  des  autres  collectivités  religieuses  quelles 
qu'elles  soient.  Bien  mieux  a  été  inspiré  le  congrès,  en  déclarant  persister 
dans  sa  manifestation  pour  le  principe  de  l'arbitrage  international  inaugu- 
rée le  22  février  18d6,en  la  continuant  dans  des  sphères  toujours  pluséten-t 

1.  Goof.  sar  les  congrès  qui  ontssÎTi  et  l'œuvre  de  chkcun  d'eux,  notre  Traité  de  Varlfi 
trage  itUemational,  p.  338  et  s. 
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dues  jusqu'au  22  février  1897,  date  de  la  constatation  des  rèisultais  obte- 
nus. Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  ne  peut  que  féliciter  le  congés  d'avoir 
adhéré  au  projet  de  création  de  la  cour  internationale  d'arbitrage,  dont  les 
bases  ont  été  jetées  par  les  dernières  conférences  interparlementaires. 

Le  congrès  a  ensuite  accepté  une  série  de  résolutions  relatives  à  la  codi- 
fication internationale.  Une  commission  qui  avait  reçu  du  bureau  interna- 
tional de  la  paix  le  mandat  d'étudier,  au  point  de  vue  d'une  coordination, 
les  divers  projets  concernant  l'arbitrage  international,  a  pensé  qu'il  n'était 
pas  possible  de  déterminer  les  limites  de  l'arbitrage,  sans  avoir  préalable- 
ment fixé  d'une  manière  précise  et  complète  les  règles  du  droit  des  gens. 
£n  partant  de  ce  point  de  vue,la  commission  a  rédigé  un  titre  préliminaire 
du  code  international  en  19  articles  contenant  les  principes  généraux  du 
droit,  aussi  bien  que  ceux  qui  président  au  fonctionnement  des  personnes 
internationales  ou  nations.  Le  rapport  indique  que  les  congrès  ultérieurs  se 
préoccuperont  de  la  procédure,  du  droit  administratif  international,  des 
relations  civiles  des  nations,  des  objets  d'administration  internationale  et 
enfin  de  l'arbitrage.  La  codification  internationale  a  été  l'objet  de  projets 
divers,  dans  l'examen  desquels  il  serait  trop  long  d'entrer  ici  (1).  Elle  a  eu 
ses  défenseurs  avérés  et  ses  adversaires  convaincus  (2)  ;  ce  n'est  pas  non 
plus  ici  le  lieu  d'examiner  qui  a  tort  ou  raison  en  cette  matière.  En  tout 
cas,  il  est  permis  de  se  demander  si  le  grand  public  qui  assiste  aux  con- 
grès généraux  de  la  paix,  aura  la  compétence  nécessaire  pour  élaborer  et 
voter  un  code  qui  suppose  la  connaissance  intime  à  la  fois  du  droit  inter- 
national général  et  particulier  et  en  même  temps  de  l'ensemble  des  diver- 
ses législations  positives.  La  commission  disait  elle-même  textuellement 
dans  son  rapport  :  «  Ce  dont  le  grand  public  ne  se  doute  guère,  ce  sont  les 
questions  délicates  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  été  étudiées  plus  spéciale- 
ment par  les  légistes,  et  qui  n'ont  pas  été  exposées  encore  de  manière  à  di- 
riger vers  elles  la  réflexion  des  foules...  »  N'y  a-t-il  pas  là  la  condamnation 
de  cette  idée  d'après  laquelle  il  faudrait  porter  de  tels  problèmes  devant 
l'auditoire  des  congrès  de  la  paix,  alors  qu'ils  sont,  au  contraire,  semble- 
t-il,  le  monopole  des  assemblées  composées  de  juristes  tout  indiqués  pour 
les  aborder,  spécialement  de  V Institut  de  droit  international  ?  En  réalité, 
ce  seront  les  membres  très  distingués  de  la  commission  qui  deviendront  les 
auteurs  des  projets  que  se  borneront  à  ratifier  les  assemblées  pacifiques, 
par  acclamation,  comme  cela  s'est  passé  au  congrès  de  Budapest.  Et,  dans 
ce  cas,  ces  résolutions  auront-elles  plus  de  valeur  que  les  projets  de  codi- 
fication internationale  de  Bluntschli,  de  Dudley  Field,de  Fiore,  à  supposer 
qu'elles  en  aient  autant  ? 

Le  congrès  a  émis  ensuite  des  résolutions  relatives  aux  colonies  euro- 
péennes en  Afrique,  à  une  trêve  concernant  les  armements,  à  l'idée  d'une 
union  douanière  européenne,  au  rôle  du  Bureau  de  la  paix  en  présence  de 
menaces  de  guerre  ou  d'autres  questions  urgentes,  aux  groupes  interparle- 
mentaires,  aux  livres  d'école  et  manuels  d'histoire,  à  une  langue  interna- 

1.  Gonf.  Dotra  Traité  de  V arbitrage  intemationcUy^^kk&^iB, 
%  Tmité  précité,  p.  446  et  s. 
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tionale,  à  l'extension  des  rapports  entre  les  nations,  à  la  transformation  des 
armées  guerrières  en  armées  pacifiques,  au  duel,  à  la  composition  des  fu- 
turs congrès.  Il  a  enfin  décidé  que  le  lieu  et  la  date  du  prochain  congrès 
coïncideraient,  autant  que  possible,  avec  le  lieu  et  la  date  choisis  pour  la 
prochaine  conférence  interparlementaire^  et  adressé  aux  nations  un  appel 
les  engageant  à  appuyer,  par  un  concours  efficace,  les  groupes  de  la  paix 
qni  poursuivent  l'avènement  de  la  justice  et  du  droit  entre  les  peuples. 
Comme  on  le  voit,  le  congrès  a  épuisé  un  ordre  du  jour  considérable,  dont 
nous  n'avons  pu  donner  qu'une  esquisse  sommaire,  et  que  Ton  trouvera 
détaillé  tout  au  long  dans  le  bulletin  de  ses  travaux  rédigé  et  publié  par 
les  soins  du  Bureau  international  de  la  paix  de  Berne.  S'il  a  peut-être  trop 
embrassé,  il  a  dans  tous  les  cas  montré  la  vitalité  prodigieuse  du  mouve- 
ment pacifique,  et  bien  mérité  de  tous  ceux  auxquels  il  a  lancé  son  appel 
général  à  encourager  la  réalisation  des  idées  de  paix  et  de  concordé.  Le' 
mouvement  pacifique  en  1896  né  s'est  donc  pas  affirmé  d'une  façon  moins 
intense  que  dans  les  années  qui  ont  précédé.  Du  reste,  si  la  cause  de  la  paix 
a< éprouvé  un  mécompte  par  l'échec  du  traité  anglo-àméricàin,  elle  peut 
invoquer  à  son  appui  des  succès  réels,  tels  que  le  recours  à  l'arbitrage  re« 
latîvement  à  des  litiges  pendants'  entre  >es  Etats-Unis  et  l'Angleterre, 
entre  l'Equateur,  la  Colombie  et  le  Pérou,  et  enfin  et  surtout  entre  la  France 
et  lé  Brésil  à  propos  de  la  délimitation  des  Guyanes.  Nous  avons  déjà 
dît,  dans  cette  Reoue  (1),  en  quoi  consistait  ce  dernier  litige,  et  combien 
la  situation  faite  à  nos  nationaux  dans  le  territoire  conteste  était  mena* 
çanle.  Nous  sommes  donc  tout  heureux  de  pouvoir  annoncer  que  la  conven- 
tion arbitrale  a  été  signée  entre  les  deux  Etats  le  10  avril  1897.  C'est'  le 
gouvernement  de  la  Confédération  suisse  qui  a  été  choisi  comme  arbitre  *; 
il  doit,  aux  termes  de  l'article  8  du  traité,  se  prononcer  dans  le  délai  maxi- 
mum d'un  an  à  compter  du  dépôt  des  mémoires  des  parties: 

A.    MéRIGNHAC. 

Professeur  de  droit  international  pobUo 
et  privé  à  l'Uni veriitô  dé  Toalouse. 

1.  Loc  cit,  1896,  I.,  p.  236  et  s.  Pourtant  c'est  seulement  à  la  fin  d'octobre  1897  que  la 
Chambre  des  députés  brésilienne  a  commencé  la  discussion,  en  séauces  sedrètes,  du  traité 
d'arbitrage. 
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(novembre  1896  —  août  1897.) 

SomcAiiiB.  —  L«  Séoal  •!  U  qa«ttion  des  jeaz.  —  La  question  flamaode.  —  l.a  règlemaai  d« 
la  Chambre.  —  Lois  sociales.  —  Mesures  économiqaos  et  fioaDcières.  —  La  question  mili- 
tKire. 

Lb  S^at  et  la  question  DBS  JEUX.  —  Durant  la  session  parlementaire  qui 
vient  d'être,  non  pas  close,  mais  seulement  suspendue,  le  Sénat  a  eu  l'oc- 
casion d'affirmer  de  la  façon  la  plus  heureuse  son  initiative  et  son  auto- 
rité. Tandis  que  la  Chambre  des  représentants  inaugurait  ses  travaux  par 
toute  une  série  d'interpellations  et  se  perdait  dans  le  dédale  des  innoipbra- 
blés  amendements  soulevés  par  on  projet  de  loi  contre  le  vagabondage  et  la' 
mendicité,  l'attention  et  la  sympathie  publiques  se  portai  en  t.  vers  les  déli- 
bérations du  Sénat,  qui  manifestait  la  volonté  d'inaugurer  enfin  la  répres- 
sion sévère  du  jeu  sous  toutes  ses  formes.  Notre  code  pénal  punissait  sans 
doute  déjà  l'exploitation  publique  des  jeux  de  hasard  ;  mais  la  jurispru- 
dence, après  diverses  hésitations,  avait  exigé  de  tels  éléments  pour  reconoat- 
tre  l'existence  de  cette  condition  de  publicité,  que  sous  le  nom  de  cercles 
privés,  de  nombreuses  maisons  de  jeux  s'étaient  établies  dans  diverses  vil- 
les belges,  souvent  même  avec  la  complaisance  des  autorités  locales  qui 
leur  louaient  à  des  prix  très  élevés  des  immeubles  communaux.  Déjà  en 
1892,  le  Sénat  avait  adopté  une  proposition  de  loi  qui  interdisait  aux  mu- 
nicipalités les  baux  de  ce  genre  ;  mais  la  Chambre,  engagée  alors  dans  les 
discussions  de  la  révision  constitutionnelle,  n'avait  pas  trouvé  le  temps  de 
s'en  occuper.  Depuis  lors  les  abus  n'avaient  fait  que  s'accroître  et  certains 
scandales  avaient  vivement  ému  l'opinion  publique.  M.  Le  Jeune,  ancien 
ministre  de  la  justice,  toujours  prêt  à.  assumer  la  défense  des  grands  inté- 
rêts moraux  de  la  société,  avait  pris  l'initiative  d'un  projet  de  loi  visant  à 
l'interdiction  absolue  et  à  la  répression  énergique  du  jeu  sous  toutes  ses 
formes  :  les  paris,  les  jeux  de  bourse,  les  jeux  de  hasard.  La  commission 
sénatoriale,  tout  en  admettant  le  principe  de  la  répression,  était  cependant 
d'accord  avec  le  gouvernement  pour  admettre  certaines  exceptions  et  cer- 
tains tempéraments.  La  lutte  s'engagea  donc  au  Sénat  entre  la  solution 
radicale  et  la  solution  opportuniste. 

Abordant  tout  d'abord  la  question  des  paris,  le  Sénat  fut  unanime  à  dé- 
fendre l'exploitation  «  sous  quelque  forme  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit  du 
pari  sur  le  résultat  des  courses  de  chevaux,  de  voitures,  4e  vélocipèdes,  des 
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courses  pédestres,  des  jontes  nautiques  et  de  tous  autres  jeux  »,  de  même 
que  Toffre  publique  d'un  pari.  L'article  2,adopté  également  sans  opposition 
punit  en  outre  tous  les  intermédiaires  et  complices,  et  aussi  tous  ceux  qui 
(f  par  avis,  annonces,  affiches,  publication  ou  distribution  de  pronostics,  ou 
par  tout  autre  moyen,  auront  fait  connaître  les  agences  ou  les  individus  se 
livrant  à  l'exploitation  des  paris  ».  Mais  l'interdiction  absolue  de  tout  pari 
n'allait-eile  pas  entraîner  la  suppression  des  courses  de  chevaux  que  les 
intérêts  de  l'élevage  national  commandaient  de  maintenir  ?  C'est  ce  qu'a- 
vait pensé  la  commission  sénatoriale,  et  elle  proposait  de  permetre  par 
exception  l'établissement  du  pari  mutuel  dans  certaines  conditions.  La. 
majorité  de  l'assemblée  lui  donna  raison  et  décida,  par  39  voix  contre  28, 
d'autoriser  «  sur  les  champs  de  courses  de  chevaux  et  pendant  la  durée  de 
celles-ci,  le  pari  mutuel  organisé  dans  un  enclos  spécial  par  les  sociétés 
qui  ont  pour  but  exclusif  l'entouragement  de  l'élevage  et  l'amélioratioii  du* 
cheval  en  Belgique  ».  Ces  Sociétés  devront  être  constituées  sous  forme  com*^ 
mercialeet  exploiter  elles-mêmes  le  pari  mutuel  ;  elles  prendront  l'engage- 
ment de  ne  pas  rémunérer  leurs  capitaux  à  un  taux  supérieur  à  3  0/0,  et 
elles  ne  jouiront  de  la  faculté  d'exploiter  le  pari  mutuel  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  délivrée  annuellement  par  arrêté  ministériel.  Enfin  l'accès  de 
l'enclos  ne  sera  permis  que  moyennant  une  taxe  spéciale  qui  ne  sera  pas 
inférieure  à  la  moitié  du  prix  d'entrée  le  plus  élevé  au  champ  de  courses. 
Cette  restriction  paraît  devoir  être  sérieuse  et  efficace  ;  on  peut  espérer 
qu'elle  sera  suffisante  pour  écarter  du  pari  mutuel  les  classes  populaires. 
Elle  n'a  pas  satisfait  cependant  les  partisans  de  la  solution  radicale  :  ils 
ont  voté  contre  l'ensemble  du  projet. 

Il  y  a  quelques  années  déjà,  à  la  suite  de  certaines  émissions  véreuses 
qui  avaient  englouti  de  nombreux  millions,  le  gouvernement  avait  institué 
une  commission  extraparlementaire,  chargée  d'étudier  les  moyens  de  pré- 
venir et  de  réprimer  les  abus  delà  Bourse.  Cette  commission  avait  montré 
un  zèle  et  une  activité  peu  ordinaires,  et  préparé  cinq  avant-projets  ;  le  pre- 
mier, relatif  aux  émissions  et  que  le  gouvernement  avait  présenté  à  la  Cham- 
bre, le  second  réprimant  les  jeux  de  bourse, les  autres  réglementant  la  forme 
des  bilans,  les  droits  des  obligataires  dans  les  sociétés  commerciales,]a  pro- 
fession d'agent  de  change.  M.  Le  Jeune  n'avait  fait  que  reprendre  le  second 
avant-projet  de  la  commission  e^traparlementaire.  Après  avoir  proclaméex- 
pressément  la  parfaite  validité  du  marché  à  terme,  il  frappait  d'une  nullité 
d'ordrepublic,comme  contraires  aux  bonnes  mœurs,  tous  les  jeux  de  bourse. 
Mais  comment  distinguer  ces  deux  opérations  ?  Quel  est  le  critérium  qui 
permettra  au  juge  de  discerner  facilement  s'il  y  a  marché  licite  ou  simple 
jeu  ?  Le  projet  a  cherché  ce  critérium  dans  la  volonté  des  parties  :  «  est 
pari  ou  jeu  de  bourse,  dit-il,  toute  convention  dans  laquelle  l'intention 
commune  des  parties  est  d'exclure  la  livraison  et  la  réception  des  denrées, 
marchandises  ou  valeurs  mobilières  quelconques  sur  lesquelles  elles  ne 
traitent  qu'en  apparence,  et  de  borner  l'objet  du  contrat  à  une  simple  diffé- 
rence sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  cours  ».  Le  jeu  ne  se  présume  pas,  ce- 
lui qui  rallègue  devra  en  faire  la  preuve  et  le  pourra  par  toutes  voies  de 
droit.  Un  membre  fit  observer  que  ce  critérium  laissait  sub9ister  la  difficu'l' 
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té  praiique.de  distÎDgpuer  le  jeu  du  marché  à  terme  ;  mais  personne  ne 
proposa  d'autre  règle  plus  sûre  et  pi  us  facile  .à  appliquer. 
'  M.  Le  Jeune,  d'accord  avec  la  commission  extraparlementaire  et  même 
avec  la  comofiission  du  Sénat,  voulait  aller  plus  loin  encore  et  pro- 
noncer la  nullité  de  tout  paiement;  fait  en  exécution  d'une  dette  de  jeu,  en 
donnant  à  tous  ceux  qui  pouvaient  y  avoir  intérêt,  même  au  joueur,  une 
action  en  répétition.  Le  gouvernement,  par  Torgane  du  ministre  de  la  jus- 
tice, combattit  cette  mesure  trop  radicale  et  il  fut,  dans  cette  question,  vi- 
goureusement soutenu  par  M.  Bara  qui  montra  par  quelques  exemples  topi~ 
ques.  les  dangers  d'une  disposition  si  contraire  aux  mœurs.  Cette  double 
i/itervention  assura  le  rejet  à  une  majorité  considérable  de  tous  les  amen- 
dements qui  cherchaient  à  sauver  au  moins  dans  quelques  cas  l'action  en 
répétition.  Le  Sénat  se  contenta  d'annuler,  au  même  titre  que  ropération 
de  jeu  elle-même,  les  promesses,  cautionnements,  hypothèques,  gages,  cou- 
vertures et  tous  actes,  sauf  les  paiements,  qui  ont  pour  cause  juridique  le 
pari  ou  la  dette  qui  en  est  née.  Enfin  le  projet  adopté  par  le  Sénat,  presque  à 
l'unanimité,  édicté  des  peines  contre  ceux  qui  auront  sciemment  et  habi- 
tuellement servi  d'intermédiaires  pour  les  paris  et  jeux  de  bourse. 

La  solution  de  la  question  des  jeux  proprement  dits  offrît  plus  de  diffi- 
cultés. Le  Sénat  dut  à  plusieurs  reprises  ajourner  ses  délibérations  pour 
permettre  à  sa  commission  d'étudier  et  de  coordonner  les  propositions  nou- 
velles qui  surgissaient  de  tous  côtés;  et  malgré  cela,  la  discussion  publique 
fut  encore  singulièrement  compliquée  par  les  nombreux  amendements  dé- 
posés au  cours  des  débats.  Le  gouvernement  et  la  commission  trouvaient 
le  projet  de  M.  Le  Jeune  à  la  fois  trop  radical  et  incomplet.  Il  s'appliquait 
en  effet  à  réprimer  de  la  façon  la  plus  absolue  toute  exploitation  du  jeu  sans 
aucune  exception.  Laissant  de  côté  les  joueurs  qu'il  ne  cherchait  nullement 
à  atteindre,  il  punissait  tous  ceux  qui  prennent  part  à  l'exploitation  des 
jeux,  tous  ceux  qui  en  retirent  un  bénéfice  direct  ou  indirect,  tous  ceux 
qui  la  fiivorisent  ou  la  facilitent  par  la  réclame.  Le  gouvernement  voulut 
réprimer  le  jeu  lui-même, dès  qu'il  se  manifestait  dans  certaines  conditions, 
de  publicité,  et  frapper  les  joueurs  aussi  bien  que  les  exploitants.  Mais 
d'accord  avec  la  commission  sénatoriale,  il  croyait  devoir  tenir  compte  de 
certaines  situations  et  permettre  dans  les  deux  villes  d'Ostende  et  de  Spa 
le  maintien  de  cercles  de  jeux  étroitement^surveillés  et  soumis  à  des  con- 
ditions assez  onéreuses.  C'est  sur  ce  dernier  point  que  la  lutte  s'engagea. 

Le  projet  tel  qu'il  a  été  voté  par  le  Sésat,  distingue  trois  catégories  de 
jeux  :  les  jeux  de  pur  hasard  et  jeux  de  banque  qu'il  interdit  d'une  façon 
absolue  dans  les  lieux  publics,  ceux  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice 
du  corps  et  auxquels  il  laisse  pleine  liberté,  enfin  les  jeux  où  l'habileté  du 
joueur  se  mêle  au  hasard  et  qui  sont  également  interdits  dans  les  lieux 
publics,  s'ils  donnent  lieu  soit  à  des  paris  de  la  part  des  tiers,  soit  à  des 
enjeux,  à  moins  que  ceux-ci  ne  dépassent  pas  le  prix  des  consommations 
dans  l'établissement  où  le  jeu  a  lieu.  L'article  2  s'attache  à  définir  les  so- 
ciétés d'agrément  et  les  cercles  réellement  privés  auxquels  ces  prohibitions 
ne  devront  pas  s'appliquer,  et  il  exige  notamment  qu'ils  soient  constitués 
efitre  personnes  rapprochées  entre  elles  par  uae  certaine  similitude  de  vie^ 
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de  situation,  de  relations  sociales.  L'exploitation  du  jeu  est  interdite  en 
principe  d'une  façon  absolue,  et  tous  ceux  qui  y  prennent  une  part  quelcon- 
que sont  sévèrement  punis,  ainsi  que  ceux  qui  font  simplement  connaître 
au  public  les  établissements  de  jeux  situés  en  Belgique  ou  dans  les  pays 
étrangers.  Même  les  cercles  privés  dont  parle  l'article  2,  ne  peuvent  établir 
des  jeux  de  hasard  dans  un  but  de  lucre,  ni  en  retirer  aucun  avantage  direct 
ou  indirect.  Enfin  le  Sénat  admit  par  50  voix  contre  29  l'exception  qui  lui 
était  demandée  en  faveur  de  Spa  et  d'Ostende.  Le  gouvernement  pourra 
autoriser  les  administrations  communales  de  ces  deux  villes  à  permettre 
l'établissement  sur  leur  territoire  d'un  cercle  échappant  aux  dispositions 
de  la  loi  ;  mais  l'arrêté  d'autorisation  stipulera  à  charge  de  ces  communes 
une  redevance  au  profit  de  la  Caisse  des  secours  en  faveur  des  victimes  des 
accidents  de  travail.  Ces  cercles  seront  l'objet  d'une  surveillance  active  et 
étroite,  toute  publicité  leur  est  strictement  interdite^  les  statuts  seront  sou- 
mis à  l'approbation  du  gouvernement  et  nul  ne  pourra  y  être  admis  qu'a- 
près avoir  été  régulièrement  inscrit  comme  membre  et  avoir  payé  la  coti- 
sation réglementaire.  Enfin  l'autorisation  qui  doit  être  renouvelée  chaque 
année,  sera  toujours  révocable.  Les  adversaires  de  toute  compromission  fu- 
rent cependant  bien  près  de  prendre  leur  revanche  ;  le  Sénat  ne  rejeta  que 
par  40  voix  contre  38  un  amendement  de  M.  le  duc  d'Ursel  qui  proposait 
de  limiter  au  31  décembre  1901  le  pouvoir  ainsi  conféré  au  gouvernement. 
La  discussion  de  ce  proiet  sur  les  jeux  avait  un  moment  soulevé  une  ques- 
tion constitutionnelle.  La  commission  du  Sénat,  après  une  première  étude 
des  propositions  de  M.  Le  Jeune,  s'était  ralliée  à  l'idée  d'établir  sur  les  cer- 
cles de  jeux  un  droit  de  licence  très  élevé,  de  500.000  francs  au  moins. 
M.  Descamps,  sénateur  de  Louvain,  fit  immédiatement  remarquer  que  c'é- 
tait là  créer  un  nouvel  impôt,  et  rappela  que  la  Constitution  avait  réservé 
à  la  Chambre  des  représentants  le  droit  de  roter  en  premier  lieu  tontes 
les  lois  de  recettes  et  de  dépenses.  M.  le  ministre  des  Finances  combattit 
très  énergiquemant  cette  manière  de  voir,  en  prétendant  que  la  disposition . 
constitutionnelle  visait  uniquement  les  projets  qui  avaient  pour  but  prin- 
cipal et  direct  de  modifier  les  recettes  de  l'Etat.  Malgré  l'avis  contraire  des 
jurisconsultes  les  plus  autorisés  du  Sénat,  la  commission  crut  devoir  se 
rallier  à  l'opinion  du  gouvernement.  Toutefois  après  une  affirmation  pla- 
tonique de  son  droit,  elle  eut  la  sagesse  de  transformer  ses  propositions  de 
manière  à  écarter  toute  objection  constitutionnelle  et  à  éviter  tout  conflit 
avec  la  Chambre  sur  une  question  de  prérogative^  le  jour  où  celle-ci  trou- 
vera le  temps  de  discuter  les  projets  sur  les  jeux. 

La  Question  flamands.  —  Dès  le  début  de  la  session,  la  Chambre  des  re- 
présentants avait  adopté  presque  à  l'unanimité  et  sans  débats  sérieux  un 
projet  de  loi  des  plus  importants  sur  la  grave  question  de  l'emploi  des  lan- 
gues en  matière  législative.  Ce  projet,  dû  à  l'initiative  parlementaire,  po-  ' 
sait  de  la  façon  la  plus  absolue  le  principe  de  la  dualité  des  textes  législa- 
tifs :  «  les  lois  sont  votées,  sanctionnées,  promulguées  et  publiées  en  lan-  • 
gue  française  et  en  langue  flamande.  »  En  vain  un  député  wallon  de  droite  . 
avait  signalé  les  dangers  de  cette  réforme  au  point  de  vuede  l'interpréta-n  ^ 
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tîon  des  lois  et  les  difficultés  d'application  qu'elle  soulèverait  au  sein  même 
des  Chambres  ;  on  avait  simplement  nié  les  dangers  et  les  difficultés.  Ea 
vain  avait-il  demandé  que  tout  au  moins  en  cas  de  contestation  sur  la  por- 
tée d'une  disposition,  le  texte  français  fut  préféré.  La  Chambre  avait  voté, 
sans  admettre  aucun  amendement^  le  projet  auquel  avait  adhéré  le  gouver- 
nement, projet  si  peu  étudié  cependant,  qu'un  texte  ordonnait  la  publica- 
tion des  lois  «  dans  le  délai  prévu  à  l'article  précédent  »,  alors  que  l'arlicle 
précédent  n'établissait  absolument  aucun  délai.  Cette  décision  inattendue 
souleva  le  plus  vif  émoi  surtout  dans  le  monde  judiciaire  qui  en  saisit  le 
premier  les  conséquences  et  les  dangers.  Les  populations  wallonnes  s'ému- 
rent à  leur  tour  et  bientôt  il  fut  certain  qne  la  réforme  si  légèrement  adop- 
tée par  la  Chambre  allait  subir  devant  le  Sénat  Tépreuve  d'une  discussioa 
approfondie.  Rarement,en  effet,une  question  fut  plus  largement  et  plus  sé- 
rieusement débattue  devant  notre  première  assemblée.  t)ès  le  début  Top- 
posiiion  apparut  très  forte  et  très  énergique  ;  l'attaque  fut  dirigée  non  seu- 
lement par  les  mandataires  des  provi  nces  wallones,  mais  aussi  par  plusieurs 
sénateurs  du  pays  flamand,  et  notamment  par  M.  Surmont  de  Volsberghe, 
l'un  des  chefs  de  la  droite  sénatoriale,  qui  s'éleva  très  courageusement  con- 
tre les  tendances  excessives  du  parti  «  flamingant  ».  Jusqu'au  dernier  mo- 
ment le  sort  de  projet  resta  indécis;  plusieurs  membres  qui  l'avaient  com- 
battu dans  leurs  discours  penchaient  vers  l'abstention.  Finalement  l'accord 
entre  tous  les  opposants  se  fit  sur  un  amendement  de  M.  Le  Jeune  ainsi 
conçu  :  «  Tout  arrêté  royal  sanctionnant  une  loi,  contiendra  à  côté  du  texte 
adopté  par  les  Chambres,  un  texte  flamand  de  la  loi.  La  loi  sera  promuU 
guée  en  langue  fhinçaiseeten  langue  flamande  ».  Ainsi  le  principe  de  l'u- 
nité du  texte  législatif  était  sauvegardé,  mais  le  peuple  flamand  avait  do* 
rénavant  la  garantie  d'une  traduction  officielle  des  lois,  sanctionnée  et  pro- 
mulguée à  côté  du  texte  français.  Malgré  les  objections  constitutionnelles 
que  soulevait  une  telle  proposition,  qui  faisait  sanctionner  et  promulguer 
par  le  Roi  un  texte  non  voté  par  les  Chambres,  elle  fut  adoptée  par  50  voix 
contre  -47.  Elle  avait  l'avantage  d'entratner  tout  au  moins  l'ajournement  et 
le  renvoi  du  projet  à  la  Chambre  et  c'est  précisément  pour  cela  qu'elle  re- 
cueillit toutes  les  voix  de  l'opposition  de  droite  et  de  gauche.  Cette  ques- 
tion sera  incontestablement  l'une  des  grosses  difficultés  de  la  prochaine 
session. 

•  Ls  RàoLBifjiNT  DE  LA  Chambrb.  —  Lcs  scènes  tumultueuses,  les  échangées 
d'injures  et  les  provocations,  le  mépris  affiché  de  l'autorité  présidentielle 
qui  avaient  marqué  l'entrée  du  parti  socialiste  au  Parlement,  avaient  fait 
ressortir  aux  yeux  de  tous  la  nécessité  de  modifier  le  règlement  de  la  Cham- 
bre des  députés  qui  ne  prévoyait  d'autre  mesure  disciplinaire  que  le  sim- 
ple rappel  à  l'ordre.  Durant  la  session  précédente,une  commission  avait 
été  nommée  pour  étudier  les  mesures  à  prendre  ;  elle  comprenait,  à  côté 
des  membres  du  bureau,  quelques  députés  éminents  de  droite  et  des  repré- 
sentants de  chacun  des  groupes  de  gauche.  Cette  commission,  obéissant  à 
l'impulsion  libérale  de  M.  Beernaert,  avait  fait  preuve  d'un  rare  esprit  de 
cenciliation,  et  toutes  les  modifications  proposées  y  avaient  été  admises  à 
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runaninîté,  à  TezceptioD  d'vtne  seule  qui  avait  été  rejetée  par  le  représen- 
tant du  pafli  socialiste.  Gela  a*einpécha  pas  cependant  la  discussion  publi- 
que de  dég^énérer  immédiatement  en  attaques  personnelles  et  violentes  ; 
quelques  députés  d'extrême  gauche,  obligés  de  reconnaître  le  caractère 
anodin  des  nouvelles  dispositions  comparées  aux  mesures  prises  dans  les 
Parlements  étrangers,  voulurent  prétendre  qu'ils  étaient  obligés  de  les  re- 
pousser à  cause  de  la  partialité  du  président  actuel.  De  là  des  insinuations 
perfides,  de9  interprétations  injurieuses  de  sa  conduite,  quoiqu'il  fut  absent 
a  ce  moment.  Certains  orateurs  voulurent  même  à  cette  occasion  défendre 
à  nouveau  devant  la  Chambre  l'attitude  qui  leur  avait  valu  autrefois  un 
rappel  à  l'ordre.  Heureusement  dès  le  lendemain,  M.  .Beernaert  coupa  court 
à  toutes  ces  discussions  rétrospectives  qui  menaçaient  de  renouveler  les  in- 
cidents les  plus  violents  des  sessions  précédentes.  Il  déclara  que  dans  tous 
les  cas  de  rappel  à  l'ordre  il  y  avait  eu  décision,  chose  jugée,  et  qu'il  ne  la 
laisserait  pas  remettre  en  question.  Il  engagea  en  outre  les  membres  de  la 
droite  à  ne  pas  relever  les  attaques  dirigées  la  veille  contre  le  bureau,  parce 
que  celui-ci  ta  n'éprouvait  pas  le  besoin  d'être  défendu  ». 

Le  règlement  modifié  établit  à  côté  du  rappel  à  l'ordre,  la  censure  avec 
inscription  au  procès-verbal  et  l'exclusion  temporaire  du  palais  de  l'assem- 
blée. Ces  deux  nouvelles  mesures  disciplinaires  peuvent  être  prononcées 
par  la  Chambre  sur  la  proposition  du  Président,  contre  tout  membre  qui 
trouble  Tordre  ;  l'exclusion  temporaire  ne  porte  que  sur  le  restant  de  la 
séance  au  cours  de  laquelle  elle  est  prononcée.  Toutefois  si  le  député  exclu 
n'obéit  pas  à  l'injonction  de  sortir  de  la  Chambre  qui  lui  est  faite  par  le 
Président,  la  séance  est  suspendue  ou  levée,  et  dans  ce  cas  le  membre  en- 
court de  plein  droit  l'exclusion  pendant  huit  séances  consécutives.  Mais  il 
pourra  obtenir  sa  réintégration  dès  le  lendemain,  s*il  déclare  par  écrit  qu'il 
regrette  d'avoir  méconnu  la  décision  de  la  Chambre.  Enfin  le  règlement 
dispose  que  si,  pendant  la  durée  de  l'exclusion,  il  intervient"  un  vote  dans 
lequel  le  sju£Prage  du  membre  exclu  aurait  pu  être  décisif,  ce  vote  devra  être 
repris  lorsque  l'exclusion  aura  cessé.  Ajoutons  encore  que  .le  nouveau  rè- 
glement donne  au  Préaident  le  droit  de  faire  disparaître  des  Annales  Pew' 
lemenieires  et  du  Compte  Rendu  analytique  les  paroles  contraires  à  l'ordre 
et  celles  qui  auraient  été  prononcées  par  un  membre  qui  n'avait  pas  la 
parole. 

Cette  revision  des  mesures  disciplinaires  parut  à  plusieurs  députés  une 
excellente  occasion  de  présenter  des  amendements  à  diverses  parties  au  rè- 
glement de  la  Chambre.  La  Commission  rejeta  quelques-unes  de  ces  pro- 
positions et  fut  unanime  à  en  admettre  quelques  autres.  Mais  dès  que  la  dis- 
cussion publique  fut  annoncée,  l'initiative  parlementaire  se  donna  libre 
carrière  et  presque  tous  les  articles  du  règlement  étaient  sur  le  point  de 
se  treovep  remis  en  question.  La  Chambre,  sur  la  proposition  de  son 
ancien  président,  M.  de  Lantsheere,  eut  la  sagesse  de  décider  qu'elle 
ne  statuerait  que  sur  les  questions  étudiées  par  la  Commission.  La  plus  im* 
portante  des  modifications  ainsi  introduites  est  la  distinction  établie  pour 
la  première  fois  au  Parlement  belge  entre  les  questions  et  les  interpella- 
tions. CikB»  -eacore  la  disposition  qui  permet  à  l'assemblée  de  limiter  du? 
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rant  une  discussion  le  temps  accordé  aux  orateurs  autres  que  les  ministres 
et  les  rapporteurs. 

Quel  a  été  Teffet  de  ces  réformes  ?  Il  est  incontestable  que  l'organisation 
de  la  procédure  de  la  question  a  été  heureuse  et  a  contribué  à  diminuer  le 
nombre  des  interpellations.  Les  divers  groupes  ont  usé  de  ce  nouveau 
moyen  de  contrôle  avec  modération  et  discrétion.  Quant  aux  résultats  des 
nouvelles  mesures  disciplinaires,  il  est  plus  difficile  de  se  prononcer.  Il  y 
a  encore  eu  au  Parlement  des  scènes  violenties,  des  attaques  inadmissibles 
contre  les  autres  pouvoirs  constitués  et  la  censure  a  été  appliquée  à  deux 
reprises.  Il  semble  cependant  que  la  dernière  session  a  été  moins  agitée  en 
somme  que  les  précédentes,  et  que  le  nombre  des  séances  tumultueuses  tend 
à  décroître.  Mais  cette  légère  accalmie  peut  être  due  à  d'autres  causes  et 
l'expérience  a  été  trop  courte  pour  permettre  une  conclusion. 

Lois  sogialbs.  —  Après  avoir  adopté  ces  modifications  à  son  règlement» 
la  Chambre  aborda  Texamen  des  projets  relatifs  à  l'inspection  ouvrière  des 
mines.  Une  proposition,émanée  du  groupe  socialiste,instituait  des  inspec- 
teurs ouvriers,élusparle  suffrage  universel  des  bouilleurs,  et  aussi  indé- 
pendants que  possible,dans  leur  mission,des  ingénieurs  de  l'administration 
chargés  déjà  de  la  surveillance  des  exploitations  minières.  Le  projet  déposé 
par  le  gouvernement  établissait  au  contraire  des  inspecteurs  ouvriers  nom- 
més par  le  ministre  sur  présentations  faites  par  les  Conseils  de  l'industrie 
et  du  travail  et  qui  devaient  servir  d'auxiliaires  aux  ingénieurs.  La  plu« 
part  des  députés  socialistes,  représentants  de  districts  miniers,  crurent  bon^ 
pour  défendre  leur  proposition,  de  faire  le  tableau,  singulièrement  noirci  et 
surchargé,  des  misères  et  des  accidents  qui  menacent  à  tout  instant  la  vie 
et  la  santé  du  bouilleur.  Les  uns  produisaient  des  statistiques  véritable- 
ment effrayantes  ;  d'autres  dramatisant  l'histoire  de  certaines  catastrophes^ 
s'érigeaient  en  accusateurs  des  directeurs  d'exploitations  et  rapportaient 
les  faits  de  manière  à  montrer  chez  eux,  non  seulement  rincurie»  le  mépris 
le  plus  complet  de  la  vie  et  de  la  santé  de  leurs  ouvriers,  mais  encore  l'emploi 
de  manœuvres  indignes, de  machinations  coupables  pour  tromper  la  justice 
et  échapper  aux  conséquences  de  leurs  fautes.  M.  A.  De  Fuisseaux,  évoquant 
ses  anciens  souvenirs  d'avocat,  avait  signalé,  en  citant  le  nom  du.  charbon- 
.nage,  un  fait  vraiment  monstrueux  à  la  charge  du  directeur^et  qui  avait  ému 
vivement  Topinion  publique.  Mais  les  statistiques  invoquées  avaient  été 
très  mal  interprétées  et  certains  récits  prouvaient  beaucoup  plus  en  favear 
de  l'imagination  que  de  la  mémoire  fidèle  de  leurs  auteurs.  Aussi  M.  Nyssens, 
ministre  de  l'industrie  et  du  Travail,  crut^il  de  son  devoir,  pour  Thonncur 
du  pays,  de  relever  ces  faits  inexacts  et  ces  exagérations  manifestes.  «  On 
<f  a  singulièrement  abusé  des  statistiques,  disait-il.  C'est  ainsi  que  M«  A.  De 
«  Fuisseaux  a  assuré  que  sur  27.000  ouvriers,!. 316  opt,  en  une  seule  année, 
«  reçu. des  blessures  graves.  Eh  bien,  le  chiffre  de  M.  De  Fuisseaux  est  dix 
a  fois  supérieur  à  la  réalité.  C'est  cinq  pour  mille  et  non  cinq  pour  cent 
<k  qu'il  faut  lire.  La  statistique  parle  bien  de  1.316  personnes,  mais  c'est  là 
«t  le  chiffre  des  blessés  secourus,  quelle  que  soit  la  date  de  leurs  blessures, 
«  £nl895  il  y  a  eu  147  blessés  au  lieu  de  1316.  »  Dans  plusieurs  autres  dis- 
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cours  on  avait  aussi  confondu  le  nombre  des  ouvriers  secourus  durant  une 
année  avec  celui  des  ouvriers  blessés  durant  la  même  année.  Un  députe  de 
Mons  avait  même  pris  le  chiffre  des  <(  semaines  de  secours  »  pour  celui  des 
accidents,  si  bien  qu'il  était  arrivé  à  cette  conclusion  manifestement  erro- 
née que  dans  un  charbonnage  il  y  avait  eu  en  une  année  plus  d'accidents 
que  d'ouvriers  occupés.  Les  histoires  émouvantes  n'étaient  guère  plus  exac- 
tes. M.  le  ministre  donna  connaissance  à  la  Chambre  des  protestations  et 
des  dénégations  que  lui  avaient  fait  parvenir  les  administrateurs  des  char- 
bonnages mis  en  cause.  La  société  visée  particulièrement  par  M.  A.  De 
Fuisseaux  avait  adressé  un  démenti  net  et  catégorique,  portant  sur  tous  les 
détails  invoqués  et  notamment  sur  divers  points  des  plus  faciles  à  consta- 
ter ;  ses  assertions  étaient  d'ailleurs  corroborées  par  les  constatations  des 
inspecteurs  des  mines,  et  il  apparaissait  clairement  aux  yeux  de  tous  que  le 
député  socialiste  avait  été  très  mal  servi  par  ses  souvenirs  d'avocat.  L'ex- 
trême gauche  se  trouvait  ainsi  placée  dans  une  situation  fort  embarras- 
sante et  dès  ce  moment  la  discussion,  qui  avait  été  jusque  là  très  calme, 
dégénéra  en  scènes  tumultueuses  :  les  interruptions  et  les  cris  coupaient 
à  chaque  instant  la  parole  à  l'orateur  dont  le  discours  si  clair  et  si  net  fai- 
sait crouler  toutes  les  exagérations  et  les  légendes  accumulées  autour  de 
cette  question  de  l'exploitation  des  mines.  Au  début  de  la  discussion  plu- 
sieurs députés  socialistes  avaient  reconnu  «  l'intelligence  et  l'activité  » 
déployées  par  M.  Nyssens  dans  l'œuvre  des  réformes  ouvrières,  ils  avaient 
vanté  son  âme  fière  et  droite  ;  après  son  discours^  les  plus  exaltés  ne  vou- 
lurent plus  voir  en  lui  qu'un  «  ministre  du  capital  »,  un  simple  représen- 
tant des  patrons. 

Mais  il  fallait  un  dérivatif  pour  ne  pas  laisser  l'opinion  publique  sous 
l'impression  de  ces  démentis  si  décisifs.  M.  A.  De  Fuisseaux  demanda  à 
M.  le  ministre  de  la  Justice  l'autorisation  de  consulter  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  ou  du  tribunal  de  première  instance  le  dossier  relatif  à  la  catas- 
trophe dont  il  avait  parlé.  M.  le  ministre,  tout  en  refusant  pareille  commu- 
nication, fit  remarquer  que  la  Chambre,  pouvait  dans  ces  circonstances  ex- 
ceptionnelles,exiger  la  production  des  dossiers  et  qu'il  s'inclinerait  devant 
la  décision  de  l'assemblée.  M.  De  Fuisseaux  demanda  alors  le  dépôt  du  dos- 
sier sur  le  bureau  de  la  Chambre  et  M.  Nyssens  déclara  immédiatement 
qu'il  appuierait  cette  proposition.  Mais  dès  le  lendemain  la  proposition 
formulée  par  le  groupe  socialiste  prit  une  toute  autre  extension,elle  récla- 
mait la  production  du  dossier  administratif  aussi  bien  que  du  dossier  judi- 
ciaire. Cette  fois  le  gouvernement,  s'appuyant  sur  les  traditions  et  sur  les 
nécessités  indiscutables  de  l'administration,  refusa  énergiqucment.  Le  dé- 
rivatif était  trouvé  :  l'extrême  gauche  prétendit  que  les  ministres  reniaient 
leurs  promesses  de  la  veille,  et  cependant  le  seul  fait  que  les  demandes  de 
consultation  d'abord  et  de  dépôt  ensuite  n'avaient  été  adressées  qu'au  seul 
ministre  de  la  Justice,  montrait  bien  qu'il  n'avait  pas  été  question  du 
dossier  administratif.  M.  De  Fuisseaux  crut  triompher  en  affirmant  avec 
assurance  que  si  le  dossier  administratif  était  refusé,c'était  parce  qu'il 
contenait  la  preuve  de  la  véracité  de  son  récit.  Il  fut  parfaitement  établi 
d'ailleurs  qu'il  avait  réuni  et  confondu  les  détails  relatifs  à  trois  catastro- 
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phes  survenues  dans  trois  ct^arbonnages  différents  et  que,  suivant  Texpres- 
sion  indulgente  d*un  de  ses  alliés  du  groupe  radical,  il  avait  procédé  en 
groupant  les  faits  à  la  manière  des  grands  romanciers.  Les  débats  s'éter- 
nisèrent autour  des  démentis,  mêlés  d'incidents  fort  vifs  ;  la  clôture  de  la 
discussion  générale  ne  put  y  mettre  fin,  car  ils  recommencèrent  immédiate- 
ment à  propos  de  la  discussion  de  l'article  premier. 

Le  gouvernement  appuyé  par  la  droite  toute  entière,  vit  son  projet  inté- 
gralement adopté  avec  quelques  amendements  introduits  ou  acceptés  par 
le  ministre.  La  loi  votée  sans  modications  par  le  Sénat  et  promulguée  le 
il  Avril  1897  dispose  que  le  ministre  de  Tlndustrie  et  du  Travail  nomme 
aux  emplois  de  délégués  à  l'inspection  des  travaux  souterrains  des  mines  de 
houille.  Pour  chaque  place  vacante  dans  l'étendue  de  leur  circonscription, 
les  sections  des  Conseils  de  l'Industrie  et  du  Travail  qui  représentent  l'in- 
dustrie houillère,  désignent  deux  candidats  entre  lesquels  choisira  le  mi- 
nistre. Entre  autres  conditions  exigées,  les  candidats  doivent,  pour  être 
valablement  proposés,  exercer  effectivement  depuis  dix  ans  au  moins  k  titre 
d'ouvriers  ou  de  surveillants,  soit  dans  la  circonscription,  soit  dans  les  cir- 
conscriptions limitrophes,  une  ou  plusieurs  des  branches  du  travail  souter- 
rain de  la  mine  qui  exigent  un  apprentissage,  à  l'exclusion  de  tout  travail 
de  manœuvre  ou  d'auxiliaire.  Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans; 
ils  reçoivent  de  l'Etat  une  indemnité  et  des  frais  de  déplacements  qui  sont 
fixés  par  arrêté  royal  ;  l'exploitation  d'un  commerce  leur  est  interdite,  de 
même  que  l'exercice  d'un  mandat  politique.  Us  ont  pour  mission  d'exami- 
ner au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité  des  ouvriers,  les  tra- 
vaux souterrains  des  mines,  de  concourir  à  la  constatation  des  accidents 
et  à  la  recherche  des  causes  qui  les  ont  occasionnés,  de  signaler  les  in- 
fractions aux  lois  et  arrêtés  sur  le  travail,  à  l'exécution  desquels  les  ingé- 
nieurs des  mines  sont  chargés  de  veiller  ;  mais  dans  cette  mission  ils  doi- 
vent se  conformer  aux  instructions  que  ces  ingénieurs  croiraient  devoir  leur 
donner.  La  loi  permet  au  ministre  d'autoriser  Taccès  des  mines  à  d'autres 
délégués  spéciaux  chargés  de  l'étude  de  questions  concernant  la  sécurité 
ou  la  salubrité  ;  elle  donne  enfin  au  gouvernement  le  pouvoir  d'instituer 
des  délégués  ouvriers  à  l'inspection  des  exploitations  souterraines  autres 
que  les  mines  de  houille. 

Nous  devons  mentionner  ici  une  loi,  fiscale  par  la  nature  de  ses  disposi- 
tions, mais  à  laquelle  la  pensée  qui  l'inspira  et  les  discussions  qu'elle  su- 
bit ont  donné  une  portée  sociale.  Il  s'agit  de  la  loi  du  31  Mai  1897  portant 
réduction  des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  pour  les  acquisi- 
tions de  petites  propriétés  rurales.  Elle  provoqua  un  débat  très  intéressant 
devant  la  Chambre  entre  les  chefs  scientifiques  du  socialisme  belge, 
MM.  Hector  Denis  et  Van  der  Velde  d'une  part,  et  le  rapporteur  M.  Van  dcr 
Bruggen  d'autre  part.  Ce  dernier,  qui  s'est  consacré  tout  spécialement  à  la 
défense  des  intérêts  de  la  petite  propriété,  saisit  l'occasion,  qui  lui  était 
d'ailleurs  offerte  par  les  discours  de  ses  adversaires,  pour  mettre  en  reliel 
les  inconséquences  et  les  hésitations  du  parti  socialiste  devant  le  problème 
de  la  petite  propriété  rurale,  les  contradictions  flagrantes  entre  les  princi- 
pes du  collectivisme  et  le  programme  agraire  développé  devant  le  Parlement 
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et  !e  corps  électoral.  Sa  connaissance  approfondie  du  sujet,  son  exposition 
nette  et  précise,  son  argumentation  serrée  et  incisive,  lui  valurent  un  suc- 
cès considérable  que  la  presse  libérale  elle-même  prit  soin  de  constater. 

La  grande  majorité  de  la  Chambre  était  aussi  bien  décidée  à  discuter 
avant  la  fin  de  la  session  le  projet  sur  les  unions  professionnelles,  déposé 
pour  la  première  fois  en  1889  et  toujours  remis  d'année  en  année.  Mais  à 
plusieurs  reprises  le  gouvernement  demanda  la  priorité  pour  diverses  au- 
tres mesures  qu*il  considérait  comme  urgentes,  et  cette  attitude  lui  valut, 
avec  les  attaques  violentes  du  groupe  socialiste,  de  vifs  reproches  de  la  part 
de  ses  propres  partisans.  Il  fui  même  sur  le  point  de  subir  un  grave  échec, 
lorsqu'à  la  fin  du  mois  de  juin  il  proposa  de  discuter  encore  avant  la  ques- 
tion des  unions  professionnelles  le  projet  important  qu'il  venait  de  pré- 
senter sur  la  réorganisation  de  la  garde  civique  ;  il  finit  cependant  par 
l'emporter  à  une  faible  majorité,  grâce  à  une  transaction  qui  fut  acceptée 
par  la  majorité  de  la  droite.  Il  fut  décidé  qu'après  le  vote  du  projet  sur  la 
garde  civique,  la  session  parlementaire  ne  serait  pas  close,  mais  seulement 
suspendue,  et  que  la  Chambre  s'ajournerait  au  12  octobre  pour  entamer  ir- 
révocablement à  cette  date  la  discussion  du  projet  sur  les  unions  profes- 
sionnelles. 

Mesures  économiques  et  financières.  —  Le  Parlement  a  eu,  durant  le  cours 
de  cette  année,  à  statuer  sur  un  projet  de  la  plus  haute  importance  écono- 
mique :  le  rachat  de  diverses  concessions  de  chemins  de  fer  et  notamment 
du  réseau  exploité  par  un  syndicat  de  compagnies  connu  sous  le  nom  de 
Grand  Central  belge.  Dans  un  pays  où  l'Etat  exploite  depuis  longtemps  et 
de  façon  très  satisfaisante  la  plus  grande  partie  des  voies  ferrées,  un  tel 
projet  ne  soulevait  pas  d'opposition  de  principe,  d'autant  plus  que  les  ra- 
chats proposés  semblaient  commandés  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploita- 
tions des  lignes  anciennes.  Cependant  quelques  députés  de  droite  crurent 
devoir  faire  des  réserves  au  sujet  de  cette  politique  qui  pouvait  compromet- 
tre à  un  moment  donné  les  finances  de  l'Etat  et  qui  avait  pour  effet  de  dé- 
velopper considérablement  le  nombre  des  fonctionnaires.  Le  rapporteur  à 
la  Chambre,  M.  Helleputte,  préconisa  même  la  remise  de  l'exploitation  des 
lignes  de  l'Etat  à  de  puissantes  compagnies  placées  sous  le  contrôle  du  gou- 
vernement. Toutefois,  l'opposition  aux  projets  du  ministre  des  chemins  de 
fer  ne  vint  pas  de  ce  côté  ;  ce  furent  au  contraire  les  partisans  les  plus  dé- 
cidés du  monopole  de  l'Etat,  les  socialistes  et  le  groupe  démocratique  de 
droite,  qui  attaquèrent  résolument  les  conventions  de  rachat  et  qui  émirent 
un  vote  négatif,  parce  qu'ils  trouvaient  les  conditions  trop  favorables  aux 
compagnies  et  onéreuses  pour  le  trésor  public.  Malgré  leurs  critiques,  dont 
quelques  unes  étaient  fondées,  scmble-t-il,  les  projets  furent  adoptés  parla 
Chambre  à  une  majorité  d'une  vingtaine  de  voix. 

La  crise  intense  qui  sévit  depuis  un  an  sur  l'induslric  sucrière  a  obligé 
le  gouvernement  et  les  Chambres  î\  modifier  encore  la  législation  fiscale 
sur  les  sucres.  La  législature  belge  avait  été  entraînée  à  favoriser  aussi  par 
de  véritables  primes  d'exportation,  produites  pur  la  fixation  à  un  taux  trop 
bas  de  la  prise  en   charge,  une  industrie  dont  la  prospérité  intéressait  au 
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plus  haut  point  l'agriculture  nationale.  Mais  les  fabricants  eux-mêmes 
avaient  fini  par  reconnaître  que  la  crise  de  surproduction  n'avait  d*autre 
cause  que  ce  système  de  primes  et  que  le  remède  à  la  situation  actuelle  de- 
vait être  cherché  dans  une  tout  autre  voie.  Le  ministre  des  finances,  M.  de 
Smet  de  Nayer,  avait  un  moment  eu  l'intention  de  proposer  la  suppression 
radicale  de  toute  accise  sur  les  sucres  «t,  par  conséquent,  de  toute  prime  ; 
son  idée  avait  reçu  partout  un  accueil  favorable.  Mais  l'administration  s'a- 
perçut que  l'abolition  complète  des  droits  sur  les  sucres  aurait  pour  consé- 
quence inévitable  d'entraver  considérablement  la  perception  des  taxes  sur  la 
bière.  Aussi  dans  son  projet  le  gouvernement  se  borna-t-il  à  réduire  l'accise 
de  50  à  15  francs  par  100  kilos  ;  naturellement  il  abolit  en  même  temps  les 
primes  en  relevant  la  prise  en  charge.  Toutefois  cette  double  réforme  ne 
pouvait  s'exécuter  instantanément  et  brusquement  sans  porter  le  trouble 
dans  le  commerce  et  l'industrie  ;  la  loi  votée  a  pris  soin  d'organiser  une 
période  de  transition.  On  espère,  grâce  à  cette  diminution  importante  de 
l'impôt  et,  par  conséquent,  du  prix  du  sucre,arriver  à  développer  sensible- 
ment la  consommation  intérieure.  Diverses  autres  mesures  ont  encore  été 
adoptées  dans  le  même  but,  telles  que  l'abolition  des  droits  d'entrée  sur  le 
thé,  la  remise  complète  de  l'accise  pour  les  sucres  employés  à  la  fabrica- 
tion des  conserves  et  des  confitures,  l'interdiction  absolue  de  la  fabrica- 
tion, de  l'importation,  de  la  vente  et  de  l'emploi  de  la  saccharine  et  des 
autres  substances  chimiques  analogues. 

Nous  devons  signaler  encore  deux  mesures  financières  qui  ont  été  intro- 
duites par  la  loi  du  budget  des  voies  et  moyens.  Celle-ci  a  changé  les  bases 
de  répartition  du  fonds  communal  créé  en  1860  pour  faciliter  la  suppres- 
sion des  octrois,  et  elle  a  quelque  peu  modifié  les  droits  d'accise  sur  les 
vins,  abaissant  de  23  à  20  francs  les  droits  sur  les  vins  importés  en  cercles, 
les  élevant  à  60  francs  pour  les  vins  en  bouteilles. 

La  Question  militaire.  —  L'organisation  de  l'armée  a  causé  au  gouverne- 
ment bien  des  préoccupations  et  a  fait  l'objet  de  discussions  interminables 
et  répétées  au  Parlement.  Notre  système  de  recrutement,  basé  sur  la  cons- 
cription  combinée  avec  la  faculté  de  se  faire  remplacer  à  prix  d'argent,  est 
universellement  condamné  par  les  autorités  militaires  comme  par  tous  les 
partis  et  tous  les  groupes  politiques.  Il  compromet,  aux  yeux  des  uns,  les 
intérêts  de  la  défense  nationale  ;  pour  les  autres,  il  est  en  contradiction  avec 
le  régime  constitutionnel  et  avec  les  aspirations  du  pays.  Et  cependant  il 
subsiste,  et  le  gouvernement,  qui  est  le  premier  à  en  reconnaître  les  défauts 
se  trouve  dans  l'impossibitité  de  faire  aboutir  devant  les  Chambres  une  ré- 
forme sérieuse.  Les  idées  les  plus  divergentes  régnent  en  effet  dans  le  peu- 
ple et  dans  le  Parlement  au  sujet  de  cette  question.  Les  chefs  de  l'armée  et 
ceux  que  Ton  appelle  les  militaristes^  préconisent  la  suppression  du  rem- 
placement et  une  augmentation  plus  ou  moins  considérable  du  contingent. 
Mais  la  nation  habituée  à  une  longue  paix,  dépourvue  de  toute  ambition, 
trop  confiante  peut-être  dans  la  sécurité  que  lui  garantit  la  neutralité  delà 
Belgique,  repousse  avec  énergie  tout  accroissement  des  charges  militaires. 
Dans  les  Chambres,  le  programme  militariste  recueillerait  à  peine  quelques 
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voixjinais  des  groupes  nombreux  y  préconisent  des  solutions  vraiment  uto- 
piques.  La  gauche  socialiste  et  le  groupe  radical  vantent  les  avantages  du 
système  de  la  nation  armée  à  l'instar  de  la  Suisse  ;  à  droite  nombreux  sont 
les  députés  qui  voudraient  recruter  les  troupes  par  le  seul  moyen  des  en- 
gagements volontaires.  Parmi  ces  partisans  du  volontariat,  les  uns, 
comme  les  députés  d'Anvers,  montrent  une  intransigeance  telle  qu'ils  re- 
jettent chaque  année  la  loi  sur  le  contingent  et  le  budget  de  la  guerre  ; 
d'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  attendent  plus  patiemment  la  réa- 
lisation de  leur  idéal  et  acceptent  assez  aisément  le  maintien  du  régime 
en  vigueur,  en  s'attachant  avec  une  énergie  regrettable  à  la  défense  du 
remplacement  ;  quelques*uns  enfin,  notamment  les  députés  démocrates, 
également  partisans  du  volontariât,exigentau  contraire  la  suppression  dece 
dernier  privilège  de  l'argent,  si  odieux  aux  classes  populaires.  La  cause  du 
service  personnel,  qui  a  déjà  rallié  tout  l'ancien  parti  libéral,  fort  peu  re- 
présenté, il  est  vrai,  dans  la  Chambre  actuelle,  gagne  insensiblement  du 
terrain  sur  les  bancs  de  la  droite,  et  l'on  peut  affirmer  qu'un  gros  tiers  de 
la  majorité  lui  est  acquis  dès  à  présent. 

Le  gouvernement  dont  tous  les  membres  ont  admis  le  principe  de  cette 
réforme,  avait  autorisé  le  général  Brassine,  ministre  de  la  Guerre,  à  pré- 
parer un  projet  de  réorganisation  de  l'armée.  Ce  dernier  avait  tout  d'abord 
proposé  de  supprimer  le  remplacement  et  de  combiner  une  augmentation 
du  contingent  avec  une  diminution  du  temps  deservice.Mais,  devant  la  cer- 
titude de  ne  pouvoir  réunir  une  majorité  au  Parlement,  il  avait  consenti  à 
restreindre  son  projet  à  l'établissement  et  à  l'organisation  du  service  per- 
sonnel. Il  admettait  d'ailleurs  toute  une  série  d'exemptions,  et  des  mesures 
étaient  prises  pour  faciliter  aux  miliciens  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs militaires.  Mais  quelque  temps  avant  l'ouverture  de  la  session,  le  mi- 
nistère fut  averti  que  la  partie  la  plus  importante  de  la  droite  se  montre- 
rait absolument  intransigeante  et  défendrait  le  maintien  du  remplacement 
sans  admettre  sur  ce  point  aucune  concession.  Fallait  il  persévérer  malgré 
cela  et  chercher  à  introduire  le  service  personnel  avec  l'appui  de  la  gauche 
radicale  et  socialiste  ?  Certes  on  pouvait  espérer  réunir  une  majorité  sur 
le  principe  de  la  suppression  du  remplacement;  mais  il  était  plus  que  dou- 
teux qu'une  majorité  composée  d'éléments  aussi  disparates  put  se  mainte- 
nir sur  tous  les  détails  d'une  formule  pratique  de  réalisation.  D'autre  part, 
même  s'il  venait  à  bout  de  cette  œuvre  difficile,  le  gouvernement  n'allait- 
il  pas  fatalement  provoquer  dans  sa  majorité  une  scission  des  plus  grave? 
Aussi  crut-il  inopportun  de  présenter  dans  de  telles  circonstances  un  pro- 
jet de  réorganisation  militaire.  Mais  le  général  Brassine,  résolu  à  ne  pas 
accepter  l'ajournement  indéfini  d'une  réforme  dont  il  avait  fait  une  des 
conditions  de  son  entrée  dans  le  ministère,  remit  immédiatement  son  por- 
tefeuille. Dans  les  conditions  ou  se  produisait  cette  démission  il  était  im- 
possible de  trouver  un  nouveau  ministre  dans  les  rangs  des  officiers  géné- 
raux, tous  partisans  convaincus  du  service  personnel.  Un  arrêté  royal  confia 
par  intérim  la  direction  du  département  de  la  guerre  à  M.  Van  den  Peere- 
boom,  déjà  ministre  des  chemins  de  fer.  Le  provisoire  a  souvent  la  vie  lon- 
gue en  Belgique  comme  en  d'autres  pays  :  l'intérim  dure  encore  et  ne 
paraît  pas  être  près  d'arriver  à  sa  fin. 
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Cette  démission  du  général  Brassine  ne  pouvait  manquer  de  provoquer 
une  interpellation  dès  la  rentrée  des  Chambres  :  ce  fut  M.  Lorand  qui  en 
prit  l'initiative.  Le  chef  du  cabinet,  M.  de  Smet  de  Nayer,  déclara  que  les 
membres  du  g^ouvernement  s'étaient  séparés  à  regret  de  leur  ancien  collè- 
gue sur  une  question  d'opportunité,  qu'ils  restaient  attachés  à  la  cause  du 
service  personnel  et  qu'ils  cherchaient  fous  les  moyens  possibles  à  amélio- 
rer nos  institutions  militaires.  Il  annonça  en  même  temps  que  le  gouver 
nement  présenterait  incessamment  un  projet  de  réorganisation  de  la  garde 
civique,  afin  de  la  rendre  capable  de  coopérer  à  la  défense  du  pays.  La  dis- 
cussion qui  dura  toute  une  semaine,  pour  aboutir  au  vote  de  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple,  porta  bien  vite  exclusivement  sur  le  service  personnel.  Le 
remplacement  défendu  par  MM.  Wœste  et  Helleputte  fut  attaqué  avec  non 
moins  d'ardeur  par  d'autres  orateurs  de  droite,  MM.  Janssens,  L.  Visartde 
Bocarmé,  Renkin,  de  Trooz  et  Théodor. 

Le  Parlement  est  d'ailleurs  condamné  à  voir  se  renouveler  sans  cesse  les 
discussions  sur  la  question  militaire,  tant  qu'il  ne  lui  aura  pas  donné  sa 
vraie  solution.  Les  mêmes  débats  ont  repris  à  propos  de  la  loi  sur  le  con- 
tingent, du  budget  de  la  guerre,  de  la  loi  sur  la  garde  civique,  des  mani- 
festations d'ordres  divers  qui  se  sont  produites  vers  la  fin  de  la  session. 

Certains  groupes  d'anciens  militaires  avaient  imaginé  d'organiser  une 
manifestation  populaire  en  faveur  de  l'abolition  du  remplacement  :  il  s'a- 
gissait de  réunira  Bruxelles  un  cortège  imposant  terminé  par  une  série  de 
meetings.  Le  mouvement  fut  dirigé  par  le  clan  militariste  de  la  façon  ia 
plus  maladroite  ;  d'un  côté  les  promoteurs  firent  voir  que  dans  leur  pensée 
la  réforme  militaire  ne  devait  pas  se  borner  à  l'introduction  du  service  per- 
sonnel, mais  devait  comprendre  aussi  une  extension  considérable  des  char- 
ges militaires  de  toute  nature,  et  cela  suffit  pour  éloigner  d'eux  les  masses 
ouvrières  et  les  paysans  ;  d'autre  part,ils  laissèrent  donner  à  leur  manifes- 
tation le  caractère  d'une  manœuvre  d'opposition  contre  le  gouvernement  et 
ils  s'aliénèrent  ainsi  tous  les  adhérents  possibles  du  parti  catholique.  Bref  le 
cortège,  exclusivement  composé  de  sociétés  d'anciens  militaires  et  d'asso- 
ciations libérales,  fut  un  vrai  fiasco  au  point  de  vue  du  nombre  des  mani- 
festants,si  on  le  compare  aux  foules  immenses  que  les  divers  partis  ont  pu 
faire  défiler  dans  les  rues  de  la  capitale  dans  plusieurs  occasions. 

Mais,  dans  la  platinée  même  du  jour  où  se  produisait  cette  manifestr.tion 
une  délégation  d'officiers  généraux  retraités  avait  été  reçue  par  le  Roi  et 
avait  été  admise  à  lui  exprimer  ses  vœux  au  sujet  de  la  réorganisation  de 
l'armée.  «  Vous  prêchez  un  «  converti,  avait  répondu  S.  M.  Je  suis  trop  sou- 
«  cieux  de  la  sécurité  et  de  la  défense  éventuelle  de  mon  pays,  pour  ne  pas 
ce  souhaiter  que  le  principe  du  service  personnel  soit  à  la  base  de  son  régime 
((  militaire.  Pas  plus  qu'il  ne  lui  est  possible  de  s'isoler  du  reste  du  monde, 
«  une  nation  ne  saurait  se  dispenser  d'organiser  solidement  sa  défense,  si 
«  elle  ne  veut  être  à  la  merci  du  hasard  des  événements.  En  ce  qui  nous 
«  concerne  particulièrement,  nous  qui  avons  des  devoirs  à  la  fois  nationaux 
H  et  internationaux,  qui  sommes  placés  dans  le  voisinage  immédiat  de  cen- 
«  très  gouvernementaux  exerçant  une  influence  prépondérante  sur  les  des- 
«  tinées  de  l'Europe,  nos  institutions  militaires  doivent,  toutes  proportions 
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«  gardées,  s'inspirer  de  celles  des  nations  qui  nous  entourent.  Nos  unités 
c4  tactiques  doivent  être  composées,  armées  et  exercées  dans  des  conditions 
«  analogues  à  celles  de  nos  voisins...  La  nation  régie  ses  destinée^  dans  la 
«  plénitude  de  sa  liberté.  Je  suis  et  reste  à  l'avant-garde  des  patriotes,  mais 
a  c'est  la  nation  elle-même  qui  décidera  de  son  avenir.  » 

Ces  paroles  immédiatement  reproduites  par  tous  les  journaux  causèrent 
dans  le  pays  le  plus  vif  émoi.  La  presse  libérale  et  militariste  voulait  voir 
dans  les  discours  3u  Roi  comme  une  leçon  infligée  à  ses  ministres  et  pré- 
tendait que  ceux-ci  n'en  avaient  pas  eu  connaissance  préalable.  Certains 
journaux  antimilitaristes  de  droite  semblaient  accepter  cette  interprétation 
et  qualifiaient  l'acte  royal  de  coup  d'Etat.  C'était  absolument  invraisembla- 
ble ;  c'était  contraire  à  la  réalité  des  faits.  Un  député  d'Anvers,  M.  Delbeke, 
interpella  cependant  le  gouvernement  et  au  Sénat  un  membre  de  la  gauche 
libérale,  M.  Tournay,  profita  de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre  pour 
soulever  aussi  un  incident.  La  première  question  qui  se  posait  était  celle 
de  savoir  si  le  ministère  avait  eu  communication  du  discours  du  Roi  et  s'il 
en  prenait  la  responsabilité.  Le  chef  du  cabinet,  M.  de  Smet  de  Nayer,  ré- 
pondit que,  conformément  à  une  règle  constante  à  laquelle  le  Roi  s'est  fait 
un  devoir  de  ne  jamais  déroger,  le  gouvernement  avait  reçu  connaissance 
des  paroles  que  le  Souverain  se  proposait  de  prononcer,  et  naturellement  il 
en  revendiqua  la  pleine  responsabilité.  Mais  on  vit  alors  avec  étonnement 
M.  WœstCjl'un  des  parlementaires  cepeiidant  qui  connaissent  et  compren- 
nent le  mieux  le  mécanisme  de  notre  régime  constitutionnel,  soutenir  cette 
thèse  singulière  que  le  cabinet  aurait  pu  ne  pas  répondre  à  l'interpellation, 
puisqu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  acte  du  gouvernement,  et  il  en  trouvait  la 
preuve,  disait-il,  dans  ce  fait  qUe  le  discours  du  Roi  n'était  contresigné  par 
aucun  ministre  et  qu'aucun  membre  du  gouvernement  n'avait  assisté  à 
l'audience  des  généraux  retraités.  M.  Wœste  aurait  dû  alors  conclure  pour 
rester  dans  la  vérité  parlementaire  que  le  Roi  était  sorti  de  son  rôle  cons- 
titutionnel, en  faisant  ainsi  Une  manifestation  publique  de  ses  sentiments 
personnels,  en  vue  d'influencer  l'opinion  publique  sur  une  question  vive- 
ment agitée  entré  les  partis  ;  mais  il  s'abstint  soigneusement  d'énoncer 
cette  conclusion  logique  de  sa  thèse.  Lès  autres  adversaires  de  la  réorga- 
nisation de  l'armée  n'avaient  d'ailleut*s  point  partagé  TindifFérence  affichée 
par  M.  Wœste  à  l'égdrd  des  paroles  dU  Rdl  ;  ils  avaient  même  cru  y  voir 
que  le  gouvernement,  disposé  à  renbncet"  â  sa  pdliticjue  d'atermoiement» 
allait  s'engager  à  fond  dans  la  question  du  service  personnel  et  réclamer 
une  augmentation  du  contingent.  Le  hiihistre  les  détrompa  en  affirmant 
que  rien  n'était  changé  au  programme  dont  il  avait  donné  connaissance  à 
la  Chambre  à  l'occasion  de  l'interjieliation  de  M.  Lorand.  Au  fond,  ce  qui 
résulte  de  tous  ces  incidents,  c'est  que  la  situation  du  ministère  est  en 
cette  question  singulièrement  embarrassée  :  partisan  lui-même  de  la  sup- 
pression du  remplacement,  il  se  trouve  placé  entre  le  Roi  qui  voudrait  ob- 
tenir en  outre  un  accroissement  considérable  des  forces  militaires,  et  une 
Chambre  presque  entièrement  rebelle  à  ces  derniers  projets  et  incapable 
de  fournir  une  majorité  sûre  en  faveur  d'une  formule  dejservice  person- 
nel. 
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La  loi  de  1848  confiait  à  la  g^arde  civique  une  double  mission  :  elle  la 
chargeait  d'abord  de  veiller  au  maintien  de  Tordre  et  à  Tobservation  des 
lois  ;  elle  lui  réservait  en  outre  l'obligation  de  coopérer  éventuellement  à 
la  défense  de  l'indépendance  nationale  et  de  l'intégrité  du  territoire.  Mais 
à  vrai  dire,  la  constitution  de  la  garde  civique  n'était  nullement  en  barmo- 
nie  avec  ce  rôle  militaire  :  la  base  exclusivement  communale  de  sa  forma- 
tion et  de  son  organisation,  le  système  d'inscription  qui  confondait  dans 
les  mêmes  rangs  les  hommes  de  vingt  à  cinquante  ans,  l'élection  périodi- 
que des  officiers  et  sous-officiers  dont  on  n'exigait  aucune  condition  se' 
rieuse  et  préalable  de  capacité,  l'insuffisance  absolue  de  l'instruction,  c'é- 
taient là  autant  d'obstacles  insurmontables  posés  par  la  loi  elle-même  et 
qui  rendaient  la  garde  civique  impuissante  à  venir  en  aide  à  Tarmée  au 
jour  du  danger.  Le  gouvernement  crut  qu'il  était  possible  par  une  réorga- 
nisation sérieuse  de  la  préparer  à  servir  de  troupe  auxiliaire  de  seconde  H 
gne  en  cas  de  guerre.  Il  proposa  dans  ce  but  toute  une  série  de  réformes 
qui  devaient  d'ailleurs  avoir  aussi  pour  effet  de  la  rendre  plus  apte  à  rem- 
plir sa  mission  de  protection  intérieure. 

Le  projet  déposé  par  M.  Schollaert,  ministre  de  l'intérieur,  cherchait  d'à* 
bord  à  enlever  à  la  garde  son  caractère  local  et  dans  ce  but,  il  confiait  à 
des  comités  d'arrondissement  et  de  province  le  soin  de  dresser  les  listes  de 
contrôle.  Afin  de  permettre  en  cas  de  guerre  le  groupement  facile  des  forces 
civiques  sur  le  modèle  des  forces  militaires,  il  supprimait  l'ancienne  divi- 
sion en  légions,  bataillons  et  compagnies  et  maintenait  les  compagnies 
comme  seule  unité  locale.  La  garde  était  dorénavant  divisée  en  deux  bans 
distincts  dont  le  premier  seul  pourrait  être  mobilisé  ;  ce  premier  ban  com- 
prenait les  hommes  de  20  à  32  ans,  le  second  était  composé  des  hommes  de 
32  à  40  ans.  L'amélioration  des  cadres  était  plus  difficile  à  réaliser  :  la 
Constitution  prescrit  l'élection  directe  par  les  compagnies  des  chefs  jus- 
qu'au grade  de  capitaine  inclusivement  et  ne  laisse  au  pouvoir  législatif 
que  le  soin  de  régler  le  choix  des  officiers  supérieurs.  Pour  ceux-ci  la  loi 
de  1848  avait  tempéré  le  droit  de  nomination  du  roi  par  un  droit  de  pré- 
sentation concédé  aux  officiers  élus  des  compagnies.  De  plus  toute  élection 
ou  nomination  à  un  grade  quelconque  n'était  faite  que  pour  cinq  ans.  Le 
projet  ministériel  exigeait  tout  d'abord  comme  condition  d'éligibilité  aux 
grades  prévus  par  la  Constitution  des  preuves  sérieuses  et  préalables  de 
capacité  ;  pour  les  autres  il  supprimait  tout  droit  de  présentation  et  il  déci- 
dait que  tout  officier  élu  ou  nommé  conservait  son  grade  jusqu'à  promotion, 
démission  ou  radiation  des  contrôles.  Enfin  il  établissait  des  compagnies 
d'instruction  dans  lesquelles  les  gardes  seraient  astreints  pendant  trois  an- 
nées à  trente  exercices  annuels  —  au  lieu  de  douze  sous  l'ancienne  loi  —  et  à 
une  période  d'exercices  d'ensemble  dont  la  durée  n'excéderait  pas  dix  jours. 

Ce  projet  qui  ne  satisfaisait  personne  fut  très  froidement  accueilli,  et 
dès  la  réunion  des  sections  de  la  Chambre,  le  ministère  put  se  convaincre 
que  son  œuvre  ne  sortirait  pas  des  délibérations  sans  de  profondes  modi- 
fications. Antimilitaristes  et  militaristes  s'accordaient  cette  fois  pour  criti- 
quer ces  exercices  plus  fréquents  et  ces  manœuvres  d'ensemble,  les  uns« 
parce  qu'ils  les  considéraient  comme  des  aggravations  des  charges  militai- 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE   POLITIQUE   (BELGIQUE)  329 

res,  les  autres,  parce  qu'ils  les  croyaient  absolument  insuffisants  pour  faire 
de  la  garde  civique  une  troupe  disciplinée,  capable  de  prendre  part  à  une 
guerre  moderne,  et  inutiles  au  point  de  vue  de  la  défense  de  Tordre  inté- 
rieur. Déjà  devant  la  section  centrale  le  gouvernement  dut  faire  de  larges 
concessions  et,  au  cours  de  la  discussion  publique,  il  dut  encore  abandon- 
ner beaucoup  de  ses  prétentions.  La  loi  nouvelle  est  donc  loin  de  réaliser 
l'œuvre  entreprise  par  le  projet  ministériel  ;  elle  a  maintenu  à  la  garde 
civique  son  caractère  de  force  locale,  conservant  la  division  en  légions  et 
bataillons,  laissant  à  un  comité  communal  le  soin  de  dresser  les  listes  de 
contrôle.  La  garde  civique,  comme  sous  l'ancienne  loi  et  contrairement  au 
projet,  ne  peut  en  principe  être  organisée  activement  que  dans  les  commu- 
nes de  10.000  habitants  au  moins.  Le  gouvernement  a  pu  obtenir  l'adop- 
tion intégrale  de  ses  propositions  relatives  à  la  formation  des  cadres,  mais 
il  n'a  pas  eu  le  même  succès  en  ce  qui  concerne  l'instruction  des  troupes. 
Malgré  les  concessions  qu'il  avait  faites,  la  Chambre  avait  rejeté  toute  pro- 
position transactionnelle  au  sujet  des  manœuvres  d'ensemble  ;  au  second 
vote  le  ministre  de  l'Intérieur  dut  poser  la  question  de  confiance  pour  obte- 
nir l'adoption  à  une  petite  majorité  d'un  amendement  ainsi  conçu  :  c  Pen- 
te dant  chacune  des  quatre  premières  années  de  leur  incorporation  les  gar- 
«  des  du  premier  ban  peuvent  être  réunis  pendant  cinq  jours  au  plus  pour 
<c  prendre  part  à  des  exercices  d'ensemble.  —  Les  commandants  supérieurs 
t  déterminent  annuellement  les  lieux  et  la  durée  de  chaque  réunion  ainsi 
«  que  les  gardes  civiques  appelés  à  y  participer.  —  Les  convocations  sont 
«  adressées  pour  ce  service  au  moins  quinze  jours  à  l'avance,  les  exercices 
«  sont  réglés  de  manière  à  permettre  aux  gardes  de  rentrer  chaque  jour 
«  chez  eux.  » 

En  somme  on  peut  dire  qu'au  point  du  vue  de  la  défense  nationale  la  loi 
n'a  point  modifié  la  situation  du  pays  ;  la  question  de  l'organisation  des 
forces  militaires  reste  aujourd'hui  dans  Tétat  où  elle  se  trouvait  il  y  a  un 
an.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  mission  principale  et  ordinaire 
de  la  garde  civique^  on  ne  peut  nier  que  des  progrès  notables  ont  été  réa- 
lisés :  l'instruction  des  troupes  et  surtout  la  formation  des  cadres  ont  été 
sérieusement  améliorées.  La  disposition  qui  abaisse  de  cinquante  à  qua- 
rante ans  Tâge  auquel  cesse  l'obligation  du  service  est  plus  discutable  ; 
s'il  est  vrai  qu'elle  écarte  des  éléments  qui  n'ont  plus  l'entrain  et  la  vigueur 
de  la  jeunesse,  d'un  autre  côté,  elle  diminue  considérablement  et  sans  com- 
pensation  les  effectifs  déjà  trop  réduits  dans  certaines  villes  industrielles* 

L.   DUPRIEZ. 

Professeur  de  droit  public  comparé 
à  l'UaivQrsiU  di)  Louvaio. 
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CHILI 

(Septembre  1896  —  Août  1897) 

SoMSfAiiiK.  —  I.  Ij*,  ministère  Zanartn.  —  Sa  composHiOn.  L«»  caractère  du  premier 
ministre.  Les  destitution  de  fonctionnaires.  I/incidei.t  de  la  Commission  Conservatrice. 
L'essai  de  rétablissement  du  réf^ime  du  papier-moanaie.  La  chuté  du  ministère.  —  IL  Le 
miniêtère  Antitnes.  —  Les  membres  du  notiveau  hiinistëre.  Le  service  des  postes  sa 
Chili.  La  pression  officielle  dans  les  élections.  L'alliance  des  conservateurs  et  du  parti 
ouTrier,  dit  des  «  démocrates  ».  Chute  du  ministère.—  IIL  Le  ministère  Orrego  Luco. 

—  L'arrivée  au  pouvoir  des  libéraux  de  gouternement.  L'incident  de  la  nomination  du  rec- 
teur de  rUniversité.  Les  élections  de  Concepcion.  La  persécution  de  la  presse.  I^a  circo- 
laire  du  vicaire  de  Tarapaca.  —  IV,  La  situation  économique  et  les  banques  politîqtus. 

—  Les  conséquences  de  la  conversion  métallique  pour  les  ptdpriétilit'eB  endettés,  te  krach 
des  banques  politiques  ditea  cléricales.  La  banque  du  Chili. 

Le  Ministère  Zanartu.  —  Au  moment  où  je  terminais  ma  dernière  Chro- 
nique, la  candidature  de  Don  Frédéric  Errazuriz  à  la  Présidence  de  la 
République  venait  de  triompher  grâce  à  l'emploi  de  moyens  peu  honnêtes. 
Je  laissai  entendre  alors  que  le  triomphe  de  cette  candidature  devait  entraî- 
ner, étant  donné  ses  antécédents,  la  reconstitution  d'une  coalition  hybride 
composée  d'un  petit  nombre  de  libéraux  et  de  la  totalité  des  conservateurs.  Je 
prédis  alors  (s'il  m'est  permis  d'employer  ce  terme)  que  M.  Errazuriz,  étroi- 
tement uni  aux  conservateurs,  combattu  vigoureusement  par  les  radicaux, 
ne  tenterait  pas,  en  raison  de  son  manque  de  convictions  politiques,  de 
reconstituer  l'alliance  libérale.  Au  contraire,  son  triomphe  devait  être  con- 
sidéré comme  un  péril  pour  notre  développement  politique.  Avant  d'occu- 
per le  fauteuil  présidentiel,  dès  l'époque  où  il  n'était  encore  que  simple 
candidat,  M.  Errazuriz  avait  laissé  deviner  son  intention  de  dissoudre  les 
partis  pour  adopter  un  drapeau  personnel  sans  couleur  politique  bien  défi- 
nie autour  duquel  tous  devraient  se  grouper;  et  jamais  il  ne  permit  d'es- 
pérer qu'il  changerait  de  tactique  lorsqu'il  serait  en  mesure  de  se  servir 
des  influences  qui  accompagnent  la  possession  du  pouvoir  public. 

Il  faut  reconnaître  que  les  événements  qui  se  sont  accomplis  depuis  le 
18  septembre  1896,  date  de  l'entrée  en  fonctions  du  nouveau  gouvernement, 
sont  venus  confirmer  ces  prédictions  d'une  manière  si  précise  qu'on  peut 
dire  qu'elles  se  sont  réalisées  au  pied  de  la  lettre.  Le  nouveau  gouverne- 
ment a  signalé  son  arrivée  au  pouvoirpar  laconstitution  d'un  ministère  com- 
posé, moitié  de  conservateurs  qui,  bien  qu'ils  aient  suivi  une  politique  con- 
traire aux  aspirations  nationales,  ont  donné  l'exemple  du  respect  de  la  loi  et 
du  droit,  et  moitié  de  libéraux  qui,  avec  une  ardeur  digne  d'une  meilleure 
cause,  ont  ouvert  une  période  de  vengeance  et  de  persécution  contre  l'op- 
position libérale. 

Au  Chili,  depuis  1861,  date  à  laquelle  commencèrent  à  être  élevés  à  la 
magistrature  suprême  des  Présidents  plus  ou  moins  libéraux,  il  avait  été 
tacitement  admis  que  chaque  Gouvernement  débuterait  en  tendant  la  main 
aux  partis  vaincus  dans  la  lutte  électorale.  Sans  laisser  pour  cela  de  con- 
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server  à  son  gouvernement  une  nuance  politique  déterminée,  chaque  Pré- 
sident avait  considéré  comme  un  devoir  d'oublier  les  passions  et  les  haines 
qu'engendre  la  lutte  et,  dans  un  but  de  concorde  patriotique,  d'appeler  les 
vaincus  à  prendre  part  au  travail  commun. 

Lors  du  deroier  changement  de  gouvernement,  beaucoup  de  gens  espé- 
raient que  Ton  respecterait  ces  précédenis.  Leur  espérance  se  fondait 
d*abord  sur  ce  que,  les  vaincus  étant  les  libéraux,  M.  Errazuriz,  qui  avait 
toujours  fait  ostentation  de  sentiments  empreints  de  libéralisme,  devait 
leur  tendre  spontanément  la  main,  ensuite  sur  ce  que  ce  Président  étant 
celui  qui  avait  obtenu  le  plus  petit  nombre  de  suffrages  pour  arriver  au 
pouvoir  suprême,  devait  ressentir  la  nécessité  de  s'assurer  le  concours  de 
ses  adversaires.  A  ces  circonstances  venaient  s'ajouter  les  difficultés  sé- 
rieuses de  la  situation  économique  et  les  complications  alarmantes  de  nos 
relations  extérieures,  difficultés  et  complications  qui  mettaient  le  gouver^ 
nement  dans  l'obligation  de  rechercher  une  entente  d'un  caractère  national 
entre  les  partis,  sans  exclusions  odieuses. 

Malheureusement,  ces  espérances  ne  se  réalisèrent  pas,  soit  parce  que 
le  parti  conservateur,  intéressé  à  perpétuer  la  division  du  libéralisme, 
entretînt  chez  le  Président  de  la  République  l'esprit  de  vengeance  contre 
ses  adversaires  de  la  dernière  lutte  électorale,  soit  parce  que  le  premier 
ministère  du  nouveau  gouvernement  parût  avoir  été  formé  ex  professa  pour 
empêcher  la  reconstitution  de  l'alliance  libérale. 

Ce  premier  ministère  eut  pour  chef  Don  Anibal  Zanartu,  qui,  en  raison 
de  se^  antécédents,  n'avait  rien  qui  pût  rendre  populaire  le  nouveau  gou- 
vernement. M.  Zaâartu  appartient,  en  effet,  à  une  classe  d'hommes  poli- 
tiques composée  presque  exclusivement  d'anciens  ministres  d'État  qui, 
après  être  montés  au  pouvoir  à  la  faveur  de  l'influence  de  leurs  coreligion- 
naires, jugent  indigne  de  leurs  importantes  personnalités  de  se  soumettre 
dans  la  suite  à  la  discipline  des  partis  et  se  séparent  de  ces  derniers  pour 
former,  avec  quelques  personnages  parfaitement  inconnus,  de  petites  cha- 
pelles qui  divisent  le  libéralisme  et  le  plongent  dans  l'anarchie.  La  qua- 
lité qui  caractérise  ces  politiciens,  c'est  de  vivre  sous  l'influence  de  la 
monomanie  des  grandeurs,  atteints  d'une  maladie  morale  qu'on  appelle 
l'éléphant iasis  politique.  Ce  qui  le  prouve  c'est  qu'après  avoir  accompli 
au  pouvoir  des  actes  inouïs  d'étourderie,  ils  se  présentent  comme  candi- 
dats perpétuels  à  la  Présidence  de  la  République  et  vivent  dans  la  convic- 
tion absolue  que,  s'ils  arrivaient  à  la  magistrature  suprême,  ils  gouverne- 
raient le  pays  avec  plus  d'habileté  que  le  Président  Faure  ou  que  la  reine 
Victoria. 

M.  Zaûartu  qui,  lorsqu'il  naquit  à  la  vie  politique,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
apparut  d'abord  comme  un  rouge  farouche,  a  passé  pendant  le  cours  de  cette 
période  de  cinq  lustres  par  toutes  les  nuances  du  spectre  solaire,  et  a  ter- 
miné son  évolution  politique  en  faisant  cause  commune  avec  les  conserva- 
teurs. Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si,  pour  ceux  qui  croient  que  l'esprit  de 
suite  en  politique  et  que  la  moralité  publique  méritent  quelque  respect,  ces 
fréquentes  palinodies,  toujours  opportunes  suivant  les  changements  de  gou- 
vernement, n'ont  été  un  motif,  ni  d'admiration,  ni  de  sympathie. 
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M.  ZaAarlu,  à  peine  en  possession  du  pouvoir,  se  proposa  d'atteindre  deux 
buts  parfaitement  déterminés  :  premièrement,  épurer  le  personnel  adminis- 
tratif dans  le  but  d'organiser  la  machine  de  «  Tintervention  électorale  »  ; 
deuxièmement,  présenter  la  situation  des  finances  publiques  sous  un  jour 
si  triste  que  le  retrait  de  Tor  et  la  mise  en  circulation  du  papier-monnaie 
apparaissent  comme  une  calamité  nécessaire. 

Dans  ce  double  but  le  chef  du  nouveau  ^gouvernement  comptait  sur  l'as- 
sentiment et  même  sur  la  coopération  active  du  Président  de  la  République. 
En  effet,  une  grande  partie  des  forces  électorales  qui  avaient  appuyé  la  can- 
didature de  M.  Errazuriz  se  composaient  de  débiteurs  hypothécaires,  qui 
avaient  contracté  des  emprunts  à  long  terme  à  une  époque  où  le  peso  chi- 
lien valait  douze  ou  treize  pence  alors  que  maintenant  leur  dettes  devaient 
être  remboursées  en /7e«o«  de  dix-huit  pence,  et  qui  avaient  donné  leurs  voix 
à  ce  candidat  parce  qu'il  leur  avait  promis  le  retour  du  papier-monnaie.  Si 
Ton  réfléchit  que  la  plupart  des  propriétés  rurales  et  un  grand  nombre  de 
propriétés  urbaines  sont  grevées  d'hypothèques  ;  si  l'on  songe  que  la  mino- 
rité avait  vu  d'un  mauvais  œil  la  conversion  métallique,  on  conviendra  sans 
peine  que  M.  ZuAartu  avait  des  raisons  sérieuses  de  croire  que  son  entre- 
prise arriverait  facilement  à  bon  port. 

Il  était  très  confiant  aussi  dans  l'efficacicité  du  système  de  «  l'interven- 
tion électorale  ».  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  M.  Errazuriz  n'oublia  pas  les  pas- 
sions de  la  lutte  lorsqu'il  cessa  d'être  candidat  pour  devenir  Président  de  la 
République.  En  revêtant  les  insignes  de  la  dignité  présidentielle,  il  ne  com- 
prit pas  que  son  devoir  était  de  mettre  de  côté  toute  haine  pour  se  rendre 
digne  de  gouverner  les  vainqueurs  et  les  vaincus.  Si  j'en  juge  p<ir  une  série 
d'actes  qui  constituent  la  note  distinctive  de  son  gouvernement,  M.  Errazu- 
riz n'a  vu  dans  l'exercice  du  pouvoir  suprême  qu'un  moyen  de  se  venger  de 
ceux  qui  eurent  le  malheur  de  mettre  obstacle  au  triomphe  de  sa  candida- 
ture. Dans  l'année  qui  a  suivi  son  élévation  à  la  Présidence  de  la  Républi- 
que, alors  que  son  initiative  aurait  dû  se  montrerle  plus  féconde,  il  n'a  rien 
fait,  absolument  rien  qui  soit  digne  de  remarque,  pouraméliorer  la  situation 
économique,  pour  encourager  l'industrie  nationale,  pour  donner  de  la  vie  à 
la  marine  marchande,  pour  mettre  de  l'ordre  dans  l'administration  publi- 
que, pour  faire  face  à  nos  engagements  internationaux,  etc.,  etc. 

En  échange,  il  a  impitoyablement  destitué  des  fonctionnaires  d'un  grand 
mérite  qui  avaient  écrit  contre  sa  candidature;  il  a  retardé  l'avancement 
de  certains  autres  qui  lui  ont  refusé  leurs  voix  ;  et,  descendant  de  la  place 
élevée  qu'il  occupe,  il  est  intervenu  directement  dans  les  élections  pour 
empêcher  la  réélection  de  sénateurs  et  de  députés  qui  lui  avaient  été 
hostiles. 

Comptant  sur  cette  disposition  d'esprit  du  Président  de  la  République, 
M.  ZaAartu  a  entrepris  avec  un  «empressement  digne  d'une  tâche  réelle- 
ment patriotique  de  changer  toute  la  partie  du  personnel  administratif 
qui  dépend  du  ministère  de  l'Intérieur.  Il  n'a  pas  seulement  changé  les 
intendants  et  les  gouverneurs,  qui  sont  des  fonctionnaires  politiques,  mais 
encore  les  employés  purement  administratifs  des  secrétariats,  de  la  police, 
et  de  la  bienfaisance. 
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D'après  la  Constitution  du  Chili,  les  employés  subalternes  ne  peuvent 
être  destitués  que  pour  un  motif  légal  et  sur  l'avis  conforme  de  leurs  chefs; 
et  les  employés  supérieurs,  que  pour  un  motif  légal  également,  mais  avec 
l'assentiment  du  Sénat.  Ne  font  exception  à  cette  règle  que  les  fonctionnai- 
res politiques,  les  membres  du  corps  diplomatique  et  quelques  autres  qui 
sont  amovibles  et  peuvent  être  révoqués  ad  nuttim  par  le  Président  de  la 
République.  Mais,  pour  M.  Zanartu,  il  n'y  a  pas  eu  de  barrière  constitution- 
nelle. On  estime  à  plusieurs  milliers  le  nombre  des  employés  qu'il  a  impi- 
toyablement renvoyés,  en  apparence  pour  venger  M.  Errazuriz,  en  réalité 
pour  préparer  «  Tintervention  électorale  »  pour  plus  tard.  Vœ  victis!  fut 
pendant  deux  mois  le  principe  qui  servit  de  règle  d'action  au  nouveau 
Gouvernement. 

Cette  politique  sans  modération,  produit  hybride  de  l'ambition  et  de  la 
haine,  ne  pouvait  pas  durer  longtemps.  Soutenue  par  la  partie  la  plus  ba- 
tailleuse des  conservateurs  et  des  libéraux  coalitionnistes,  elle  était  vive* 
ment  combattue  par  l'énorme  masse  de  l'opinion  publique  sans  distinction 
de  nuances  politiques. Les  partis  qui,  alternativement,  gouvernent  la  Répu- 
blique, appartiennent  à  une  classe  extrêmement  peu  nombreuse  dont  toutes 
les  familles  sont  unies  par  les  liens  de  la  parenté  ou  de  l'alliance.  La  plu- 
part du  temps,  on  ne  peut  pas  poursuivre  un  adversaire  sans  léser  une 
famille  dont  font  partie  plusieurs  de  ses  partisans.  Dans  ces  conditions,  la 
paix  s'impose  comme  une  nécessité  domestique  le  lendemain  de  chaque  lutte 
électorale.  Seuls,  les  politiciens  étourdis  arrivent  à  se  lancer  dans  la  poli- 
tique de  persécution  ;  et,  lorsque  cela  se  produit,  le  vide  ne  tarde  pas  à  se 
faire  autour  d'eux.  C'est  ce  qui  advint  au  premier  cabinet  du  gouverne- 
ment actuel  :  avant  même  que  l'opposition  l'eût  attaqué  au  Congrès,  déjà 
ses  partisans  l'avaient  abandonné  à  son  propre  sort. 

A  cette  première  cause  de  mécontentement  vint  s'en  adjoindre  bientôt 
une  autre  qui  aggrava  extrêmement  la  situation  politique  et  sema  l'alarme 
dans  tout  le  pays  :  tel  fut  le  mépris  avec  lequel  le  ministère  traita  les  pré- 
rogatives du  contrôle  de  la  Commission  conservatrice.  {Comision  conserva- 
dorc^, 

La  Comision  conservadora  eBi  un  corps  très  important,particulier  au  Chili, 
qui,  pendant  que  les  Chambres  sont  en  vacances,  exerce  les  fonctions  parle- 
mentaires qui  sont  dévolues  de  plein  droit  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  derniè- 
res. Cette  commission  se  compose  de  sept  sénateurs  et  de  sept  députés 
qui  sont  choisis  par  un  vote  consultatif;  elle  est  chargée  de  veiller  à  l'ob- 
servation de  la  Constitution  et  des  lois  ;  elle  peut  adresser  au  Président  de 
la  République  des  représentations  touchant  cet  objet  ;  et,  depuis  1891,  elle 
est  autorisée  à  convoquer  le  Congrès  lorsqu'elle  le  juge  convenable  ou 
lorsque  la  majorité  des  deux  Chambres  le  demande  par  écrit. 

A  peine  la  session  ordinaire  du  Congrès  fut-elle  close,  le  42  septembre, 
que  la  Comision  conservadora  se  considéra  comme  obligée  de  se  réunir  dès 
que  le  gouvernement  entreprit  son  œuvre  de  persécution  et  de  vengeance. 
Dans  certaines  villes,  les  imprimeries  de  l'opposition  étaient  mises  à  sac 
sans  que  les  autorités  fissent  la  moindre  tentative  pour  découvrir  les  cou- 
pables; ailleurs,  les  fonctionnaires  de  la  police,  sur  l'ordre  des  gouver- 
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neurs,  emprisonnaient  des  citoyens  paisibles  et  les  torturaient  pour  lear 
faire  déclarer  les  noms  des  écrivains  de  l'opposition.  11  est  impossible  de 
résumer  dans  cette  chronique  tous  les  mauvais  traitements,  toutes  les  exac- 
tions, toutes  les  violations  de  la  loi  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  mois  d*oc- 
tobre  en  présence  de  Tindifterence,  pour  ne  pas  dire  de  la  complicité  du 
ministère  Zanartu. 

A  cette  même  époque,  on  décréta  la  suppression  d'une  institution  qui 
donnait  les  meilleurs  résultats  :  la  Direction  ^çénérale  des  prisons.  On  sait 
que  les  Congrès  pénitentiaires  ont  conseillé  l'établissement  de  cette  insti- 
tution ;  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  qu'au  Chili  elle  est  plus  nécessaire 
que  partout  ailleurs  à  cause  de  la  mauvaise  organisation  de  nos  prisons 
et  de  nos  établissements  pénitentiaires  en  général.  Pendant  les  huitannées 
qu'elle  a  fonctionné,  la  Direction  générale  a  notablement  amélioré  le  per- 
sonnel des  gardiens  ;  elle  a  agrandi  et  rendu  plus  saines  un  grand  nombre 
de  prisons  ;  elle  a  donné  des  garanties  aux  accusés  ;  elle  a  adouci  le  sort 
cruel  des  prisonniers;  et  elle  a  publié  une  Statistique  criminelle qm^ÔRns 
son  genre,  est  la  meilleure  que  puisse  dresser  un  peuple  de  l'Amérique  du 
Sud.  Depuis  plusieurs  mois,  elle  avait  fait  des  tentatives  pour  introduire 
dans  nos  établissements  pénitentiaires  le  système  des  mesures  anthropo- 
métriques, tel  qu'il  a  été  mis  en  vigueur  par  le  docteur  Bertillon  dans  ceux 
de  Paris  ;  elle  étudiait,  en  outre,  divers  projets  tendant  à  l'amélioration  du 
régime  de  nos  prisons. 

Tout  cela  était  parfait  ;  mais,  malheureusement,  à  la  tête  du  service 
était  placé  un  fonctionnaire  distingué,  parent  par  alliance  de  M.  Reyes  qui 
avait  été  le  compétiteur  de  M.  Errazuriz  dans  la  lutte  présidentielle;  cette 
circonstance  qu'un  gouvernement  chevaleresque  aurait  prise  en  considéra- 
tion pour  respecter  ce  qui  était  établi,  fut  cette  fois  une  raison  suffisante 
pour  faire  supprimer  la  Direction  générale  des  prisons.  Le  ministère  Za- 
nartu ne  put  pas  résister  au  désir  de  se  procurer  la  satisfaction  de  laisser 
sans  emplois  cinq  ou  six  fonctionnaires  de  l'opposition. 

Comme  on  le  comprend,  ces  actes  et  ces  événements  jetaientl'alarme  d'un 
bout  à  l'autre  du  territoire  de  la  République.  Après  une  victoire  électorale 
gagnée  à  l'aide  de  moyens  qui  fei*aient  roiigir  les  pierres,  le  cabinet  trai- 
tait l'opposition  comme  un  ennemi  irréconciliable  vaincu  dans  une  bataille 
sanglante.  Dans  les  provinces  éloignées  de  la  Capitale  qui  devaient  obéir 
aux  ordres  atrabilaires  des  représentants  du  pouvoir,  les  partisans  de  l'op- 
position n'avaient  pas  droit  à  la  protection  des  autorités  et  ne  pouvaient 
pas  jouir  des  libertés  publiques.  Il  s'agissait,  coûte  que  coûte  de  les  terro- 
riser de  manière  à  les  empêcher  de  se  présenter  aux  urnes  le  jour  de  la 
prochaine  lutte  électorale. 

En  présence  de  la  mise  en  pratique  systématique  de  ce  plan,  les  membres 
de  la  Comision  conservadora  ne  pouvaient  pas  rester  impassibles;  ils  se  réu- 
nirent en  session,  dénoncèrent  les  abus,  se  firent  l'écho  des  plaintes  des 
opprimés,  et  citèrent  devant  eux  les  deux  ministres  les  plus  coupables  pour 
les  inviter  à  fournir  des  explications. 

11  fut  toujours  de  règle  au  Chili  que  les  ministres  d'Etat  répondissent  à 
l'appel   qui  leur  était  fait  ainsi  par  cette   haute  corporation.  Gependanl, 
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aucune  loi  ne  leur  impose  cette  obligation.  Au  Chili  comme  en  France, 
comme  en  Angleterre,  le  droit  parlementaire  est  principalement  une  œuvre 
de  coutume.  En  i890  seulement,  il  arriva  qu'un  ministère  se  refusa  à  com- 
paraître devant  la  commission  ;  mais^  après  la  révolution  de  1891  qui  ren- 
versa le  Gouvernement  qui  avait  approuvé  cet  acte  d'insubordination,  vain- 
queurs et  vaincus  acceptèrent  le  fait  accompli,  mais  convertirent  en  loi  les 
pratiques  parlementaires.  Quelle  ne  fut  pas  notre  stupeur,  dans  ces  condi- 
tions, lorsqu'on  apprit  que  les  ministres  cités  par  la  commission  exigeaient 
qu'on  leur  fit  connaître,  avant  leur  comparution,  le  motif  de  l'interpella- 
tion qui  leur  était  adressée  1  L'opinion  publique,  surprise,  se  demanda  si 
on  n'allait  pas  voir  recommencer  le  grand  conflit  entre  le  Congrès  et  le 
gouvernement,  qui  avait  pris  fin  en  i891  et  qui  avait  semé  le  deuil  et  la 
misère  dans  tant  de  foyers. 

Les  partisans  les  plus  honnêtes  et  les  plus  modérés  du  pouvoir  actuel 
s'empressèrent  de  lui  faire  comprendre  que  les  événements  prenaient  une 
allure  dangereuse  et  qu'il  était  urgent  de  porter  remède  à  la  situation  avant 
que  les  esprits  se  fussent  trop  aigris.  Mai&  quelque  discrets  que  fussent  ces 
avis,  ils  avaient  le  caractère  de  conseils  plus  ou  moins  imposés  etcachaient 
au  fond  le  désaveu  de  la  copduite  inconsidérée  du  ministère. 

Malgré  tout,  le  Cabinet  ZaAartu  aurait  eu  une  vie  moins  éphémère  s'il 
n'avait  pas  nourri  le  dessein  réellement  criminel  de  ruiner  la  fortune  et  le 
crédit  de  la  République  en  voulant  rétablir  le  calamiteux  régime  du  papier- 
monnaie.  Les  âO.000  fonctionnaires  qui  vivent  de  traitements  fixes,  les 
rentiers  qui  vivent  de  l'intérêt  de  leurs  capitaux,  les  banques  d'émission, 
les  institutions  hypothécaires,  le  commerce  et  les  fonds  étrangers  placés 
dans  le  pays  sous  la  foi  de  la  République  s'alarmèrent  devant  la  menace 
du  rétablissement  ^'un  régime  monétaire  qui  est  le  régime  de  la  fausse 
richesse  et  des  dissipations  folles.  Bien  qu'avant  que  l'on  ne  décrétât  la 
conversion  métallique,  celle-ci  eût  de  nombreux  adversaires,  qui  lui  repro- 
chaient d'être  faite  trop  tôt,  l'opinion  générale,  une  fois  qu'elle  fut  effec- 
tuée, fut  que,  puisque  la  liquidation  générale  qu'entraînait  avec  elle  cette 
grande  opération  financière  était  très  avancée,  l'opinion  générale,  dis-je, 
fut  que  l'on  ne  pouvait  pas  revenir  au  papier-monnaie  sans  occasionner 
des  désastres  sans  nombre. 

La  tentative  de  M.  Zaftarlu  était  donc  condamnée  à  se  heurter  contre 
l'invincible  opposition  des  éléments  sociaux  dont  l'appui  lui  était  néces- 
saire pour  continuer  à  gouverner. 

Dans  ces  circonstances,  comme  moyen  de  trancher  le  conflit  naissant 
entre  le  gouvernement  et  la  Commission  conservatrice,  on  convoqua  le 
Congrès  en  session  extraordinaire  pour  les  premiers  jours  de  novembre. 
Tous  pressentaient  que  la  réunion  du  Congrès,  allait  amener  la  chute  du 
ministère  ;  mais  M.  Zanartu,  que  rien  ne  déconcerte,  se  berçait  de  l'espoir 
•  de  provoquer  un  nouveau  conflit  entre  la  Chambre  des  députés  où  l'op- 
position a  la  majorité,  et  le  Sénat  où  la  majorité  appuie  le  gouvernement. 

Le  Sénat  tint  sa  première  séance  le  2  novembre  et  la  Chambre  des  députés 
le  5  novembre  du  même  mois.  Au  Sénat,  le  ministère  donna  lecture  de  son 
programme  ;  et  aucun  sénateur  ne  demanda  la  parole,  ni  pour  l'approuver, 
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ni  pour  le  combattre.  Mais  à  la  Chambre  des  députés,  composée  de  mem- 
bres plus  jeunes,  les  choses  ne  se  passèrent  pas  de  la  même  manière  ;  car, 
dès  que  le  prog^ramme  eût  été  lu,  l'opposition  formula  le  projet  suivant  de 
résolution  :  «  En  présence  des  déclarations  de  M,  le  ministce  de  C Intérieur, 
la  Chambre  estime  que  le  Cabinet  actuel  ne  représente  pas  ses  aspirations  et 
ses  tendances  politiques ,  )>  Le  débat  s*eng^age  sur  cette  question  et  M.  Za- 
fiartu  essaie  d'intimider  la  Chambre  en  déclarant  qu'il  considère  le  vote 
de  cette  résolution  comme  une  véritable  censure  et  que,  dans  ce  cas,  un 
conflit  peut  éclater  avec  le  Sénat.  Mais,  il  s'aperçut  bientôt  que  sa  tenta- 
tive d'intimidation  ne  produisait  aucun  efiPet  sur  l'esprit  des  opposants,  ni 
sur  l'esprit  de  personne  ;  alors,  il  arrêta  net  son  discours  et  abandonna 
brusquement  et  peu  courtoisement  la  salle  des  séances.  Résultat  final  :  la 
censure  fut  votée  le  6  novembre  par  49  voix  contre  20  qui  la  repoussèrent 
et  17  bulletins  blancs. 

En  apprenant  le  résultat  du  vote,  M.  Zaûarlu  ne  vit  pas  là  une  bataille 
décisive  qu'il  perdait,  mais  bien  une  lutte  qui  commençait.  Sans  s'arrêter 
devant  le  danger  de  troubler  la  tranquillité  publique,  il  résolut  d'organi- 
ser au  sein  du  Sénat  une  résistance  constitutionnelle  contre  la  Chambre 
des  députés.  Dans  ce  but,  le  Président  de  la  République,  qui  approuvait  ce 
plan,  fit  appeler  dans  son  cabinet  tous  les  sénateurs  qui  soutenaient  le  Gou- 
vernement de  la  coalition,  et,  en  termes  voilés  (car  l'énormité  de  la  tenta- 
tive ne  permettait  pas  une  plus  grande  franchise),  il  essaya  de  sonder  leurs 
intentions  et  de  s'assurer  s'il  pouvait  compter  sur  eux  pour  mener  à  bonne 
fin  ce  monstrueux  conflit. 

Deux  conservateurs  déclarèrent  sans  hésitatioa  et  sans  ambages  que  le 
ministère  devait  rester  à  son  poste  aussi  longtemps  qu'il  aurait  la  con- 
fiance du  Sénat  et  du  Président  de  la  République;  qu'après  la  censure 
votée  par  la  Chambre  des  députés,  il  devait  se  présenter  devant  le  Sénat 
pour  demander  un  vote  de  confiance,  et  que  sa  retraite  serait  considérée 
en  même  temps  comme  une  marque  de  faiblesse  de  la  part  du  magistrat 
suprême  et  comme  un  signe  d'humiliation  du  Sénat  devant  la  dictature  de 
la  Chambre  des  députés. 

De  leur  côté,  les  sénateurs  libéraux  firent  remarquer  que,  d'après  notre 
droit  constitutionnel,  le  ministère  a  besoin  de  l'appui  des  deux  Chambres 
pour  gouverner;  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  pas  rester  au  pouvoir 
lorsque  l'appui  de  l'une  d'elles  lui  fait  défaut;  que  si  l'autorité  de  l'une 
d'elles  devait  prévaloir  parlementairement,  c'était  la  Chambre  des  députés; 
que,  d'ailleurs,  aucun  grand  intérêt  national  ne  se  rattachait  au  maintien 
du  cabinet  actuel,  et  que,  dans  là  périlleuse  situation  économique  du 
pays,  il  serait  extrêmement  imprudent  de  provoquer  un  conflit  conslitution- 
nellement  insoluble.  En  un  mot,  ils  firent  comprendre  à  M.  Zaïiarlu  que, 
s'ils  étaient  prêts  à  le  délivrer  du  péril  qui  le  menaçait,  ils  ne  se  rési- 
gneraient pas  cependant  à  le  suivre  dans  une  aventure  qui  mettait  en  dan- . 
ger  la  paix  publique. 

En  présence  de  déclarations  aussi  péremptoires  de  la  part  des  sénateurs 
dont  les  votes  étaient  indispensables  pour  former  une  majorité,  la  crise  ne 
put  pas  être  relardée  plus  longtemps. 
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Ministère  Antunez.  —  La  chute  bruyante  du  Ministère  Zaftartu  eut  pour 
l'opinion  publique  un  double  avanta|B^e:  elle  entraîna  en  même  temps  celle 
des  conservateurs  et  elle  mit  fin  à  la  période  la  plus  aiguë  des  vengeances. 
Dans  la  suite,  plusieurs  membres  de  l'opposition  devaient  encore  être  pour- 
suivis ;  mais  les  nouvelles  persécutions  ne  devaient  pas  être  le  résultat  d'un 
plan  systématique  de  gouvernement.  Le  parti  conservateur,  il  est  vrai, 
devait  continuer  à  exercer  une  influence  sur  le  gouvernement,  mais  il  ne 
devait  plus  constituer  le  gouvernement  aussi  longtemps  que  la  composition 
politique  du  Congrès  ne  serait  pas  modifiée. 

Toutefois,  les  conservateurs  ne  jugèrent  pas  que  la  situation  fût  telle. 
Préoccupés  du  sort  qui  les  attendait  lors  des  prochaines  élections,  ils  con- 
seillèrent au  magistrat  suprême  d'organiser  un  nouveau  ministère  de  coa- 
lition et  de  combat.  Ils  étaient  tous  d'accord  pour  lui  donner  l'assurance 
que  la  situation  s'améliorerait  s'il  confiait  la  direction  des  afl^aires  à  des 
hommes  qui  n'eussent  aucun  intérêt  à  tout  compromettre  en  tentant  encore 
une  fois  de  rétablir  le  papier-monnaie. 

Ceux  qui  étaient  responsables  de  cette  crise  observaient  pour  la  plupart 
la  plus  grande  réserve  :  il  paraît  néanmoins  certain  qu'on  essaya  de  cons- 
tituer une  seconde  fois  un  gouvernement  de  coalition.  C'est  toujours  comme 
à  la  guerre  :  lorsqu'un  premier  coup  de  canon  tiré  avec  la  charge  réglemen- 
taire de  poudre  n'a  pas  atteint  l'ennemi,  l'officier  donne  en  toute  confiance 
Tordre  d'en  tirer  un  second.  Heureusement,  il  se  trouva  des  hommes  de  bon 
sens  qui  démontrèrent  au  Président  de  la  République  l'inutilité  de  cette  ten- 
tative. Le  fait  est  que,  le  20  novembre,  un  ministère  se  trouva  formé  qui  ne 
comprenait,  ni  les  libéraux  de  l'opposition,  ni  les  conservateurs  du  gouver- 
nement. 

Le  chef  du  nouveau  cabinet  était  Don  Carlos  Antunez,  ancien  député, 
ancien  sénateur,  ancien  ministre  de  la  guerre,  ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire du  Chili  en  France,  homme  respectueux  du  droit,  incapable  de 
commettre  la  moindre  injustice,  mais  trop  complaisant  et  dépourvu  de  la 
force  morale  suffisante  pour  mettre  un  frein  aux  manœuvres  électorales  du 
Président  de  la  République. 

A  ses  côtés  figurait  comme  membre  du  nouveau  cabinet  Don  Carlos 
Morla  Vicuna,  ancien  secrétaire  et  ancien  caissier  pendant  vingt  ans  (1870- 
1891)  de  la  légation  du  Chili  à  Paris,  ancien  ministre  résident  en  Uru- 
guay, ancien  ministre  plénipotentiaire  près  de  la  République  Argentine, 
homme  instruit,  lettré  distingué,  véritable  diplomate  tout  à  fait  au  cou- 
rant des  négociations  qui  se  poursuivent  entre  notre  pays  et  les  nations 
étrangères.  L'auteur  même  de  cette  chronique,  qui  a  critiqué  la  politique 
que  M.  Morla  a  suivi  comme  ministre  du  culte,  ne  fait  aucune  difficulté  de 
louer  celle  qu'il  a  suivie  comme  ministre  des  affaires  étrangères. 

Parmi  les  membres  des  quatre  cabinets  que  M.  Errazuriz  a  constitués 
avant  l'expiration  de  la  première  année  de  son  gouvernement,  on  ne  peut 
guère  citer  jusqu'à  ce  jour  plus  de  deux  ministres  qui  aient  fait  quel- 
que chose  qui  soit  digne  de  mention  et  d'éloges  ;  M.  Morla  dont,  à  cause 
de  leur  nature  scpcialc,  le  public  ne  connaît  les  travaux  que  par  la  loi 
et  le  règlement  de  la  réorganisation  du  service  consulaire,  et  M.  Antunez 
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qui  prit  à  cœur  de  développer  et  d'améliorer  les  services  des  postes  et  des 
télégraphes. 

Le  service  des  postes  est  certainement  l'un  des  services  publics  les  mieux 
organisés  du  Chili.  Les  postes  nationales  ont  adopté  le  timbre  en  1852, 
établi  les  mandats  postaux  en  1868,  mis  en  circulation  les  cartes-postales 
en  1872,  se  sont  chargées  de  la  vente  des  livres  nationaux  en  1884  ;  et  il  y 
a  de  sept  à  huit  ans  qu'elles  ont  institué  le  service  des  recommandations. 
Sur  tous  ces  points,  notre  administration  postale  fonctionne  avec  une  re- 
marquable régularité,  grâce  surtout  au  zélé  du  directeur  général  Don 
Ramon  Luis  Irarrazabal. 

Cependant,  M.  Antunez  ne  se  trouvait  pas  satisfait  du  développement 
donné  jusqu'ici  au  service  postal;  aussi,  durant  son  court  passage  au 
ministère^  rendit-il  de  nombreux  et  importants  décrets  pour  l'améliorer. 

A  la  date  du  21  mai,  il  fixa  au  prix  uniforme  de  dix  centavos  le  droit  de 
chargement  des  correspondances,  droit  qui  auparavant  était  proportionnel 
au  prix  de  TafFranchissement. 

A  la  même  date,  il  adopta  pour  le  service  intérieur  des  recommanda- 
tions les  dispositions  qui  régissent  le  service  international  à  l'exception  de 
celles  qui  fixent  le  prix  de  l'affranchissement;  il  autorisa  les  bureaux  de 
poste  à  servir  d'intermédiaires  entre  Tes  acheteurs  et  les  vendeurs  de  livres 
en  percevant  une  commission  de  dix  pour  cent. 

Le  26  du  même  mois,  il  établit  le  service  de  livraison  des  correspon- 
dances dans  les  gares  de  chemins  de  fer  et  celui  d* envois  par  exprés  créé 
par  l'article  13  de  la  Convention  de  Vienne  ;  il  prescrivît  que  les  amendes^ 
pour  insuffisance  d'affranchissement  seraient  payées  en  timbres  ;  il  sup- 
prima les  estafettes,  servies  par  de  simples  particuliers  qui  n'avaient 
pas  le  caractère  de  fonctionnaires  publics,  et  les  remplaça  par  des  bureaux 
de  poste. 

Le  21  juin,  il  autorisa  l'emploi  de  cartes-postales  pour  envoyer  des  mes- 
sages télégraphiques  par  l'intermédiaire  de  la  poste  aux  bureaux  les  plus 
proches  du  télégraphe  ;  il  fit  graver  des  timbres  spéciaux  destinés  aux 
fonctionnaires  jouissant  delà  franchise  postale;  il  édicta  des  mesures  pour 
préparer  la  fusion-  des  services  des  postes  et  des  télégraphes  ;  il  établit  le 
service  des  recouvrements,  le  change  des  valeurs  déclarées,  le  service  des 
remboursements  ou  paiements  à  vue  des  marchandises  envoyées  parla  po- 
ste, le  service  d'abonnement  aux  journaux  périodiques. 

Le  ii  juin,  il  avait  autorisé  l'établissement  des  mandats  télégraphiques, 
la  création  de  l'échange  d*objets  groupés  en  conformité  de  l'article  20  du 
règlement  de  la  Convention  de  Vienne  ;  il  avait  disposé  que  les  bureaux 
de  poste  serviraient  gratuitement  d'intermédiaires  pour  la  perception  et 
l'envoi  à  Santiago  des  fonds  que  les  déposants  de  la  Caisse  d'épargne  vou- 
draient placer  sans  sortir  de  leurs  provinces. 

Telle  fut  en  quelques  mots  l'œuvre  administrative  de  M.  Antunez.  Etant 
donné  son  zèle,  son  activité  et  ses  aptitudes  en  matière  administrative, 
son  ministère  aurait  produit  de  plus  sérieux  résultats  et  aurait  duré  plus 
longtemps  s'il  n'avait  pus  dû  présider  aux  élections  et  gouverner  durant 
une  période  de  simple  transition  politique. 
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Comme  les  élections  des  Sénateurs,  des  Députés  et  des  Conseillers  muni, 
cipauz  devaient  avoir  lieu  le  premier  dimanche  de  mars,  le  cabinet  Antu- 
nez,  en  se  présentant  pour  la  première  fois  devant  les  Chambres,  avait  dé- 
claré sincèrement  qu'il  n-exercerait  pas  de  pression  électorale.  L'opposition 
libérale,  qui  ne  demandait  que  le  respect  du  droit  de  suffrage,  se  Contenta 
de  cette  déclaration.  Les  conservateurs,  qui  ont  le  monopole  de  Tinterven- 
lion  du  clergé,  l'approuvèrent  également.  Seuls  les  libéraux  coalitionnis- 
tes,  qui  étaient  dans  le  secret  de  la  comédie,  acceptèrent  en  riant  les  assu- 
rances de   neutralité  données  par  M.  Antunez  :  ils  savaient  fort  bien  que 
par-dessus  la  tète  du  ministère,  le  Président  de  la  République   se    mettais 
en  relation  par  lettres  privées  avec  les  intendants  ;  qu'il  leur  envoyait  des 
instructions  formelles,  et  qu'il    était   prêt  à  mettre  en  mouvement  la  ma- 
chine électorale  qu'il  avait  préparée  d'un  commun  accord  avec  M.  Zanartu. 
Prévoyant  ce  manège  de  coulisses,  l'opposition  libérale  retarda  le  vote 
du  budget  jusque  dans  la  seconde  quinzaine  de  février,  dans  le  but  de  te- 
nir levée  sur  la  tète  du  cabinet  la  menace  de  contrôle  de  la  part  du  Congrès. 
Grâce  à  ce  stratagème,  l'intervention  du  gouvernement,exercée  à  la  dernière 
heure,  fut  circonscrite  à  trois  ou  quatre  collèges  où  se  présentaient  comme 
candidats  quelques-uns  des  coryphées  libéraux  les  plus  détestés  et  les  plus 
a  craindre.  C'est  ainsi  que  l'intendant  de  Coquimbo  reçut  du  Président  de 
la  République  des  instructions  formelles  pour  empêcher  la   réélection  du 
sénateur  Don  Augustin  Ross,  ancien  ministère  plénipotentiaire   du   Chili 
en  Angleterre,  et  le  championne  plus  ardent  de  la  conversion  métallique. 
En  outre,  plusieurs  gouverneurs  et  intendants  de    provinces  méridionales 
paraissent  avoir  obéi  à  des  instructions  analogues  ;  car   ils    ont  commis 
□aille  abus,  mille  fraudes  et  mille  vexations  pour  terroriser  les  populations 
sans  que  le  gouvernement  ait  fait  la  moindre  tentative  pour  réprimer  leurs 
actes. 

Mais,  de  toutes  les' provinces  du  Chili,  celle  qui  eut  .le  plus  à  souffrir 
de  ces  manœuvres,  fut  celle  de  Concepcion.  Don  Juan  Castellon,  président 
de  la  Junte  entrale  du  parti  radical,  ancien  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, ancien  ministre  de  l'Instruction  publique,  citoyen  tout  à  fait  intègre 
et  jouissant  de  la  considérati-on  générale  se  présentait  là  comme  candidat 
sénatorial  sortant,  M.  Errazuriz  qui,  lorsqu'il  préparait  sa  candidature, 
avait  fait  partie  des  clubs  radicaux,  avait  été  actionnaire  des  journaux  radi- 
caux et  avait  approuvé  les  entreprises  radicales,  brûlait  du  désir  de  se  ven- 
ger de  l'opposition  que  le  parti  radical  avait  faite  à  sa  candidature,  et  il 
croyait  lui  donner  le  coup  de  grâce  en  empêchant  la  réélection  de  M.  Cas- 
tellon. Dans  ce  but,  on  offrit  le  siège  de  sénateur  de  Concepcion,  au  nom 
du  Président  de  la  République,  à  plusieurs  libéraux  coalitionnistes;  mais 
ceux-ci  déclarèrent  tous  qu'il  leur  paraissait  injuste  de  chercher  à  dépos- 
séder M.  Castellon  qui  pouvait  compter  sur  ladhcsion  de  la  province  tout 
entière.  A  la  fin,  après  de  nombreux  refus,  on  créa  candidat  un  citoyen  qui, 
vu  sa  qualité  de  conservateur,  n'était  pas  obligé  de  respecter  les  droits  d'un 
radical  et  qui,  à  défaut  d'autres  mérites,  avait  celui  d'être  le  propre  frère 
du  magistrat  suprême. 

A  ce  moment,   on  mit  en  mouvement   la  machine  de   «  l'intervention 
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électorale  ».  L'intendant  cessa  de  remplir  ses  fonctions  de  chef  politique 
de  la  province  et  joua  à  visage  découvert  le  rôle  de  directeur  des  abus  et  des 
fraudes  qui  allaient  être  commis  pour  influencer  les  décisions  des  électeurs. 
Plusieurs  fonctionnaires  publics  furent  distraits  de  leurs  occupations  admi- 
nistratives et  envoyés  des  diverses  localités  avec  le  caractère  de  commissaires 
électoraux.  Les  agents  de  la  police,  destinés  par  la  nature  de  leur  fonction 
à  protéger  les  droits  de  tous,  se  mirent  au  service  de  la  candidature  officielle 
et,  obéissant  en  cela  à  la  consigne  qu'ils  avaient  reçue,  ne  respectèrent  ni 
les  personnes,  ni  les  choses.  Enfin,  le  clergé  entra  également  en  campagne 
et  annonça  à  ses  ouailles  que  le  salut  de  TËglise  catholique  dépendait  de 
la  déroute  du  candidat  radical. 

Commeon  le  comprend  sans  peine,  on  n'organise  pas  une  phalange  aussi 
formidable  pour  la  constituer  simple  spectatrice  de  la  lutte.  On  l'organise 
pour  qu'elle  y  prenne  une  part  active  et  décisive.  On  l'organise  pour  qu'elle 
obtienne  la  victoire  avec  la  réserve  qu'elle  n'emploie  que  les  moyens  légi- 
times à  moins  qu'on  ne  juge  à  propos  de  faire  usage  également  des 
autres. 

A  l'occasion  des  élections  de  Goncepcion,on  intimida  à  l'aide  d'injustices 
et  de  vexations  des  centaines  d'électeurs  ;  on  emprisonna  sans  cause  légiti- 
me un  grand  nombre  de  citoyens  de  l'opposition  ;  on  dépensa  plus  de  40.000 
pesos  ponv  l'achat  de  voix  et  de  suffrages;  on  révoqua  illégalement  de  nom- 
breux fonctionnaires  accusés  de  sympathiser  avec  M.  Castellon  ;  on  empêcha 
de  pénétrer  dans  les  bureaux  de  vote  les  électeurs  radicaux  et  les  commissai- 
res de  l'opposition,  commissaires  qui  ont  reçu  de  la  loi  la  faculté  d'assister 
et  de  veiller  aux  opérations  de  vote  et  au  scrutin  ;  on  séquestra  de  nom- 
breux électeurs,  soit  pour  les  empêcher  d'exercer  leurs  droits,  soit  pour 
leur  faire  déposer  dans  les  urnes  des  bulletins  marqués  ;  enfin,  on  falsifia 
sans  la  moindre  pudeur  les  procès-verbaux  de  divers  bureaux  de  vote. 

C'est  à  ce  prix  que  fut  élu  le  frère  du  Président  delji  République  ;  etTin- 
tendant  de  Concepcion  put  se  dire  que  s'il  n'avait  pas  rempli  les  devoirs 
que  lui  imposaient  les  lois,  il  avait  tout  au  moins  exécuté  à  la  lettre  les 
ordres  que  le  premier  magistrat  de  la  République  lui  avait  donnés. 

Malgré  ce  triomphe  partiel,  le  résultat  général  des  élections  fut  la  con- 
damnation de  la  politique  du  gouvernement  ;  car  si  la  coalition  gagna  un 
siège  au  Sénat,  l'opposition  libérale  fit  élire  48  députés  sur  les  94  qui  com- 
posent la  Chambre  ;  en  d'autres  termes,  elle  conserva  ses  positions  sans 
éprouver  la  moindre  perte.  Si  Ton  se  souvient  que  ce  résultat  fut  obtenu 
malgré  l'intervention  du  gouvernement,  malgré  l'intervention  du  clergé, 
malgré  la  subornation  des  électeurs  pratiquée  sur  une  large  échelle  par  les 
conservateurs,  enfin,  malgré,  la  discorde  qui  régnait  parmi  les  partis  de 
l'opposition,  on  conviendra  que  les  élections  de  mars  ont  été  une  brillante 
manifestation  de  l'irréfragable  prédominance  du  libéralisme.  Au  Chili,  on 
n'avait  pas  d'exemple  d'un  triomphe  semblable.  C'est  la  première  fois 
qu'une  opposition  a  obtenu  dans  une  élection  la  majorité  des  sièges  d'une 
Chambre. 

En  présence  d'un  tel  résultat,  le  ministère  Antunez  présenta  sa  démis- 
sion au  Président  de  la  République  avant  la  réunion  du  nouveau  Congrès. 
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Par  ce  moyen,  il  voulait  non  seulement  permettre  au  magistrat  suprême 
de  constituer  plus  facilement  un  cabinet  vraiment  libéral,  mais  encore,  se 
retirer  assez  tôt  pour  ne  pas  être  rendu  responsable  de  Tintervention  pra- 
tiquée au-dessus  de  lui  par  M.  Errazuriz.  Mais  celui-ci  n'accepta  pas  la 
démission,  il  demanda  aux  ministres  de  rester  à  leur  poste  jusqu'à  ce  que 
quelque  incident  parlementaire  vint  lui  permettre  de  voir  clair  dans  la  si- 
tuation. 

Pendant  ce  temps,  comme  un  incident  de  cette  nature  menaçait  de  se  pro- 
duire le  jour  même  de  l'ouverture  des  Chambres,  les  amis  du  Président 
de  la  République  commencèrent  à  faire  des  démarches  pour  obtenir  Tadhé* 
sien  à  leur  politique  de  certains  députés  de  l'opposition.  Ils  firent  tout 
d'abord  des  propositions  aux  libéraux  démocrates  ;  et  ceux-ci  leur  décla- 
rèrent qu'ils  ne  voulaient  pas  gouverner  avec  l'appui  des  conservateurs. 
Ils  frappèrent  ensuite  à  la  porte  de  libéraux  partisans  de  l'alliance, et  ceux- 
ci  refusèrent  également  d'abandonner  leurs  rangs.  Que  faire  dans  ces  cir- 
constances ?  S'adresser  aux  radicaux  et  demander  leur  concours  pour  don- 
ner plus  de  force  à  la  coalition,  c'était  absurde.  Quel  saint  implorer  dans 
ce  cas? 

Depuis  1888,  il  existe  au  Chili  un  parti  nouveau,  parti  composé  d'ou- 
vriers et  d'artisans,  appelé  parti  des  démocrates.  Son  programme  ne  ren- 
ferme aucune  aspiration  anarchiste,  révolutionnaire  ou  communiste.  Ce 
qui  le  caractérise,  c'est  ce  fait  que  c'est  un  parti  qui,  au  lieu  de  se  préoccu- 
per du  progrès  de  la  société  tout  entière,  se  préoccupe  uniquement  du  bien- 
être  de  la  classe  ouvrière  ;  un  parti  qui  proteste  contre  la  politique  univers 
sitaire  et  contre  la  politique  du  libre-échange,  et  réclame  chaleureusement 
la  protection  en  faveur  de  l'industrie  nationale.  En  ce  moment,  il  est  arrivé  à 
un  tel  degré  de  développement  qu'il  est  organisé  dans  presque  tous  les  dépar- 
tements de  la  République.  Cependant,  comme  ce  parti  l'a  déclaré  à  diver- 
ses reprises  par  l'intermédiaire  des  manifestes  de  ses  directoires  ses  efforts 
électoraux  viennent  d'échouer  en  grande  partie  contre  les  pratiques  de  cor- 
ruption que  les  candidats  riches  mettent  en   usage  sur  une  large  échelle. 

Ce  parti  nomma  pour  la  première  fois  un  député  au  Congrès  lors  des  élec- 
tions de  1894  ;  et,  à  l'occasion  de  celles  de  mars  dernier,  il  en  fit  triompher 
deux  qui  figuraient  dans  les  rangs  de  l'opposition  libérale.  Malheureuse- 
ment,le  chef  actuel  des  démocrates,  qui  avait  posé  sa  candidature  à  Concep- 
cionet  avait  été  battu  à  une  grande  majorité,  avait  entrepris  une  polémique 
contre  les  radicaux  qu'il  considérait  comme  responsables  de  son  échec. 
Irrité  contre  ses  alliés  de  la  veille  et  attiré  par  le  gouvernement,  ce  chef 
passa  avec  armes  et  bagages  à  l'ennemi  et  agit  de  telle  sorte  que  le  direc- 
toire général  de  son  parti  donna  des  ordres  pour  que  ses  deux  députés  fis- 
sent cause  commune  avec  la  coalition.  Quelques* unes  des  conditions  de 
cette  trahison  publique  sont  si  honteuses  qu'il  me  répugne  de  les  indi- 
quer dans  une  chronique  destinée  à  des  lecteurs  étrangers. 

Grâce  à  ces  procédés  qui  reçurent  l'approbation  chaleureuse  du  Prési- 
dent de  la  République,  la  coalition  vit  augmenter  le  nombre  de  ses  adeptes 
dans  une  mesure  telle  qu'elle  arriva  à  former  la  majorité  ;  mais  en  même 
temps  son  prestige  baissa  tellement  qu'il  lui  fut  franchement  impossible 
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de  continuer  à  gouverner.  C'est  ce  que  comprit  M.  Ântunez.  Aussi,  en  vè- 
rilablè  homme  politique^  commença-t-ril  à  faire  des  démarches  pour  consti- 
tuer un  gouvernement  à  l'aide  de  tous  les  éléments  libéraux. 

Malheureusement  pour  la  République,  le  magistrat  suprême  eut  assez  tôt 
connaissance  de  ces  menées  :  il  les  désapprouva  et  détermina  ses  .partisans 
à  provoquer  un  incident  parlementaire  qui  fit  comprendre  au  ministère 
qu*il  n'avait  plus  la  confiance  des  Chambres. 

Le  cabinet  Antunez  donna  sa  démission  le  22  juin. 

Ministère  Orrbgo  Luco.  —  Pour  la  troisième  fois,  le  Président  de  la 
République  fut"  appelé  à  exercer  les  fonctions  augustes  d'organisateur  de 
notre  pays  ;  et  pour  la  troisième  fois,  il  renouvela  la  tentative  déformer  un 
ministère!  mixte  composé  de  libéraux  et  de  conservateurs.  Heureusement, 
en  cette  circonstance,  la  patience  de  quelques-uns  de  ses  plus  loyaux  par- 
tisans était  épuisé.  Un  certain  nombre  de  députés  et  de  sénateurs  libéraux 
qui  avaient  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix  autour  de  leur  candida- 
ture, lui  déclarèrent  que,  depuis  les  dernières  élections,  ils  se  considéraient 
comme  dégagés  de  toute  compromission  avec  les  conservateurs  et  qu'ils 
refuseraient  leur  appui  à  tout  cabinet  qui  compterait  quelque  conservateur 
parmi  ses  membres. 

Devant  ces  déclara tionsj  M.  Errazuriz  se  vit  dans  l'obligation  d'abandon- 
ner son  projet  de  faire  appel  aux  conservateurs  ;  mais,  en  l'abandonnant, 
il  perdit  une  force  qui  lui  était  nécessaire  pour  constituer  le  gouvernement 
et  ne  fit  rien  pour  la  remplacer  par  une  autre.  Depuis  la  lutte  présiden- 
tielle de  1896,  tes  libéraux  de  gouvernement  et  les  libéraux  de  l'opposition 
étaient  si  éloignés  les  uns  des  autres  qu'il  eût  été  bien  difficile  de  les  mettre 
d'accord  entre  eux,  si  on  l'avait  essayé,  pour  constituer  une  base  parlemen- 
taire suffisamment  solide.  Grâce  àTascendantque  la  magistrature  suprême 
exerce  sur  les  hommes  politiques,  le  Président  de  la  République  eût  peut- 
être  été  le  seul  qui  aurait  pu  tenter  avec  quelque  espoir  de  succès  de 
reconstituer  Palliance  libérale  ;  mais  jusqu'à  ce  moment  il  n'ava^it  pas  pu 
vaincre  les  ressentiments  qu'il  nourrissait  à  rencontre  de  ceux  qui  avaient 
combattu  sa  candidature.  C'est  pour  cela  qu'il  forma  dans  ces  circonstanr 
ces  lé  ministère  le  plu's  singulier  qui  pût  être  constitué  sous  un  régime 
parlementaire.  Ne  pouvant  pas  demander  leur  coopération  aux  conserva- 
teurs et  ne  voulant  pas  faire  appel  au  concours  des  membres  de  l'opposi- 
tion, il  fit  entrer  dans  la  composition  du  cabinet  des  hommes  qu'il  choisit 
exclusivement  dans  le  cei'cle  des  libéraux  de  gouvernement,  cercle  qui  ne 
compte  dans  lé  Sénat  que  quatre  ou  cinq  représentants  et  qui,  dans  l'autre 
Chambre,  comprend  à  peine  la  cinquième  partie  des  députés.  Par  ses  ori- 
gines, c'était  bien  là  un  ministère  condamné  à  mort  dès  sa  naissance. 

Le  chef  de  ce  singulier  cabinet  fut  Don  Augusto  Orrego  Luco,  directeur 
et  professeur  de  notre  Ecole  de  médecine,  ancien  député,  ancien  journaliste 
écrivain  remarquable,  intelligence  supérieure  qui  souvent  se  laisse  empor- 
ter par  une  imagination  qui  n«  ti«nt  aucun  compte  de  la  réalité*  Au  point 
de  vue  moral,  malgré  des  apparences  contraires^  il  manque  absolument  de 
caractère  et  sacrifie  ses  convictions  politiques  pour  faire  plaisir  à  ceux  qui 
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Tentourent  et  qui  se  proposent  uniquement  d'exploiter  son  indiscutable 
talent.  D'après  Topinion  de  ceux  qui  le  connaissent  personnellement,  c'est 
un  libéral  avancé  qui,  lorsqu'il  est  apparu  dans  l'arène  des  luttes  démo- 
cratiques, ne  s'y  est  montré  que  pour  défendre  une  politique  qui  n'est  pas 
la  sienne,  parce  que  les  circonstances  de  la  vie  ne  lui  ont  pas  fourni 
l'occasion  de  défendre  celle  qui  lui  est  propre. 

Le  ministère  Orrego  Luco  a  duré  du  27  juin  jusqu'au  5  août.  Si  cette  vie 
de  six  semaines  peut  paraître  bien  courte  à  ceux  qui  nous  observent  de 
loin,  je  suis  certain  que  pour  les  Chiliens,  sans  distinction  de  partis,  elle 
fut  six  fois  plus  longue  qu  elle  n'aurait  dû  l'être.  Je  ne  veux  pas  dire  que 
les  membres  de  ce  cabinet  fussent  sans  valeur  et  qu'ils  n'eussent  pas  d'an- 
técédents qui  leur  permissent  de  tenir  avec  dignité  et  avec  habileté  un  por- 
tefeuille. Mais,  au  moment  où  nous  venions  de  faire  une  cruelle  et  coû- 
teuse révolution  pour  bien  asseoir  le  régime  parlementaire,  l'existence  seule 
de  ce  ministère  purement  présidentiel  pouvait  être  considérée  comme  une 
dérision  ou  une  extravagance.  D'après  la  manière  devoir  des  hommes  po- 
litiques, il  n'était  pas  bien  naturel  qu'un  cabinet  d'où  avaient  été  exclus 
délibérément  les  quatre  cinquièmes  de  chaque  Chambre  se  présentât  devant 
les  sénateurs  et  devant  les  députés  pour  demander  au  nom  du  patriotisme 
l'appui  de  ceux  qui  avaient  été  exclus.  Conservateurs  et  opposants  pensè- 
rent tout  bonnement  que  si  on  ne  les  avait  pas  jugés  dignes  de  faire  partie 
du  gouvernement,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'ils  servissent  de  mar- 
chepied à  d'autres  hommes  politiques. 

Placé  en  face  d'une  majorité  moitié  hostile,  moitié  indifférente,  le  mi- 
nistère aurait  pu  prolonger  son  existence  pendant  quelques  mois  s'il  avait 
inauguré  une  politique  élevée,  digne,  laborieuse,  une  politique  respec- 
tueuse de  tous  les  droits.  Mais  ce  serait  méconnaître  le  principal  de  ses 
mérites  si  on  ne  déclarait  pas  qu'il  fit,  au  contraire,  tout  ce  qu'il  fut  humai- 
nement possible  de  faire  pour  s'aliéner  l'adhésion  de  l'opinion  libérale. 
Ne  disposant  pas  d'une  place  suffisante  pour  donner  de  longues  explica- 
tions, je  me  bornerai  à  indiquer  avec  la  plus  grande  brièveté  les  principa- 
les causes  du  rapide  discrédit  de  ce  cabinet. 

D'abord,  son  premier  acte,  en  prenant  en  mains  la  direction  des  affaires, 
ce  fut  de  s'unir  aux  conservateurs  pour  enlever  la  dignité  de  recteur  de 
l'Université  au  serviteur  le  plus  illustre  de  l'enseignement  national.  Depuis 
le  jour  où  on  leur  a  enlevé  la  direction  de  ce  service,  les  Conservateurs  com- 
battant avec  ardeur  toutes  les  institutions  de  l'Ktat  enseignant  ;  et  comme 
cela  est  naturel  dans  les  luttes  démocratiques,  ils  dirigent  plus  particuliè- 
rement leurs  coups  contre  ceux  qui  représentent  le  plus  brillamment  la 
politique  contraire.  C'est  le  cas  du  savant  professeur  Don  Diego  Barros 
Arana. 

M.  Barros  Arana,  qui  était  recteur  en  1893,  est  l'auteur  de  nombreux  ouvra- 
ges scientifiques  et  d'une  Histoire  dn  Chili  en  quatorze  volumes,  qui  est  un 
véritable  monument  scientifique  ;  il  a  été  recteur  de  l'Institut  national, 
doyen  de  la  Faculté  des  Humanités,  député  au  Congrès  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  de  la  République  Argentine.  C'est  à  lui  principalement 
que  l'on  doit  l'introduction  des  sciences  naturelles  dans  le  plan  des  études 
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secondaires.  Actuellement,  il  est  expert  au  nom  du  Chili  dans  la  Commis- 
sion de  délimitation  qui  est  chargée  de  tracer  la  lig>ne  frontière  entre  le 
Chili  et  la  République  Argentine.  Dans  notre  pays,  il  jouit  de  l'estime  gé- 
nérale parce  qu'il  a  été  le  maître  de  la  plus  grande  partie  de  nos  hommes 
publics  et  parce  qu'on  le  considère  comme  le  représentant  le  plus  autorisé 
de  notre  enseignement  national. 

D'après  les  statuts  universitaires,  les  fonctions  de  recteur  durent  qua- 
tre ans.  Au  moment  où  se  constitua  le  ministère  Orrego  Luco,  rUniversité 
était  convoquée  pour  élire  un  recteur  :  pour  cela  elle  avait  à  former  une 
liste  de  trois  noms  qu'elle  devait  proposer  au  gouvernement.  Depuis  1843* 
date  de  la  fondation  de  cet  Institut,  il  n'y  a  pas  d  exemple  qu'un  Président 
de  la  République  ait  seulement  hésité  entre  les  trois  noms.  Le  désir  natu- 
rel qui  pousset  out  gouvernement  prudent  à  se  concilier  les  sympalhiesdes 
hautes  corporations  de  l'Etat,  avait  déterminé  les  autres  Présidents  à  nom- 
mer invariablement  celui  dont  le  nom  figurait  en  tète  de  la  liste.  Dans  le 
cas  actuel,  cette  désignation  s'imposait  avec  d'autant  plus  de  force  qu'il 
s'agissait  d'un  vieux  mattre  qui  comptait  autant  de  services  que  d'années 
et  auquel  nul  libéral  sincère  ne  pouvait  songer  à  disputer  la  charge. 

Comme  on  le  conçoit,  ce  n'est  pas  ce  que  désiraient  les  conservateurs. 
Avant  que  ne  fût  terminée  la  quatrième  année  du  rectorat,  ils  avaient  en- 
trepris une  vive  campagne  pour  empêcher  la  réélection  de  M.  Barros  Arana  ; 
et,  dans  ce  dessein,  ils  avaient  été  aidés  par  les  agissements  personnels  du 
Président  de  la  République  et  de  ses  ministres.  Mais,  ni  les  influences  pri- 
vées, ni  les  influences  du  pouvoir,  ne  purent  vaincre  la  volonté  du  corps 
enseignant  :  l'Université,  convoquée  pour  former  la  liste  de  trois  noms, 
réélut  en  première  place,  à  une  grande  majorité,    le  vénérable  mattre. 

Après  cet  événement,  la  mesure  la  plus  simple  aurait  été  de  respecter  la 
volonté  exprimée  par  l'assemblée  universitaire.  La  déférence  que  Ton  té- 
moigne à  des  institutions  qui  n'ont  d'autre  force  que  la  force  morale,  honore 
les  gouvernements.  Mais  il  y  a  dix-neuf  siècles  qu'on  l'a  dit  I...  «  Quos  valt 
perdere  Jupiter  dementat  »...  Le  gouvernement  et  les  conservateurs  vou- 
lurent se  venger  de  leur  échec.  Puisque,  se  dirent-ils,  aux  termes  de  la  loi, 
l'Université  droit  présenter  une  liste  de  trois  noms,  il  est  clair  que  le  goa- 
vernement  peut  choisir  librement  entre  les  professeurs  qui  occupent  le  pre- 
mier, le  second  ou  le  troisième  rang.  En  conséquence,  le  Président  de  la 
République,  moins  encore  pour  complaire  aux  conservateurs  que  pour  se 
venger  de  l'esprit  railleur  et  voltairien  de  M.  Barros  Arana, fit  à  l'Universi- 
té et  à  l'opinion  libérale  l'injure  gratuite  de  laisser  de  côté  le  digne  mattre 
et  de  nommer  celui  qui  occupait  la  seconde  place,Don  Oswaldo  Renjifo,  an- 
cien ministre  de  l'Instruction  publique,  ancien  ministre  de  l'Intérieur,  et 
professeur  de  procédure. 

L'incident  ne  se  termina  pas  là  ;  car  M.  Renjifo,  comprenant  la  diffi- 
culté du  rôle  qu'on  lui  confiait,  renonça  immédiçitement  à  sa  nomination 
et  adressa  au  gouvernement  sa  démission  en  termes  fort  dignes.  On  convo- 
qua alors  de  nouveau  l'Université  ;  et  ce  corps  manifesta  encore  sa  volonté 
en  formant  une  autre  liste  de  trois  noms  en  tête  de  laquelle  figurait,  comme 
dans  la  première,  celui  de  Don  Diego  Barros  Arana.  A  son  tour,  le  gou- 
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vernement  maintint  son  idée  d'exclusion  et  de  vengeance  et  nomma  cette 
fois  le  troisième  personnage  figurant  sur  la  liste,  le  distingué  professeur  de 
chirurgie,  Don  Diego  San  Gristobal.  Celui-ci  accepta  les  fonctions  de  rec- 
teur, cédant  aux  vives  instances  de  M.  Barros  Arana  et  de  tous  ses  amis. 
Résultat  final  :  le  gouvernement  gagna  la  partie,  le  vieux  maître  n'eût 
plus  la  dignité  de  Recteur  ;  mais  les  ministres  qui  donnèrent  leurs  voix 
et  leurs  signatures  pour  l'éliminer  perdirent  plus  de  leur  prestige  dans  l'o- 
pinion publique  que  s'ils  avaient  subi  un  grand  échec. 

Sous  ce  même  ministère,  se  produisirent  dans  deux  ou  tfois  municipa- 
lités de  la  province  de  Concepcion  de  nouvelle^  élections  dans  le  but  de 
nommer  de  nouveaux  membres  à  la  place  de  ceux  qui  avaient  été  invalidés 
en  vertu  du  pacte  conclu  avec  les  démocrates.  A  l'aide  de  cet  expédient,  on 
voulait  enlever  son  siège  à  un  député  radical  pour  le  donner  au  chef  des 
démocrates.  Comprenant  quel  était  le  but  que  l'on  poursuivait,  et  l'inten- 
dant de  la  province  ne  lui  inspirant  ancune  confiance,  l'opposition  exigea 
que  l'on  nommât  une  commission  parlementaire  chargée  d'aller  surveiller 
les  agissements  électoraux.  Cependant,  malgré  ces  précautions,  on  vit  au 
mois  de  juillet  se  renouveler,  se  multiplier  et  s'aggraver  à  un  tel  point  les 
abus  dont  les  autorités  s'étaient  rendues  coupables  en  mars,  que  du  sein  de 
tous  les  partis  s'élevèrent  des  voix  pour  protester  contre  cette  impudente 
parodie  du  droit  de  sufiFrage. 

Pour  avoir  une  idée  de  ce  qui  se  passa,  il  suffit  de  savoir  que,  dans  un 
bureau  de  vote,  on  refusa  de  reconnaître  à  un  député  son  caractère  de  re- 
présentant de  la  Chambre  et  qu'on  empêcha  les  radicaux  de  voter  ;  qu'un 
autre  bureau,  qui  ne  fonctionna  pas  pendant  les  heures  légales  tandis  que 
les  deux  députés  étaient  présents,  se  réunit  pendant  la  nuit,  simula  une 
élection  et  établit  un  procès-verbal  des  opérations  électorales.  Tout  cela  et 
bien  pis  encore  se  fit  avec  la  complicité  ostensible  des  autorités  sans  que  le 
ministère  essayât  seulement  d'empêcher  ces  incorrections.  Pendant  ce 
temps  le  candidat  démocrate  se  réjouissait  et  disait  à  qui  voulait  l'enten- 
dre :  «  Je  serai  député  qu'on  le  veuille  ou  qu'on  ne  le  veuille  pas  ;  le  Pré- 
sident de  la  République  me  l'a  promis  ». 

Tandis  que  dans  la  province  de  Concepcion  on  se  moquait  ainsi  de  la  vo- 
lonté des  électeurs,  diverses  localités  des  autres  parties  de  la  République 
voyaient  plusieurs  de  leurs  habitants  persécutés  et  poursuivis  par  les  auto- 
rités. Interprète  du  droit,  voix  de  la  justice,  protectrice  des  victimes,  la 
presse,  pendant  ce  temps,  avait  pris  à  sa  charge  la  mission  de  dénoncer  et 
de  réprimer  les  abus.  Mais  bientôt  on  eut  recours,  pour  la  rendre  muette, 
à  un  arbitraire  tel  qu'on  pût  croire  que  c'en  était  fait  d'elle.  En  effet,  dès 
les  premiers  jours  du  Gouvernement  de  M.  Errazuriz,  a  commencé  une  ère 
de  persécution  contre  les  journalistes  et  de  destruction  contre  les  impri- 
meries, qui  prendra  fin  on  ne  sait  quand.  En  présence  de  ces  faits,  une 
Association  de  la  presse  s'est  formée  à  Santiago,  association  dont  le  but 
principal  est  de  protéger  les  écrivains  poursuivis  et  de  défendre  la  liberté 
d'imprimer.  Lorsque  fut  constitué  le  ministère  de  juin,  les  journalistes  per« 
sécutés  respirèrent  avec  satisfaction  et  ne  cachèrent  pas  leur  contentement  ; 
car  à  la  tête  du  nouveau  cabinet  venait  d'être  placé  le  Président  même  de 
a  VAssociation  de  la  presse  »>  Don  Augusto  Orrego  Luco. 


Digitized  by 


Google 


346  VALBNTIN   LETELIER 

Sait-OD  de  quelle  manière  le  ministère  Orrego  Luco  répondit  à  ces  espé- 
rances ?  D'une  manière  très  simple  :  dans  les  six  semaines  de  son  gouver- 
nement, il  y  eut  plus  d'imprimeries  envahies  et  plus  de  journalistes  per- 
sécutés que  pendant  les  six  mois  précédents.  Dans  les  localités  où  se  com- 
mirent ces  actes  de  vandalisme,  les  établissements  envahis  étaient  situés  à 
deux  pas  de  la  police  ;  dans  quelques  cas,  les  assaillants  annoncèrent  à  Ta- 
vance  les  actes  qu'ils  allaient  accomplir  et  réclamèrent  la  protection  des 
autorités.  Dans  un  cas,  enfin,  on  remarqua  parmi  les  assaillants  le  gou- 
verneur lui*mème  du  dépai'tement  et  le  fils  de  Tintendant  de  la  province. 
Malgré  ces  circonstances,  on  n'a  condamné  aucun,  absolument  aucun,  des 
assaillants  ;  les  journalistes  ont  été  illégalement  incarcérés  sans  qu'ils  aient 
été  jugés,  même  pour  (la  forme  ;  et  M.  Orrego  Luco  a  quitté  le  ministère 
sans  avoir  fait,  que  je  sache,  la  moindre  tentative  pour  réprimer  des  délits 
si  peu  honorables  pour  le  bon  renom  du  pays. 

Tandis  que  l'opinion  publique  s*irritait  de  plus  en  plus  en  présence  de 
la  complicité  calculée  de  cette  inertie  irritante,  l'imagination  avait  trans- 
porté le  miqistère  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles.  Avec  une  gra- 
vité suprême,  certains  ministres  manifestaient  l'intention  de  former  un 
gouvernement  fort  et  vigoureux,  au  moment  même  où  il  était  impossible 
de  trouver  une  seule  personne  occupant  une  situation  politique  moyenne 
qui  osât  avouer  en  public  ses  préférences  pour  le  Gouvernement.  Les 
choses  étaient  déjà  arrivées  à  un  point  tel  qu'une  simple  pierre  détachée 
du  sommet  de  la  montagne  suffirait  pour  modifier  instantanément  la  situa- 
tion actuelle.  C'est  dans  ces  circonstances  que  le  fanatisme  d'un  fonction- 
naire ecclésiastique  blessa  le  sentiment  libéral  de  la  République  et  amena 
la  chute  du  cabinet.  Voici  les  antécédents  et  les  faits. 

Jusqu'en  4884,  les  registres  de  l'état  civil  des  personnes  étaient  tenus  au 
Chili  par  les  prêtres  catholiques.  En  raison  de  l'intolérance  de  ces  fonc- 
tionnaires, intolérance  qui  augmentait  à  mesure  que  se  développait  l'es- 
prit libéral,  il  commença  à  se  produire  des  événements  qui  causaient  un 
grand  scandale.  Dans  certaines  circonstances,  on  refusait  de  marier  des 
personnes  qui  ne  signaient  pas  préalablement  une  humiliante  profession 
de  foi.  Dans  d'autres,  on  défendait  l'inhumation  des  libres-penseurs  et  des 
protestants.  Pour  mettre  un  terme  à  tous  ces  abus,  on  vota  en  4884  deux 
lois  qui  commencèrent  à  entrer  en  vigueur  le  premier  janvier  4885  :  l'une 
concernant  le  mariage  civil,  l'autre  les  registres  de  l'état  civil.  Le  clergé, 
qui  voyait  ainsi  se  tarir  une  de  ses  principales  sources  du  revenu,  poussa 
up  cri  vers  le  ciel,  excommunia  les  législateurs  et  déclara  qu'on  ne  devait 
pas  obéissance  à  ces  lois.  De  son  côté,  le  gouvernement  les  maintint  mais 
avec  peu  d'énergie;  car  il  n'osa  pas  s'engager  dans  une  lutte  que  les  con- 
servateurs convertirent  adroitement  en  une  lutte  religieuse.  Aussi,  beau- 
coup de  naissances  et  beaucoup  de  mariages  ne  furent  pas  inscrits  sur  les 
registres  publics,  et  s'il  est  vrai  qu'à  la  longue  ces  omissions  devaient  avoir 
une  sanction  rigoureuse,  il  est  non  moins  certain  que  l'Etat  ne  pouvait 
pas  voir  d'un  œil  impassible  le  clergé  continuer  à  abuser  de  l'ascendant 
qu'il  exerce  sur  les  ignorants. 

Afin  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  rébellion  permanente  contre  les 
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lois  nalionales,  le  Gouvernement  obtint  que  le  Saint-Siège  recommandât 
au  clergé  chilien  de  les  observer.  En  recevant  l'ordre  pontifical,  le  vicaire 
apostolique  de  Tarapaca  promit  de  lui  obéir;  mais  il  le  fit  en  termes  tels 
qu'on  devinait  son  intention  de  se  moquer  de  la  souveraineté  de  l'Etat.  Il 
conseilla,  il  est  vrai,  aux  fidèles  de  se  conformer  à  ces  lois  ;  mais  il  les 
avertit  en  même  temps  qu'elles  avaient  avili  le  mariage  ;  que  le  mariage 
célébré  civilement  est  un  concabinat,  une  union  scandaleuse  s'il  n*est  pas 
sanctionné  par  le  prêtre,  et  que  ^es  enfants,  par  conséquent,  doivent  être 
inscrits  comme  illégitimes  ^ur  les  registres  de  baptême.  Ces. paroles  pro- 
noncées au  milieu  d'une  population  essentiellement  cosmopolite,  comme 
l'est  celle  d'Iquique,  furent  l'occasion  de  vives  protestations  et  d'un  grave 
scandale.  De  nombreuses  familles  de  Français,  d'Anglais,  d'Allemands, 
constituées  civilement  dans  leur  pays  d'origine,  ne  pouvaient  soufifrir 
qu'on  présentât  devant  leurs  enfants  leur  union  comme  îrrégulière.  Alors, 
un  député  radical  se  fit  l'écho  de  cette  indignation,  interpella  le  ministre 
du  culte,  lui  dénonça  les  termes  ofifensants  d^  la  circulaire  du  vicaire  et 
réclama  formellement  la  répression  immédiate  et  énergique  de  l'abus.  Le 
ministère  qui  avait  déjà  eu  à  lutter  avec  l'opposition  libérale  et  qui  ne 
voyait  de  moyen  de  salut  que  dans  l'appui  des  conservateurs,  répliqua  en 
déclarant  que  le  style  de  la  circulaire  lui  paraissait  un  peu  vif,  mais  que 
cependant  il  ne  réprimanderait  pas  le. vicaire,  parce  que  celui-ci,  au  fond, 
avait  obéi  purement  et  simplement  aux  instructions  de  Léon  XIII  et  avait 
recommandé  le  respect  des  lois  civiles.  Une  déclaration  semblable,  c'était 
plus  qu'il  n'en  fallait  pour  aliéner  au  ministère  l'adhésion  des  vérita- 
bles libéraux  qui  jusqu'alors  avaient  soutenu  le  cabinet.  Le  5  août,  la 
Chambre  vota  par  43  voix  contre  28  le  projet  de  résolution  suivant  :  «  La 
Chambre  déclare  que  la  circulaire  du  vicaire  de  Tarapaca  renferme  une 
attaque  contre  la  loi  du  mariage  civil  et  qu'elle  est  contraire  au  maintien 
dés  bonnes  relations  que  la  Constitution  établit  outre  l'Église  et  l'Etat  ». 

Le  lendemain  de  ce  cruel  échec,  le  ministère  demanda,  à  titre  de  répara- 
tion, un  vote  de  confiance  ;  et  ce  vote  lui  fut  accordé  par  39  voix  contre  36  ; 
mais  lorsqu'il  voulut  exiger  une  manifestation  analogue  de  la  part  du 
Sénat,  plusieurs  libéraux  lui  firent  comprendre  que  cela  suffisait,  qu'il 
devait  retirer  sa  demande,  que  si  la  Chambre  lui  avait  accordé  un  vote  de 
confiance,  c'était  uniquement  pour  rendre  sa.  retraite  moins  pénible,  que 
d'ailleurs  ils  n'étaient  pas  disposés  à  le  soutenir  plus  longtemps.  C'est 
alors  seulement  que  le  ministère  Orrego  Luco  eut  conscience  de  la  réalité 
et  qu'il  se  rendit  compte  de  la  situation  fausse  dans  laquelle  il  avait  vécu» 

La  situation  égonomique  et  les  banques  poLiTiQUEd.  —  On  pourrait  s'étonner 
si  je  terminais  cette  chronique  politiquesans  direquelques  motsde  la  situa7 
tion  économique.  Par  suite  de  la  conversion  métallique  qui  s'est  opérée  il 
y  a  deux  ans,  nous  nous  trouvons  dans  une  période  de  liquidation  pendant 
laquelle  les  valeurs  nominales  d'autrefois  se  convertissent  en  valeurs  réel- 
les. Ainsi,  un  capital  qui,  il  y  a  trois  ans,  valait  300.000  pesos  en  monnaie 
de  12  pence,  n'en  vaut  plus  aujourd'hui  que  200-000  en  monnaie  de  48* 
Les  propriétaires  qui  n'étaient  pas  endettés  n'ont  nullement  eu  à  souffrir 


Digitized  by 


Google 


348  VALBNTXN  L^TELIBR 

de  cette  conversion  des  valeurs  nominales  en  valeurs  réelles  ;  ceux  au  con- 
traire qui  avaient  contracté  des  dettes  à  42  pence  en  ont  ressenti  considé- 
rablement les  conséquences  ;  car  tandis  que  la  valeur  de  leurs  propriétés 
et  de  leurs  récoltes  diminuait  dans  la  propriété  de  33  ®/o9  celle  de  leurs 
dettes  aut^mentait  dans  la  proportion  de  50  Vo-  Aussi,  a-t-on  renvoyé 
les  paiements  à  plus  tard.  Les  exécutions  et  les  expropriations  ont  com- 
mencé, beaucoup  de  familles,  riches  autrefois,  ont  été  ruinées,  et  les 
ouvriers  sont  sans  travail.  Aucune  époque  ne  fut  jamais  plus  favorable 
pour  l'importation  des  capitaux  et  de  l'industrie  de  l'étranger. 

Gomme  on  le  conçoit,  en  présence  d'une  crise  qni  afiFecte  l'économie  na- 
tionale tout  entière,  les  institutions  de  crédit  ne  pouvaient  pas  ne  pas  être 
atteintes,  et  lorsqu'elles  se  virent  menacées  par  l'effet  de  la  conversion, 
diverses  banques  prirent  de  sérieuses  mesures  de  précaution,  fusionnèrent 
entre  elles,  diminuèrent  les  crédits,  exigèrent  des  cautions,  des  hypothè- 
ques ou  des  gages,  élevèrent  le  taux  de  l'intérêt,  etc.,  etc.  Malgré  ces  me- 
sures, plusieurs  banques  n'ont  pu  résister  et  ont  dû  liquider.  L'augmenta- 
tion artificielle  des  valeurs,  occasionnée  par  le  papier-monnaie,  avait  créé 
de  fausses  richesses  qui,  converties  en  or,  n'ont  pas  pu  suffire  à  payer  les 
dettes  dont  elles  étaient  grevées  et  ont  compromis  l'existence  de  ces  insti- 
tutions. Les  unes  ont  fermé  leurs  portes,  d'autres  ont  supprimé  presque 
toutes  leurs  succursales,  d'autres  ont  restreint  l'étendue  de  leurs  opéra- 
tions. Dans  tout  cela,  la  politique  n'a  rien  à  voir.  On  peut  dire  tout  au 
plus  que  les  banques  en  question  ont  été  imprudentes  en  ouvrant  des  cré- 
dits trop  importants  ;  mais  on  ne  peut  pas  les  accuser  d'avoir  manqué  de 
probité  et  d'avoir  fait  un  mauvais  usage  de  l'argent  du  public. 

Malheureusement,  à  l'ombre  du  régime  libéral  implanté  au  Chili  par 
Gourcelle-Seneuii,  s'étaient  fondées  certaines  banques  qui  exploitaient  les 
convictions  politiques  des  hommes  et  le  sentiment  religieux  des  femmes; 
et  leurs  administrations  se  sont  notamment  distinguées  par  une  répu- 
gnante improbité.  Telles  sont  celles  que  dans  le  langage  vulgaire  on  aap- 
pelées  des  Banques  cléPicales,  Se  moquant  de  la  confiance  de  leur  clientèle, 
ces  banques  prenaient  dans  leurs  propres  caisses  les  bons  que  le  public  y 
avait  déposés  et  les  portaient  à  l'Hôtel  des  Monnaies  pour  les  faire  servir  à 
la  garantie  des  billets  qu'elles  émettaient.  Pour  contenter  leurs  actionnai- 
res, elles  leur  présentaient  des  comptes  faux  avec  des  gains  imaginaires, 
leur  répartissaient  de  gros  dividendes  provenant  d'argent  emprunté,  au 
moment  même  où  leurs  capitaux  étaient  totalement  perdus.  Elles  émel- 
^ient  avec  leur  seule  signature,  sans  que  des  tiers  répondissent  pour  elles 
et  sans  garanties  hypothécaires,  des  titres  qu'elles  escomptaient  sur  la 
place  pour  se  procurer  de  l'argent  au  dépens  du  public  ;  délit  équivalant 
exactement  à  celui  des  émissions  frauduleuses  de  billets.  Dans  le  conseil 
d'administration  de  chacune  de  ces  banques  figuraient  invariablement 
deux  ou  trois  conseillers  très  riches  et  d'une  honorabilité  parfaite,  auxquels 
on  ne  faisait  pas  connaître  ces  irrégularités,  et  dont  les  noms  respectés  ser- 
vaient d'hameçon  pour  attirer  les  gogos.  Sous  leur  patronage  et  à  côté 
d'eux,  les  autres  exploitaient  le  public  et  les  actionnaires  et  répartissaient 
entre  eux  et  leurs  compères  l'argent  d'autrui.  Je  connais  des  conseillers 
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auxquels  d'autres  établissements  refusaient  un  crédit  de  QOOpesos  et  qui,  dans 
les  banques  cléricales,  paraissent  avoir  touché  60.000,  80.000, 100.000  pesos 
et  au-delà.  Je  sais  une  banque  qui  a  prêté  à  un  tiers  l'énorme  somme  de 
300.000  pesos  contre  la  garantie  hypothécaire  d'un  fonds  du  sud  qu'on  n'a- 
vait pas  pu  vendre  plus  de  40.000  pesos.  Dans  une  de  ces  banques,  on  fit 
une  émission  d'actions  pour  augmenter  le  capital  ;  comme  le  public  ne  les 
prenait  pas,  quelques-uns  des  conseillers  se  les  distribuèrent  entre  eux 
sSins  les  payer,  afin  d'inspirer  confiance  et  de  simuler  une  solvabilité  qu'ils 
n'avaient  pas.  Dans  une  autre  de  ces  banques,  le  gérant  vendit  une  pro- 
priété à  un  tiers  qui  n'avait  pas  de  moyens  pour  l'acheter.  Ensuite,  il  pro- 
posa au  conseil  d'ouvrir  un  crédit  à  l'acheteur  ;  sa  proposition  fut  repous- 
sée. Mais  il  l'inscrivit  néanmoins  sur  les  livres  comme  si  elle  avait  été 
adoptée  ;  et  à  la  session  suivante,  il  omit  de  lire  cette  mention.  Avec  des 
agissements  de  cette  nature,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  banques  clérica- 
les aient  perdu  la  totalité  de  leurs  capitaux. 

De  toutes  ces  institutions,  la  plus  importante  était  assurément  la  Banque 
de  Santiago.  Elle  avait  des  agences  dans  presque  toutes  les  provinces  de  la 
République  ;  et  elle  avait  à  peu  près  le  monopole  des  bonnes  affaires  de  la 
clientèle  cléricale.  Les  confréries,  les  couvents,  les  monastères,  les  parois- 
ses, les  grands  dignitaires  de  l'Eglise,  les  puissants  du  parti  conservateur 
avaient  déposé  dans  les  caisses  de  cette  banque  leur  argent,  leurs  titres  et 
jusqu'à  leurs  bijoux.  Ne  pouvaient  être  actionnaires  de  la  Banque  de  San- 
tiago que  les  catholiques  ;  mais  il  n'était  pas  défendu  d'exploiter  les  héré- 
tiques. La  moitié  environ  de  ses  actions,  dont  la  valeur  nominale  s'élevait 
à  près  de  sept  millions  de  pesos,  étaient  entre  les  mains  d'un  peu  plus  de 
deux  cents  dames  qui  avaient  ainsi  employé  leurs  capitaux,  soit  à  la  suite 
des  conseils  de  leurs  confesseurs,  soit  à  cause  de  la  confiance  que  leur  ins- 
pirait la  piété  extérieure  des  conseillers  de  l'institution.  Il  est  hors  de 
doute  pour  moi  que  cette  banque  fut  administrée  avec  plus  de  probité  que 
les  autres.  Il  est  vrai  qu'elle  se  servit,  elle  aussi,  des  bons  de  ses  clients 
pour  garantir  son  émission  ;  toutefois,  il  faut  reconnaître  que  son  admi- 
nistration fut  confiée  d'une  manière  générale  à  des  personnes  riches  et  ho- 
norables. Si  la  banque  de  Santiago  tomba,  ce  ne  fut  pas  parce  qu'elle  man- 
qua de  probité.  Bien  que  dans  le  cours  de  sa  liquidation  on  ait  découvert 
quelques  irrégularités,  la  cause  réelle  de  sa  chute  fut  son  caractère  politi- 
que et  sectaire.  Nul,  quelque  riche  qu'il  fût,  ne  pouvait  être  actionnaire  de 
cette  banque,  si  son  orthodoxie  et  ses  convictions  politiques  n'inspiraient 
pas  une  confiance  entière  au  conseil  ;  et  ses  employés  devenaient  suspects 
s'ils  n'accomplissaient  pas  les  pratiques  extérieures  du  culte.  Dans  ses  bu- 
reaux, se  réunissait  chaque  jour  une  assemblée  politique  de  physionomie 
cléricale  qui  naturellement  tenait  à  l'écart  les  adversaires;  et  lorsqu'il 
s'agissait  de  fonder  des  agences,  on  avait  moins  égard  aux  conditions  éco- 
nomiques qu'à  l'état  politique  des  localités.  Les  conservateurs  qui  jouis- 
saient d'une  grande  influence  électorale  se  faisaient  ouvrir  dçs  crédits  con- 
sidérables qu'on  refusait  à  des  industriels  qui  présentaient  plus  de  garan- 
ties. Il  serait  inexact  d'affirmer  que  les  portes  de  la  banque  restèrent  fer- 
mées aux  libéraux  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  qu'elles  s'ouvraient  seulement 
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pour  ceux  d'entre  eux  qu'on  voulait  attirer  ;  pour  ceux  qui,  en  politique, 
soutenaient  les  conservateurs,  et  pour  ceux  dont  il  était  utile  de  neutrali- 
ser rinfltîence  adverse  en  leur  payant  des  sommes  importantes.  Au  point 
de  vue  [iblitique,  l'organisation  était  donc  parfaite.  Grâce  à  ces  procédés, 
le  parti  conservateur  a  exercé  dans  la  République  une  influence  bien  plus 
grande  que  ne  le  laissaient  pressentir  ses  forces.  Dans  les  provinces  et  les 
départements  où  les  conservateurs  ne  disposent  pas  de  plus  du  dixième 
des  forces  électorales,  les  conseillers  et  les  gérants  se  faisaient  élire 
grâce  à  l'influence  de  la  banque,  en  sauvant  les  uns  de  la  misère,  en  mena- 
çant de  ruiner  les  autres.  Un  de  ces  gérants,  qui  s'ouvrit  à  lui-même  un 
crédit  de  60,000  pesos  et  qui  fut  battu  dans  les  dernières  élections,  parait 
avoir  dépensé  plus  de  15,000 />e«o«  les  jours  qui  précédèrent  immédiate- 
ment celui  de  l'élection.  Les  actionnaires  n'ont  en  ce  moment  aucun  espoir 
d'être  remboursés  des  valeurs  qu'ils  ont  versées  dans  les  caisses  de  la  ban- 
que :  en  loyaux  coreligionnaires  qu'ils  sont,  ils  doivent  se  déclarer  heu- 
reux d'avoir  contribué  de  leurs  deniers  à  payer  les  frais  des  luttes  électo- 
rales. Ces  abus  ne  pouvaient  pas  durer  éternellement  :  les  caisses  se  vi- 
daient avec  rapidité,  la  vie  d'expédients  que  l'on  menait  s'éteignait  de 
jour  en  jour,  des  difficultés  se  divulguaient;  et,  avant  que  les  malheureux 
actionnaires  eussent  vent  de  la  chose,  le  public  pressentait  la  catastrophe 
et  retirait  sa  confiance.  Je  suis  convaincu  que  ces  banques  auraient  fermé 
leurs  portes  alors  même  que  la  conversion  ne  serait  pas  venue  précipiter 
leur  ruine.  Je  suis  également  persuadé  que  la  conversion  a  sauvé  jusqu'à 
un  certain  point  les  coupables  ;  car  elle  leur  a  permis  de  l'invoquer  comme 
la  cause  d'une  catastrophe  qui  était  prête  à  éclater  de  longue  date  et  qu'il 
faut  résolument  imputer  â  l'improbité  de  l'administration.  A  la  Banque  de 
Santiago,  on  procéda  relativement,  avec  plus  de  correction  comme  je  l'ai 
dit  plus  baut  ;  mais,  en  échange,' ses  tendances  politiques  plus  accentuées 
l'ont  engagée  plus  avant  dans  les  luttes  électorales  et  ont  attiré  sur  elle  la 
haine  de  ses  adversaires.  Des  institutions  qui  seulement  peuvent  vivre  à 
Tombre  de  la  confiance  générale,  prennent  le  chemin  de  leur  ruine  lors- 
qu'elles donnent  à  une  partie  considérable  de  la  société  des  motifs  de  souhaiter 
leur  disparition.  Gomme  les  partis  sont  les  entités  humaines  qui  ont  le 
moins  de  bonté  de  cœur  et  de  résignation  évangélique,  if  n'est  pas  prudent 
de  s'en  faire  des  ennemis.  La  banque  qui  entre  en  lutte  avec  eux  doits  atten- 
dre à  recevoir  le  coup  mortel  ;  et  si  elle  est  blessée  à  mort,  elle  n'a  pas  à 
récriminer;  elle  ne  peut  attribuer  le  malheur  qui  la  frappe  qu*à  sa  propre 
inprudence.  Le  sort  de'  la  Banque  de  Santiago  au  Chili  a  été  le  même  que 
celui  de  V Union  générale  en  France. 

Au  milieu  de  ce  bouleversement  général  des  banques  mal  administrées, 
on  voit  trancher  par  son  incontestable  solidité  la  plus  importante  de  nos 
institutions  de  crédit  :  la  Banque  du  Chili.  Avec  ses  quarante  millions  de 
pesos  de  capital  souscrit,  avec  ses  vingt  millions  de  pesos  de  capital  payé, 
avec  ses  agences  répandues  sur  toute  la  surface  du  territoire  de  la  Républi- 
que, avec  son  administration  active,  impartiale,  intelligente  et  honnête,  la 
banque  du  Chili  est  un  modèle  ;  elle  tient  entre  ses  mains  le  crédit  national 
et  résiste  imperturbablement  aux  assauts- de  la  crise.  Lorsque  la  panique 
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s*est  emparée  des  déposants  des  banques  qui  ont  été  mises  en  liquidation, 
elle  a  déclaré  immédiatement  qu'elle  répondait  des  dépôts.  Lorsque  le  com- 
merce, à  la  suite  de  la  chute  de  ces  banques,  s'est  trouvé  dans  Tembarras 
pour  trouver  des  fonds,  elle  s'est. proposée  pour  lui  ouvrir  des  crédits.  Dans 
le  courant  des  deux  derniers  mois  écoulés,  elle  a  payé  sans  hésiter  plus  de 
dix  millions  de  pesos  pour  le  compte  de  la  banque  de  Santiago. 

Tout  cela  doit  être  attribué  en  grande  partie  au  conseil  d'administration 
composé  de  personnages  de  toutes  nuances  politiques  qui  s'occupent  ex- 
clusivement de  la  prospérité  de  la  banque  et  de  l'industrie;  mais  le  mérite 
principal  revient  aux  gérants  dont  l'extrême  probité  et  la  grande  compé- 
tence suffisent  pour  soutenir  le  crédit  de  la  banque. 

Valbntin  Letblibr, 
Fiscal  de  la  Cour  des  Comptes, 
Professeur  de  Droit  administratif  à 
rUniversité  de  Santiago. 
(Traduit  par  M.  J.  Gaurb,  Avocat). 
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La  Jastioe  Française  en  Tunisie  par  G.  de  Sorbier  de  Poupnadoresse,  doc- 
teur en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Nîmes.  Paris,  Larose,  1897. 

Le  livre  de  M.  de  Sorbier  de  Poug^nadoresse,  où  les  questions  ont  été  en  grande 
partie  étudiées  sur  place,  n'est  pas  un  simple  répertoire  juridique.  On  y  trouve 
consignés, à  côté  de  l'histoire  de  l'organisation  judiciaire  nécessitée  par  le  pro- 
tectorat, certains  regrets  et  maints  desiderata.  Aussi  ai-je  pensé  que  les  lecteurs 
de  cette  Revue  prendraient  quelque  intérêt  à  savoir  les  motifs  des  premiers  et  le 
but  des  «econds. 

Dans  une  Introduction,  on  lit  comment  s'établit  notre  Protectorat  sur  la  Ré- 
gence de  Tunis,  et  l'auteur  profite  de  l'occasion  pour  dire,  bien  qu'avec  trop  de 
timidité  peut-être,  un  certain  nombre  de  choses  fort  justes.  D'abord,  l'impossi- 
bilité de  concevoir  une  théorie  sur  la  nature  du  protectorat  qui  est  toujours  un 
pur  fait.  Il  cite  à  ce  propos  l'opinion  de  M.  Hanotaux  :  «  Le  protectorat  ne  se 
définit  pas.  C'est  un  état  de  fait  et  voilà  tout.  »  J'ajouterai,  pour  ma  part,  que 
non  seulement  je  crois  impossible  l'élaboration  d'une  théorie  juridique  du  protec- 
torat, mais  qu'une  tentative  de  ce  genre  serait  dangereuse.  Elle  générait,  à  coup 
sûr,  un  jour  ou  l'autre,  l'Etat  qui  l'aurait  admise.  Il  n'est  pas  bon  d'avoir  une 
idée  arrêtée  quand  on  ne  sait  pas  encore  ce  qu'on  en  pourra  faire.  Le  protectorat 
sera  toujours  ce  que  le  feront  la  diplomatie  et  la  situation  militaire  des  Etats  en 
présence,  l'amitié  ou  la  rivalité  des  autres  Etats,  les  conditions  géographiques, 
la  ressemblance  ou  l'opposition  des  races,  les  conditions  d'exploitation,  etc.,  etc. 
Nul  doute  que  la  diplomatie  de  l'Etat  protecteur  n'ait,  en  cette  occurrence,  un 
rôle  prépondérant.  On  le  vtt  bien  en  i881«  alors  que  la  nôtre  se  montra  d'une  pu- 
sillanimité inconcevable.  M.  de  Pougnadoresse  l'a  noté,  mais  pas  assez  nettement, 
à  mon  avis.  II  a  dit  le  quasi  avortement  de  la  campagne  militaire  par  le  traité 
du  Bardo,  l'insuffisance  même  de  celui  de  la  Marsa,  deux  ans  plus  tard,  et  tout 
ce  qu'il  fallut  d'habileté  et  d'énergie,  pour  réparer  de  telles  fautes,  à  l'homme 
éminent  qui  fut  chargé  d'organiser  définitivement  le  protectorat  et  donna  à  notre 
domination  et  au  développement  de  la  colonie  une  telle  impulsion  que,  longtemps 
après  lui,  les  effets  s'en  font  encore  sentir  et  maintiennent  la  Tunisie  au  premier 
rang  de  nos  possessions  d'outre-mer. 

Une  des  conséquences  les  plus  graves  de  ces  fautes  fût  la  difficulté  qu'il  y  eut 
à  obtenir  des  diverses  puissances  européennes  la  suppression  des  capitulations. 
Il  fallut  se  livrer  à  tout  un  travail  diplomatique  nouveau  pour  atteindre  ce  but, 
en  même  temps  qu'on  procédait  à  l'organisation  de  la  juridiction  française  par 
la  loi  du  27  mars  1883,  complétée  et  développée  par  des  décrets  postérieurs.  La 
première  partie  de  l'ouvrage  de  M.  de  Pougnadoresse  est  consacrée  à  Vorganieation 
jadiciaire.  Un  des  desiderata  dont  je  parlais  plus  haut  c'est  la  création  d'une 
Cour  d'appel  spéciale  à  la  Tunisie.  A  l'heure  actuelle,  les  tribunaux  français  de 
la  Régence  rassortissent  de  la  Cour  d'appel  d'Alger.  Mais  l'éloignement  et  la 
tendance  de  cette  Cour  à  ne  tenir  qu'un  compte  insuffisant  des  coutumes  parti- 
culières au  pays  de  la  Régence  et  à  juger  presque  toujours  comme  si  le  litige 
s'élevait  en  Algérie,  rendent  ce  système  déplorable.  Il  faut  deux  ou  trois  jours  aux 
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plaideurs  tunisiens  pour  se  rendre  à  Al^er  ;  les  dépenses  sont  considérables.  Une 
fois  arrivé,  on  se  trouve  en  présence  de  juges  qui  ignorent  les  singularités  du 
droit  tunisien,  qui  s'embrouillent  dans  la  série  de  droits  réels  admis  dans  la  Régence, 
inconnus  ou  ayant  des  effets  différents  en  Algérie,  ou  qui,  lorsqu'ils  savent  à  quoi 
s'en  tenir,  font  semblant  d'ignorer,  sous  prétexte  d'établir  l'uniformité  de  juris- 
prudence dans  nos  possessions  du  Nord  Africain.  Tentative  extrâordinairement 
vaine,  au  moins  dans  les  conditions  actuelles.  Aussi,  tout  le  monde  est  à  peu 
près  d'accord  pour  reconnaître  les  mauvais  effets  du  rattachement  des  tribunaux 
de  Tunis  et  du  Sousse  au  ressort  d'Alger.  Où  l'on  ne  s'entend  plus,  c'est  sur  les 
moyens  de  parer  aux  inconvénients  qui  résultent  de  cette  situation.  On  trouvera 
au  chapitre  qui  lui  est  consacré,  les  diverses  solutions  proposées  de  cette  question  ; 
je  me  bornerai  à  y  renvoyer  le  lecteur.  Je  ne  veux  encore  signaler,  à  propos  de 
l'organisation  des  juridictions  civiles,  que  le  désir,  exprimé  plusieurs  fois,  par  la 
colonie  française  de  Tunis,  de  la  création  d'un  tribunal  de  commerce.  Mais,  outre 
qu'il  y  a  des  diffîcultés  à  cette  création  résultant  des  termes  employés  par  les 
puissances  dans  les  renonciations  à  leurs  juridictions  consulaires,  il  ne  me  semble 
pas  qu'il  y  ait  urgence.  Alors  que  les  juridictions  consulaires,  depuis  longtemps 
établies  en  France,  pourraient  être  l'objet  de  tant  de  critiques  et  sont  loin  d'y 
rendre  les  services  qu'elles  s'imaginent,  à  quoi  bon  importer  ce  rouage  aux 
colonies?  En  tout  cas  si  on  avait  la  possibilité  et  la  volonté  d'en  venir  là,  il  y  aurait 
lieu  de  ne  pas  copier  servilement  les  institutions  similaires  de  la  métropole  et 
d'adopter  le  projet  récent  de  la  Commission  consultative  qui  conclut  à  la  création 
d'un  tribunal  qui  comprendrait  des  commerçants  élus  comme  juges  sous  la  prési- 
dence d'un  magistrat  de  carrière.  Le  mieux  serait  peut-être  de  s'en  tenir  à  ce  qui 
existe  et  de  laisser  aux  tribunaux  civils  et  aux  juges  de  paix  la  compétence  qui  leur 
a  été  attribuée  en  matière  commerciale  par  la  loi  du  27  mars  1883.  C'est  une  manie 
fort  critiquable  que  celle  qu'ont  beaucoup  de  colons  français,  non  seulement  en 
Tunisie,  n^ais  partout,  de  vouloir  implanter  chez  eux  les  institutions  les  plus  dé- 
modées et  les  rouages  aussi  faussés  que  compliqués  de  la  métropole,  habitués 
qu'ils  sont  à  croire  que  tout  y  est  parfait  et  le  dernier  mot  du  progrès^  alors  que 
beaucoup  de  choses  y  sont  forts  vieilles  et  usées,  et  qu'un  certain  nombre  d'au- 
tres y  sont  aussi  médiocres  que  nouvelles. 

La  seconde  partie  du  livre  comprend  l'étude  de  la  compétence  de  la  juridiction 
française  en  Tunisie  En  pays  de  protectorat,  les  questions  de  compétence  sont 
toujours  compliquées,  car  il  y  a  un  départ  à  faire  entre  la  juridiction  indigène  et 
celle  des  tribunaux  de  l'Etat  protecteur.  Les  deux  juridictions  sont  indépendantes 
l'une  de  l'autre  ;  on  ne  peut  appeler  de  l'une  à  l'autre.  Ayant  chacune  leur  sphère 
d'action,  il  en  résulte  qu'aucune  ne  possède  à  l'égard  de  l'autre  la  situation  de 
juridiction  de  droit  commun.  M.  de  Pougnadoresse  admet  pourtant  que  «  l'idéal 
serait  que  cette  autorité  de  droit  commun  pût  être  reconnue  à  nos  tribunaux  :  ce 
résultat,  dit-il,  est  dans  la  tendance  du  protectorat,  et  semble  devoir  être  la  consé- 
quence logique  du  développement  progressif  de  notre  influence,  d  Mais  cet  idéal,  pré- 
cisément parce  qu'il  en  est  un,  ne  saurait  devenir  réalité,  surtout  en  pays  musul- 
man. Les  mœurs,  les  institutions  sont  si  radicalement  différentes  que  tout  ce 
qu'on  peut  souhaiter  de  mieux,  c'est  une  séparation  tout  aussi  radicale  quant  aux 
juridictions  dont  relèvent  chrétiens  et  musulmans.  Il  doit  en  être  ainsi  au  moins 
pour  tout  ce  qui  touche  à  l'état  des  personnes,  aux  successions,  à  la  possession  de 
la  terre  lorsqu'elle  est  intimement  liée  à  la  constitution  de  la  famille  ou  aux  ins- 
titutions religieuses.  Dans  les  autres  hypothèses,  les  droits  réels  peuvent  à  la 
rigueur  être  soumis  à  une  juridiction  commune;  et  on  peut  admettre  qu'une 
même  loi  et  une  même  juridiction  s'appliquent,  en  matière  pénale  à  toutes  sortes 
d'individus,  puisque   la    loi    pénale    n'est   que   l'expression  déguisée  de  la  force. 

REVUE   DU   DROIT   PU'BLIC      —  T.   Vill  23 
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Mais,  à  moins  d'une  grande  puérilité,  on  ne  peut  concevoir  que  des  lois  civiles 
identiques  puissent  jamais  être  appliquées  aux  gens  de  Tlslam  et  aux  hommes 
d'origine  chrétienne,  fussent-ils  les  plus  incroyants  du  monde.  Toujours  leshom- 
mes  de  religion  et  de  race  différentes  ont  vécu,  en  Afrique  et  en  Orient,  sous  lè 
régime  de  la  séparation,  et  plus  celle-ci  a  été  complète,  mieux  la  paix  a  été  assurée 
entre  les  éléments  hétérogènes,  chrétiens,  musulmans,  juifs,  de  ces  populations 
mêlées.  Contre  l'expérience  de  l'histoire»  aucun  raisonnement  ne  saurait  prévaloir. 
Mais,  dans  nos  possessions  africaines,  cette  séparation  n*est  pas  complète  ;  il 
y  a  donc  entre  les  diverses  compétences  un  départ  à  faire,  difficile  parfois  pour 
les  juges,  encore  plus  pour  les  parties.  Peut-être  auràit-on  pu  atténuer  les  diffi- 
cultés pour  celles-ci,  en  prenant  modèle,  sur  le  système  adopté  par  rAutriche.  en 
Bosnie  et  en  Herzégovine  où  les  deux  juridictions,  tout  en  restant  distinctes,  ont 
été  réunies  en  un  seul  corps  dont  elles  composent  les  divers  membres.  De  telle 
sorte  que  les  parties  se  citant  toujours  devant  le  même  tribunal,  il  appartient  aux 
chefs  de  celui-ci  de  les  renvoyer  devant  les  chambres  chrétiennes  ou  musulmanes 
dont  elles  ressortissent.  Mais  on  ne  l'a  pas  fait  ;  il  est  peut-être  trop  tard  aujourd'hui 
qu'on  est  engagé  dans  une  autre  voie  pour  revenir  sur  ses  pas.  Les  plaideurs  doiveDi 
donc  choisir  eux-mêmes  la  juridiction  compétente.  M.  de  Pougnadoresse  a  étudié 
cette  compétence,  selon  la  division  traditionnelle,  ratione perkonœ et  ralionemateriœ. 
D'abord  il  examine  la  situation  des  Français  et  des  protégés  français,  des  Algérieos 
qui,  bien  que  soumis  à  la  juridiction  musulmane  en  Algérie,  se  trouvent,  en  Tu- 
nisie, étant  sujets  français  et  non  tunisiens,  soumis  à  la  juridiction  française; 
des  nationaux  des  puissances  européennes,  des  protégés  diplomatiques,  des  con- 
suls ;  il  note  aussi  les  événements  qui  peuvent  faire  changer  la  compétence 
ratione  maieriœ  ou  la  modifier.  Puis  il  étudie  la  compétence  de  nos  tribunaux  en 
matière  de  statut  personnel,  en  matières  mobilières,  immobilières,  administrati- 
ves et  pénales.  Les  derniers  chapitres  sont  consacrés  aux  effets  sur  la  compé- 
tence de  la  juridiction  française  :  i*  des  traités  conclus  soit  par  la  France,  soit 
par  le  Bey  avec  les  puissances  étrangères  ;  —  a*  de  la  souveraineté  reconnue  au 
gouvernement  beylical  ;  —  3<>  de  la  coexistence  de  la  juridiction  française  et  de 
la  juridiction  indigène. 

Enfin,  dans  une  troisième  partie  oii  sont  passées  successivement  en  revue  les 
lois  applicables  par  la  justice  française  en  Tunisie,  je  ne  veux  relever  que  deux 
solutions  que  je  trouve  trop  peu  caractérisées  et  qui,  sur  la  question  effleurée 
plus  haut  de  la  séparation  très  nette  qu'il  convient  dé  laisser  subsister  sans 
regret  entre  les  divers  éléments  de  la  population,  me  permettront  de  préciser 
ma  pensée.  II  s'agit  du  domicile  et  de  l'ordre  public.  Le  tribunal  de  Tunis 
applique  la  loi  française,  à  titre  de  loi  du  domicile,  aux  heimathlosen  européens 
domiciles  en  Tunisie.  On  fait  plus  de  difficultés  lorsqu'il  s'agit  d'Européens  ayant 
une  nationalité  connue.  Je  crois  que  la  solution  doit  être  la  même.  Il  existe  en 
Tunisie  deux  souverainetés,  l'une  chrétienne,  l'autre  musulmane.  II  y  a  donc  deux 
lois  du  domicile,  l'une  chrétienne,  la  loi  française,  l'autre  musulmane,  la  loi 
tunisienne.  La  loi  française  s'appliquera  donc  à  tous  les  nationaux  européens 
d'origine  chrétienne  chaque  fois  que  la  loi  du  domicile  devra  être  invoquée  par 
eux  ou  contre  eux.  Les  Européens  ne  pourront  se  plaindre,  car  ils  sont  sur  le  sol 
d'une  possession  française  et,  s'ils  étaient  en  France  ou  dans  une  des  colonies 
de  la  France,  c'est  la  même  loi  qu'on  leur  appliquerait  ;  les  musulmans  non 
plus,  car  ils  sont  sur  le  territoire  de  la  Régence,  et.  si  le  protectorat  n'existait 
pas,  la  loi  tunisienne  leur  serait  applicable.  La  même  façon  de  comprendre  les 
choses  doit  être  acceptée  touchant  le  principe  de  l'ordre  public.  Je  ne  vois  rien 
qui  empêche  d'admettre  deux  ensembles  de  vues  et  de  conceptions  différentes 
constituant  deux  notions  parallèles   de  l'ordre  public,  l'une  pour   les  £urt>péen&. 
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l'autre  pour  les  musulmans.  Ce  que  nous  avons  coutume  de  qualifier  par  ces 
mots  «ordre  publics  résulte,  en  effet,  beaucoup  moins  de  la  loi  positive  que  des 
mœurs,  des  idées  les  plus  chères,  et  des  opinions  les  plus  accréditées  de  la 
nation.  Or,  ces  moeurs,  ces  idées,  ces  opinions  sont  changeantes  avec  les  temps 
et  les  milieux.  Nombre  de  choseë  qae  nous  croyops  conlralreg  à  l'ordre  public, 
paraissent  naturelles  aux  musulmans  et  leur  sont  quelquefois  imposées  par  la 
religion.  On  ne  saurait  les  leur  interdire.  Mais,  d'autre  part,  nous  ne  pouvons 
admettre  que  les  Européens  d'origine  chrétienne  se  les  permettent  à  l'ombre  de 
notre  domination.  La  réciproque  est  vraie,  et  la  loi  beylicale  peut  se  désintéresser 
à  l'égard  des  Européens  de  questions  qui  lui  sont  particulièrement  chères  lorsqu'il 
s'agit  de  musulmans.  L'acceptation  de  deux  notions  parallèles  et  distinctes  de 
l'ordre  public  n'a  rien  qui  me  puisse  choquer.  Ces  observations  ne  valent,  bien 
entendu,  que  pour  cette  partie  des  règles  de  l'ordre  public  qui  lient  à  l'ordre 
civil  et  ioaéme  pénal  dans  une  certaine  mesura,  nullement  pour  celle  qui  tielif  Â  l'or- 
dre politique,  car,  c'est  alors  aux  traités  et  aux  conditions  fondamentales  d« 
protectorat  qu'il  faudrait  se  référer.  Je  n'affirme  pas,  du  reste,  que  jamais  il  n'j 
aura  conflit  entre  les  deux  façons  d'entendre  l'ordre  public,:  la  chrétienne  et  la 
musulmane.  Mais  ces  conflits  ne  sauraient  être  évités  dès  qu'ils  ont  en  présence 
des  lois  émanées  de  souverainetés  différentes.  Ils  se  rencontreront  aussi  bien  à 
propos  de  n'importe  quelle  autre  question  du  statut  personnel  et  du  statut  réel. 

M.  de  Pougnadoresse  a  voulu  terminer  son  livre  par  une  étude  sur  le  fonction*- 
nement  et  l'organisation  du  tribunal  mixte  institué  par  la  loi  foncière  du  l*r  juil- 
let 4885.  On  sait  que  cette  loi  a  eu  pour  but  d'introduire  dans  la  Régence,  tout 
en  ne  l'imposant  pas,  le  régime  de  l'immatriculation  des  domaines  fonciers. 
Gomme  cette  loi  est  d'origine  tunisienne,  le  tribunal  est  tunisien,  c'est^-dire  qu'il 
juge  au  nom  du  gouvernement  beylical  bien  qu'ayant  à  sa  tâte  des  magistrats 
français.  Gela  nous  vaut,  par  la  même  occasion,  un  excellent  aperçu  sur  la  pro- 
priété et  les  droits  fonciers  d'après  le  droit  tunisien.  Sans  doute,  eette  sorte  d'ap- 
pendice ne  fait  pas  corps  avec  l'ensemble  du  livre,  mais  il  révèle  les  connais'- 
sances  déjà  approfondies  de  l'auteur  sur  ce  point  spécial  et  peut  nous  faire  espérer 
une  étude  plus  complète  du  régime  foncier  tunisien  pour  une  autre  fois. 

En  somme,  on  ne  peut  que  louer  ce  long,  mais  consciencieux  travail,  où  toutes 
les  difficultés  ont  été  exposées  et  le  plus  souvent  tranchées.  Il  serait  à  souhaiter 
que  des  études  analogues  fussent  faites  pour  chacune  de  nos  possessions  ;  cela 
aarait  le  double  avantage  de  nous  indiquer  où  en  est  la  jurisprudence  et  les 
difficultés  auxquelles  elle  se  heurte  dans  chacune  de  ces  régions,  et  ensuite  d'em- 
pêcher la  magistrature  coloniale  de  trop  négliger  sa  mission,  lorsqu'elle  saurait 
son  œuvre  exposée  à  des  critiques  de  ce  genre,  critiques  que  la  magistrature 
tunisienne  a,  dans  la  circonstance  présente,  subies  plutôt  à  son  avantage. 

J.  Declàrbxtil, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Montpellier. 
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Revue  des  Deux-Mondes.  —(Paris,  15,  rue  de  l'Université;  in- 8;  bi-mensuelle ; 

50  fr.  par  an). 

DUC  DE  BROGLIE.  ^  VfnffC^cfnq  ans  après  (1871-1896),  (livr.  da  l»  jaili. 
1896,  p.  5-44). 

L'anniversaire  du  traité  de  Francfort  est,  pour  M.  de  Bro^lie,  l'occasion  de 
rechercher  quel  emploi  a  été  fait  de  ce  dernier  quart  de  siècle  pour  atténuer  oo 
réparer  les  conséquences  de  nos  désastres,  au  point  de  vue  de  la  politique  exlê- 
rieure  du  moins.  Il  divise  ces  vingt-cinq  années  en  deux  périodes,  entre  lesquel- 
les il  donne  la  préférence  à  la  première,  celle  pendant  laquelle  la  diplomatie 
française  a  été  dirig^ée  soit  par  lui-même,  soit  par  son  ami,  M.  Decazes. 

Après  1871,  il  fallait  en  même  temps  démentir  par  notre  attitude  la  réputation 
de  trouble-féte  et  de  boute-feu  que  le  vainqueur  nous  faisait  volontiers,  et  ne 
pas  décourager  les  espérances  populaires  de  revanche,  ne  pas  oublier  les  fluctua- 
tions que  notre  frontière  nord  et  nord-est  a  subies,  ne  pas  méconnaître  le  dan- 
ger et  les  efforts  que  nous  imposait  la  proximité  nouvelle  de  cette  frontière  pour 
la  capitale.  Pour  ce  rôle  de  recueillement,  la  Russie  nous  donnait  un  exemple  et 
un  encouragement.  La  situation  pourtant  était  différente  :  la  Russie  avait  cédé  à 
une  alliance  anglo-française  bientôt  rompue,  et  notre  unique  adversaire  ne  nous 
perdait  pas  des  yeux  ;  la  Russie  a  l'avantage  d'une  situation  géographiquemeot 
isolée,  et  la  France,  puissance  centrale,  est  naturellement  intéressée  en  mainte 
question  internationale.  Du  moins,  pouvions-nous  renoncer  momentanément  i 
toute  recherche  d'extension  territoriale,  à  toute  alliance  qui  pût  nous  entraîner  i 
prendre  parti  dans  un  conflit.  C'est  ce  qui  fut  fait,  notamment  à  l'occasion  de  ia 
question  d'Orient  ;  la  France  y  gagna  d'abord  que  la  guerre  demeura  affaire  liée 
entre  la  Russie  et  la  Turquie,  ensuite  que  l'Europe  rendit  hommage  à  son  atti- 
tude conciliante  et  digne,  enfin  qu'elle  avait  conservé  le  droit  d'intervenir  à  son 
heure,  avec  le  prestige,  que  commençait  à  lui  donner  le  relèvement,  prodigieu- 
sement rapide,  de  sa  prospérité. 

Ces  résultats  avaient  été  obtenus  par  M.Decazes.Son  successeur,en  prenant  place 
au  Congrès  de  Berlin,  crut  devoir  renoncer  à  cette  attitude  correcte  et  heureuse. 
11  annonça  le  dessein  de  prendre  une  initiative  individuelle,  de  soumettre  au  Con- 
grès les  prétentions  de  la  Grèce,  de  lui  soustraire,  au  contraire.  la  question 
égyptienne,  et  de  subordonner  à  ces  deux  conditions  la  participation  de  la  France 
au  Congrès.  Double  faute,  dit  M.  de  Broglie,  car,  la  Grèce  ayant  vu  repousser  ses 
demandes,  la  guerre  faillit  renaître,  et  d'un  autre  côté  l'Europe  nous  laissa  en 
Egypte  seuls  aux  prises  avec  l'Angleterre,  et  ce  qui  en  est  advenu,  on  le  sait 
trop  bien. 

L'impression  causée  par  cet  échec  fut  assez  grande  pour  que  l'on  crût  utile  de 
faire,  auprès  de  l'opinion  publique,  une  diversion  en  annonçant  l'intention  de 
développer  notre  empire  colonial.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  travaillera  la 
prospérité   des   colonies    acquises  ;  il  s'agissait  d'en  acquérir  de  nouvelles.  Les 
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acquisitions  ont  été  faites  avec  une  précipitation  inattendue,  sans  pian  arrêté, 
sans  terme  fixé  à  l'avance.  C'est  qu'une  nation  européenne  établie  en  pays  sau- 
vages est  condamnée  à  reculer  sans  cesse  sa  frontière,  parce  que  l'ordre  qu'elle 
établit  rejette  en  marge  de  ses  domaines  tous  les  élément^  dangereux,  qu'il  est 
possible  de  déplacer  par  des  conquêtes  nouvelles,  qu'il  est  impossible  de  détruire 
et  qui  demeurent  éternellement  sur  la  frontière  même»  où  qu'elle  soit  tracée.  Les 
traités  même  passés  avec  les  roitelets  du  pays  sont  occasions  de  conflits.  N'est-ce 
pas  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  au  Tonkin,  au  Soudan  ? 

Que  ces  expéditions  lointaines  ne  nous  aient  procuré  actuellement  aucun  avan- 
tage tangible,  ni  l'essor  de  notre  population  casanière,  ni  les  débouchés  qu'attend 
notre  commerce  —  cela  est  trop  sûr,  et  c'est  cela  sans  doute  que  voulait  dire 
celui  qui  parlait  à  ce  propos  de  placements  de  père  de  famille. —  Mais  il  y  a  plus. 
Ces  possessions  nouvelles  ont  besoin  d'être  gardées  militairement  et.  au  jour  du 
péril  national,  immobiliseraient  des  forces  importantes  que,  du  reste,  le  climat 
userait  bien  vite.  II  faut  aussi  compter  les  sommes  dépensées  dans  ces  expéditions 
et  qui  sont  bien  pour  quelque  chose  dans  la  difficile  situation  financière  de  la 
France.  Enfin,  un  vaste  empire  colonial,  en  multipliant  les  points  de  contact, 
multiplie  les  occasions  de  conflit  avec  les  puissances  européennes,  atteintes  à  leur 
tour  de  la  folie  coloniale. 

FaJIait-il  donc  rester  hypnotisé  devant  la  trouée  des  Vosges  ?  Mais  n'est-ce  pas 
là  une  nécessité  de  notre  état  présent,  une  nécessité  même  de  l'Europe  entière, 
malgré  le  secours  que  nous  donne  l'amitié  russe,  très  appréciable,  mais  qui  en 
somme  tend  au  maintien  de  la  paix  et  par  conséquent  du  traité  de  Francfort  ?  Et 
pourquoi  donc  vouloir  que  la  France  soit  prête  à  paraître  en  armes  sur  tous  les 
points  du  globe,  si  la  préparation  à  une  seule  guerre  prévue  semble  mériter  la 
concentration  de  tous  ses  efforts  ?  On  dira,  il  est  vrai,  que  tous  les  peuples  en 
sont  aujourd'hui  au  même  point,  par  la  faute  du  traité  de  1871  et  de  la  violation 
qu'il  consacre  du  vœu  et  du  droit  des  peuples.  Mais  cela  n'est  pas  une  consola- 
tion. 

J.  CRUPPI.  —  Lit  Coar  iVJLmmimes  de  la  Seine.  —  IV.  Le  délit  de  presse 
devant  le  jury  (liv.  du  15  juill.  1896,  p.  341-378. 

Convient-il  d'enlever  une  fois  de  plus  au  jury  le  jugement  des  délits  de  presse  ? 
M.  Cruppi  ne  le  croit  pas.  Ce  n'est  pas  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  la  pra- 
tique contemporaine.  Le  juré  est,  avant  l'audience,  l'objet  de  sollicitations  ou  de 
menaces  pressantes,  de  la  part  des  journaux  eux-mêmes.  L'accusé  qu'on  lui  défère 
n'est  ni  l'auteur  de  l'article,  ni  le  directeur  du  journal,  c'est  un  gérant  qui  ne 
gère  aucunement  et  n'a,  dans  le  journal,  que  le  rôle  judiciaire  qu'il  vient  jouer  ; 
et  le  juré  ne  conçoit  guère  qu'on  lui  demande  la  condamnation  de  cet  innocent. 
Puis  le  débat,  au  lieu  de  se  restreindre  aux  faits  de  diffamation,  va  dévier  dès  le 
début,  prendre  une  tournure  politique,  viser  le  gouvernement.  Sans  doute,  le 
président  de  la  Cour  d'assises  a  le  droit  de  ramener  le  procès  à  ses  justes  propor- 
tions ;  mais  il  n'en  use  guère,  car  cet  homme,  que  les  menaces  anarchistes  ne 
troublent  pas,  a  peur  de  la  presse,  des  critiques,  des  injures.  Lorsqu'enfin  le  jury 
va  voter,  l'unique  question  de  culpabilité  qui  lui  est  posée  le  déconcerte  parce 
que,  en  réalité,  il  se  sent  appelé  à  frapper  l'un  de  deux  innocents,  le  gérant,  s'il 
condamne,  le  plaignant,  s'il  acquitte.  Il  voudrait  s'en  tirer  en  écartant  les  peines 
et  en  accordant  des  dommages-intérêts  ;  il  ne  peut  pas,  les  réparations  civiles 
sont  arbitrées  par  la  Cour  ;  d'ailleurs  le  plaignant  est  tenu  par  le  point  d'hon* 
neur  de  réclamer  un  franc  seulement  de  dommages-intérêts  ;  et,  au  surplus,  le 
gérant  étant  insolvable,  les  dommages,  et  même  les  amendes,  ne  seront  pas 
payés. 


Digitized  by 


Google 


358  REVUE  DBS  PÉRIODIQUES 

Ces  règles  défectueuses  Q*empôchent  pourtant  pas  le  jury  de  réprimer  avec  une 
rigueur  suffisante,  supérieure  à  celle  que  les  autres  régimes  ont  connue,  la  di£Pa- 
mation  par  la  voie  de  la  presse. 

Des  améliorations  sont  indispensables.  Lesquelles  ?  Repoussons  la  doctrine  qai 
demande  pour  la  presse  l'impunité  complète  ;  si,  comme  il  est  incontestable, 
la  presse  est  une  puissance  considérable,  par  quelle  anomalie  serait-elle  irrespon- 
sable ?  —  Donnera-t-on  compétence  au  tribunal  correctionnel  ?Ce  serait,  d'après 
quelques-uns,  le  retour  au  droit  commun;  mais  en  matière  de  répression,  le  droit 
commun  c'est  le  jury  ;  et  l'opinion  publique  est  encore  nettement  hostile  à  ce 
système  qui  semble  chercher  moins  la  répression  juste  que  la  répression  quand 
même. 

Acceptons  donc  le  jtiry.  Avec  son  impersonnalité,  son  impartialité,  il  est  la 
seule  juridiction  qui  dégage  les  gouvernements  et  rassure  les  citoyens  dans  nn 
pays  libre.  Le  jury,  et  non  une  sorte  de  conseil  de  l'ordre  des  journalistes  deve- 
nus trop  nombreux  pour  une  pareille  institution,  et  pas  davantage  un  jury  spé- 
cialement recruté,  qui  romprait  l'unité  de  la  justice,  sans  profit  sensible.  Donc 
le  jury  ordinaire,  mais  réformé. 

Sans  parler  encore  des  réformes  générales,  il  y  aurait,  en  ce  qui  concerne  les 
délits  de  presse,  à  faciliter  la  citation  directe,  à  interdire  la  publication  des  noms 
des  jurés,  et  plus  généralement  toute  publication  autre  que  celle  des  documents 
de  l'instruction  sans  comme;ntaire,  à  faire  peser  la  responsabilité  sur  les  vérita- 
bles coupables,  écrivain,  directeur,  propriétaire  même  dont  les  noms  devraient 
être  déclarés  au  parquet,  élever  le  t^ux  des  amendes  et  donner  au  jury  le  droit  de 
statuer  sur  les  dommages-intérêts. 

CH.  BENOIST.  —  De  roraranisatlon  do  sofllragre  aDiversel.—  VU.  Essai 
d'application  à  la  France  de  la  représentation  réelle  du  pays  (livr.  du  i*'  août 
1896,  p.  520-543). 

M.  Benoist  nous  donne  enfin  son  système.  Il  rappelle  sa  règle  essentielle  :  «  H 
faut  chercher  l'organisation  où  est  la  vie,  et  régler  l'action,  la  proportionner,  en 
quelque  sorte,  à  la  quantité  des  vies  individuelles  et  à  la  qualité  des  vies  collec- 
tives qui  font  la  vie  nationale  de  la  France.  » 

Partant  de  là,  il  propose  de  faire  élire  la  Chambre  des  députés  «  au  suffrage 
universel  direct  de  tous  les  citoyens  égaux,  mais  répartis  selon  leur  profession, 
en  un  petit  nombre  de  catégories  très  ouvertes,  en  trois  ou  quatre  groupes  très 
larges,  embrassant  tout  le  monde,  ne  laissant  personne  dehors,  ne  souffrant  ni 
d'exclusion  ni  de  privilège,  chacun  de  ces  groupes  devant  tirer  de  lui-même  son 
représentant;  avec  une  double  circonscription:  la  circonscription  territoriale,déler- 
minée  par  son  département^  et  la  circonscription  sociale,  déterminée  par  sa  pro-, 
fession.  »  Sept  groupes  pourraient  être  formés  :  agriculture  ;  industrie  ;  trans^ 
ports,  postes  et  télégraphes  ;  commerce  ;  administration  publique  ;  professions 
libérales  ;  rentiers.  L'auteur  montre  en  détail  comment,  entre  les  départements 
et  entre  les  groupes  se  répartiraient  les  sièges  de  la  chambre  basse.  Le  Sénat 
représenterait  les  groupes.  Chaque  département  y  enverrait  trois  membres  ;  l'un, 
représentant  le  département,  serait  élu  par  et  parmi  les  conseillers  généraux  ;  nq 
autre,  représentant  le  commerce,  par  et  parmi  les  conseillers  municipaux  ;  le 
troisième  serait  élu  par  les  autres  unions  locales,  universités,  chambres  de  com- 
merce, barreaux  d'avocats,  etc.  ;  ici  l'auteur  prévoit  quelques  difficultés,  pour 
les  syndicats,  par  exemple. 

M.  Benoist  voit  et  réfute  sommairement  un  grand  nombre  d'objections.  Mais, 
dit-il,  quand  il  y  en  aurait  d'irréfutables,  «  il  n'empêcherait  pas,  nous  l'espérons, 
que  nous  ayons  démontre  ceci  :  le  malaise  présent  n'est  qu'une  manifestation  de 
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la  crise  de  l'Etat  moderne.  Cette  crise  tient  à  l'anarchie  où  est  plongé  le  suffrage 
universel.  De  cette  anarchie,  on  ne  le  tirera  qu'en  l'ori^anisant.  II  n'y  a  qu'un 
modèle  pour  l'organiser,  c'est  la  vie  :  la  représentation  nationale  doit  être  la 
reproduction  de  la  vie  nationafe.  —  Pour  tout  le  reste,  nous  nous  en  remettons 
au  temps  et  à  l'expérience.  » 

VIÏI.  Conclusion  (livr.  du  1"  déc.  1896,  p.  514-527). 

Les  réformes  proposées  rencontreront  des  résistances,  et  cependant  la  nécessité 
de  changer  est  évidente,  si  nous  voulons  durer.  Au  reste,  les  objections  ont  été 
moins  fortes  que  M..  Benoist  ne  s'y  attendftit.  Aucune  ne  l'embarrasse  et,  par  exem~ 
pie,  il  montre  qu'en  établissant  la  représentation  sur  les  professions»  il  ne  revient 
pas  à  la  représentation  des  intérêts,  mais  suit  encore  la  vie,  pour  laquelle  la  pro- 
fession est  l'élément  le  plus  spécifique  ;  il  explique  de  même  pourquoi  il  a  cru 
devoir  écarter  la  représentation  proportionnelle.  Enfin  il  insiste  sur  l'utilité  que 
présenterait  le  Conseil  d'Etat  au  point  de  vue  de  U  rédaction  des  lois,  au  point 
de  vue  technique,  à  la  condition  de  modifier  sa  composition  pour  y  faire  entrer 
les  sommités  de  tous  genres  et  lui  assurer  une  complète  indépendance, 

E.  FAGUET.  —  Charles  Foarler  (Hvr.  du  1^  août  1896,  p,  570-590). 

M.  Faguçt  voit  en  Fourier  •  le  premier  en  date  des  socialistes  et  particulière- 
ment des  collectivistes,  et  en  même  temps,  l'élève  direct,  l'héritier  immédiat  d$ 
Jeaa«Jacques  Rousseau.  »  Il  est  donc  essentiel,  pour  comprendre  comment  tout 
le  mouvement  socialiste  du  siècUi  k  l'e^ceptioD  de  Proudhon,  so  rattache  direo 
mept  à  Rousseau, 

Il  y  a  dans  Fourier  une  critique  de  la  civilisation,  et  upe  reconstitution  de 
l'humanité.  La  civilisation  n'est  qu'une  barbarie  légèrement  Adoucici  la  lutte  ins- 
tituée entre  les  individus,  où  le  succès  est  toujours  fondé  sur  une  immoralité,  la 
lutte  instituée  entre  l'intérêt  individuel  qui  a  besoin  du  malheur  d'autrui  (mala- 
die pour  le  médecin,  procès  pour  l'homme  de  loi,  etc.)i  ^t  le  bonheur  commun. 
Sur  quatre  hommes»  il  y  a  un  producteur  réel  et  trois  parasites  (marchand,  ren- 
tier, soldat),  et  c'est  ce  qui  fait  que  le  travailleur  travaille  trop  et  que  l'humanité 
végète.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'humanité,  au  Heu  d'économiser  l'effort  par  la  combi- 
naison, l'association  et  la  division  du  travail,  s'attache  k  l'accroître,  en  s'obsti- 
nant  à  vivre  dans  l'isolement  familial. 

Que  faut-il  ?  Constituer  l'humanité  selon  la  nature,  c'est-à-dire  selon  la  socia- 
bilités et  eu  détruisant  cette  incohérence  qui  s'Appelle  la  civilisation.  Pour  cela,  il 
suffit  de  s'entendre.  Le  moyen  de  s'entendre,  Fourier  ne.  le  demande  pas  à  la  mo- 
rale, parce  qu'il  adore  la  liberté  et  que  la  morale  implique  une  contrainte  ;  l», 
liberté  seule  produit  l'effort  et  en  m^me  temps  l'harmonie.  La  morale  déplaît 
encore  à  Fourier  parce  qu'elle  réprime,  comprime,  supprime  les  passions  ; 
Fourier  estime,  au  contraire,  que  si  Dieu  juste  et  bon  nous  a  donné  des  passions 
fortes  et  une  raison  faible,  c'est  pour  que  les  passions  commandent  et  que  la 
raison  collabore  en  subordonné  soumiSi  pu  que  les  passions  nous  indiquent  le 
but  à  atteindre.  Les  passions  sont  toutes  bonnes.  Chacune  pour  sa  part  peut  et 
doit  contribuer  à  assurer  notre  félicité  particulière  et  la  félicité  générale.  Il  suffit 
de  les  combiner,  et  là  commence  le  rôle  de  la  raison. 

Gomment  les  combiner  ?  En  laissant  d'abord  chacun  suivre  sa  vocation  ;  en 
faisant  du  travail  une  passion,  ce  qu'on  obtiendra  en  le  rendant  attrayant.  Pour 
rendre  le  travail  attrayant,  il  suffira  de  le  varier  et  le  rendre  très  productif  par 
l'association  et  la  vie  en  commun.  Qu'on  n'objecte  pas  l'indépendance,  car  y  a-t- 
il  dépendance  à  jouir  du  même  soleil  ?  Et  d'une  égale  abondance  et  félicité  ?Au 
surplus,  les  indépendants  irréductibles  satisferont  leur  passion  en  formant  des 
hordes  voyageuses  qui  auront  pour  mission  d'explorer  le  monde. 
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Ainsi  disparattront  toutes  ces  méthodes  de  misère  que  les  hommes  ont  inTea- 
tées,  le  ménage  isolé,  le  travail  isolé,  la  concurrence,  le  commerce  ;  plus  tard,  le 
maria§^e  et  la  famille. 

Mais  comme  Fourier  a  la  passion  de  Tordre  comme  celle  de  la  liberté,  il  com- 
plète son  système  par  une  réglementation  minutieuse  de  la  vie  humaine,  sem- 
blable en  cela  à  Rousseau,  dont  le  Contrat  Social  asseoit  le  despotisme  de  la 
société  sur  le  principe  de  la  liberté  individuelle.  Mais  taudis  que  Rousseau 
compte  sur  la  force,  Fourier  compte  sur  les  séductions  de  la  liberté  et  de  l'ordre 
pour  le  succès  de  son  système.  II  y  a  joint  enfin  quelques  inventions  poétiques 
et  non  sans  grâce.  «  C*est  TArcadie  d'un  chef  de  bureau.  » 

Fourier  a  prévu  diverses  objections.  Il  affirme  qu'au  lieu  de  changer  la  nature, 
il  se  borne  à  en  combiner  les  tendances  ;  à  la  vérité,  il  oublie  la  moins  facile  à 
combiner,  la  combativité,  qu'il  rangerait  sans  doute  parmi  les  produits  factices 
d'une  civilisation  corrompue.  Il  compte  sur  l'harmonie  pour  réaliser  dan«  l'hu- 
manité les  changements  nécessaires  À  l'établissement  de  l'harmonie,  parce  que 
l'harmonie  s'établira  d'ensemble,  par  actions  réciproques  qui  sont  à  la  fois  causes 
et  elFets.  Sans  doute,  il  faudra  un  commencement  ;  mais  un  exemple  suffira,  et 
si  on  remarque  que  deux  familles  ont  de  la  peine  à  vivre  en  commun,  Fourier 
dit  que  cette  difficulté  n'existera  pas  pour  cent  cinquante  familles  ;  de  même 
que,  de  ce  que  l'Amérique  n'était  pas  à  cent  lieues  de  l'Europe,  il  ne  résultait 
pas  qu'elle  ne  fût  pas  plus  loin.  A  vrai  dire,  il  eût  été  plus  court  et  plus  franc 
d'avouer  qu'il  cherchait  à  changer  la  nature  humaine,  à  donner  k  toutes  les  pas- 
sions le  caractère  de  l'amour  ;  ce  qui  est  en  somme  le  but  des  religions,  des  mo- 
rales, des  civilisations. 

On  voit  que  Fourier,  comme  Rousseau,  croit  que  la  civilisation  est  une  erreur; 
Rousseau  veut  revenir  à  un  état  de  nature  primitif,  Fourier  veut  créer  l'harmo- 
nie en  donnant  aux  instincts  naturels  un  libre  cours.  Les  collectivistes  procèdent 
de  lui,  car  ils  vantent  les  résultats  qu'il  déduisait  de  son  système  ;  mais  ils  se 
séparent  de  lui  lorsqu'ils  prétendent  les  atteindre  par  l'emploi  de  la  force  sociale. 
Lui  voulait  fonder  la  civilisation  sur  la  liberté  et  la  créer  par  l'amour. 

C'est  en  cela  qu'il  est  chimérique.  Car,  Comte  l'a  montré,  la  liberté  est  essen- 
tiellement négative  ;  elle  ne  crée  rien  ;  l'amour  est  une  force,  mais  il  est  trop 
rare,  trop  contraire  même,  sinon  à  l'intérêt  de  l'humanité,  du  moins  à  son  ins- 
tinct primordial  qui   est  la  lutte. 

La  partie  matérielle  des  idées  de  Fourier,  malgré  leur  exagération  et  les  ima- 
ginations enfantines  dont  il  les  enveloppe,  sont  plus  sérieuses.  Il  a  très  bien  vu 
les  faits  principaux  de  ce  siècle  :  le  progrès  de  vastes  entreprises  qui  produisent 
à  meilleur  marché,  la  destruction  de  la  classe  marchande  par  la  concentration 
du  commerce,  provoquée  elle-même  par  la  facilité  des  transports  et  des  commu- 
nications. 

F.  BRUNETIÈRE.— Les  bases  de  la  croyance  (livr.  dii  iSoct.  1896, p. 877-898). 

Dans  ces  pages  qui  servent  de  préface  à  la  traduction  française  du  livre  de  M. 
Balfour  (The  Foundations  of  belief,  being  notes  introductions  to  the  study  of 
theology),  M.  Brunetière  reprend  une  thèse  déjà  présentée  aux  lecteurs  de  la 
Revue.  Le  livre  de  M.  Balfour  est  un  signe  des  temps  ;  il  n'eût  pas  été  écrit  il  y 
a  vingt  ans,  et  n'eût  pas  trouvé  dans  l'état  des  esprits  celte  complicité  nécessaire 
au  succès. 

Ce  qui  caractérise  l'opinion  contemporaine,  c'est  une  réaction  contre  la  science, 
et  si  les  vrais  savants  ne  s'en  inquiètent  guère,  les  l)ommes  politiques  et  les  jour- 
nalistes s'en  émeuvent.  On  s'avise  aujourd'hui  que  la  science  n'est  plus  la  seule 
force  de  ce  monde,  que  certaines  questions  lui  échappent  et  les  plus  importantes, 
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qu'elle  ne  saurait  se  sobsiituer  à  la  religion  dans  l*évolution  morale  de  Thuma- 
nité  ;  qu'elle  a  dû,  en  dépit  de  vaines  protestations,  et  pour  être  plus  qu'une  col- 
lection de  faits,  tenter  une  explication  de  l'univers  et  qu'ici  est  la  victoire  des 
métaphysiciens. 

Depuis  quelques  années,  on  a  fait  un  pas  de  plus  et  c'est  de  la  raison  même 
qu'on  se  demande  quelle  est  sa  compétence  et  si  par  certains  côtés  elle  n'est  pas 
insuffisante.  Et  on  constate  qu'aucune  institution  humaine  ne  saurait  être  pro- 
prement rationnelle.  Quoi  de  moins  rationnel  que  le  mariage,  la  propriété,  l'Etat, 
la  religion,  l'art,  et  la  science  même  dont  les  découvertes  sont  souvent  des  vic- 
toires de  l'expérience  sur  les  présuppositions  de  la  raison? 

Ceci  conduit  à  exclure  les  métaphysiciens  et  leurs  systèmes  et  aussi  la  philo- 
sophie, car  entre  la  science  et  la  religion,  il  n'y  a  pas  de  place  intermédiaire. 
Aussi  bien  le  problème  religieux  lui-même  a  changé.  Il  ne  s'agit  plus  de  savoir 
si  la  science  se  concilie  avec  la  science,  mais  de  savoir  physiquement  si  le  besoin 
de  savoir,  comme  le  besoin  de  connaître,  fait  partie  de  l'homme,  si  l'évolution 
sociale  est  concevable  sans  une  part  d'irrationnel  ;  moralement,  s'il  se  peut 
qu'une  règle  de  conduite  ne  tire  pas  de  l'absolu  son  origine  et  sa  sanction. 

Comment  s'est  fait  ce  changement  ?  C'est  qu'on  a  compris  que  la  certitude  peut 
naître  de  la  croyance  comme  de  la  science.  Cette  vérité  est  à  l'heure  présente  for- 
tement sentie  ;  elle  est  un  mouvement  social,  et  par  là  elle  a  ramené  et  ramènera 
quantité  d'âmes  à  la  religion. 

ALF.  FOUILLÉE.  ~  Payeholo^le  de  l'esprit  fraDCais  :  Autrefois  et 
aajoord'hai  (livr.  du  15  nov.  1896.  p.  58-59). 

Le  fatalisme  psychologique  et  historique  sous  toutes  les  formes,  principalement 
sous  les  plus  décourageantes,  voilà  ce  qui  se  répand  de  nos  jours  et  ce  qu'il  importe 
de  combattre.  La  France,  semble-t-il,  est  de  ces  nations  qui  doivent  se  souvenir 
que  «  noblesse  oblige.  • 

Il  est  sans  doute  impossible  d'enfermer  un  peuple  dans  une  définition  ;  car  un 
peuple  présente  non  seulement  des  variétés  individuelles,  mais  aussi  des  variétés 
provinciales  et  locales.  Peut-on  nier  cependant  qu'il  y  ait^n  caractère  national, 
qui  n'est  pas  simplement  la  somme  des  caractères  individuels,  qui,  formé  par  les 
actions  réciproques  des  individus,  façonne  ceux-ci  à  leur  tour,  qui  d'ailleurs 
résume  des  actions  sociales  prolongées  pendant  des  siècles. 

Au  point  de  vue  de  la  sensibilité,  nous  sommes  toujours  la  nation  excitable, 
dont  parle  Strabon,  encline  au  plaisir  et  à  la  joie  dans  les  formes  les  plus  spon- 
tanées et  les  plus  faciles,  plus  capable  d'enthousiasme  que  de  passion,  expansive 
et  sociable.  Question  de  tempérament  et  de  climat.La  volonté  chez  le  peuple  fran- 
çais a  conservé  le  caractère  explosif,  centrifuge  et  rectiligne  qu'elle  avait  déjà 
chez  les  Gaulois. 

Une  telle  volonté  est  naturellement  portée  à  la  droiture,  sujette  aux  résolutions 
promptes  et  aux  découragements  rapides.  L'intelligence,  primesautière  et  incons- 
tante, aime  la  clarté,  l'ordre  et  la  simplicité  dans  les  idées.  L'imagination  est 
rare  et  faible.  De  cet  ensemble,  il  résulte  que  l'esprit  français  érige  en  dogmes 
et  veut  réaliser  sans  retard  les  idées  dont  il  a  la  perception  claire.  La  culture 
latine  l'a  mené  nécessairement  au  rationalisme.  Ses  traits  distinctifs  expliquent 
l'excellence  des  Français  dans  les  mathématiques  et  dans  la  pensée  fine  et  spiri- 
tuelle, comme  le  bon  sens  pratique  de  nos  bourgeois  et  paysans. 

Tels  sont  les  traits  traditionnels  de  la  race- française.  Elle  les  a  imprimés  dans 
sa  langue,  si  claire,  si  précise,  si  fine,  mais  géométrique  et  froide  ; — dans  sa  reli- 
gion, car  le  catholicisme  français  a  pris  une  forme  particulièrement  sociable, 
expansive,active,  et  plus  tard  il  a  été  combattu  en  France  avec  une  logique  pure- 
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ment  rationnelle; —  dans  sa  philosophie  principalement  intellectualiste  et  rationa- 
liste; — dans  ses  conceptions  sociales,qni  allient  Tesprit  le  plus  frondeur  à  la  doci. 
lilé  envers  l'Etat,  qui  jugent  possible  de  décréter  la  vertu  et  le  bonheur,  qui  mé- 
connaissent les  inégalités  et  la  hiérarchie  naturelles; —  dans  sa  morale  internatio- 
nale, dont  .nos  idées  rationnejles  et  les  sentiments  nous  ont  fait  plus  d'ennemis 
qu'à  d'autres  leur  égoïsme  ;  —  dans  sa  littérature,  qui  est  rarement  naturaliste 
ou  mystique,  et  qui  reste  toujours  intellectuelle  et  sociale,  qui  donne  à  ses  pe^ 
sonnajsifes  une  netteté  achevée,  qui  ne  conçoit  guère  ja  conception  sans  l'action, 
qui  dès  lors  excelle  naturellement  dans  la  comédie,  qui  enfin  possède  la  forme  U 
plus  parfaite  ;  —  dans  les  arts,  c'est  en  France  qu'a  été  inventée  l'architecture 
gothique,  celle  qui  embrasse  le  plus  d'humanité,  qui  offre  encore  une  forme  sans 
doute,  mais  qui  invite  l'àme  à  dépasser  toute  forme  ;  la  sculpture,  la  peinture 
françaises  sont  éminentes  pour  la  beauté  des  formes  ;  la  musique  française  est 
surtout  parlante  et  agissante. 

Sommes-nous  en  dégénérescence  ?  On  le  dit  quelquefois  k  l'étranger,  mais  il  n'y 
pf^ratt  guère.  Les  traits  distinctifs  du  génie  français  sont  a^sez  exactement  con- 
servés. Ses  œuvres  sont  encore  des  plus  intéressantes.  Dans  les  reproches  qu'on 
lui  adresse,  n'en  est-il  pas  de  contradictoires  ?  Est-ce  un  peuple  oublieux  et  léger 
celui  qui  obstinément  pense  aux  frères  d*Alsace-Lorraine  ?  N'avons-nous  pas 
donné  à  l'humanité  notre  contingent  de  génies  ?  Nos  défaut^  même  ne  tiennent-ils 
pas  à  nos  qualités  les  plus  généreuses  ?  L'idéal  que  la  France  a  conçu  sans  le  réali- 
ser assez  et  qu'elle  doit  toujours  poursuivre,  c'est  l'accroissement  solidaire  de  la 
vie  sociale  et  de  la  vie  individuelle.  Par  là,  elle  çst  différente  des  autres  nations 
et  aussi  nécessaire  qu'elles  à  l'humanité. 

Voyez  quels  sont  ses  héros  populaires  ;  c'est  toujours  par  le  courage  et  le  mé- 
pris de  la  mort,  par  l'élan  irrésistible  et  l'expansion  victorieuse,  par  la  grandeur 
d'âme  et  l'esprit  chevalesque,  par  le  dévouement  à  la  patrie  ou  à  l'humanité,  par 
l'amour  de  la  «  liberté  »,  des  «.  lumières  »  et  du  «  progrès  »,  qu'ils  ont  séduit  les 
imaginations  populaires  simples  et  spontanées.  Ils  symbolisent  l'idéal  de  généro^ 
site  que  la  nation  s'est  donné,  et  cet  idéal  n'est  pas  commun. 

ReTue  de  Paris.  —  (Paris,  35  bis,  Faub.  St-Honoré  ;  ia^è;  bi*men8uelle    M  fr. 

par  an). 

F.  SCHRADER.  —  Le  monde  Jaane  (livr.  du  lo' juilL  1896,  p.  127-148). 

La  guerre  sino-japonaise  a  fait  entrer  dans  la  politique  générale  le  monde 
jaune.  Fait  important  et  à  étudier  sans  parti-pris  européen,  avec  l'intention  de 
pénétrer  l'esprit  chinois.  —  Cet  esprit  chinois  semble  avoir  pour  principal  carac- 
tère un  certain  effacement  de  la  personnalité,  en  même  temps  qu'un  attachement 
fanatique  à  la  collectivité  et  aux  coutumes  établies  ;  c'est  l'antipode  de  notre  soif 
de  développement  personnel,  de  notre  recherche  de  progrès  et  de  changement,  de 
notre  instabilité  de  vie,  de  notre  hardiesse  de  pensée.  L'origine  en  peut  être  attri- 
buée à  la  situation  géographique  de  la  Chine,  qui  tourne  le  dos  au  reste  du  mopde 
et  qu'un  Océan  sépare  de  l'Amérique,  qui  s'est  ainsi  concentrée  sur  elle-même, 
vouée  à  un  travail  agricole  difficile  et  par  conséquent  figée  dans  les  fatigues 
éprouvées.  La  Chine  est  d'ailleurs  satisfaite  de  son  état  social  qu'elle  estime 
supérieur  à  tous  les  autres.  Dans  cette  société,  l'Etat  n*a  qu'un  rôle  effacé,  la 
famille  est  à  peu  près  tout. 

On  conçoit  dès  lors  quelle  doit  être  l'hostilité  du  peuple  chinois  envers  toute 
importation  étrangère,  et  quelle  révolution  le  nouvel  ordre  de  choses  issu  delà 
guerre  apporte.  D'abord  la  Chine  devra  augmenter  les  charges  financières  et  mili- 
taires de  ses  peuples,  contracter  des  emprunts,  créer  des  ca^ires  d'officiers,  se. 
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lancer  ensuite  dans  de  grands  travaux  publics.  La  vie  chinoise  va  s'en  trouver 
bouleversée  ;  les  préjugés  ou  la  morale  des  anciens  devra  faire  place  à  des  prin- 
cipes nouveaux,  et  une  crise  s'ouvrira  où  les  passions  les  moins  nobles  viendront 
à  la  surface.  Pour  résister,  l'utilité  de  l'armée  régulière  apparattra,  et  qui  sait  si 
les  Chinois  ne  prendront  pas  goût  au  métier  des  armes,  si  une  nouvelle  et  formi- 
dable puissance  militaire  ne  se  révélera  pas*?  A  défaut  d'une  guerre  extérieure,  la 
Chine  subira  peut-être  l'ébranlement  d'une  guerre  civile  le  jour  où  la  réglemen- 
tation de  l'Etat  touchera  aux  coutumes  et  aux  intérêts  divers  des  diverses  régions. 
La  guerre  civile  provoquera  l'émigration,  c'est-à-dire  la  concurrence  sur  tous  les 
marchés  du  travail  à  bon  marché  olFert  par  d'innombrables  jaunes.  Enfin  la  Chiné 
commence  elle-même  à  produire  ce  que  l'Europe  lui  fournissait. 

Tout  ceU,  c'est  pour  l'Europe  autant  de  dangers.  On  les  conjurerait  peut-être  en 
essayant  d'utiliser  e.t  de  modifier  lentement  la  civilisation  chinoise  où  tout  rï*est 
pas  à  dédaigner.  Au  moins,  l'Europe  devrait-elle  se  montrer  unie  contre  la  con- 
currence ou  l'hoâtilité  étrangères. 

PAUL  DE  ROUSIERS.  —  Les  syttdlcata  oairrièrs  en  Ansleterre  (livr.  du 
15  nov.  1896,  p.  302-323). 

Si  les  trades-uhions  ne  groupent  qu'une  faible  partie  des  ouvriers,  leurs  succès 
ne  mettent  que  mieux  en  lumière  leur  réelle  valeur.  Et  d'abord  les  Unioniste'f) 
seuls  représentent  la  classe  ouvrière  dans  les  fonctions  électives  comme  dans 
l'opinion  publique.  C'est  que  l'amélioration  de  la  condition  des  ouvriers,  an  point 
de  vue  dés  salaires  et  de  la  durée  du  travail,  est  due  en  très  grande  partie  aux 
efforts  des  Unions. 

Elles  n'ont  pas  moins  réussi  auprès  des  patrons,  auxquels  elleâ  ont  téihoigné 
un  réel  désir  de  résoudre  raisonnablement  les  conflits,  auprès  des  pouvoirs 
publics. 

Ces  succès  sont  légitimes.  Les  chefs  des  Unions  se  distinguent  par  un  esprit 
pratique,  qui  écarte  les  revendications  inutiles,  se  propose  des  buts  faciles  h 
atteindre'et  les  atteint  par  sa  persévérance.  Ils  donnent  à  l'Union  et  à  ses  intérêts 
un  dévouement  sincère,  une  énergie  indomptable,  une  discipline  morale  appuyée 
souvent  sur  de  fortes  croyances,  une  charité  souvent  religieuse  aussi,  une  haute 
culture  intellectuelle.  Les  ouvriers  ne  sont  pas  moins  dignes  d'éloges  et,  pal- 
exemple,  il  apportent  au  paiement  d'une  cotisation  relativement  élevée,  une 
exemplaire  régularité.  Ainsi  s'explique  le  rôle  efficace  des  trades-unions  en 
Angleterre . 

Revue  Bleue.  —  (Paris,  Id,  rue  des  Saints-Péres,  in-4,  à  deux  colonnes  ;  25  (r. 

par  an). 

H.  DEPA  SSE.  —  L'orsraDisation  da  travail  (n*  1  du  deuxième  semestre  4e 
4896,. p.  9-11). 

La  fameuse  parole  d'Arago:  il  y  a  lieu  d'organiser  le  travail,  date  de  cinquante- 
six  ans,  et  le  travail  n'est  pas  organisé.  La  loi  du  2  nov.  1892  a  voulu  limiter  la 
durée  quotidienne  pour  les  enfants  et  les  femmes  :  elle  est  constamment  éludée 
par  lf>8  intéressés  eux-mêmes  trop  exclusivement  soucieux  d'augmenter  un  salaire 
miniioe,  de  concert  avec  les  patrons  acharnés  à  la  surproduction.  Il  y  a  vraimeni 
anarchie  dans  le  monde  du  travail  ;  et  tandis  qu'ailleurs  la  loi  paraît  à  tous  la 
condition  de  la  liberté,  ici  elle  est  repoussée  comme  tyrannique.  Il  faudrait  que 
le  travail  s'organisât  de  lui-même  et  que  la  loi  l'y  aidât.  Les  délégués  mineurs 
représentent  un  premier  trait  de  ce  plan  ;  il  s'agirait  de  le  continuer. 

A.  MOIREAU.— Encore  le  pérlijaimei  rindastrie  Japonaise  (n*5,  p.  144-148). 
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On  a  beaucoup  exagéré  le  danger,  dit  M.  Moireau.  L'industrie  japonaise  a  fait 
des  progrès  rapides,  mais  au  total  peu  considérables  ;  on  les  mesurera  exacte- 
ment en  sachant  que  le  Japon  produit  annuellement  trois  millions  de  tonnes  de 
■charbon  (l'Angleterre  près  d'un  milliard  de  tonnes)  et  en  exporte  même  un  mil- 
lion. Certaines  industries  (construction  des  navires,  matériel  des  chemins  de  fer) 
n'existent  pas  au  Japon,  et  l'Europe  est  assurée  dans  ce  pays  où  tout  l'outillafi^e 
est  à  créer  d'une  fructueuse  clientèle.  On  a  exagéré  la  modicité  des  salaires,  et 
ils  commencent  à  augmenter,  et  la  vie  aussi  devient  plus  chère  et  les  impôts 
s'accroissent.  D'ailleurs  l'Europe  supporte  sans  désavantage  une  concurrence 
récente  aussi,  mais  autrement  redoutable,  celle  des  Etats-Unis. 

G.  DE  RIVALIÈRE.  —  La  Soelété  friKiiçalse  eoMtemp^ralne  ;  le  Peuple  (n* 

21  du  deuxième  semestre  de  1896,  p.  642-647,  et  n*22,  p.  S84-68o). 

I.  —  L'homme  du  peuple.  —  C'est  le  paysan  et  l'ouvrier.  Le  paysan,  affranchi 
par  la  Révolution,  mais  non  transformé,  avare  parce  qu'il  sait  combien  de  travail 
représente  un  morceau  de  pain  ou  une  pièce  d'argent,  amoureux  fidèle  de  terre, 
païen  encore  dans  le  tréfonds  de  son  âme,  négatif  en  politique  ou  du  moins  bor- 
nant ses  aspirations  au  désir  d'une  autorité  forte.  —  L'ouvrier  a  subi  l'influence 
des  deux  grands  faits  qui  ont  modifié  sa  condition  :  la  transformation  de  l'orga- 
nisation industrielle  et  le  machinisme.  Emancipé  des  corporations,  mais  exposé 
à  des  perturbations  économiques  qu'il  né  peut  prévoir  ni  conjurer,  jouissant  d'un 
bien-être  croissant  mais  précaire,  condamné  à  des  conditions  malsaines  d'exis- 
tence, l'ouvrier  s'est  désabusé  et  aigri  ;  il  est  prêt  à  tous  les  bouleversements 
parce  qu'il  espère  d'eux  une  amélioration  de.  son  sort. 

II.  —  Le  peuple.  —  Ce  mot  désigne  l'ensemble  de  la  nation,  considérée  comme 
unité  sociale.  On  a  beaucoup  parlé  de  l'instinct,  de  la  volonté,  de  l'Âme  des  peu- 
ples, auxquels  on  attribuait  ainsi  une  personnalité  analogue  à  celle  des  êtres 
organisés.  Exagération  manifeste,  puisque  le  peuple,  à  la  différence  de  ceux-ci, 
se  compose  d'éléments  intelligents  et  libres. —  En  est-il  de  même  des  foules?  Les 
récentes  études  sur  les  foules  ont  formulé  les  deux  propositions  suivantes  :  les 
foules  sentent,  pensent,  agissent  tout  différemment  de  l'individu  isolé  ;  —  les 
individus  en  foule  subissent  une  transformation  qui  suspend  leur  vie  cérébrale 
et  les  meta  la  merci  de  toute  suggestion.  De  lÀ  quelques  sociologues  ont  conclu 
à  une  Âme  des  foules,  distincte  de  celle  des  individus. 

Il  est  plus  exact  de  penser  à  des  suggestions  réciproques,  à  des  échanges  accu- 
mulateurs qui  ne  portent  que  sur  les  passions  et  les  sentiments  irraisonnés  com- 
muns aux  hommes  d'un  certain  temps  et  d'un  certain  pays.  Ceci  explique  l'imbé- 
cillité ordinaire  des  foules,  leur  impressionnabilité,  leur  mobilité. 

Or  la  foule  a,  dans  les  sociétés  primitives,  un  rôle  prépondérant  et  éphémère. 
A  un  moment  donné,  surgit  en  elle  le  grand  homme  en  qui  elle  s'absorbe  et  abdi- 
que et  qui  crée  par  son  action    une   hiérarchie  exclusive  de  la  foule.  Mais,  avec 
j  le  temps,  celle-ci.  comme  par  la  balance  de  forces  centrifuge  et  centripète,  tend 

à  revendiquer  sa  place,  ses  droits,  son  rôle. 

Chez  nous,  la  Révolution  de  1789  a  ramené  l'ère  des  foules  et  impose  ce  sujet 

à  notre  attention.   La  foule  est  essentiellement  servile.  Cela  est  vrai  même  des 

,  foules  insurrectionnelles,  qui  passent,  il   est  vrai,  par   une   phase  anarchiqne, 

'  mais  qui  bientôt  cherchent  un  homme  ou  un  groupe  dont  l'ascendant  les  guide 

et  les  arrache  au  désordre  insupportable. 
j  Cela  est  vrai  aussi   des  foules  légales  :  jurys,  qui    subissent    l'influence  de  la 

I  magistrature,  de  l'avocat  ou  du  meneur  ;  —  parlements,  où  l'individu  ne  se  res- 

saisit que  pour  les  questions  d'intérêt  local,  électoral,  personnel  ;  —  électeurs, 
auxquels  on  vante  les  avantages  de  la  discipline,  c'est-à-dire  de  l'asservissement 
aux  comités. 
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D'ailleurs,  cette  servilité,  produit  d'une  raison  faible  et  d'une  imagination 
ardente,  est  faite  non  de  bassesse,  mais  d'admiration  et  d'amour.  Elle  est  con- 
crète essentiellement  et  s'attache  à  un  homme  personnellement.  Certains  hom- 
mes, tel  Napoléon,  ont  joui  d'un  pouvoir  extraordinaire  de  fascination.  Quand  un 
pareil  homme  se  fait  attendre,  le  besoin  de  la  foule  est  tel  qu'elle  Tinvente  :  ainsi 
Boulanger.  En  sorte  que  l'ère  des  foules  n'est  que  la  continuation  de  l'ère  du 
héros,  elle  évolue  vers  une  hiérarchie  nouvelle  et  n'est  qu'une  période  de  transi- 
tion. 

F.    MOREAU. 

Professeur  de  droit  coostitutionnel 
à  l'UniTertité  d'Aix- Marseille. 

Rcvve  socialinte  (l-i6«,  paraissant  le  15  de  chaque  mois.  Paris,  78,  passage 
Choiseal.  i2  fr.  par  an). 

GUSTAVE  ROUANET,  La  Philosophie  socialiste  (janvier  4896,  p.  73  à  87). 
—  L'article  de  M.  R. -est  la  reproduction  de  sa  leçon  d'ouverture  du  20  décembre 
1895  au  Collège  libre  des  sciences  sociales.  Chargé  de  porter  dans  un  milieu  sin- 
gulièrement éclectique  le  drapeau  de  la  doctrine  collectiviste,  le  professeur  s'est 
brillamment  acquitté  de  sa  tâche.  Il  a  tout  d'abord  porté  un  coup  droit  assez 
heureux  à  l'école  orthodoxe,  en  lui  reprochant  avec  vivacité  sa  méconnaissance 
des  lois  évolutives,  et  son  amour  pour  les  vérités  prétendues  éternelles  (1). 

M.  R.  nous  a  donné  ensuite  une  définition  du  socialisme,  conciliante  autant 
que  prometteuse,  en  nous  disant  qu'il  est,  avant  tout,  une  philosophie  expli- 
cative de  l'histoire.  Quelle  philosophie?  et  quelle  explication?  C'est,  sans  doute, 
ce  que  nous  auraient  appris  les  cours  suivants,  s'ils  avaient  été  faits. 

La  leçon  d'ouverture  suffit,  cependant  à  nous  montrer  que  M.  Rouanet  est  réso- 
lument marxiste  et  qu'il  comptait  nous  développer  la  célèbre  théorie  du  mattre, 
sur  la  lutte  des  classes. 

L'auteur  compte  d'ailleurs,  pour  faire  la  révolution,  sur  toutes  les  bonnes 
volontés,  même  bourgeoises;  et  il  s'indigne  contre  l'aveuglement  des  classes  qui 
ne  savent  pas  suffisamment  apprécier  les  révolutions  faites  contre  elles-mêmes. 
La  noblesse,  en  perdant  sa  prépondérance  politique  en  1789,  n'a-t-elle  pas  gagné 
«  en  sécurité  des  personnes  et  en  abondance  des  richesses?»  Evidemment,  quand 
il  a  écrit  cette  phrase,  M.  R.  ne  songeait,  ni  au  tribunal  révolutionnaire,  ni  aux 
biens  nationaux. 

HUBERT  LANGEROCK,  La  question  agraire  et  le  Ck>ngrôs  de  Breslau 

(février  1896,  p.  170  à  180).  —  Le  problème  agraire  est  au  premier  plan  des  préoc- 
cupations de  tous  les  collectivistes,  qui  comptent  arriver  à  leur  but  par  l'action 
électorale.  C'est  qu'il  n'est  pas  un  parlement  où  ils  puissent  espérer  la  majorité, 
tant  que  la  masse  des  ruraux  n'ira  pas  à  leurs  idées.  Mais,  en  Allemangne,  comme 
en  France,  les  socialistes  sont  loin  de  s'entendre  quand  ils  cherchent  le  meilleur 
moyen  de  conquérir  les  suffrages  des  paysans. 

A  Erfurt,  déjà,  Bebel  et  Vollmar  s'étaient  séparés  sur  cette  grosse  question,  l'un 
étant  partisan  de  la  nationalisation  du  sol,  l'autre  préconisant  seulement  des  me- 
sures temporisatrices. 

li)  Il  est  à  remarquer  que  cette  critique,  si  r^^pandue,  n*a  peut-être  pas  une  base  aus^i 
sérieuse  qu'on  l'a  cru  longtemps.  D^  r^^cents  travaux,  et  notamment  c  les  économistes  clas- 
siques et  leurs  adverânires  ».  Ah  Schniler,  et  le  Iivr«  frEmiiio  Cns<«o  «  sur  la  méthode  d^s 
économistes  olassiqu*?!*  «laris  nos  relations  avec  les  pr-'gès  du  la  scitsnce  <Scouomique  »  sont 
tout  à  fait  curieux  sur  ce  point. 
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Le  Congrès  n'ayait  d^aillears  pas  pris  pafti,  et  s'était  borné  k  nommer  tme 
commission  destinée  à  éclairer  les  discussions  à  venir. 

Qnand  eut  îieu  la  réunion  de  BHslau,  cette  commission  apporta  un  projet  an- 
quel  se  rallia  Bebel,  bien  que  l'idée  de  nationalisation  du  sol  n'y  fut  impliquée  que 
par  des  mesures  partielles.  Mais  malgré  cette  adhésion,  le  Congrès  repoussa  le 
projet  sans  le  remplacer  par  un  autre  ;  et  use  des  plus  grosses  difficultés,  qae 
rencontre  sur  sa  route  le  socialisme  moderne  resta  aiasi  sans  solution. 

Les  collectivistes  l'attendaient  du  Congrès  de  Londres;  mais  ces  grandes  assises 
étaient  destinées  à  être  plus  fécondes  en  querelles  retentissantes  qu'en  résolutions 
sérieuses. 

EUGÈNE  FOURNIÉRE,  L'idèalis*ne  social,  (mars  1896,  p.  185  à  257).  - 
^.  E.  Fournièreest  singulièrement  dédaigneux  du  mouvement  idéaliste,  qui  carar- 
térise  une  partie  de  notre  littérature  contemporaine.  Il  ne  s'agit  là,  pour  lui. 
«  que  de  passiounettes  d'adolescents  déjà  rentrées  dans  l'oubli  ». 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  conclure  de  ces  dédains  que  le  talent.de  M.  F. 
manque  d'envolée  vers  les  rt^gions  supérieures.  S'il  s'attaque  avec  tant  d'ardeur 
au  mysticisme  religieux,  c'est  uniquement  par  esprit  de  concurrence.  Il  entend 
le  remplacer  par  un  idéalisme  social,  qui  ne  serait  autre  chose  que  le  sacrifice 
joyeux  de  l'individu  aux  destinées  d'une  humanité  de  mieux  en  mieux  tr^omphajite. 

L'idée  est  loin  d'être  neuve  ;  mais  M-  F.  a  su  lui  donner  une  forme  enthousiaste, 
qui  est  d'un  apôtre;  et  il  a,  tout  au  moins^  le  mérite  de  ne  pas  reculer  devapt  les 
miracles  de  sa  foi.  Quand,  à  des  heures  déjà  fixées  par  la  science,  le  ^oleil  viea- 
dra  à  s'éteindre,  si  les  hommes  ne  savent  le  rallumer,  ou  le  remplacer,  qu'ils  ne 
s'inquiètent  cependant  pas  d'un  ai  mince  incident  :  «  Ils  quitteront  cet  univers 
vieilli  ;  et  iroht,  colons  ailés,  peupler  les  espaces  sidéraux  (1).  > 

,  LOUIS  PÂOLI,  Le  mouvement  coopératif  en  France  (avril  1896,  p.  407  à 
444).  —  L'article  de  M.  P.  nous  a  paru  intéressant  à  un  double  titre  :  toul 
d'abord  il  donne  sur  les  progrès  de  la  coopération  en  France,  des  renseignemeots 
de  chiffres  curieux  à  recueillir,  quand,  surtout»  on  compare  l'optimisme  de  l'au- 
teur aux  statistiques  systématiquement  décourageantes  des  économistes  pure- 
ment orthodoxes. 

Ce  qui  est  peut-être  plus  frappant  encore,  c'est  de  voir  dans  une  Revue,  dont 
les  tendances  sont  en  somme  collectivistes,  un  si  brillant  éloge  de  la  coopéra- 
tion. Jusqu'ici  les  disciples  de  Marx  ont  toujours  paru  considérer  les  coopéra- 
teurs,  soit  comme  des  naïfs  disposés  à  se  contenter  de  trop  peu  ;  soit  comme  des 
habiles  préméditant  de  faire  dévier  le  véritable  mouvement  socialiste.  M.  P. 
ne  nous  parle  pas  de  ces  défiances.  Il  semble  même  vouloir  indiquer  que  pour 
lui  les  deux  doctrines  de  la  coopération  et  du  collectivisme  sont  plus  voisines 
qu'on  ne  le  pense  généralement,  et  c'est  là  une  idée  qui  valait  d'être  plus  com- 
plètement creusée. 

JEAN  JAURÈS.  Organisation  socialiste  {ch.  V,  La  production  sociale)  (mai 
1896,  p.  514  à  539).  —  Dans  cet  article,  qui  n'est  d'ailleurs  qu'un  chapitre  d'une 
théorie  générale  sur  la  révolution  socialiste,  le  leader  du  collectivisme  français 
nous  donne  ses  aperçus  sur  la  production  des  richesses  dans  la  société  future. 

C'est  une  idée  aujourd'hui  fort  répandue  que  l'effort  des  économistes  classiques 


(1)  Il  est  à  noter  que  l'extinction  du  soleil  paratt  à  Tordre  du  jour  des  préoccupations  i 
logistes,  puisque  tout  deroièremeot  M.  Tarde,  qui  nous  h  habitués  à  de  plus  anstères  spé- 
culations, nous  donnait  aussi  sa  solution  contre  cette  redoutable  éventualité  {RetfUe  de  So- 
ciologie, livraison  d'avril  1896). 
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porte  sur  les  questions  elfe  production  ;  et  celui  des  socialistes  sur  lés  problèmes 
de  répartition. 

En  d*autres  termes  les  orthodoxes  sacrifieraient  volontiers  la  justice  à  la  ri- 
chesse ;  et  les  collectivistes  la  richesse  à  la  justice. 

Ce  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Jaurès. 

Il  ne  veut  pas  admettre  que  le  triomphe  du  socialisme  puisse  être  payé  d'une 
diminution  de  production  générale.  C'est,  selon  lui,  tout  le  contraire  qui  aura 
Heu.  Une  fois  de  plus,  les  notions  du  Bien  et  de  l'Utile  seront  confondues  ;  et  la 
justice  profitera  à  la  société,  comme  la  Vertu  à  l'individu. 

Quand  il  faut  arriver  à  la  démonstration  de  cette  séduisante  proposition,  M.  J. 
s'appuie  surtout  sur  deux  idées  principales  :  d'abord  les  iniquités  de  la  société 
capitaliste  sont  paralysantes.  L*efFort  qUi  doit  être  insuffisamment  rétribué,  se 
fait  inconsciemment  plus  tâche,  tdais  il  retrouverait  toute  son  énergpie  dans  tin« 
organisation  permettant  à  l'ouvrier  de  racheter  son  produit  avec  son  salaire. 
D'autre  part,  il  est  des  créations  improductives  que  ne  connaîtra  pas  la  société 
collectiviste  ;  il  s'agit  là  des  gaspillages  qu'entratne  le  luxe  insensé  de  fortunes 
souvent  trop  nouvelles. 

Chemin  faisant,  M.  J.  réfute  quelques-unefi  des  objections  le  plus  soilrent 
tirées  contre  le  collectivisme  de  la  théorie  de  la  production  :  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'on  a  dit  bien  souvent  que  le  premier  jour  de  la  rérolution  Perdit  le 
dernier  jour  de  l'épargne,  cependant  indispensable  à  l'accroissement  de  la 
richesse  sociale.  Cette  idée  n'est  pas  pour  arrêter  M.  J.  Les  citoyens  des  socié- 
tés collectivistes,  nous  dit-il,  épargneront  par  moralité  pure,  parce  que  leurs 
enfants  devront  profiter,  pour  leur  part,  de  l'augmentation  du  bien-être  général. 
D'ailleurs  un  bon  socialiste  réserve  toujours  dans  l'État  une  providence  prête  à 
toutes  les  vigilances.  Ne  serat-elle  pas  là,  eu  cas  de  négligence  des  individus, 
pour  faire  sous  forme  d'impôt,  les  prélèvements  d'épargne  nécessaires  ? 

En  dehors  de  ces  grandes  lignes,  l'article  de  M.  J.  est  encore  pour  nous  inté- 
resser par  quelques  aperçus  inattendus.  L'auteur,  par  exemple,  fait,  avec  une 
singulière  facilité,  le  sacrifice  de  la  journée  de  huit  heures.  Si  elle  apparafl 
aujourd'hui  au  premier  plan  des  revendications  socialistes,  c'est  parce  que  la 
tyrannie  du  capital  se  traduit  par  de  véritables  travaux  forcés  imposés  aux 
ouvriers,  au  delà  de  toute  mesure  raisonnable.  Un  pareil  danger  ne  sera  plus  à 
craindre,  quand  il  n'y  aura  plus  qu'un  capital  national;  et  dès  lors  ce  serait  aller 
contre  des  moulins  à  vent,  que  vouloir  encore  protéger  l'ouvrier  contre  des  abus 
devenus  impossibles.  Il  travaillera  donc  au  gré  de  son  désir. 

M.  J.  est-il  bien  certain  qu'une  pareille  liberté  ne  fera  pas  réapparaître  les 
trop  longues  journées  de  notre  système  industriel  ?  M'a  t-il  pas  oublié  non  plus 
l'importance  de  la  journée  de  travail  égale  pour  tous,  au  point  de  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  bonne  monnaie  collectiviste? 

LÉON  WALRAS.  Théorie  de  la  propriété,  ijuin  1896,  p.  668  à  682».  —  Dans 
la  grande  église  socialiste,  les  chapelles  se  multiplient  rapidement.  Celle  de 
M.  Walrasest  d'un  style  quelque  peu  austère  ;  et  le  «  synthétisme  »  ne  paraft  pas 
à  la  veille  de  passionner  les  réunions  publiques. 

C'est^  nous  dit  M.  Walras,  quelque  chose  d'intermédiaire  entre  le  marxisme  e{ 
le  régime  que  nous  subissons.  La  nature  est  à  tous  ;  l'intelligence  et  là  volonté 
sont  à  chacun.  Il  faut  en  oonséquence  que  la  terre  appartienne  à  l'État;  mais  que 
tout  ce  qui  est  profit  du  travail  r^ste  anx  individus. 

Dès  lors,  de  tous  les  biens,  la  terre  seule  devra  être  socialisée  —  et  avec  elle 
les  fermages  que  paieront  ses  locataires,  —  mais  toutes  autres  richesses  reste- 
ront objets  de  propriété  privée. 
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Telle  est,  esquissée,  d'une  façon  singulièrement  sommaire  ;  et  par  là»  forcément 
imparfaite,  une  thèse  très  curieuse  ;  mais  dont  le  développement  tout  entier  se  doit 
chercher  dans  le  grand  et  récent  ouvrage  de  M.  W. 

Le  Devenir  Social  (Mensuel.  Paris.  Giard  et  Brière,  édit.,  18  fr.  par  an). 

BERNARD  LAZARE.  Histoire  des  doctrines  révolutioxmaires  (janvier  1896. 

p.  1  à  15).  —  C'est  encore  une  leçon  d'ouverture  au  Collège  libre  des  sciences  so- 
ciales, qu'il  nous  faut  signaler  tout  d'abord,  en  commençant  l'analyse  des  articles 
parus  dans  le  Devenir  Social  au  cours  de  l'année  1896. 

M.  B.  L.  s'est  proposé  de  nous  donner  l'histoire  des  doctrines  révolutionnaires  ; 
et  tout  d'abord,  il  distingue,  pour  y  arriver,  les  rêves  utopiques  des  revendica- 
tions pratiques.  Ce  qui  caractérise  les  uns,  c'est  le  dédain  de  toutes  les  contin- 
gences sociales  ;  ce  qui  marque  les  autres,  c'est,  tout  au  contraire,  leur  intime 
liaison  avec  les  faits. 

De  nos  jours,  l'utopisme  paraît  reculer  devant  les  revendications  pratiques  cha- 
que jour  plus  près  du  triomphe. 

Aussi  M.  B.  L.  se  propose-t-il  seulement  d'étudier  les  idées  contemporaines  ;  et 
pour  établir  le  lien,  qui  est  entre  elles  et  le  milieu  dans  lequel  elles  se  sont  dé- 
veloppées,  il  commence  par  nous  parler  de  l'action  des  classes  populaires  dans  la 
révolution  de  1789. 

Pour  lui,  cette  révolution  n'a  été  qu'un  triomphe  de  vanité  du  tiers  état,  qui  déjà 
privilégié  et  tout  puissant  en  fait,  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  a  voulu  faire  recon- 
naître, en  droit,  son  immense  influence. 

Mais  dès  les  premières  heures,  la  puissance  de  la  bourgeoisie  se  serait  mani- 
festée contre  les  classes  ouvrières  ;  et  M.  B.  L.  en  voit  surtout  la  preuve  dans  la 
loi  du  14  juin  1791,  qui  interdisait  les  coalitions  ouvrières. 

Aussi,  la  prétendue  rénovation  de  1789  est-elle  venue  aggraver  encore,  pour  !e 
prolétariat,  un  sort,  qui  avait  déjà  été  misérable  pendant  tout  le  cours  du  zviu* 
siècle,  et  c'est  cette  situation  qui  a  permis  le  recrutement  d'un  parti  révolution- 
naire ouvrier  dont  M.  B.  se  proposait  d'étudier,  dans  son  cours,  l'action  sociale. 

GABRIEL  DEVILLE.  I.  Socialisme  contemporain  (février  1896,  p.  97  à  1^9). 
—  Le  prétexte  de  l'article  de  M.  D.  est  dans  le  livre  de  M.  Villey  sur  le  socialisme 
contemporain,  ouvrage  récemment  couronné  par  l'Institut.  C'est  avec  une  violence 
toute  parlementaire  que  M.  D.  traite  un  auteur,  auquel  il  faut  bien  reconnaître  le 
crime  de  n'être  pas  collectiviste. 

Cependant,  il  y  a  pour  M.  D.  de  plus  grands  coupables  encore  ;  et  ceux-là  sont 
particulièrement  indignes  de  toute  pitié,  qui,  d'ailleurs  socialistes,  ont  voulu  ce- 
pendant rabaisser  la  doctrine  de  Marx,  et  insinué  qu'elle  fait  surtout  appel  aux 
instincts  matériels  des  hommes.  Benoît  Malon  s'est  égaré  dans  les  rangs  de  ces 
irrespectueux  ;  et  M.  D.  met  quelque  cruauté  à  rappeler  combien  il  était  loin  de 
la  taille  d'un  véritable  chef  d'école. 

G.  SOREL.  II.  La  science  dans  l'éducation  (1896,  p.  110  à  141  ;  —  p.  208  à 

à  239  ;  —  p.  339  à  365  ;  —  p.  424  à  461).  —  L'éducation  classique,  nous  dit  M.  S. 
a  vécu  ;  et  elle  fait  place,  chaque  jour  davantage,  à  l'éducation  moderne  ;ou,  en 
d'autres  termes,  à  l'éducation  scientifique.  Mais  ce  n'est  pas  là  encore  le  dernier 
terme  de  l'évolution.  En  somme,  ce  que  nous  appelons  l'éducation  scientiGque, 
n'est  qu'une  étude  de  formules.  Elle  ne  donne  pour  la  vie  aucun  élément  de  force  ; 
et  est  bonne?  tout  au  plus  à  préparer  quelques  mandarinats  bourgeois. 

L'avenir  fera  justice  de  ces  vanités  ;  et  rempfacera  nos  méthodes  actuelles  par 
l'éducation  industrielle.  Là,  les  théories  se  mêleront  à  la  pratique  ;  et  les  chan- 
gements, qui  sont  sans  cesse  dans  les  modes  de  la  production  industrielle,  dé- 
fendront les  maîtres  futurs  contre  les  tentations  d'immobilité  dans  l'esprit. 
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Ainsi  résomée,  la  thèse  de  M.  S.  ne  correspond  d'ailleurs  que  de  fort  loin  à 
son  article.  C'est  qu'il  greffe  sur  son  sujet  principal,  quantités  d'aperçus  sociolo- 
§riques,  sans  lien  bien  sérieux  avec  lui. 

Au  milieu  de  ce  beau  désordre»  il  y  a  cependant  à  relever  un  passage  assez  cu- 
rieux sur  l'influence  du  socialisme  et  de  l'anarchisme  au  point  de  vue  du  déve- 
loppement intellectuel  des  individus.  Qui  dit  socialisme  entend  en  même  temps 
altruisme  organisé  ;  favorisant  les  divisions  de  travail,  et  avec  elles  les  fécondes 
spécialisations.  Qui  dit,  au  contraire,  anarchisme,  implique  par  lÀ  l'isolement  des 
intelligences,  et  partant,  la  nécessité  pour  chacune  d'une  intégrale  mentalité.  Or, 
dans  nos  sociétés  complexes  on  ne  peut  espérer  tout  comprendre  qu'au  prix  d'un 
dilettantisme  stérile.  La  doctrine  de  l'anarchie,  dans  laquelle  nous  voyons  volon- 
tiers la  formule  la  plus  excessive  de  toutes  les  protestations  populaires,  se  trouve 
ainsi  liée  aux  formes  d'intelligence  les  plus  luxueuses. 

GABRIEL  DEVILLE.  Historique  du  1"  Mai  (Avril  18î*6,  p.  289  à  309)  —  L'ar- 
ticle  de  M.  D.  nous  montre  tout  d'abord  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  marxiste  piur 
être,  en  même  temps,  au-dessus  de  toute  vanité  nationale.  L'auteur,  tient,  en  effe  ; 
beaucoup  à  établir  que  les  manifestations  du  i*''  mai  sont  d'origine  fran(;aise.  Il 
est  vrai  que  certaines  associations  de  travail  américaines  avaient,  les  premières, 
célébré  à  cette  date  la  journée  de  huit  heures.  Mais  c'étaient  là  des  faits  particu- 
liers ;  et  c'est  seulement  le  congrès  de  Paris  de  1886  qui  a  donné  à  la  fêle  ses  véri- 
tables caractères  internationaux. 

X^es  précisions  peuvent  paraître  d'un  intérêt  secondaire,  même  pour  l'histoire 
des  idées  socialistes.  Il  n'en  est  pas  moins,  que  dans  une  livraison  voisine,  celle 
de  mai  1896,  M.  Appens,  consacre  encore,  dans  le  Devenir  social,  un  nombre  res- 
pectable de  pages  à  l'histoire  du  i^'  mai  en  Angleterre  ;  et  cette  insistance  est  à 
signaler,  comme  la  preuve  de  l'importance  que  les  docteurs  socialistes,  mettent 
encore  à  une  idée  qui  ne  semble  cependant  pas  être  devenue  particulièrement  po- 
pulaire. 

P.  LAVROFF,  II.  Quelques  survivances  dans  les  temps  modernes  (1896, 
p.  310  à  338  ;  —  p.  404  à  424  ;  —  p.  517  à  547  ;  —  p.  632  à  657).  —  Les  hommes 
ont  toujours  aimé  les  erreurs  simples  ;  et  ils  n'ont  pas  changé  de  goûts,  depuis 
qu'ils  étudient  la  sociologie. 

Nous  nous  figurons  par  exemple,  volontiers,  que  les  sociétés  passent  successive- 
ment par  des  types  très  nets,  et  se  transforment  en  bloc,  de  façon  à  nous  aider  dans 
nos  instincts  de  classification.  Mais,  en  réalité,  les  choses  vont  autrement  :  le  monde 
est  plein  de  revenants,  et  le  passé,  sous  mille  formes  diverses,  vit  dans  le  présent. 

C'est  ce  qu'a  voulu  montrer  une  fois  de  plus  M.  D.  en  étudiant  les  phénomènes 
de  survivance  dans  les  sociétés  modernes. 

Peut-être  aurait-il  mieux  valu,  pour  l'intérêt  scientifique  de  sa  démonstration,  un 
recul  de  quelques  siècles.  C'est  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  nous  tromper  sur  le  sens 
des  évolutions  du  passé.  Sachant,  à  peu  près,  où  nous  sommes,  nous  en  pouvons 
conclure  où  allaient  nos  devanciers.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  courants 
qui  nous  emportent  actuellement.  Chacun  leur  attribue  la  direction  de  ses  désirs  ; 
et  M.  L.  n'y  manque  pas.  Il  nous  donne  pour  des  certitudes  des  idées  qui  lui  sont 
personnelles  ;  et  ne  parait  pas,  par  exemple,  douter  un  instant  que  nos  sociétés 
marchent  à  la  fois  vers  le  socialisme  et  vers  l'athéisme. 

L'auteur  est  ainsi  conduit  à  considérer  comme  des  épaves  du  passé  des  faits  so- 
ciaux, où  d'autres  peuvent  voir  des  thermes  de  l'avenir  ;  et  l'idée  de  «  survi- 
vance »  tend  par  là  à  descendre  des  régions  scientifiques,  pour  prendre  un  re- 
grettable aspect  d'injure  politique. 

Cette  critique  laisse  cependant  à  la  thèse  de  M.  L.  un  intérêt,  ou  plutôt  des  in- 
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téréts  considérables,  car  Pauteur  touche  en  passant,  et  dans  un  ordre  d*ailleors 
un  pcusybillin,  à  toutes  nos  g^randes  préoccupations  contemporaines.  Il  est  mal 
heureusement  impossible  dans  un  compte-rendu,  forcément  très  rapide,  de  le  suivre 
partout  où  sa  fantaisie  voudrait  nous  entraîner. 

M.  KOVALEWSKY,  Coup  d'œil  sur  l'évolution  du  régime  économique  : 
et  sa  division  en  périodes  (1896,  p.  482  à  499).  —  L'évolution  que  nous  re- 
trace M.  K.  a  été  bien  souvent  signalée.  C'est  celle,  qui  résulte,  en  somme,  des 
augmentations  de  la  division  du  travail  social  ;  et  qui,  pour  accroître  les  échan- 
ges, élargit,  sans  cesse,  le  cercle  économique. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  spécial  dans  l'œuvre  de  M.  K.  c'est  l'import^ince  qu'il  atta- 
che à  l'augmentation  de  la  population,  comme  facteur  de  cette  évolution. 

Mais,  préoccupé  de  classer  minutieusement  les  différentes  phases  du  mouve- 
ment, il  néglige  de  pousser  à  ses  extrêmes  conséquences  une  thèse,  qu'il  pourrait 
être  intéressant  de  dresser  en  face  de  toutes  les  dérivées  conscientes  ou  incons- 
cientes de  la  doctrine  de  Malthus. 

FRÉDÉRIC  ENGELS,  La  force  et  l'économie  dans  le  développement  so- 
cial (1896,  p.  548  à  560).  —  Une  des  parties  les  plus  curieuses  de  l'œuvre  d'En- 
gels tient  en  une  série  d'articles  publiés,  à  partir  de  1877,  dans  le  «  Vorwârtz», 
et  destinés  à  réfuter  les  théories  socialistes  de  Diihring,dissidentes  du  marxisme. 

Ces  articles  ont  été  réunis  en  un  livre  intitulé  :  «  Hernn  Eiigen  Duhrings  Um- 
wûsgung  der  Wissenschafl  »,  qui  est  souvent  cité,  comme  la  production  la  plus 
considérable  du  socialisme  allemand,  après  le  Capital  de  Karl  Marx. 

Or,  dans  les  notes  posthumes  d'Engels,  M.  Bernotein  a  trouvé  la  préparation 
d'une  nouvelle  publication,  sous  forme  de  brochure,  d'un  des  chapitres  de  ce  li- 
vre, celui  sur  la  théorie  de  la  Force,  augmenté  de  quelques  considérations  emprun- 
tées à  l'histoire  de  l'Allemagne  contemporaine  ;  et  ce  sont  ces  noteâ,  que  nous 
allons,  grâce  à  M.  B.,  trouver  dans  le  Devenir  tociaX. 

Tout  d'abord,  Engels  s'attaque  vivement  à  Dûhring,  parce  qu'il  a  soutenu  qaele 
fait  principal,  en  sociologie,  est  toujours  un  fait  politique,  et  que  les  phéno- 
mènes économiques  ne  sont  que  secondaires. 

Pour  Engels,  c'est  l'économie,  qui  conduit  le  monde.  C'est  même  elle  qui  est 
créatrice  de  la  force  politique  ;  et  cette  idée  déjà  frappante  par  elle-même,  est 
défendue  par  l'auteur,  avec  une  rare  originalité. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'histoire  de  la  bourgeoisie  française  lui  parait 
venir  tout  particulièrement  à  l'appui  de  sa  thèse.  On  croit,  volontiers,  que  le  tiers 
a  du  son  triomphe  à  la  révolution.  Bien  au  contraire,  nous  dit  M.  E.,  la  bour- 
geoisie détenait  déjà  la  véritable  puissance,  au  cours  du  xvm*  siècle,  par  le  fait 
de  toute  une  évolution  économique,  qui  est  un  phénomène  capital.  Quant  aux  con- 
vulsions politiques  de  la  révolution,  elles  n'auraient  été  qu'une  résultante  d'im- 
portance accessoire. 

C'est  ainsi  encore,  nous  dira  M.  £.,  qu'on  croit  volontiers  que  la  force  mili- 
taire crée  l'État  économique,  en  ce  sens,  que  les  puissants  réduisent  les  faibles, à 
être  pour  eux  des  instruments  de  production  de  la  richesse.  N'est-ce  pas  l'histoire 
du  monde,  depuis  le  premier  esclave  jusqu'au  traité  de  Francfort  ? 

D'après  M.  £.,  il  n'y  aurait  pourtant  là  que  pure  illusion.  C'est,  nous  dit-il,  tout 
au  contraire,  l'état  économique  qui  fait  la  force  militaire.  Prenons,  par  exemple, 
une  grande  puissance  moderne  :  à  la  base  de  ses  moyens  militaires  nous  trou- 
vons un  facteur  d'ordre  tout  économique  :  la  population.  D'ailleurs,  avec  les 
perfectionnements  constants  de  l'armement,  la  part  de  capital,  toujours  considé- 
rable daUs  la  production  de  la  force,  ne  devient-elle  pas  de  plus  en  plus  grande^ 

Soucnon. 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Univeraîté  do  Loro&. 
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Lej  «cGidents  do  Travail  au  Con^rèn  de  Bruxelles 

SoMMAiRB  :  1.  —  Le  Joogrès  de  Bruxelles  et  les  Congrès  précédents.  Programme  restroint 
et  non  épuisé.  —  3.  L'assurance  obligatoire .  —  Les  individualistes  purs.  Les  assurances 
sociales  allemandes,  leurs  défeaseurs  et  leurs  adversaires.  L'accroissement  en  Allemagne 
du  nooDibre  des  accidents.  Obligation  et  libre  choix  deTassureur.  La  liberté  et  les  peuples 
libres.  —  3.  Couverture  de  la  faute  lourde.  —  Serait-elle  une  prime  à  l'insouciance  ? 
J«es  trois  sauctions  de  la  faute  lourde.  La  faute  lourde,  les  exigences  de  l'assurance  et 
la  notion  du  Risqu«  Professionnel.  Multiplidatiod  des  procès;  l'absence  de  déânition  et  les 
tribunaux  professionnels.  Les  nécessités  de  la  vie  industrielle.  Les  petits  patrons  —  4. 
Capitalisation  et  répartition.  ■—  Mathématiciens  et  industriels.  Immobilisation  de  capi- 
taux. L'avenir  de  l'industrie  et  les  générations  futures. 

1.  — La  session  du  Congrès  International  des  Accidents  et  Assurances  Sociales 
qui  s'est  tenue  à  Bruxelles  du  26  au  31  juillet  1897  présente,  par  rapport  aux 
précédentes,  deux  caractères  qu'il  convient  d'abord  de  constater. 

Elle  n'a  marqué  aucun  progrès  dans  les  idées  et  le  champ  des  discussions  a 
perdu  une  partie  de  l'ampleur  qu'il  avait  en  1894  à  Milan,  et  à  Berne  trois  ans 
plus  tôt. 

Cette  constatation  peut  soulever  des  regrets,  eWt  ne  doit  pourtant  pas  nous 
étonner. 

C'est  un  fait  démontré  par  l'expérience  que  dans  les  Congrès  relatifs  aux  ré- 
formes législatives  ou  aux  questions  sociales  les  premières  réunions  sont  les  plus 
fructueuses,  j'oserai  même  dire,  les  seules  fructueuses.  Elles  ne  réunissent  en 
effet  que  les  esprits  avancés,  dévoués  aux  réformes  disposés  à  pousser  leurs 
idées  novatrices  à  leurs  dernières  conséquences.  La  hardiesse  des  solutions  pro- 
posées émeut  bientôt  les  intérêts  privés  et  fait  affluer  leurs  représentants  directs 
et  leurs  défenseurs  officiels  auxquels  se  joignent  les  théoriciens  attardés,  écono- 
mistes ou  juristes,  adversaires  nés  des  conceptions  nouvelles.  L'alliance  — for- 
mellement conclue  ou  instinctive  —  des  deux  éléments  introduit  au  sein  des 
Congrès  la  tactique  parlementaire.  La  lassitude  arrache  aux  bonnes  volontés  des 
solutions  transactionnelles  dont  on  s'empare  pour  demander  de  nouvelles  con- 
cessions et  ainsi  on  obtient,  sinon  un  recul  manifeste  sur  les  premiers  efforts, 
tout  au  moins  un  piétinement  sur  place  qui  rappelle  nos  assemblées  politiques. 
<  Les  partis  opposés  ont  couché  sur  leurs  positions  ',  telle  est  la  formule  em- 
ployée parfois  pour  caractériser  les  résultats  négatifs  d'une  session,  et  cette  for- 
mule fait  ressortir  la  tendance  si  déplorable  qu'ont  trop  de  congressistes  à  Irans-* 
former  en  un  conflit  d'intérêts  privés  ou  de  préjugés  nationaux  les  discussions 
dont  le  seul  but  devrait  être  l'étude  scientiHqiie  et  désintéressée   des   questions. 

Voilâtes  amères  réflexions  que  m'inspirait  l'attitude,  au  Congrès  de  Bruxelles, 
delà  majorité  des  membres  français,  attitude  (jui  coustrastail  nianifeslenient 
avec  celle  des  délégués  des  autres  pays.  Tandis  que,  Anglais,  Hollandais,  Suis- 
ses et  Italiens  apparaissaient  comme  s'avançant  lentement  mais  résolument  dans 
la  voie  précédemment  frayée,  nos  compatriotes  semblaient,  pour  la  plupart,  n'a- 
voir, depuis  les  précédentes  sessions,  rien  oublié  et  rien  appris,  ils  se  posaient  en 
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défenseurs  des  opinions  les  moins  avancées  et  on  a  pu  remarquer  chez  quelques- 
uns  un  recul  accentué  sur  leurs  précédentes  déclarations. 

Le  second  caractère  du  Congrès  de  Bruxelles,  à  savoir  le  rétrécissement  du  dé- 
bat, était  par  avance  signalé  dans  le  discours  d'ouverture  de  Téminent  M.  Beer< 
naert,  président  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique.!  Nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  assigner  à  ce  Congrès  un  rôle  plus  modeste,  mais  peut-être  plus  pra- 
tique et  nous  avons  réduit  le  vaste  débat  de  Milan  k  quelques  points  précis  rela- 
tifs à  la  réparation  des  accidents  et  dans  ces  limites  nous  voudrions  arriver  à 
des  solutions  positives. 

«  Si  nous  avons  la  bonne  fortune  d'atteindre  ce  résultat,  d'autres  Congrès,  sui- 
vant notre  exemple,  pourront  reprendre  et  mener  à  bonne  fin  les  autres  articles 
du  programme  presque  partout  encore  irrésolus,  maladie,  vieillesse,  invalidité  ». 

Si  restreint  que  fut  le  plan  de  travail  qui  nous  était  proposé  il  n'a  pu  dire  épui- 
sé et  six  questions  sur  dix,celles*portant  les  n«"  2,  3,  6,  7,  8,  9  et  10),  ont  été  ren- 
voyées à  une  autre  session. 

La  question  d9  îl,{Constatation  des  accidents),  avait  donné  lieu  à  trois  rapports  de 
MM.  Mayen  directeur  d'assurances  en  France,  Delafond  ingénieur  des  mines  de 
France,  et  Hanquet  membre  du  conseil  supérieur  du  travail  de  Belgique  ;  ce 
dernier  présenta  quelques  brèves  observations  orales  sur  la  nécessité  de  confier 
aux  inspecteurs  du  travail,  de  préférence  à  tous  autres  fonctionnaires  la  mission 
de  constater  les  accidents. 

La  question  lil,  était  relative  à  la  juridiction  en  matière  tTaccidents .  M.  Ch. 
Lyon-Caen  se  prononçait  pour  le  maintien  du  droit  commun,  c'est-à-dire  des  tri- 
bunaux civils.  M.  Prins  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  membre  du  Con- 
seil supérieur  du  Travail,  concluait  «  que  la  juridiction  professionnelle  est  le 
fonctionnement  indispensable  de   toute  loi    sur  notre  matière  ». 

Convient-il  de  constituer  V indemnité  en  capital  ou  en  rente  ?  (Question  n»  VI).  Le 
rapporteur,  M.  Vermot,directeur  d'assurance,  se  prononçait  dans  le  premier  sens. 
Incidemment,  au  cours  d'une  séance,  sa  conclusion  fut  appuyée  par  M.  Darcy  et 
combattue  par  M.  Morisseaux. 

Il  est  à  regretter  particulièrement  que  la  discussion  n'ait  pu  s'ouvrir  sur  la 
question  n*  VII.  relative  à  Vextension  de  la  législation  sur  les  accidents  de  la  nui- 
ladie  ei  à  P infirmité  professionnelles  ».  M.  A.  Verhaegen,  membre  du  Conseil  da 
Travail  Belge,  se  prononçait  nettement  pour  l'affirmative  ain.^i  qu'un  mémoire  de 
la  Bourse  du  Travail  de  Milan.  M.  Numa  Droz  s'est  montré  plus  hésitant.  «L'ex- 
tension demandée,dit-il,est  juste  en  principe,  mais  k  peu  près  impossible  à  réa- 
liser sur  le  terrain  juridique  de  la  responsabilité  civile  et  du  Risque  Profes- 
sionnel ». 

Les  mesures  techniques  législatives  à  prendre  en  vue  d'atténuer  les  suites  des  acci- 
dents et  de  hâter  la  guérison  des  blessés  ont  donné  lieu  à  deux  rapports  des  D'* 
Bernacchi  de  Milan  et  Gilbert  de  Bruxelles,  (question  IX). 

Enfin  la  question  X  était^relative  à  la  prévention.  Le  rapport  de  M.  Jottrand. 
Ingénieur  des  Mines,  pouvait  servir  de  guide  pour  l'exposition  de  l'associaiioii 
des  Industriels  de  Belgique.  M.  l'ingénieur  Arquembourg  de  Lille,  a  retracé  les 
progrès  réalisés  à  ce  point  de  vue  dans  l'industrie  textile. 

Les  discussions  du  Congrès,  qui  n'ont  d'ailleurs  donné  lieu  à  aucun  vote,  se 
sont  ainsi  trouvées  restreintes  à  trois  points  :  l'assurance  obligatoire,  la  couver^ 
turc  ou  l'exclusion  de  la  faute  lourde  et  la  capitalisation  ou  la  répartition  des 
charges  de  l'assurance. 

II  faut  y  ajouter  le  préambule  obligé  sur  l'état  de  la  question  dans  les  diffé- 
rents pays.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  rapports  présentés  à  ce  sujet  pour  la 
France  par  M.  Darcy,  président  du  comité  des  houillères,vice-président  du  comité 
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permanent  des  accidents,  pour  l'Allemagne  par  M.  le  D'  Bôdiker,  el  parM.Dilke, 
membre  du  Parlement  pour  TAngleterre  ;  ces  rapports  ne  pouvaient  donner  lien 
à  des  discussions.  C'est  avec  raison  que,  s'éievant  au-dessus  des  détails  des  di- 
verses législations  en  vigueur  ou  en  projets,  les  orateurs  se  sont  maintenus  dans 
les  généralités.  Pour  analyser  les  rapports  et  les  discours,  je  me  garderai  de 
les  résumer  un  à  un  dans  l'ordre  où  ils  ont  présentés  ou  prononccs,ce  serait  an- 
ticiper et  d'une  façon  défectueuse  sur  le  compte  rendu  officiel  en  préparation.  Je 
me  propose  seulement  de  retracer  la  physionomie  générale  du  Congrès  en  me 
bornant  à  l'essentiel  et  en  substituant  l'ordre  logique  des  idées  aux  hasards  des 
discussions. 

2.  —  Vassurance  obligatoire,  —  Le  problème  des  accidents  du  travail  comporte, 
on  le  sait,deux  solutions  en  apparence  opposées  :  l'une  le  maintient  sur  le  terrain 
dn  droit  civil  l'autre  le  transporte  sur  celui  du  droit  public. 

La  première  c'est  le  système  du  risque  professionnel,  théorie  de  responsabilité 
basée  non  plus  la  faute  du  patron  mais  sur  l'idée  toute  différente  que  les  acci- 
dents, risque  inévitable  de  l'industrie  doivent  être  supportés  par  elle(l). 

L'autre  solution  consiste  à  englober  les  accidents  avec  la  maladie, la  vieillesse 
etTinvalidité  dans  une  vaste  organisation  d'assurance  obligatoire  étatique  par  son 
origine,  corporative  ou  régionale  dans  son  régime  intérieur.  Les  Allemands  qui 
l'ont  réalisée  dans  leur  pays  l'ont  naturellement  défendue  au  Congrès  de  Bruxel- 
les. Ils  y  ont  été  conduits  forcément,  disaient-ils,  par  l'insuffisance  en  pratique  et 
les  mauvais  résultat» de  la  législation  antérieure  sur  la  responsabilité  civile.  Le 
même  échec  s'étant  produit  en  Suisse  les  représentants  de  ce  pays  à  Bruxelles, 
MM.  les  conseillers  nationaux.  Comtesse  deNeuchatel,  Favon  de  Genève,  Forrer  de 
Winterlhur,  et  M.  Moser,  mathématicien  au  département  fédéral  de  l'industrie, 
ont  exposé  comment  et  pourquoi  l'opinion  publique  s'est  par  le  célèbre  référen- 
dum de  1890,  prononcée  pour  le  remplacement  de  la  responsabilité  civile  par 
l'assurance  obligatoire,  que  Ton  s'efforce  à  l'heure  actuelle  de  réaliser  dans  la 
législation  (1). 

Le  risque  professionnel,  d'autre  part  ralliait  les  Français,  MM.  Darcy,  Cheys- 
60D,  Rostand,  les  Belges,  notamment  M.  Prins  et  enfin  les  Italiens,  M.  Chimirri, 
ancien  ministre  et  le  professeur  Carlo  Ferraris,  qui  n'eurent  d'ailleurs  ni  à  le  for- 
muler, il  était  connu  de  tous,  ni  même  à  le  défendre,  car  il  ne  fut  pas  sérieu- 
sement critiqué. 

Les  individualistes  purs  s'étaient-ils,  dira-t-on,  abstenus  de  paraître  au  Con- 
grès? Deux  étaient  venus,  M.Geoffrey  Drage,  membre  du  Parlement  anglais,  et 
M.  Yves  Guyot,  qui  reprirent  à  Bruxelles  les  positions  qu'ils  avaient  déjà  occu- 
pées à  Milan. 

L'assurance  accident,  disait  d'abord  M.  Drage,  est  réalisée  en  Angleterre  de 
la  façon  la  plus  satisfaisante  par  les  Friendly  Socieiies  et  les  Trades  Unions.  Ce 
serait  un  crime, concluait-il, de  faire  une  loi  qui  pourrait  détruire  ou  affaiblir  les 
associations  libres  qui  ont  tant  fait  pour  la  solution  des  problèmes  sociaux.  Mais 
cette  affirmation  a  soulevé  les  plus  vives  protestations  de  la  part  de  M.  Wolf, 
M.  Môller,  de  Berlin,  et  M.  Ferraris.  Les  sociétés  de  Secours  mutuels  ne  peuvent 
en  effet,  disent-ils,  vu  l'insuffisance  de  leurs  cotisations,  réparer  les  accidents,  et 
quant  aux  Unions  de  Métier,  leur  ressources  étant  avant  tout  destinées  à  soutenir 

(1)  Pour  l'espoaé  do  lathéorie  du  risque  professionnel,  voir  mon  ouvrage  :  La  responsa- 
bilité des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  ty^avatl.  dard  et 
Brièr»*,  I  aria,  et  Texcellente  analyse  donnée  dans  cetie  Reviie  pair  M.  Sauvaire-JourJan,  n*  3, 
de  1897  (mars-avril),  p.  34A. 

('2)  Ce«tM.  Forrer  qui  a  élaboré  les  deux  projets  sur  l'assurance  accident  «t  l'dSiturance 
maladie  qui  ont  été  votés,  le  15  juillet  1897,  par  le  Conseil  National.  V.  sur  ces  projets  la 
circulaire  du  musée  Social,  série  B,  n«  11,  du  15  juillet. 
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les  (grèves, elles  ne  peuvent  offrir  pour  le  service  des  pensions  et  des  secours^  U 
couverture  indispensable.  Elles  le  comprennent  d'ailleurs  si  bien  qu'elles  appellent 
de  leurs  vœux  cette  intervention  légrislative,  que /repousse  M.  Drage. 

En  vain  a-t-il  dans  ce  but  reproduit  la  théorie  d'après  laquelle  le  salaire  de 
l'ouvrier  comprend  la  prime  du  risqjie  qu'il  court  (1).  Elle  n'a  fait  aucune  ira- 
pression  sur  le  Conerrcs,  ayant  reçu,  depuis  longtemps,  des  réponses  décisives, 
M.  Darcy  les  a  rappelées  brièvement  ainsi  que  M.  Morisseaux,  qui  fit  observer  que 
l'Angleterre  vivait  il  y  a  moins  de  vingt  ans, sous  ce  régime  «  sauvage  »,  et  l'a  dé- 
noncé en  réclamant  l'intervention  législative.  «  Les  faits  ont  bousculé  les  théo- 
ries». —  •  Je  m'étonne,  insistait  M.  Wolf,  que  M.  Drage  parle  ainsi  qu'il  le  fait 
à  l'heure  où  l'Angleterre  donne  à  ses  idées  un  démenti  aussi  formel. Si  favorables 
que  nous  puissions  être,  dans  notre  for  intérieur,  à  la  liberté  des  contrats,  il 
existe  dan's  notre  pays  un  courant  d'opinion  absolument  inverse  et  qui  nons 
entratne  dans  la  voie  de  la  législation  sociale.  La  Chambre  des  Communes 
vient  d'adopter  le  risque  professionnel  auquel  elle  était  absolument  hostile 
il  y  a  quelques  mois  et  qui  est  accepté  également  par  le  chef  du  parti  con- 
servateur à  la  Chambre  des  Lords.  M.  Drage  a  si  peu  d'influence  au  Parlement 
qu'il  n'a  pu  réunir  assez  de  signatures  pour  soumettre  au  vote  de  sa  proposition. 

La  nouvelle  loi,  concluait  l'orateur.et  l'observation  est  aussi  fine  que  juste,  ne 
peut  être  taxée  de  socialisme  ;  elle  présente  un  caractère  absolument  opposé, 
puisqu'elle  aura  pour  effet  de  désocialiser  la  législation  profondément  socialiste 
depuis  les  lois  d'Elisabeth,  en  reportant  sur  l'industrie  la  charge  que  la  taxe  des 
pauvres  fait  peser  sur  la  communauté  tout  entière.  » 

Les  mêmes  arguments  que  l'on  invoque  contre  le  régime  des  assurances  socia- 
les peuvent, affirmait  M.  Drage,  être  relevés  contre  le  bill  voté  à  la  Chambre  des 
Communes.  Son  application  amènerait  notamment  cette  augmentation  du  nom- 
bre des  accidents  que  l'on  remarque  dans  les  statistiques  allemandes. 

On  voit  que  l'honorable  membre  du  Parlement  attaquait  hardiment  le  principe 
même  du  Risque  Professionnel.  M.  Yves  Guyot,  au  contraire,  a  montré  une  cer- 
taine hésitation  à  le  suivre  dans  cette  voie.  Moins  intransigeant  à  Bruxelles  qu'à 
Milan, il  n'a  pas  répété  «  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  »  (2)  ;  il  s'est  montré  plutôt  favo- 
rable au  projet  anglais  ;  rejetant  nettement  l'assurance  obligatoire  il  s'est  borné, 
quant  au  risque  professionnel,  à  dire  a  qu'il  s'en  méfie  o,  qu'il  ne  constitue  que 
le  risque  même  de  la  vie  auquel  tout  le  monde  est  exposé  et  que  la  logique  doit 
nous  amener  à  y  comprendre  la  maladie. 

Mais, pour  n'avoir  pas  été  formelle, la  condamnation  de  la  théorie  que  je  défends 
résultait  logiquement  de  l'exorde  et  de  la  conclusion  du  discours  de  Péminenl 
économiste.  «  Toute  mesure,  répétait-il  après  Léon  Say,  ayant  pour  résultat  de 
diminuer  l'initiative  et  la  responsabilité  des  individus  est  une  mesure  néfart?  ». 
«  La  prévention  se  rattache  au  régime  patriarcal,  la  responsabilité  est  le  réifime 
des  peuples  libres.  Nous  en  resterons,  nous  anglo-saxons  et  néo-latins  au  régime 
de  la  responsabilité  ».  On  sait  que  M.  Yves  Guyot  ne  veut  pas  séparer  l'idée  de 
responsabilité  de  celle  de  faute  et  il  affirmait  au  Congrès  que  tout  accident  est  dû 
à  une  faute. 

M.  Von  Mayr  répondit  très  justement  :  c'est  ne  rien  prouver  que  de  prouver 
trop  ;  cette  opposition  entre  la  responsabilité  et  la  prévention  conduit  logique- 
ment à  condamner  le  Risque  Professionnel,  et  même  l'assurance  libre. 

D'ailleurs,  l'individualisme  orthodoxe  rencontrait  peu  de  sympathie  auprèsdes 
Congressistes.   M.  Darcy  s'écriait  aux  applaudissements   de   l'assemblée:  «Nous 

(1)  V.  pour  Texposé   et  la   réfutation  complète  de   la  théorie  mon  ouvrage,  p.  77.  n*  10!. 
et  euiv, 
(•2)  Rev.  Politique  et  Parlementaire,  1894,  p.  298. 
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sommes  toas  socialistes  ici  sauf  M.  Yves  Guyot  »,  et  celui-ci  se  voyait  comparé 
par  M.Nitti  à  ^  une  jeune  vierg^equi  craint  les  violences  de  cet  être  brutal^TÉtat  t. 
c  Les  partisans  du  laisser-faire,  disait  M.Môller,sont  à  l'heure  actuelle  en  Allema- 
gne de  véritables  curiosités  à  ranger  dans  un  cabinet  d'histoire  natuielle  ». 
Peut-être  même  serait-il  difficile  de  trouver  encore  des  Manchesteriens  à  Man- 
chester. Cette  école  a  fait  son  temps  el  les  nations  s'élèveront  de  plus  en  plus 
au-dessus  des  intérêts  personnels. .  «  Les  réformes,  s'écriait  M.  Chimirri,  et  ces 
belles  paroles  peuvent  nous  servir  de  conclusion, ne  désarmeront  pas  les  socialis- 
tes, mais  cela  ne  doit  pas  nous  arrêter. Nous  devons,  par  une  légistation  sociale, 
donner  satisfaction  à  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  les  aspirations  ouvrières,  amé- 
liorer les  rapports  du  capital  et  du  travail,  {léaliser  l'idéal  de  justice  sociale 
est  le  seul  moyen  d'arriver  à  l'apaisement  dei  esprits  ». 

L'individualisme  absolu  une  fois  écarté^  restent  en  présence  les  deux  systèmes 
du  risque  professionnel  et  de  l'assurance  obli§^atoire.  A  vrai  dire  ils  n'ont  pas 
été  opposés  l'un  à  l'autre  sauf  par  M.  Morisseaux  qui  s'est  prononcé  nettement 
pour  le  second.contre  le  premier.  Tous  les  autres  orateurs  au  contraire  ont  par  une 
entente  tacite  discuté  la  question  suivante  :  Le  risque  professionnel  étant  admis 
se  sufBt-il  à  lui  même,  nous  offre-t-il  une  solution  satisfaisante  et  définitive  du 
problème  qui  nous  occupe  ou  au  contraire  n'a-t-il  pas  pour  conséquence  logique 
et  nécessaire  l'assurance  obligatoire  ?  Pouvons-nous  en  un  mot  nous  maintenir 
sur  le  terrain  du  droit  privé,  serons-nous  forcément  entraînés  tôt  ou  tard  sur  ce- 
lui du  <|roit  public  ?  Ne  vaut-U  donc  pas  mieux  franchir  dès  maintenant  sans 
nous  y  arrêter  l'étape  intermédiaire  et  arriver  le  plus  tôt  possible  aux  assurances 
sociales  où  les  Allemands  nous  ont  précédés. 

Pour  nous  y  amener,  leurs  orateurs,  MM.  Qôdiker  et  Von  Mayr,  Von  Kinck  et  au- 
tres raisonnent  très  simplement.  Tput  le  monde  admet,  disent-ils.  l'obligation  de 
réparer  les  accidents  du  travail  et  cette  obligation  entraîne  celle  de  garantir,  les 
indemnités  aux  victimes  des  sinistres.  Puis,abordant  immédiatement  l'éloge  du 
régime  qui  fonctionne  depuis  dix  ans  en  Allemagne,  ils  nous  en  montrent  les  ré- 
sultats grandioses  ;  plus  de  450.000  personnes  ont  en  une  seule  année  participé 
aux  bienfaits  de  l'assurance  accidents  et,  en  8  ans,  230  millions  de  marks  ont  été 
payés  parles  patrons.  Ils  insistent,  avec  une  juste  orgueil,  sur  les  avantages  so- 
ciaux des  corporations,écoles,de  prévoyance  et  de  soIidarité,disait  M.le  professeur 
H.Denis  de  Bruxelles,  dont  l'influence  éducatrice  se  fera  déplus  en  plus  sentir. 
Les  industriels  se  sentent  très  libres  dans  ces  groupements  qu'ils  administrent, 
plus  libres,  suivant  M.  Prins,  qu'ils  ne  le  seraient,  dans  des  compagnies  privées 
qu'ils  ne  pourraient  contrôler.Bien  plus,  ils  y  prennent  contact  les  uns  avec  les  au- 
tres. D'agréables  relotions  font  naître  sur  le  tefi'vin  des  intérêts  professionnels  des 
concerts, des  ententes  qui,  disait  M.  Bûdiker»  ont,  en  atténuant  le  particularisme  lo- 
cal, créé  l'unité  de  l'industrie  germanique  et  contribué  dans  une  large  mesure  k 
son  merveilleux  développement.  Des  orateurs  belges  comme  M.  Prins,  et  suisses 
comme  MM.  Favon  et  Comtesse  ont  hautement  proclamé  que  c'est  à  sa  législation 
sociale  que  l'Allemagne  doit  une  grande  part  de  sa  prospérité  commerciale  inouie 
qui  fait  trembler  l'Angleterre. 

Aussi  les  intéressés,  c'est-à-dire  les  industriels,  se  trouvent-ils  très  satisfaits  du 
régime  eu  vigueur.  Par  la  bouche  de  MM.  Frey,  Von  Kinck,  Vogts,  ils  ont  affir- 
mé au  Congrès  qu'ils  le  considéraient  comme  un  véritable  bienfait  pour  les  pa- 
trons comme  pour  les  ouvriers.  C'est  une  impression  identique  que  M.  Wolf  a 
remportée  d'une  enquête  personnelle  en  Saxe  et  dans  la  Prusse  Rhénane.  Aussi 
M.  Yves  Guyot  s'est-il  attiré  de  la  part  de  M.  Von  Mayr  une  réplique  indignée 
quand  il  a  insinué  que  les  éloges  prodigués  à  celte  œuvre  gigantesque  par  les 
délégués  de  tous  les  pays  lui  rappelaient  les  oraisons  funèbres. 
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Les  Allemands  dans  leur  œuvre  de  propagande  n'ont  jamais  pensé  qoe  lear  lé- 
gislation sociale  pût  être  transplantée  telle  quelle  dans  tous  les  pays»  ils  ont 
maintes  fois  déclaré  au  Conçrés  que  chaque  nation  doit  se  donner  les  lois  qui  lui 
conviennent  spécialement.  En  vous  offrant,  insistaient-ils,  les  résultats  de  notre 
expérience  nous  vous  convions  simplement  à  en  profiter  pour  aborder  courageu- 
sement et  résoudre  ce  grave  problème.  «  En  voiture  »,  disait  M.  Bôdiker  en  ter- 
minant son  premier  discours.  Et  cette  métaphore  reprise  par  plusieurs  orateurs, 
a  donné  lieu  à  d'humoristiques  variations.  Tandis  que  les  uns,  comme  M.  Moris- 
seaux  se  déclaraient  tout  prêts  à  monter  dans  le  rapide  allem'and,  manifestant 
leur  mépris  pour  «  les  diligences,  les  carrioles  »de  l'assurance  libre  que  seuls,  les 
«  artistes  »,  peuvent  lui  préférer,  M.  Adan  le  trouvait  peu  solide,  inconfortable  et 
coûteux,  et  M.  Cheysson  lui  opposait  des  «  petits  trains  locaux  ».  Pour  parler 
plus  simplement,  l'assurance  obligatoire  était  hautement  acceptée  par  des  Belges, 
MM.  Morisseaux  et  Prins  ;  par  M.  Lévy,  un  propriétaire  de  mines  en  Angleterre; 
par  un  Hollandais  M.  Snyder  Van' Wissenkerke  et  surtout  par  les  délégués  suis- 
ses, sauf  M.  Michelli  de  Genève  (4),  et  les  délégués  italiens,  surtout  M.  Chimirri, 
qui  a  très  nettement  présenté  l'assurance  obligatoire  comme  la  conséquence  né- 
cessaire du  risque    professionnel  ;   les  solutions  intermédiaires  ont  tous  les  in- 
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convénients  des  solutions  radicales,  sans  en  avoir  les  avantages  ainsi  que  le  dé-  | 

montre  l'expérience   désastreuse  et  si  .décourageante   que    l'Italie  a  faite  de  la  | 

liberté. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  arguments  bien  connus  que  l'on  fit  valoir  en  fa-  ' 

veur  de  l'obligation.  Elle  seule  peut  réduire  à  son  minimum  la  charge  des  acci- 
dents par  la  diminution  des  frais  généraux,  et  la  concentration  des  risques,  qui, 
M.  Prins  le  rappelait,  est  la  loi  fondamentale  de  l'assurance.  Auprès  des  com- 
pagnies privées  elle  est  forcément  chère,  et  peut  le  devenir  davantage  encore  par  ' 
des  coalitions,  des  rings,  des  trusts.  Crainte  illusoire,  répliquèrent  MM.  Gigot  et  ] 
Adan.  Il  n'est  pas  davantage  équitable,  continuait  ce  dernier,  défenseur  aussi 
compétent  qu'autorisé  des  sociétés  capitalistes,  d'arguer  de  leur  prétendu  esprit 
chicanier,  la  multiplicité  des  procès  qu'elles  se  voient  forcées  de  soutenir  tenant 
À  l'insuffisance  de  la  législation.  D'ailleurs,  les  partisans  de  l'obligation  oublient 
la  mutualité,  et  M.  Gigot  vint  rappeler  les  services  rendus  par  les  mutuelles  syn- 
dicales. 

La  liberté,  insistait  M.  Forrer,  a  cet  immense  inconvénient  de  ne  pas  secourir 
les  plus  nécessiteux  en  amenant  forcément  l'exclusion  des  mauvais  risques.  Elle 
entraînera,  répétaient  après  M.  Bôdiker,  MM.  Prins,  Comtesse  et  Chimirri,  la  des- 
truction de  la  petite  industrie  ;  les  patrons  peu  aisés  succomberont  sous  le  poids 
de  la  législation  nouvelle  faute  de  pouvoir  s'assurer  ou  d'en  avoir  la  prévoyance. 

Quant  aux  défenseurs  de  l'assurance  libre,  tous  ou  presque  tous  français  on 
belges,  MM.  Adan,  Rostand,  Cheysson,  Fourcault,  Jouanny,  leur  argumentation 
reposai!  en  fait  sur  une  équivoque  qui  consistait  à  solidariser  le  principe  même 
de  l'obligation  avec  l'application  qu'il  a  reçue  en  Allemagne  et  à  le  condamner 
au  nom  des  critiques  dirigées  contre  le  régime  en  vigueur  au  delà  des  Vosges. 
Ce  régime,  disait  M.  Rostand,  complique  trop  la  vie,  la  stérilise  par  l'automa- 
tisme et  il  ouvrirait  chez  nous  la  porte  à  la  politique  :  les  élections  se  feraient 
sur  l'augmentation  des  indemnités  et  l'abaissement  des  primes. 

Enfin  le  mécanisme  allemand    est   trop  coûteux,  et  il  est  disproportionné  avec 

(1)  Une  asseï  viva  discussion  a*eHt  élevée  entre  M.  Yves  Guyot  et  M.  B5diker,  sur  lapor- 
tée  d'une  phrase  d'un  rapport  de  M.  Numa  Droz,  ou  l'assorance  obligatoire  est  présenta 
comme  la  forme  sons  laquelle  le  socialisme  à  le  plus  de  chance  de  pénétrer  dans  nos  Iép«* 
lationn.  Devait-on  y  voir  un  regret  de  l'obligation  que  M.  Numa  Droa  acceptait  en  1889, 
avec  ri  unanimité  do  Conseil  Fédéral  ? 
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le  risque  d'insolyabilitè  des  industriels  pour  lequel  il  a  été  établi  ;  il  amène  une 
accumulation  de  capitaux  dont  la  gestion  présente  des  difficultés  insurmonta- 
bles. Ce  dernier  argument  est  dangereux,  car  il  prouve  trop,  vu  que  —  M.  Gigot 
Ta  bien  senti  —  le  même  problème  préoccupe  actuellement  les  compagnies  vie  et 
qu*il  se  dresserait  de  plus  en  plus  menaçant  avec  le  développement  de  l'assu- 
rance privée  qui  serait  la  conséquence  de  la  seule  adoption  du  risque  profes- 
sionnel. 

Les  efforts  des  adversaires  de  l'obligation  se  sont  concentrés  sur  un  point  qui 
a  soulevé  les  plus  ardentes  discussions:  l'augmentation  du  nombre  des  accidents 
que  signalent  les  statistiques  allemandes  ;  ils  l'attribuaient  aux  sentiments  d'im- 
prudence et  d'insouciance  des  patrons,  et  des  ouvriers,  qui  seraient,  disaient  ils 
le  résultat  fatal  de  l'assurance  obligatoire.  Il  a  été  très  vivement  répondu  par 
MM.  Bôdiker,  Von  Kinck,  Overbergh,  Chimirri,  Hector  Denis,  etc.,  qu'il  est  im- 
possible d'établir  le  lien  de  causalité,  tant  de  fois  affirmé.  Ce  qui  l'infirme  au  con- 
traire c'est  ce  fait  frappant  que  l'accroissement  discuté  ne  se  fait  pas  sentir 
également  dans  toutes  les  branches  d'industrie  ni  surtout  dans  toutes  les  caté- 
gories d'accidents.  Les  cas  de  mort  et  d'incapacité  permanente  restent  sensible- 
ment les  mêmes  d'une  manière  absolue  et  sont  en  décroissance  par  rapport  au 
nombre  toujours  grandissant  des  ouvriers  assurés,  M.  BÔdiker,dans  son  rapport, 
après  avoir  constaté  que  les  accidents  indemnisés  loin  d'avoir  augmenté  en  1895, 
ont  plutôt  diminué  (pour  1.000,  6,4312  au  lieu  de  6,4339)  présentait  certaines 
considérations  qui  peuvent  expliquer  l'augmentation  continue  des  cas  d'indem- 
nisation. 11  me  paraît  utile  de  les  reproduire  ici. 

<  Les  classes  ouvrières  se  familiarisent  de  plus  en  plus  avec  les  dispositions 
des  lois  d'assurance  contre  les  accidents  ;  par  suite,  elles  se  trouvent  naturelle- 
mentportées  à  faire  valoirles  blessures  les  plus  insignifiantes  donton  ne  se  préoc- 
cupait pas  autrefois.  L'Office  Impérial  des  assurances,  dans  l'examen  des  droits 
des  intéressés, tend  À  faire  dominer  une  interprétation  favorable  aux  ouvriers,  et 
conforme  à  l'esprit  de  la  législation  sociale  ;  cette  tendance  ne  pouvait  naturelle- 
ment s'affirmer  pleinement  que  peu  À  peu  dans  la  pratique  des  corporations 
professionnelles  et  des  tribunaux  arbitraux.  D'année  en  année,  et  ce  facteur  est 
important  aussi  pour  l'avenir,  le  travail  à  la  main  cède  davantage  le  pas  à  l'ex- 
ploitation plus  dangereuse  à  l'aide  de  machines. 

<  De  plus  en  plus,  de  grandes  masses  d'ouvriers  sont  concentrés  dans  les  locaux 
de  travail,  et  cette  concentration  intensifie  les  risques.  Le  caractère  intensif  et 
fébrile  des  modes  de  production  va  croissant,  il  en  résulte  que  les  ouvriers,  con- 
formément à  la  tendance  de  l'époque,  deviennent  plus  nerveux  et  plus  sujets  aux 
accidents. 

«De  plus  en  plus,  on  emploie  des  ouvriers  inexpérimentés  dans  les  industries 
mécaniques  ainsi  que  dans  les  mines  aux  époques  de  prospérité  »  (1). 

Aussi,  MM.  Chimirri  Forrer,  Van  der  Borght,  ont-ils  pu  soutenir  que  cette  aug- 
mentation des  accidents  s'observe  même  dans  les  pays  qui  ne  connaissent  que  le 
régime  de  la  responsabilité  civile  et  de  l'assurance  libre.  Elle  trouvera  un  frein 
de  plus  en  plus  efficace  dans  le  développement  des  mesures  préventives  dont 
l'ancien  Directeur  de  l'Office  Impérial  constate  déjà  les  bons  résultats. 

Quant  à  l'accroissement  du  nombre  des  litiges  soumis  aux  tribunaux  arbitraux 
et  à  l'Oi'fice  Impérial,  il  n'aura  qu'un  temps; la  résistance  de  ces  juridictions  dé- 
couragera les  simulateurs  et  avertira  les  médecins,  pour  qui  la  loi  a  été  une  au- 
baine, de  se  montrer  moins  faciles  à  découvrir  et  certifier  les  infirmités.  D'ail- 
leurs, les  procès  n'ont  plus  en  Allemagne,  le  caractère  si  regrettable  au  point  de 

(1)  Voir  également  la  rapport  de  M.  Van  Overbergk,  p.  4  et  auiv. 
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vue  de  la  paix  sociale  qu'ils  ont  chez  nous,  ils  ne  mettent  pas  aux  prises  le  pa- 
tron et  l'ouvrier  et  portent  non  sur  le  principe  même  de  Tindemnité.  mais  sur  sa 
mesure. 

Les  défenseurs  de  l'obli^alion  insistaient,  comme  M.  Morisseaux,  sur  ce  point 
que  l'assurance  par  l'Etal  ne  découle  pas  forcément  du  principe  de  roblieralioD, 
et  je  crus  devoir  rappeler  moi-même,  que,  si  en  France  les  industriels  acceptent 
ce  principe  c'est  qu'ils  le  jugent  compatible  avec  une  certaine  liberté  dans  le 
choix  de  l'assureur.  Cela  résulte  des  vœux  émis  à  diverses  reprises  par  des  as- 
sociations industrielles  ou  des  Chambres  de  commerce.  Mais  le  rappeldeces  vœux 
souleva  un  vif  incident  (1),  qui  s'explique  par  le  mouvement  très  sensible  de 
réaction,  constaté  récemment  dans  certains  milieux  patronaux.  Dans  sa  dernière 
session  en  1896,  le  Congrès  des  Chambres  Syndicales,  nous  apprend  le  rapport  de 
M.  Jouanny,  «  a  supprimé  (remarquez  ce  mot,  il  est  caractéristique),  le  vœu  émis 
en  1889.  Ce  vœu  dont  je  n'avais  pas,  par  oubli,  fait  état  dans  ma  liste,  devait  être 
comme  tous  ceux  des  associations  industrielles  et  des  Chambres  de  commerce 
que  je  citais,  en  faveur  de  l'obligation  avec  liberté  du  choir  de  Tassareur.  J'ai  bien 
eu  soin  au  Congrès  de  préciser  que  si,  à  la  Chambre,  il  s'est  trouvé  une  majorité 
pour  l'assurance  par  l'Etat  ou  par  des  corporations  semblables  à  celles  de  l'Al- 
lemagne et  de  l'Autriche,  et  si  cette  opinion  compte  de  nombreux  partisans  no- 
tamment dans  les  Universités  françaises  ou  les  établissements  d'enseignement 
supérieur  libre,  les  industriels  semblent  d'un  avis  opposé,  S'ils  admettent  l'obli- 
gation, c'est  avec  ce  correctif  qui,  pour  eux,  a  la  plus  haute  importance,  que  le 
patron  conservera  le  libre  choix  de  son  assureur. 

C'est  dans  ce  sens  que  M.  Cheysson  s'était  prononcé  précédemment  ;  aussi,  c'est 
avec  la  plus  vive  surprise  que  j'entendis  à  Bruxelles  l'éminent  économiste  se  pro- 
noncer contre  ce  régime  intermédiaire.  «  Je  l'ai  présenté,  dit-il,  à  Milan,  comme 
une  simple  atténuation  de  l'obligation, une  halte  dans  la  voie  de  l'étatisme.  A  ce 
Congrès,  où  le  principe  même  de  l'obligation  est  remis  en  discussion,  je  re/ourn; 
aux  avant-postes  ».  Il  me  semble  que  si  les  métaphores  tirées  du  langage  mili- 
taire sont  à  leur  place,  M.  Cheysson  aurait  dû  dire  «Je  me  réfugie  à  l'arrière- 
garde  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  régime  du  Kassentwang  a  rencontré  quelques  défenseurs: 
les  uns  timides  comme  M.  Rostand,  peut-être  même  M.  Gigot  (2),  d'autres  éner- 
giques, comme  le  professeur  Ferraris,  il  n'a  guère  soulevé  contre  lui  que  cet  uni- 
que argument  formulé  par  M.  Forrer,  que  l'État  n'a  pas  à  procurer  une  clientèle 
aux  compagnies. 
Partisans   de  l'obligation,  MM.  Prins,  Morisseaux,   eurent  beau  jeu  à  signaler 

(1)  Frappé  de  ce  fait,  que,  à  la  suite  des  discours  des  orateurs  français  lea  cougreatistes 
étrangers  étaient  exposés  à  emporter  de  nos  a^^ances  une  impression  inexacte  de  Tétat 
des  esprits  en  France,  je  crus  devoir  en  faire  Tobjet  d'une  courte  observation.  «  Bien  quM 
soit  impossible  d'établir  des  statistiques  en  matière  d'opinion  je  croia,  dis-je,  pouvoir  aflSnn^r 
quo  la  majorité  des  intéressés  est  en  France  favorable  à  l'assurance  obligatoire  ».  A  c«s 
mots  s'éleva  un  violent  tumulte  et  au  milieu  des  dénef^ations  et  des  protestations  venant  du 
côté  de  la  aalle  ou  siégeait  les  Français,  j'entendis  M.  Yves  Quyot  me  crier*  Parles  en  votre 
nom  personnel.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  parler  au  nom  de  la  France  !  *  M.  le  Président 
Bnernaert  fit  observer  que  dans  tons  les  parlements  ou  Congrès  on  parle  au  nom  de  TopinioD, 
et  je  continuai  en  disant  «  que  je  ne  Rongeais  pas  à  exprimer  mon  opinion,  qui  était  de  pen  de 
poids,  et  que  mon  affirmation  s*appuyait  sur  des  faits  incontestés  et  incontestables,  les  décla- 
rations faites  au  Ptirlement.  et  les  vœux  des  associations  induatrielles  et  des  Chambres  de 
commerce,  dont  je  donnai  lecture  et  que  Ton  retrouvera  dans  mon  ouvrage  aux  pages  "298 
et  4S7.  Le  tumulte  ne  cessa  pas  et  à  la  sortie  je  fus  violemment  pris  a  partie  par  quelques 
Françuia  qui  me  contestant  encore  le  droit  de  parler,  au  nom  de  l'opinion,  me  reprochèrent 
«  ma  lourde  faute,  ma  dissonance  ». 

(1)  «  Si  l'obligation  n'avait  pas  dit  M.  Oigot,  pour  corollaire  l'assurance  par  TBtat.je  m'j 
rallierais  sans  hésiter  ». 
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les  défectuosités,  reconnues  d'ailleurs  par  MM.  Gigot,  Jouanny  et  Darcy,  des  sys- 
tèmes ds  garantie  inventés  au  Parlement  Français,  pour  le  remplacer  ;  l'étrangeté 
et  même  l'hypocrisie  de  la  formule  qui  oppose  à  l'assurance  obligatoire  Tassu- 
rance  «  obligée  ou  forcée  ».  Qye  d'efforts  pour  a  éviter  un  mot  »!  Les  individua- 
listes n'enlrevoienl-ils  pas  a  la  banqueroute  de  la  pensée  libérale  »  ?  M.  Gigot, 
«  qui  espère  ne  pas  y  assister»,  admet  que  lorsque  la  majorité  des  industriels  aura 
librement  recouru  à  l'assurance,  le  législateur  pourra  contraindre  les  derniers 
récalcitrants.  Si  l'on  doit  ainsi  arriver  un  jourà  inscrire  l'obligation  dans  la  loi, 
pourquoi  ne  pas  le  faire  dès  maintenant?  En  supposant  que  dans  quelques  années 
l'assurance  libre  soit  universelle,  fait  observer  M.  Snyder  Van  Wissenkerke,  que 
de  milliers  de  mutilés  resteront  jusque-là,  sans  secours,  combien  de  familles  s'é- 
teindront dans  la  misère  ! 

Cette  perspective  d'une  prolongation  indéfinie  de  sou£frances  auxquelles  nous 
tardons  trop  à  porter  remède  fait  paraître  odieux  les  couplets  en  faveur  de  la  li- 
berté individuelle,  «  le  plus  précieux  des  biens  »,  qu'entonnent  si  souvent  les  ad- 
versaires de  l'Etat  Providence.  «  L'obligation,  disait  M.  Matignon^c'est  la  suppres- 
sion de  toute  initiative  individuelle,  le  rabaissement  de  l'ouvrier  à  la  valeur  d'un 
instrument  de  travail,  la  camisole  de  force  ».  «  La  fin  du  xvur  siècle,  s'écriait 
M.  Drage,  a  vu  la  révolution,  faite  en  faveur  de  la  liberté. Le  vingtième  siècle, ver- 
ra-l-il  une  autre  révolution  dans  le  sens  d'une  tyrannie  plus  terrible  que  celle 
combattue  par  nos  ancêtres  :  l'intervention  de  la  loi  »  I  Cette  intervention  ne  se 
justifie-t-elle  pas,  put-on  répondre,  lorsque  l'initiative  individuelle  est  impuis- 
sante, ce  qui  est  bien  le  cas.  Nous  avons  de  la  liberté  une  autre  conception  que 
vous,  plus  humaine,  plus  élevée, s'écriaient  MM.  Von  Mayr,  Hector  Denis,  Prins, 
Morisseaux,  Favon.  Est-il  dans  ce  monde  un  bien,  dont  ne  puisse  sortir  un  mal, 
une  liberté  si  juste  qu'elle  soit, sans  excès  !  La  vraie  liberté,  répéterai-je  avec  ces 
émouvants  orateurs,  n'est  pas  cette  liberté  abstraite,  négative,  stérile,  meurtrière, 
que  vous  défendez, mais  la  liberté  pratique, positive, féconde,  salutaire,  en  un  mot, 
la  liberté  organisée. 

Le  parallèle  que  MM.  Drage  et  Yves  Guyot  établissaient  entre  les  peuples  libres 

et les  autres  offensa  justement  les  Suisses,  qui,  par  la  bouche  de  MM.  Favon, 

Comtesse,  Forrer,  répondirent  en  invoquant  avec  une  grande  dignité  les  lointai- 
nes traditions  de  leur  patrie,  oii  les  institutions  démocratiques  ont  jeté  de  si  pro- 
fondes racines,  où  sont  détestés  la  bureaucratie  et  le  fonctionnarisme.  Ils  ne  se 
sentent  pourtant  pas  atteints  dans  leur  culte  jaloux  de  la  liberté  par  l'assurance 
obligatoire,  car  ils  y  voient  simplement  l'application  du  principe  qui  fait  à  l'E- 
tat, dont  ils  savent  repousser  toute  intervention  inopportune, le  devoir  impérieux 
de  venir  au  secours  des  citoyens  atteints  par  une  force  majeure.  Opposons,  disait 
M.  Von  Kinck,  l'appel  à  la  solidarité  à  l'invocation  de  la  liberté.  Cette  liberté  est 
celle  des  patrons,  ne  l'oublions  pas  ;  peut-elle  être  mise  en  balance  avec  la  vie 
des  ouvriers  ?  Pour  le  pauvre  en  eflfet,  la  liberté  n'est  en  pareille  occurence  que 
le  droit  de  mourir  de  faim. 

Gardez  vos  casernes,  disait  M.  Drage,  aux  Allemands,  qui  acceptaient  fièrement 
une  qualification  de  leur  œuvre,  affectionnée  des  économistes  orthodoxes,  qui  la 
veulent  injurieuse.  Ne  vaut-il  pas  mieux,  remarqua  M.  Forrer  avec  bonhomie, 
trouver  dans  une  caserne  l'abri,  le  vêtement  et  la  nourriture,  que  de  mourir  dans 
la  liberté  des  jungles  de  l'Inde  ?  Nous  ne  songeons  nullement  d'ailleurs  à  cons- 
truire dans  nos  Alpes  des  casernes  prussiennes  ;  l'édifice  dont  nous  dressons  les 
plans,  pour  y  abriter  nos  ouvriers,  approprié  à  leurs  goûts,  sera  un  chalet  décoré 
de  rhododendrons  et  d'edelweiss,  sur  la  porte  duquel  nous  inscrirons  le  mol  du 
poète  :  «  Klein  aber  mein  ».  C'est  sur  cette  gracieuse  vision  de  M.  Comtesse,  que 
la  discussion  aurait  dû  finir,  et  que  j'en  arrêterai  le  résumé,  trop  longsans  doute, 
mais  encore  bien  incomplet. 
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3.  —  Ùouvertare  ou  exclusion  de  la  faille  lourde.  —  Je  m'efforcerai  d'élrc  bref 
sur  la  seconde  question  que  le  Congrès  discuta,  moins  longuement  d'ailleurs  :  le 
risque  professionnel  ou  l'assurance  obligatoire  doivent-ils  couvrir  même  les  acci- 
dents dus,  à  l'imprudence  grave  du  patron  ou  de  l'ouvrier  ?  Convient-il,  an  con- 
traire, de  les  laisser  sous  l'empire  du  droit  commun,  c'est-à-dire  responsabilité, 
illimitée  du  chef  d'entreprise  et  défaut  de  droit  de  la  victime  ? 

MM.Darcy  et  Périsse  ont  seuls  soutenu  le  système  intermédiaire  tendant  à  faire 
varier  l'indemnité,  en  cas  de  faute  lourde.  Son  exclusion  absolue  du  nouveau  ré- 
gime législatif  a  été  au  contraire  demandée  et  avec  une  très  grande  énergie.d'a* 
bord  par  les  adversaires  du  risque  professionnel,  comme  M.Yves  Guyot,  qui  s'at- 
tachent naturellement  à  en  restreindre  la  portée,  et  aussi  par  plusieurs  de  ses 
partisans  les  plus  convaincus  et  notamment  M.  Adan,  fermement  attaché  à  la 
jurisprudence  actuelle  sur  l'ordre  public,  M.  Harzé,  M.  Nitti,  et  surtout  M.  Prias. 

L'argument  sur  lequel  tous  ces  orateurs  insistèrent,  c'est  que  la  couverture  de 
la  faute  lourde  aurait  cet  effet  nécessaire  et  inévitable,  qu'elle  a  eu  en  Allema- 
gne, d'augmenter  le  nombre  des  accidents  ;  elle  serait  pour  les  intéressés  un  ea- 
couragement  à  l'imprudence,  une  prime  à  l'insouciance,  «  unoreiller  de  paresse  », 

Celte  couverture  comptait  cependant  des  défenseurs  nombreux  et  ardents,  sur- 
tout parmi  les  membres  du  Congrès  qui,  comme  chefs  d'entreprise  ou  ingénieurs, 
avaient  l'expérience  pratique  de  la  vie  industrielle.  M.  Cheysson,  notamment,  en 
a  rappelé  les  nécessités  inéluctables  avec  son  autorité  d'ancien  directeur  des  éta- 
blissements du  Creusot.  Les  trois  rapporteurs,  MM,  Van  Overbergh,  Rycx  et 
Chimirri  se  prononçaient  dans  le  même  sens,  avec  M.  Wolf,  qui  rappelait  qu'en 
Angleterre  les  membres  du  Parlement  se  sont  trouvés  unanimes^  ainsi  que  les 
industriels  et  les  ouviers  à  condamner  la  loi  de  1881,  avec  M.  Hecier-Denis,  avec 
M.  Von  Steiger,  s'appuyant  sur  le  projet  suisse,  et  naturellement  avec  MM.  Bôdi- 
Jcer  et  Von  Mayr. 

A  l'argument  tiré  de  l'augmentation  possible  du  nombre  des  accidents,  ces  ora- 
teurs répondaient,  d'abord,  en  reprenant  les  observations  qu'ils  avaient  déjà  pré- 
sentées sur  les  statistiques  allemandes  et  que  je  ne  reproduirai  pas. 

Dire,  continuent-ils,que  le  patron  pourra  se  jouer  impunément  de  la  vie  de  ses 
ouvriers,  c'est  oublier  la  responsabilité  pénale  qui  ne  cessera  de  peser  sur  lui,  et 
les  mesures  préventives  qui  s'imposeront  de  plus  en  plus  précises  et  rigoureuses. 
Quant  à  l'ouvrier,  une  double,parfois  même  une  triple  sanction  frappe  la  victime 
qui  a  commis  une  faute  grave  :  d'abord  la  sanction  morale,  regrets  et  remords, 
dont  il  ne  faut  pas  trop  diminuer  l 'importance,  ensuite  la  sanction  physique,  la 
douleur,  la  crainte  de  la  mutilation,  de  l'infirmité  et  de  la  mort,  enfin  la  sanction 
sociale,  la  peine  qui  frappera  l'ouvrier,  ayant  amené  la  mort  ou  les  blessures  de  ses 
camarades.  Si  ces  trois  sanctions  sont  inefficaces,  peut-on  attendre  plus  d'effet  de  la 
sanction  économique,de  la  perte  du  droit  à  l'indemnité  ?  Une  amende  ci vile,anoma- 
lie  dans  les  législations  modernes,  remarquait  M.  Von  Mayr,  arrêtera-t-elle  celui 
qui  n'a  pas  reculé  devant  la  menace  de  la  prison,  l'appréhension  de  la  souffrance, 
le  risque  de  la  mort  ?  Ne  voyez  vous  pas,  s'écrie  M.  Hector  Denis,  que  la  puni- 
tion que  vous  prétendez  infliger  au  coupable  retombera  sur  des  innocents,  sur  les 
membres  de  sa  famile,  on  peut  même  dire  également  sur  la  société  qui  ne  pourra 
les  laisser  sans  secours  ? 

Remarquez  d'ailleurs  que  si  la  victime  a  intentionnellement  causé  l'accident, 
non  seulement  elle  sera  déchue  de  tout  droit  à  indemnité,  mais  encore  elle  tom- 
bera sous  l'inculpation  de  meurtre,  à  raison  de  la  mort  et  des  blessures  de  ses 
compagnons.  De  plus,  elle  peut  être  frappée,  j'en  ai  fait  la  remarque,  des  peines  de 
l'escroquerie,  lesquelles  constitueront  aussi  un  frein  très  efficace  pour  les  simu- 
lations ou  exagérations  frauduleuses  de  sinistres.  On  voit  qu'il  importe  dedi&tio' 
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guer  les  trois  problèmes  ;  il  convient  de.  les  résoudre  séparément^et  non  l'un  par 
l'autre  :  prévention,  répression  pénale,  réparation   civile. 

La  couverture  de  la  faute  lourde  peut  seule  donner  à  l'assurance  obligatoire 
les  bases  fixes  qui  lui  sont  indispensables,  et,  d'autre  part,elle  est  impliquée  par 
la  notion  même  du  risque  professionnel,  qui  fait  rentrer  dans  les  frais  généraux 
de  l'industrie  les  accidents  qui  en  sont  la  conséquence  forcée  et  pour  ainsi  dire 
la  rançon.  Tel  est  bien  le  caractère  de  ceux  dus  à  une  faute  lourde,  ils  sont  aussi 
inévitables  que  les  autres,  aussi  fatals. Nous  pouvons,  avec  M.  Von  Mayr,  relever 
sérieusement  l'allusion  ironique  de  M.  Yves  Guyotà  la  fatalité  antique. 

Graves  ou  légères,  les  imprudence  des  ouvriers  ou  des  patrons  découlent 
de  la  vie  qu'ils  mènent  et  de  l'habitude  qu'ils  prennent  du  danger,  des  nécessités 
du  travail  industriel  moderne,  vrai  champ  de  bataillle,où  l'intrépidité  est  exigée. 
M.  Cheysson,  qui|a  présenté  les  plus  judicieuses  considérations  à  ce  sujet,  re- 
marquait justement  que  c'est  souvent  par  zèle  et  pour  produire  plus  vite  que 
l'ouvrier  s'expose. N'est-il  pas  juste  que  l'entreprise  le  dédommage  des  suites  d'un 
dévouement  dont  elle  profite  ?  La  faute  lourde,  observait  M.  Chimirri,  autant  qu'on 
peut  en  juger  par  les  statistiques,  ne  contribue  que  dans  une  faible  proportion  à 
élever  le  nombre  des  sinistres,  elle  n'offre  donc  aux  patrons  qu'un  intérêt  très 
minime,  illusoire  même.  Ne  s'exposeraientils  pas,  suivant  l'expression  de  M.Wolf, 
pour  sauver  un  franc  à  en  dépenser  cent  en  frais  de  procès  ? 

La  multiplication  des  litiges,  en  effet,  voilà  le  résultat  inévitable  du  système 
que  nous  repoussons.  MM.  Bôdiker,  Chimirri  et  Cheysson  ont  fait  un  tableau  élo^ 
quent  des  conséquences  si  dangereuse,  qui  en  résulteraient  pour  la  .paix  sociale. 
Tout  accident  pouvant  donner  ouverture  A  un  procès,  on  verrait  les  patrons  har* 
celés  par  les  agents  d'affaires,  méprisables  exploiteurs  de  la  misère  des  ouvriers, 
et  ceux-ci  se  heurteraient  à  la  résistance  des  compagnies,  qui  ne  connaissant  que 
l'intérêt  de  leurs  actionnaires,  «  ne  seraient  pas  obligées  d'avoir  des  entrailles». 
Devons-nous  ouvrir  aux  hommes  de  loi  cette  heureuse  perspective  ? 

La  multiplication  des  procès  serait  d'autant  plus  regrettable  que  leur  solution 
présenterait  plus  de  difficulté.  Il  est  impossible,  a-t-on  remarqué  depuis  long- 
temps, de  donner  une  définition  satisfaisante  de  la  faute  lourde.  M.  Overbergh  a 
présenté  un  remarquable  exposé,  avec  réfutation,  des  essais  infructueux  tentés  en 
ce  sens,  dans  son  rapport  dont  les  conclusions  négatives  ont  été  appuyées  par 
MM.  Cheysson  et  Chimirri.  J'ai,  pour  ma  part,  rappelé  que  législateur  risquerait 
fort  de  compromettre  la  réforme  qui  nous  intéresse,  s'il  s'en  remettait  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux  de  droit  commun,  sans  leur  fournir  un  critérium  précis 
pour  distinguer  les  accidents  qu'ils  doivent  soumettre  au  nouveau  principe  de 
ceux  qui  resteront  sous  l'empire  des  art.l382et  suivants.II  est  àcraindre,enefret, 
que  ces  juridictions,  habituées  À  l'idée  de  faute  telle  qu'elle  ressort  du  Code  Civil, 
ne  s'en  détachent  pas  et  n'annihilent  l'œuvre  du  législateur.  En  reconnaissant 
avec  une  facilité  de  plus  en  plus  grande  la  faute  lourde  à  la  charge  des  indus» 
triels  ou  des  ouvriers,  ils  ramèneraient  le  risque  professionnel  exactement  au 
point  où  ils  ont  laissé  la  théorie  de  la  responsabilité  civile. 

Ce  danger  a  été  si  bien  senti  que  pour  le  parer  on  a  songé  à  confier  la  solution 
des  procès  en  notre  matière  à  dies  juridictions  arbitrales,  à  des  tribunaux  pro- 
fessionnels techniques.  Mais  n'est-ce  pas,  suivant  l'expression  de  M.  Beechmann, 
rappportée  par  M.  Overbergh,  «  corriger  l'incertitude  de  la  règle  par  l'inexpé- 
rience du  juge.  Les  juges  disent  :  nos  balances  ne  sont  point  assez  sensibles  pour 
peser  le  poids  des  fautes.  Belle  affaire  répond-on,  nous  allons  faire  peser  par  un 
ouvrier  et  par  un  industriel  qui  fixeront  ce  poids  sans  balance,  cela  ira  tout 
seul  *. 

Ne  peut-on   remplacer  la  définition  impossible   par  une  énumération  des  cas  de 
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déchéance  ?Tcl  est  le  système  que  proposèrent  MM.  Prins  et  Kcllcr,  de  Francf. 
Mais,  répondit  M.  Cheysson,  toute  éniimératton  sera  forcément  trop  large  ou  trop 
étroite.  Ainsi,  par  exemple,  vous  voulez  priver  du  droit  à  indemnité  les  ouvriers 
blessés  à  la  suite  d'une  violation  de  règlement  établi  pour  leur  sécurité.  Il  sera 
facile  au  patron  qui  I*a  édicté  de  mettre  toujours  l'ouvrier  dans  son  tort,  par  des 
subtilités  de  rédaction.  Et  d'ailleurs,  combien  de  circonstances  se  présentent  dans 
la  vie  industrielle,  où  il  est  impossible  de  ne  pas  désobéir  au  règlement,  d'in- 
cidents, où  il  faut  user  d'initiative  et  d'énergie  pour  sauver  la  situation  »  1 
*  L'exclusion  de  la  faute  lourde  aurait  enfin,  je  l'ai  rappelé  au  Congrès,  ce  ré- 
sultat certain  que  la  nouvelle  législation  retomberait  d'un  poids  plus  lourd  sar 
la  petite  et  moyenne  industrie  que  sur  la  grande.  L'artisan,  en  effet,  qui  travaille 
h  côté  de  ses  compagnons,  commettra  certainement  des  fautes  lourdes.  Dans  la 
grande  usine  au  contraire,  où  le  patron  paraft  rarement  et  ne  commande  guère 
par  lui-même  ;  le  recours  intégral  de  la  victime  ne  sera  en  fait  ouvert  que  dans 
des  cas  exceptionnels,  et  il  sera  juridiquement  impossible  contre  lA  société  ano- 
nyme (1). 

4.  —  Capitalisation  oa  répartition.  —  La  question  si  délicate  de  saA^oir  comment 
il  convient  d'organiser  les  ressources  nécessaires  au  fonctionnement  d'une  assu- 
rance obligatoire  contre  les  accidents  échappait  à  ma  compétence  et  à  celle  de 
beaucoup  de  membres  du  Congrès.  Elle  ne  peut  être  résolue  que  parles  techni- 
ciens, c'est-à-dire  les  actuaires.  Eux  seul»  peuvent  nous  dire  si  les  établisse- 
ments d'assurance,  caisse  d'Etat  ou  corporations,  doivent  être  contraints  à  cons- 
tituer, dès  la- liquidation  du  sinistre,  le  capital  des  rentes  à  servir,  ou  s'il  suffit 
d'en  répartir  chaque  année  entre  les  affiliés  les  arrérages  majorés  des  secours 
temporaires,  des  charges  diverses  et  des  frais  généraux. 

Seul  des  rapporteurs,  M. Van  derBorght  concluait  qu'en  principe  le  système  delà 
répartition  est  tout  aussi  fondé  que  celui  de  l'accumulation  des  capitaux,et  qu'on 
doit  se  garder  à  leur  égard  de  toute  appréciation  soit  trop  favorable,  soit  trop  hos- 
tile... »  Les  autres  rapporteurs,  MM.  Maingie,  actuaire  belge,  Léon  Marie,  actuaire 
français,  et  Adan,  ainsi  que  M.  Lépreux,  le  distingué  directeur  de  la  Caisse  d'E- 
pargne de  Bruxelles,  M.  Bégault,  actuaire,  et  M.  Morisseaux,  se  sont  éuergique- 
ment  prononcés  contre  la  répartition,  procédé  empirique  et  contraire  à  la  tech- 
nique des  assurances,  pour  la  capitalisation,  le  seul  système  sérieux,  le  seul  ra- 
tionnel, le  seul  scientifique,  le  seul  qui,  «  reposant  sur  l'équivalence  des  espé- 
rances mathématiques  des  parties  contractantes  »,  u  équilibre  la  valeur  des  en- 
gagements réciproques  des  affiliés  et  de  l'institution  ».  a  On  n'a  pas  le  droit  de 
ne  pas  capitaliser  ;  c'est  faire  un  faux  bilan,  s'écriait  M.  Morisseaux,  et  M.  Lé- 
preux insistait  sur  l'insécurité  du  régime  allemand  qui,  malgré  les  réserves  van- 
tées par  M.  Van  derBorght,  ne  répond  pas  aux  nécessités  de  la  science  actua- 
rienne. 

Pourquoi  donc  a-t-il  été  adopté  et  compte-t-il  tant  de  partisans  V  C'est  que,  ne 
coûtant  au  total  ni  plus  ni  moins  que  la  répartition,  la  capitalisation  a  sur  elle 
l'immense  avantage  prôné  par  M.  Darcy,  de  dispenser  les  industriels  de  débour- 
ser et  d'immobiliser  d'immenses  capitaux,  hors  de  proportion,  ce  semble,  avec  le 
risque  d'insolvabilité  future  qu'il  s'agit  de  couvrir,  et  dont  la  gestion  soulève 
de  graves  difficultés. 

Ces  difficultés  ne  sont  pas  insurmontables,  réplique  M.  Lépreux,  et  il  n'est  pa^ 
davantage  impossible  de  concilier  avec  les  nécessites  scientifiques  le  désir  de  ue 
pas  démunir  l'industrie  des  capitaux  dont  elle  a  besoin. 

Le  prineipal  argument  en  faveur    du    système   allemand  consistait  à  dire    que 

(1)  V.  dans  mon  ouvrage,  p.  15»,  l'examen  des  diflicuUéa  où  cette  situation  acououit  le  ié- 
gislatenr  français. 
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tout  pays  compte  sur  son  avenir.  «  Une  entreprise  peut  disparaître,  dit  M.  Van 
der  Borght,  (p.  5  de  son  rapport),  un  industriel  devenir  insolvable.  L'industrie 
et  les  classes  productrices»  dans  leur  ensemble,  ne  pourraient  disparaître^  ni  de- 
venir insolvables  aussi  longtemps  que  la  nation  elle  même  subsisterait.. ..Nous 
avons  la  conviction  déclarait  l'Union  des  Industriels  Allemands,  que  la  force  in- 
dustrielle des  peuples  allemands  ne  peut  s'évanouir  ;  nous  sommes  persuadés 
que  rindustrie  allemande,  dans  son  ensemble,  restera  toujours  solvable,  et  aussi 
longtemps  qu'il  en  sera  ainsi,  les  droits  des  victimes  d'accidents  seront  sauve- 
gardés sans  qu'il  soit  besoin  d'accumuler  des*  capitaux  de  garantie.  La  solvabilité 
de  l'industrie  ne  saurait  disparaître  que  par  l'anéantissement  de  la  nation  ». 

A  cet  hymne  patriotique,  M.  Morisseaux  opposait  les  leçons  de  l'histoire  :  n'a- 
t-elle  pas  enregistré  bien  des  fluctuations  dans  la  fortune  des  peuples.  La  Belgi- 
que a  été  riche,  puis  pauvre,  et  a  enfin  recouvré  son  ancienne  prospérité.  L'Alle- 
magne n'a-t-elle  pas  été  plus  florissante  au  quatorzième  et  au  quinzième  siècles 
qu'au  dix-huitième  I 

Serrant  de  près  l'argument  tiré  de  l'avenir  de  l'Empire  allemand,  les  actuaires, 
par  la  bouche  de  M.  Maingie,  ont  montré  quesoulenable  peut-être  si  les  pensions 
étaient  directement  à  la  charge  de  l'Etat,  il  ne  prouve  rien  en  présence  de  l'auto- 
nomie des  corporations.  Eu  supposant  que  l'industrie  se  maintienne  dans  son 
ensemble,  telle  de  ses  branches  peut  dépérir,  et  il  se  produira  fatalement  dans 
l'intérieur  de  quelques-unes  des  Berufsffenossenschaften,  des  fluctuations,  qui 
feront  peser  sur  les  affiliés  diminués  en  nombre  ou  restreints  en  facultés  des 
charges  de  jour  en  jour  plus  écrasantes. 

Les  avantages  de  la  réparti tition,  en  un  mot,  sont  passagers,  mais  chèrement 
achetés.  Les  premières  générations  paient  moins  qu'elles  ne  devraient  et  rejettent 
le  fardeau  sur  un  avenir  où  les  promoteurs  du  système  auront  disparu,  «  faisant 
Charlemagne  »,  suivant  l'expression  humoristique  de  M.  Cheysson,  qui  me  sem- 
ble avoir  trouvé  le  mot  de  la  fin. 

K.  Tarbouriegh. 

Professurau  CoUègo  Libre  des  Sciencae  Sociales. 
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RELATIONS  1NTERNATIONAI.KS 

République  Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Cliili,  Paraguay,  Pérou,  Uru- 
guay. —  Loi  du  30  juillet  1897,  portant  autorisation  de  donner  son  plein  et  en- 
tier e£fet,  à  l'adhésion  de  la  France  à  la  convention  conclue  le  11  janvier  1889,  à 
Montevideo,  entre  la  République  Argentine,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  le  Pa-' 
rag^uay,  le  Pérou  et  l'Uruguay,  pour  la  garantie  réciproque  la  propriété  littéraire 
et  artistique.  {J.  O.,  18  août,  p.  4599),  et 

DÉCRET  portant  adhésion  de  la  France  à  la  dite  convention  (/.  0.,  21  août,  p. 
4819). 

Le  texte  de  la  convention  est  rapporté  «u  bas  da  décret. 

Belgique.  —  Loi  du  13  juillet  1897,  portant  approbation,  et  Décret  du  6  sep- 
tembre 1897,portant promulgation  de  la  convention  signéeà  Paris,le  4  mars  1897, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  concernant  l'exécution  du  service  de  la  caisse 
^épargne  entre  les  deux  pays  (/.  0.,  14  août,  p.  4672  et  8  septembre,  p.  5103). 

La  dit*i  convention  remplace  l'arrangement  conclu  entre  les  deux  pays  le  31  mai.  —  Le 
maximum  dos  fonds  vergés  à  titre  d'âpart^ne  et  transférables  sans  frais  de  l'une  des  caisses  à 
l'autre  est  de  1500  fr.  —  Le  remboumemHnt  n  lieu  sans  frais  aussi  jasqu*à  concurrence  data 
même  soiiimo.  —  Les  bureaux  de  post*)  des  deux  pays  doivent  se  prêter  réciproquement  con- 
cours  pour  le  retrait  des  livrets  à  r<>gler  ou  à  vérifier.  —  Gbaque  partie  contractante  se  réserve 
la  faculté,  dans  le  cas  de  t'orco  majeure  ou  de  circonstances  graves^  de  suspendre  en  tout 
on  en  partie  les  eff*îts  de  la  convention. 

Loi  du  9  août  1897,  portant  approbation  de  la  convention,  ayant  pour  objet 
de  rectifier  \&  frontière  franco-belge,  entre  les  communes  de  Gussignies  et  dcRoi- 
sin,  et  signée  à  Paris  le  15  mars  1893  {J.  0.,  11  août,  p.  4615). 

Co8ta-Rica.  —  Loi  du  30  juillet  1897,  portant  approbation  de  la  convention  si- 
gnée à  Paris,  le  8  juillet  1896,  entre  la  France  et  le  Costa-Rica,  pour  la  protec- 
tion réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  (J.  O.,  4  août,   p.  4671).  cl 

DÉCRET  du  17  août  1897,  portant  promulgation  de  la  dite  convention  (/.  0.,  i9 
août,  p.  4767). 

Le  texte  de  le  convention  est  rapporté  au  bas  du  décret. 

Loi  du  30  juillet  1897,  portant  approbation  de  la  convention  signée,  le  28  août 
1896,  entre  la  France  et  le  Costa-Rica,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  {J.  0.,  10  août,  p.  4599),  et 

Décret  du  17  août  1897,  portant  promulgation  de  la  dite  convention  (/.  0,,  19 
août  1897.  p.  4768>. 

Le  texte  de  la  convention  est  rapporté  au  bas  du  décret. 

GuatemsUa.  —  Loi  du  30  juillet  1897,  portant  approbation  de  la  convention  si- 
gnée le  21  août  1895,  entre  la  France  et  le  Guatemala,  pour  la  garantie  récipro- 
que de  la  propriété  littéraire  et  artistique  (J.  0.,  10  août,  p.  4599). 

Loi  du  30  juillet  1897,  portant  approbation  de  la  convention  signée,  le  12  no- 
vembre 1895,  entre  la  France  et  le  Guatemala,  pour  la  protection  réciproque  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  {J.  0,,  14  août,  p.  4671). 

Pérou.  —  Loi  du  30  juillet  1897,  portant  approbation  de  la  convention  signée 
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à  Lima,  le  16  octobre  1896,  entre  la  Fraace  et  le  Pérou,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  indaslrielle  (/.  O.,  14  août,  p.  4672). 

Russie.  —  Voyage  du  Président  de  la  République  en  Russie  (/.  0.,  24,  25,  26,  27» 
28  août,  l**  et  2  septembre). 

Siam.  —  Voyage  en  France  du  rot  de  Siam  {J,  0.,  12  et  15  septembre). 

LÉGISLATION  aVlLB 

Loi  du  17  août  1897,  modifiant  divers  articles  du  Code  civil  («/.  0.»  22  août,  p. 
4831). 

La*  articles  modiâés  ou  complétés  sont  relatifs  à  l'état  civil,  et  le  but  de  la  loi  est  d'aasa* 
rer  la  publicité  de  certains  faits  qui    intéressent  Tétat  et  Is  capacité  des  persoones. 

Art.  49.  —  «  Dsns  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  l*état  civil  devra  avoir 
lieu  eo  marge  d'un  acte  déjà  in^crit,  elle  sera  faite  d'office.  —  L'ofllcier  de  l'élat  civil  qui 
aura  dressé  ou  transcrit  l'acte  donnant  lieu  à  mention  effectuera  cette  meation  sur  les  re- 
f2;iatres  qu'il  détient.  —  Dans  le  même  délai  il  adressera  un  avis  au  procureur  de  la  Républi- 
que de  son  arrondissenoent  et  celui-ci  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite,  d'une  façon 
uniforme,  sur  les  registres  existant  dans  les  archives  des  communes  ou  des  greffes,  ou  dans 
tous  autres  dépôts  publics  *. 

Art.  76.  —  «  Il  sera  fait  mention  de  la  célébration  du  mariage  en  marge  de  Tscte  de  nais* 
sance  des  époux. 

Art.  331.  —  «  Il  sera  fait  mention  de  la  légitimation  en  marge  de  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant  légitime  ». 

Art.  45.  —  «  Ils  porteront  en  toutes  lettres  la  date  de  leur  délivrance  ». 

Art.  70  §  1.  —  «  1/ofdcier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance  de  chacun 
des  futurs  époux.  Cet  acte  ne  devra  pas  avoir  été  délivré  depuis  plus  deSmoiSySll  a  été  dé* 
livré  en  France,  et  depuis  plus  de  six  mois,  s'il  a  été  délivré  dans  une  colonie  ou  dans  un 
consulat  ». 

INDUSTRIE   ET  LSOISLATIOIf   INDUSTRIELLE.    QUESTIONS   OUVRIÈRES 

Décret  du  29  juillet  1897,  complétant  la  nomenclature  des  industries  admises 

à  bénéficier   des  tolérance  prévues  par  la  loi  du  2  novembre  1892  (/.  O.,  1  août, 

p.  4435). 

Les  industries  sdmises  à  bénéficier  des  tolérances  prévues  par  la  loi  du  2  novembre  1899, 
en  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit,  le  repos  heodomadaire  et  la  durée  du  travail  pour  les 
enfants,  filles  mineures  et  femmes  e.TiplQvés  dans  les  établissements  industriels,  et  dont  la 
Usto  est  ici  complétée,  se  trouvent  énumerés  dans  les  art.  1,  Set  5  du  décret  du  1& juillet 
1893,  modifié  par  le  décret  du  26 juillet  1895. 

AGRICULTURE.    DROIT  RURAL.    LEGISLATION   FORESTIÈRE 

Dèoret  du  1*' juillet  1 897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  l'agriculture, 
chargeant  l'administration  des  forêts  de  l'étude  des  projets  et  de  l'exécution  des 
travaux  d'utilisation  agricole  des  eaux  dans  les  régions  forestières  ou  pastorales 
{J.  O.,  8  août,  p.  4575). 

LÉGISLATION  EXTRA-CONTINENTALB   (ALGÉRIE,    COLONIES,   PROTECTORATS) 

Décret  du  23  juillet  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant modification  à  la  composition  du  comité  technique  militaire  des  colonies  (/* 
0..  8  septembre,  p.  5106). 

Décret  du  31  juillet  1897^  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant modification  à  l'organisation  du  comité  des  travaux  publics  des  colonies  (J, 
O.,  3  août,  p.  4478). 

La  modification  apportée  au  décret  du  21  mai  1895  consiste  dans  la  possibilité  pour  le  mi- 
nistre de  maintenir  dans  le  comité  des  travaux  publics  des  colonies  ceux  de  ses  membres 
qui  remplissent  des  fonctions  administratives,  lorsqu'ils  sont  nommés  à  des  fonctions  supé- 
rieures dans  le  corps  ou  dans  l'administration  dont  ils  font  partie.  La  disposition  de  l'art.  3, 
du  décret  do  31  mai  1895,  déclarant  que  cessent  de  plein  droit  de  faire  partie  du  comité  les 
membres  qui  n'exerceront  pas  les  fonctions  qui  ont  motivé  leur  nomination,  ofi'rait  l'inconvé- 
nient de  donner  lieu  à  un  renouvellement  inutile  et  trop  fréquent   des  membres  du  comité. 

Décret  du  31  juillet  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant constitution  de  retraites  au  personnel  auxiliaire  des  magasins  du  service  colo- 
nial en  France  (/.  0.,  5  août,  p.  4525). 

Les  ansiliaires  commisslonnés  seuls,  et  non  les  journaliers,  ont  droit  à  une  retraite  cons- 
tituée par  un  prélèvement  de  4  0/0  exercé  sur  les  salaires  des  intéressés  et  versé,  pour  leur 
compte,  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  veillesse,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  20  juillet 
1886,  TEtat  contribuant  A  ces  versements  pour  une  part  éf?ale  à  celle  des  ayants-droit.  Ce  sys- 
tème de  retraites,  adopté  aussi  pour  les  manufactures  de  l'Etat,  radmiiiistralion  des  monnaies 
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et  médaille!  et  le  ministère  de  la  guerre  pour  leur  personnel  ouvritar,  est  tout  à  fait  ^stinct 
de  celui  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

Décret  du  17  août  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  coloni  es,  modi- 
Ëant  le  décret  du  4  juillet  1896,  portant  réorganisation  du  personnel  des  adminit- 
trateurs  coloniaux  (J.  0..  22  août,  p.  4846). 

Une  cinquième  des  emplois  d'administrateur  en  chef  est  réservé  aux  ofÛciers  sapériears 
des  armées  actives  de  terre  et  de  mer  ou  assimilés,  comptant  au  moins  six^ans  da  sarwices  effac- 
tifs  dans  les  colonies,  et  y  a^ant  rempli  des  fonctions  d'administration.  —  Le  décret  du  4  juiJ> 
let  1896  ne  prévoyait  l*admission  que  des  capitaines  ou  lieutenants  et  assimilés. 

Décret  du  17  août  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant organisation  de  V inspection  générale  des  travaux  publics  des  colonies  {J.  0.,26 
août,  p.  4900). 

Le  décret  du  17  août  1897,  organise  pour  la  première  fois  d*une  façon  réguliers  le  person- 
nel de  rinspection  générale  des  travaux  publics  des  colonies,  composé  de  riospecteur  géoé- 
rai,  chef  du  service,  d'un  ingénieur  en  chef,  d*nn  chef  des  études,  de  deux  contréloars  tech- 
niques des  fabrications  et  de  deux  ingénieurs,  inspecteurs  des  travaux  publics.  DispoiitioDs 
sur  la  nomination,  Tavancenient,  les  traitements  et  indemnités. 

Décret  du  17  août  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  l'application  aux  colonies  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  sur  Vexercice  de  la  médecine  {J.  0.,  11  septembre,  p. 
5163). 

Le  décret  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  est  conféré  le  titre  d'expert  médedo 
devant  les  tribunaux  et  fixe  les  honoraires,  vacations,  frais  de  transport  et  de  séjour  des 
experts  médecins.   Des  dispositions  spéciales  visent  l'institution  des  médecins  indigènes. 

Algérie.  —  DÉCRET  du  11  août  1897,  abrogeant  les  dispositions  de  l'art.  1"  do 
décret  du  10  mars  1893,  et  de  l'art.  1"  du  décret  du  20  février  1894,  porUnt  fixa- 
tion du  rang  des  préfectures  et  sous-préfectures  de  V Algérie  dans  le  classement  gé- 
néral des  préfectures  de  la  métropole  (/,  0.,  14  septembre). 

Décret  du  16  août  1897,  déterminant  les  conditions  auxquelles  sont  soumis  en 
Algérie,  les  industriels  qui  veulent  profiter  de  la  modération  de  taxe  applicable 
aux  alcools  dénaturés  (J.  0.,  22  août,  p.  4832). 

Application  de  l'article  12  de  la  loi  de  finances  du  S9  mars  1897. 

Décret  du  17  août  1897  relatif  au  commerce  de  la  poudre  et  à  la  police  de  la 

chasse  en  Algérie  {J,  0„  18  septembre,  p.  5320). 

Le  décret  du  17  août  1897  remplace  les  articles  13,  14  et  15  de  l'ordonnance  du  4  lei^ 
tembre  1844. 

DÉCRET  du  18  août  1897,  portant  réorganisation  des  services  des  travaux  pu- 
blics en  Algérie  (J.  0.,  19  août.  p.  4773). 

Le  décret  délimite  les  attributions  respectives  et  les  rapports  du  ministre  des  travaux  pa- 
blics  et  du  gouverneur  général  pour  tout  ce  qui  touche  au  personnel  et  aux  services  re880^ 
tissant  au  ministère  des  travaux  publics. 

Décret  du  3  septembre  1897,  portant  modification  de  circonscriptions  cantona- 
les judiciaires  en  Algérie  (J.  0.,  7  septembre,  p.  5087). 

■    Décret  du  3  septembre  1897,    portant  réduction  de  la  taxe  d'octroi  municipal 
de  mer  sur  les  alcools  dénaturés  (J.  0.,  16  septembre,  p.  5248). 

Congo.  —  DÉCRET  du  28  septembre  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  portant  réorganisation  du  Congo  français  (J.  0.,  30  septembre,  p.  5502). 

L'organisation  nouvelle  s'inspire  des  règles  adoptées  déjA  pour  les  colonies  de  la  GuiaAo 
française,  de  la  côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey.  —  Il  y  a  un  commissaire  général  du  gouvar- 
nement  qui  a  sous  ses  ordres  un  lieutenant  gouverneur  du  Congo  français  et  un  lieutenant  goa- 
verneur  de  l'Oubangui  et  est  assisté  d'un  conseil  d'administration  qui  peut  se  constitaer  «s 
conseil  du  contentieux  administratif. 

Cochinchine.  —  Décret  du  17  août  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies,  portant  création  de  six  nouveaux  postes  de  juges  suppléants  en 
Cochinchine  (J.  0  .  10  août,  p.  4804). 

Côte  d'Ivoire.  —  Décret  du  11  août  1897,  portant  établissement  de  droits  de 
douane  et  de  droits  de  consommation  à  percevoir  à  la  côte  d'Ivoire  (/.  0.,  2  sep- 
tembre, p.  5001). 

Les  droits  de  douane  portent  sur  les  marchandises  étrangères   importée^,  la  taxe  de  cob- 
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sommation  atteint  lea  marcbandisos  on    prodaits  de    toute  origine  et  de  tonte   provenance 
qa*iU  aient  été  importés,  récoltés  ou  fabriqués  dans  la  colonie. 

Guadeloupe.  —  Décret  du  17  août  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies,  portant  promulgation  à  La  Guadeloupe  du  décret  du  31  décembre 
1889,  sur  le  mode  de  répartition  des  amendes  et  confiscations  en  matière  de  douane 
{J.  0.,2  septembre,  p.  50:81). 

Lea  règles  suiTÏes  avant  ce  décret  étaient  celles  édictées  par  l'ordonnance  du  15  avril  1835. 

Iles-80US-le-Vent.  —  Décrkt  du  28  juillet  1897,  portant  organisation  adminis- 
trative des  Iles-sous-le-Vent  de  Tahiti  (J.  0.,  12  août,  p.  4664). 

Les  Iles-sous-Ie-Vent  de  Tahiti  forment  un  établissement  distinct  des  autres  établissements 
français  en  Océanie  et  sont  placées  sous  la  haute  autorité  du  gouverneur  de  Tahiti. 

DéCRBT  du  17  septembre  1897,  précédé   d'un  rapport    du  ministre  des  colonies, 

portant  organisation  de  ta  justice   aux  Iles-sous-le-Vent  (J.  0.,  21  septembre,  p. 

5371). 

Le  décret  laisse  aux  indigènes  l'usage  de  leurs  lois  et  coutumes  Incales  et  leurs  tribunaux 
dont  les  jufires  sont  nomm<^s  par  le  gouverneur. 
Pour  .es  Français  et  les  étrangers  il  est  institué  un  tribunal  de  paix  à  compétence  étendue. 

Indo-Chine.  —  Déchet  du  17  août  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies,  portant  création  d'entrepôts  fictifs  en  Indo-Chine  (J.  0.,  22  août, 
p.  4846). 

Les  lieux  sont  déterminés  par  les  arrêtés  du  gouverneur  général  de  l'IndO'Chine  approu- 
vée par  le  ministre  des  colonies.  La  nomenclature  des  marchandises  admises  au  bénéfice  de 
ces  entrepôts  fictifs  est  fixée  par  arrêté  du  gouverneur  général. 

DécRBT  du  24  septembre  1897,  portant  promulgation  en  Indo-Chine  des  lois 
du  15  juillet  1845  et  26  mars  1897,  sur  lo.  potice  des  chemins  de  fer  (J.  0.,  26  sep- 
tembre, p.  5438). 

Madagascar.  —Décret  du  31  juillet  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies,  admettant  dans  les  cadres  du  personnel  des  administrateurs  colo- 
niaux les  résidents,  vice-résidents  et  chancelier  de  résidence  actuellement  en 
service  à  Madagascar  (J.  O.,  3  août,  p.  5478). 

Cette  décision  n'est  que  la  conséquence  de  la  substitution  de  Tannexion  au  régime  du  pro- 
tectorat (Loi  du  6  août  1896). 

DÉCRET  du  30  juillet  1897,  instituant  un  gouverneur  général  k  Madagascar  («/. 
O.,  3  août,  p.  4479). 

Le  décret  porte  création  d'un  emploi  de  gouverneur  général  de  la  colonie  de  Madagascar 
et  dépendances  :  l'emploi  de  résident  général  est  supprimé  et  toutes  ses  attributions  et  pré- 
rogatives transférées  au  gouverneur  général. 

Martinique.  —  Décret  du  17  août  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  déterminant  les  limites  des  bourgs  de  Sainte-Marie  et  du  Macouba  à.  la 
Martinique  (J.  O.,  2  septembre,  p.  5020). 

Martinique  et  Guyane.  —  Décret  du  19  septembre  1897,  déterminant  le 
droit  de  douane  applicable  auœ  mélasses  étrangères  importées  à  la  Martinique  et  à 
la  Guyane  française  (/.  0.,  22  septembre,  p.  5391). 

Réunion.  —  Décret  du  17  août  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  portant  suppression  de  l'école  normale  de  St-Denis  (Réunion)  et  créa- 
tion d'un  cours  normal  annexé  au  lycée  de  la  colonie  (J.  0.,  20  août,  p.  4804). 

Tunisie. —  Décret  du  30  juillet   1897,  relatif  à   Vorganisation  du  tribunal  de 

Tunis  (J.  0.,  5  août,  p.  4520). 

Le  tribunal  est  divisé  en  3  chambres,  le  nombre  des  juges  porté  de  5  à  8,  celui  des  juges 
suppléants  de  3  à  5,  celui  des  substituts  de  2  à  3. 

DROIT    ADMTTflSTRATlF    GENERAL 

Décret  du  28  juillet  1897,   relatif  à  la  retenue  du  douzième  supportée  par  les 
fonctionnaires  ou  employés  sur  leurs  rétributions  (J.  0.,  21  août,  p.  4817).. 
La  retenue  est  exercée  par  quart. 
Circulaire  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en  date  du 
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24   septembre  4897,    réglementant   le  port  des  décorations  étrangères  (/.  0.,  29 
septembre,  p.  5485). 

La  circulaire  rappelle  que  le  port  des  dé<ïorat:ons  étrangères  est  aubordooné  i  one  antori- 
aalioa  accordée  par  décret,  après  avis  du  Conseil  de  Tordre  de  la  Légion  d'bonnear,et  soumis 
à  la  condition  de  porter,  avec  la  rosette  on  le  ruban,  une  croix  d'un  diamètre  an  moins  égala 
celui  de  la  rosette  ou  Â  la  largeur  du  ruban. 

LBGISLA.TION  ET  OHOAinSÀTlON  FINÀNClÈaSS.    —    RÉGIME  DOUANIER.   —  REGlllE 

MONÉTAIRE 

Tableau  général  du  commerce  et  de  la  navigation.  Année  1896.  Premier  yo* 
lume.  Commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères. 
Deuxième  volume  :  Navigations  (navigation  internationale,  cabotage  français  et 
effectif  de  la  marine  marchande).  (Publication  de  la  Direction  générale  des 
douanes). 

A  partir  de  Tannée  1896,  le  Tableau  général  du  commerce  et  de  la  navigation  est  divisé 
an  deux  volumes.  Lo  premier  volume  renferme  des  observations  préliminaires  ou  sont  rARo- 
mées  les  règles  générales  qui  servent  de  base  à  l'établissement  de  la  statistique  comniarcia/« 
et  des  explications  sur  le  classement  des  marchandises  comme  sur  le  sens  de  certaioes  ex- 
pressions depuis  longtemps  consacrées. 

Un  résumé  analytique,  précédant  les  nombreux  tableaux  que  renferment  ces  deux  volnma* 
de  la  pluï  importante  de  nos  publications  ofBcielles,  donne  im  aperçu  d'eosamble  <fu  mouvc* 
ment  commercial  et  de  la  navigation. 

Décret  du  31  juillet  1897,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'article  5  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  concernant  le  droii 
de  timbre  établi  sur  les  cartes,  bons  ou  permis  de  circulation  en  chemin  de  fer  (J. 
0.,  3  août,  p,  4474). 

Le  droit  est  acquitté  au  moyen  de  Tapposition  de  timbres  mobiles. 

Décret  du  6  août  1897,  portant  abrogation  du  décret  du  25  janvier  1893,  et  mo- 
dification au  décret  7  octobre  1890,  relatifs  au  vin  de  raisins  secs  (J.  0.,  12  aoi)t, 
p,  4638). 

Décret  du  9  août  1897,  relatif  à  Vadmission  temporaire  des  blés  tendres  et  des 
blés  durs  importés  pour  la  mouture  {J.  O.,  13  août,  p.  4656). 

Décret  du  17  août  4897,  modifiant  l'ordonnance  du  29  août  1846,  et  le  décret 
du  23  juillet  1896,  relatifs  slux  fabricants  de  sucre  (J,  0.,  22  août,  p.  4833). 

LÉGISLATION   ET   ORGANISATION  MILITAIRES. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  31  juillet  1897,  fixant  la 
marche  à  suivre  pour  l'attribution  aux  sous^officiers  rengagés ,  en  vertu  de  Tart.  2i 
du  décret  du  4  août  1894,  des  places  de  sous-officiers  rengagés  avec  prime  sous 
l'empire  de  la  loi  du  18  mars  1889  (J,  O.,  !«'  août,  p,  4446). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  31  juillet  1897,  relative  à  Ta. 
vancement  des  militaires  de  Vartitlerie  de  la  marine  (J,  0.,  !•'  août,  p.  4447). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  du  4  août  1897,  concernant  les  engaj«' 
ments  volontaires  dans  les  troupes  de  la  marine  {J.  0.,  5  août,  p.  4525). 

Modification  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  15  mai  1897. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  du  12  août  1897,  relative  aux  épreures 
préparatoires  des  candidats  à  Vemploi  de  chef  et  de  sous-chef  de  musique  à  arns  Us 
régiments  d'infanterie  de  marine  (/.  0.,  13  août.  p.  4658). 

Décret  du  9  août  1897.  portant  règlement  sur  le  recrutement  et  l'avancement 
des  médecins  et  des  pharmaciens  de  réserve  et  de  V armée  territoriale  {J.  0.,  15 
août,  p.  4709. 

Décret  du  14  août  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  por- 
tant modifications  des  pouvoirs  des  majors  généraux  de  la  marine  dans  les  ports 
militaires  {J.  0.,  16-17  août,  p.  4725). 

Décret  du  17  août  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  por- 
tant création  de  quatre  batteries  à  pied  {J.  0.,  26  août,  p.  4896). 

Décret  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  25  juillet  1893,  prévoyant  la  création  de  deux  doq 
veaux  bataillons  d'artillerie  A  pied. 
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Circulaire  du  minisire  de  la  marine,  du  18  aot)t  1897,  relative  aux  troupes 
(Tinfanlerie  de  marine  détachées  en  Crète  (/.  O.,  19  août,  p.  4779). 

1^8  officiera  et  militaires  détachés  ea  Crète  nota  considérés  comme  étant  en  tenrice  aax 
colonies  et  ont  droit  au  bénélioe  de  campagne  simple. 

Décret  du  17  août  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  por- 
tant addition  à  la  liste  des  emplois  réservés  aux  sous-officiers  remplissant  les  con- 
ditions imposées  par  l'art.  14  de  la  loi  du  18  mars  1889  (/.  O,,  28  août,  p.  4932). 

Décret  du  17  août  1897,  précédé  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  marine» 
accordant  la  médaille  coloniale  aux  militaires  du  corps  d'occupation  de  Madagas- 
car (J.  O.,  4  septembre,  p.  5056). 

Note  du  ministre  de  la  guerre  relative  au  fonctionnement  des  commissions  ré- 
gionales hippiques^  instituées  par  l'arrêté  du  19  mai  1897  (/.  0.,  2  septembre, 
p.  5019). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  du  2)  septembre  1897,  concernant  les 
engagements  volontaires  de  trois  et  quatre  ans  dans  Vinfanterie  de  marine  (/•  0., 
22  septembre,  p.  5391). 

INSTRUCTION  PUBLIQUE   ET  BEAUX -AHTS 

Décret  du  1«'  juillet  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  suivi  d'une  circulaire  du  26  juillet  1897,  relatif  à  l'organisation  des 
bibliothèques  publiques  (J.  O.,  3  août,  p.  4472). 

Il  ne  s'agit  lA  que  des  bibliothèques  publioues  des  villes  ;  les  bibliothèques  nationale,  Ma- 
xarine,  Ste-Geneviève,  de  l'Arsenal  et  les  bibliothèques  universitaires  sont  régies  par  des 
textes  spéciaux,  rappelés  dans  le  rapport  qui  précède  le  décret. 

Le  décret  du  l*' juillet  1897,  renforce  l'action  du  pouvoir  central.  Voici  quelques-unes  de 
ses  dispositions  les  plus  importantes  :  I/insuffisance  de  soins  on  Tabus  dans  l'usage  des  col- 
lections de  l'Etal,  de  la  part  des  villes,  peuvent  motiver  le  retrait  des  dites  collections  :  — 
un  comité  d'inspection  et  d'achat  de  livres  est  établi  par  le  ministre  dans  toutes  les  villes 
qui  possèdent  une  bibliothèque  publique  municipale  ;  —  pour  les  fonds  d'Etat,  il  ne  peut  être 
opéré  dMchanj^es  entre  les  diverses  bibliothèçiues  qu'en  vertu  d'arrêtés  du  ministre,  pour  les 
objets  appartenant  aux  villes  il  suffit  d'une  simple  autorisation  de  ce  dernier  ;  —  le  ministre 
pent  ordonner  les  communications  au  dehors  des  manuscrits  et  des  imprimés  en  ce  qui  con» 
cerne  les  fonds  d'Etat  ;  —  pour  les  bibliothèques  aysnt  un  fonds  d'Etat  les  maires  doivent 
choisir  les  conservateurs  ou  bibliothécaires  parmi  les  élèves  diplômés  de  l'Ecole  des  Chartes 
ou  les  personnes  qui  auront  obtenu  du  ministre,  après  examen,  un  certificat  d'aptitude  à  ces 
fonctions. 

Décret  du  31  juillet  1897,  portant  règlement  d'administration   publique   sur 

les  droits  apercevoir  au  profit  des  Universités  (J ,  0.,  3  août>  p.  4474). 

Le  droit  d'immatriculation  d'études  (20  fr.)  non  dû,  d'ailleurs,  par  les  étudiants  assujettis  au 
droit  d'inscription,  et  le  droit  de  bibliothèque  sont  obligatoires  pour  tous  les  étudiants.  Dan d  cer- 
taines Facultés  et  Ecoles  (sciences,  médecine,  pharmacie),  il  y  a  des  droits  de  travaux  pratiques 
et  aussi  des  droits  è  acquitter  par  les  étudiants  admis  dans  les  laboratoires  de  recherches. 

Décret  du  31  juillet  1895,  portant  création  d'une  chaire  de  philosophie  sociale 
au  collège  de  France  {J.  O.,  4  août,  p.  4488). 

Décret  du  31  juillet  1897,  modifiant  divers  articles  du  décret  du  18  janvier 
1887,  en  ce  qui  concerne  l'examen  du  certificat  d'aptitude  à  Vinspection  primaire 
et  V  examen  d^  admission  aux  écoles  normales  primaires  (J.  0.,  5  août,  p.  4521). 

Arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  31  juillet,  modifiant  divers 
articles  du  décret  du  18  janvier  1887,  en  ce  qui  concerne  Vexamen  du  brevet  supé- 
rieur et  Vexamen  du  certificat  d'études  primaires  élémentaires  (J,  0.,  15  août, 
p.  4521). 

Rapport  de  M.  Garsonnet  président  du  jury  du  concours  général  ouvert  entre 
les  élèves  de  la  3*  année  des  Facultés  et  Ecole  de  droit  de  VElat  sur  les  résultais  de 
ce  concours  (J.  0.,  20  septembre,  p.  5486). 

POLICE 

Décret  du  17  août  1897,  portant  complément  à  la  nomenclature  des  établisse- 
ments dangereux  insalubres  ou  incommodes  (J.  0.,  21  août.  p.  4818). 
Dépôts  d'acétylène  et  de  pièces  d'artifice^. 
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POSTES  ET  TELEGRAPHES 

Décret  du  5  septembre  1897,  et  avis  du  ministère  du  commerce  de  Tindustrie, 
des  postes  et  télégraphes,  relatifs  aux  fonctionnements  du  service  des  colis  pos- 
taux de  5  à  lo  kilogr.  (J.  0.,  8  septembre,  p.  5104  et  12  septembre,  p.  5181). 

Dispositions  relatives  k  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  dans  les  articles  4  et  7  du  décret. 

DISCOURS  OFFICIELS 

Discours  et  allocutions,  prononcés  au  cours  du  voyage  du,  président  de  la  Ré" 
publique  dans  les  départements  du  Sud-Est  (/.  0.,  2,  3, 5,  6,  7,  9,  12  août). 

Discours  prononcés  le  14  septembre  par  le  président  de  la  République  et  le  gé- 
néral Billot  aux  ^ranife*  manœuvres  du  Nord  {J,  0.,  15  septembre,  p.  5234  ;  «-  16 
septembre,  p.  5252). 

Discours  prononcé  le  6  août  par  M.  Georges  Berger,  député,  à  la  distribottoa 
des  prix  aux  élèves  du  Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation  {J. 
0.,  7  août,  p.  4558). 

Discours  prononcé  le  8  avril  1897,  par  M.  Rambaud,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  à  V inauguration  du  monument  de  Molière,  à  Pèzenas  (J.  0.,  13 
août,  p.  4659). 

Discours  prononcé,  le  6  septembre  1897,  par  M.  Rambaud,  ministre  de  l'in- 
truction  publique,  à  l'ouverture  de  la  session  du  congrès  international  dts  Orien- 
talistes {J.  O.,  7  septembre,  p.  5092). 

Discours  prononcé  le  26  septembre  1897,  par  M.  Turrel,  ministre  des  travaux 
publics,  à  l'inauguration  du  monument  élevé  à  la  mémoire  de  Viette,  à  Blamont(y, 
0.,  28  septembre,  p.  5465). 

Déclarations  sur  la  politique  du  cabinet  Méline. 
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Science  sociale  et  politiqne 

LuDwiG  6UMPL0W1CZ.  Allgemeinbs  staatsaeght.  Innsbruck,  Wagner,  1897,  XV- 
522  pages. 

C'est  la  seconde  édition  remaniée  et  très  augmentée  de  Tonvrage  intitulé  «Phi- 
losophisches  Staatsrecht  »  publié  par  M.  Gumplowicz,  il  y  a  déjà  une  vingtaine 
d'années.  L'Etat,  ses  formes,  son  administration,  le  parlementarisme,  le  droit  et 
la  science  du  droit,  sont  les  principaux  chapitres  de  ce  livre  intéressant  où  toutes 
ces  questions  sont  surtout  envisagées  au  point  de  vue  sociologique. 

YvEsGuTOT.  La  GOMÉpiE  SOCIALISTE.  Paris,  Fasquelle,  1897,  in-18,  VI,  502  p.  3  fr.50. 

M.  Yves  Guyot  avait  déjà  publié  la  Tyrannie  socialiste.  Dans  la  Comédie  qu'il 
publie  aujourd'hui  il  s'attaque  surtout  aux  «  acteurs,  comparses,  saltimbanques, 
saints,  pontifes,  »  socialistes.  Les  doctrines  sont  surtout  exposées  dans  le  chapi- 
tre !•»  du  livre  III  •  Programmes  socialistes.  » 

W.  Harrisson  moorb.  —  The  commoitwbalth  of  australia.  Four  lectures  on  the 
CONSTITUTION  BILL  1897,  Melboumc,  1897,  Robertson,  in-18,  VIII,  123  p. 

Notre  collaborateur  W.  Harisson  Moore  a  réuni  en  un  petit  volume  les  quatre 
lectures  qu'il  a  faites  à  l'Université  de  Melbourne  sur  le  fameux  «  Commonwealtà 
Bill  »  de  la  Convention  d'Adelaide,  qui  a  dû  être  discuté  à  nouveau  au  mois  de 
septembre  par  une  nouvelle  Convention  chargée  de  se  prononcer  sur  les  aaiende- 
ments  proposés  dans  les  législatures  des  diverses  colonies  de  l'Australie.  C'est  une 
étude  de  droit  constitutionnel  des  plus  intéressantes  à  cause  de  la  nouveauté 
même  des  problèmes  politiques  qui  y  sont  traités. 

P.  Fabreguettes.  —  Société,  état,  patrie,  études  historiques,  politiques,  philosophi- 
ques, sociales  et  juridiques.  Tome  I,  XIV-664  p.,  Tome  II,  807  p.  Paris,  1897-1898, 
Chevalier-Marescq  et  Cie,  15  fr. 

-  Série  d'études  d'importance  et  de  valeur  très-inégales,  sans  aucun  lien  entre 
elles.  Celles  d'ordre  social,  politique  et  juridique  sont  surtout  dans  le  second  vo- 
lume. Les  citations  d'ouvrages,  qui  sont  fort  nombreuses,  sont  malheureusement 
criblées  d'inexactitudes  portant,  soit  sur  les  noms  des  auteurs,  soit  sur  le  titre  de 
leurs  ouvragés. 

Orsanisalloii  militaire 

J.  Chanson.  —  Justice  militaire  pour  l'armée  de  terre.  Paris,  1897,  Schaffauser, 
in -8,  296  pages. 

M.  J.  Chanson,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  capitaine  dans  l'armée 
territoriale,  en  exposant  l'organisation  et  le  fonctionnement  actuellement  en 
vigueur  de  la  justice  militaire,  indiqué  en  même  temps  les  réformes  et  améliora- 
tions dont  le  Code  de  1857  lui  paraît  susceptible  pour  se  trouver  en  harmonie 
avec  les  nouveaux  principes  d'organisation  politique  et  militaire.  L'organisation, 
la  compétence,  la  procédure,  les  peines  forment  les  parties  principales  de  cette 
utile  publication. 
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Histoire  politique 

Ch.    SeIGHOBOS.   histoire   politique  de  l'eUROPB  GONTEMPORAINE.  ÉYOLUnON  DES  PARTIS 

ST  DBS  FORMES  POLITIQUES.  1814-1896.  Paris»  Colin,  1897,  in-8,  XII,  814  p.  12  fr. 

L'auteur  de  ce  livre  de  premier  ordre  a  eu  pour  but  de  «  faire  comprendre  les 
phénomènes  esseatiels  de  là  vie  politique  de  l'Burope  au  X\X*  siècle,  en  expliquant 
l'org^anisation  des  nations,  des  gouvernements  et  des  partis,  les  questions  poli- 
tiques qui  se  sont  posées  au  cours  du  siècle  et  les  solutions  qu'elles  ont  reçues.  » 
Il  n'a  voulu  faire  ni  une  histoire  narrative,  ni  une  histoire  érudite,  mais  une 
histoire  explicative. 

Prenant  comme  date  initiale  1814,  l'année  de  la  restauration  générale  des  an« 
ciens  gouvernements  de  l'Europe,  il  s'est  volontairement  renfermé  dans  l'histoire 
politique,  écartant  tous  les  phénomènes  sociaux  sans  action  sur  la  vie  politique 
(art,  science,  littérature,  religion,  modes,  usages  privés),  mais  réservant  une  place 
à  des  faits  (administration  locale,  armée,  église,  enseignement,  presse,  doctrines 
politiques,  régime  économique)  dans  tous  les  cas  où  ils  ont  réagi  sur  la  vie 
politique... 

La  bibliographie  est  particulièrement  soignée  et  rendra  de  grands  servic«s. 

Pierre  DE  CouBXRTiN.  —  L'evolutioh  française  sous  la  troisième  rbpubuque.  Paris, 
Pion,  1896,  in-8,  XX-432  p. 

Histoire,  un  peu  dispersée,  delà  troisième  république  où  il  est  question  un  peu 
de  tout  :  idées  et  mœurs,  nation  armée,  question  sociale,  éducation,  etc. 

Questions  onvrlères 

Carlo  Perraris.  —  Infortuni  sul  lavoro  e  la  legge.  Relazione  al  consiglio  délia 
Proyidenzasessione  del  1897.  Roma,  1897,  Bertero. 

Etude  sur  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  à  propos  du  projet  de  loi 
du  27  mai  1896  adopté  par  la  Chambre  des  députés.  La  brochure  renferme  en  ap- 
pendice le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et  en  regard,  le  projet  de 
l'office  central  du  Sénat  présenté  le  16  décembre  1896. 

Bellom.  —  Les  lois  d'assurance  ouvrière  a  l'étranger.  U.  Assurance  contre  les 
accidents,  deuxième  partie.  Paris,  1897,  A.  Rousseau,  in-S,  p.  681  à  1308  12  fr. 
Fin  de  l'important  ouvrage  sur  les  accidents  du  travail  d'un  des  spécialistes  de 
l'assurance  ouvrière. 

Droit  odmlniatrntir 

Hauriou.  —  Précis  de  droit  administratif  et  de  DRorr  public  général.  3»  éd.  Paris, 
1897,  Larose,  in-8,  915  p.  12  fr. 

Le  livre  de  M.  Hauriou  dont  la  première  édition  date  de  1892  en  est  déji  à  sa 
3^  édition.  C'est  le  meilleur  éloge  qu'on  en  puisse  faire.  A  chaque  édition  l'auteur 
a  remanié  et  amélioré  son  œuvre.  La  partie  la  plus  neuve  de  la  3*  édition  consiste 
dans  une  théorie  du  droit  public  général  où  l'auteur  fait  rentrer  ce  qu'il  appelle 
«  la  limitation  de  l'Etat  résultant  de  l'existence  de  la  société  religieuse,  celle 
résultant  de  l'existence  de  la  société  corporative,  celle  résultant  de  l'existence 
des  droits  individuels  des  citoyens,  »  ce  qui  l'amène  a  étudier  le  droit  esclésiastique, 
le  droit  d'association  et  les  droits  publics  individuels,  comme  préface,  en  quelque 
sorte,  du  droit  administratif.  La  partie  la  plus  importante  de  l'ouvrage  est 
naturellement  consacrée  au  droit  administratif.  Il  y  a  beauconp  d'idés  neuves, 
quelquefois  hardies,  dans  ce  livre.  A  notre  avis  l'auteur  est  à  l'étroit  dans  un 
volume  unique,  même  de  915  pages,  et  son  œuvre,  gagnerait  à  être  exposée  dans 
un  nombre  de  volumes  proportionné  à  son  importance  et  à  sa  complexité. 


A.   0HEVALIER-MARB8CQ,   IMPRIMEUR-GÉRANT'. 
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de  Juliette  ;  MM.  les  prof.  E.  Lafleur  (Univ.  Me.  Gill,  à  Montréal)  ;  P.  Lafontaine)  U* 
niv.  Laval,  à  Montréal)  ;  Lemieux,  av.  à  Montréal. 

Egypte  :  M.  Testoud,  direct,  de  l'Ecole  khédiviale  de  droit  du  Caire. 

Danemark.  —  E.  Holsoe,  doct.  en  droit. 

Espagne  :  MM.  les  prof.  Torrès-Campos,  Vida  (Univ.  de  Grenade)  ;  de  Bustamente,  Ces- 
pÉoès,  Carbonelj  Ruiz  (Univ.  de  la  Havane)  ;  Garbonell  y Ruiz  (Ramon  1),  dir.  de  la 
Revista  gênerai  de  derecho  ;  de  Azcarate,  Ginbr  de  los  Rios,  Morel  y  Remisa,  (Univ. 
de  Madrid)  ;  Buylla,  Posada,  Sela  (Univ.  d'Oviedo)  ;  Dorado,  Gil  y  Roblès  (Univ.  de 
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(PRINCIPES  ET  RÉSULTATS) 


SoMMAiRR  :  I.  Les  bases  fondamentales  de  Vassurance  ouvrière.  —  1.  Principe  de  Tai- 
lurance.  —  9.  Priocipa  du  caractère  obligatoire  de  Pasaurance.  —3.  Objet  de  l'aseurance. 
4.  Lee  personnel  assurées.  —  5.  Les  organes  de  l'assurance.  —  6.  Les  indemnités.  -~ 
7.  Procédure.  —  8.  Les  ressources  ânancières  de  Tassurance.  —  9.  Rapports  des  trois  as- 
surances entre  elles.  —  10.  Institutions  particulières  de  l'assurance  ouvrière.  —  11.  Lt 
•unreillance  de  l'Etat.  —  IL  Les  résultats  de  l^assurance  ouvrière,  —  12.  L'assurance 
contre  la  maladie.  —  13.  L'assurance  contre  Tinvalidité.  ~  14.  L'assurance  contre  les 
accidents. 

Le  l*' janvier  de  Tannée  1891,  Tassurance  ouvrière  alle- 
mande était  toute  entière  entrée  en  application.  Depuis,  un  si 
lon^  temps  s'est  écoulé,  que  cette  institution,  maintenant 
pratiquement  expérimentée,  est  suffisamment  mûre  pour  un 
jugement  tant  sur  sa  vitalité  d'ensemble  que  sur  ses  avan- 
tages et  ses  inconvénients  de  détail.  C'est  le  plus  souvent  une 
erreur  de  vouloir,  avant  une  longue  épreuve,  porter  un  juge- 
ment sur  l'ensemble  d'une  institution  publique  nouvelle  et 
étendue  ;  pourtant  on  peut,  déjà  aujourd'hui,  dire  de  l'assu- 
rance ouvrière  allemande  qu'elle  forme  un  membre  utile  de 
l'administration  publique,  une  partie  bien  ordonnée  du  droit 
administratif  et  une  institution  servant  au  bien-être  public  dans 
TEmpire  allemand.  Son  idée  fondamentale,  la  certitude  d'une 
indemnité  suffisante  pour  l'ouvrier  incapable  de  travailler, 
a  été  dans  toutes  les  parties  de  la  population  comprise  et  ac- 
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ceptée.  Les  fonctionnaires  de  l'Etat  et  les  représentants  des  in- 
téressés chargés  d'exécuter  l'assurance  ont  rempli  cette  tâche 
pénible  de  telle  sorte  que  déjà  maintenant  les  prescriptions 
légales  s'accomplissent  partout  sans  difficultés  essentielles. 
Les  entrepreneurs  et  les  patrons  supportent  sans  opposition 
les  importantes  charges  pécuniaires  et  personnelles  qui  leur 
incombent,  et  les  ouvriers  commencent  à  comprendre  les  avan- 
tages qu'ils  retirent  de  l'assurance  au  point  que,  eux  aussi, 
dans  l'ensemble,  ils  supportent  sans  contradiction  leur  pari 
des  charges. 

Et  pourtant  les  plaintes  et  les  projets  d'amélioration  ne 
manquent  pas.  Les  gouvernements  fédérés  ont  soumis  toute 
l'institution  à  une  révision  :  déjà  en  1892  Fassurance-maladie 
a  été  modifiée  par  une  Novelle  importante;  dans  l'an- 
née 1897  deux  projets  ont  été  soumis  au  Reichstag,  l'un  relatif 
à  l'assurance-accident,  Tautre  à  l'assurance  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse.  Toutes  ces  modifications  laissent  intacts  les 
principes  essentiels  de  l'institution.  Avec  raison  on  ne  sonçe 
pas  à  une  réforme  mais  à  une  révision.  Les  petits  inconvé- 
nients que  la  pratique  a  fait  apparaître  doivent  être  corrigés. 
Maispourtant  on  n'est  pas  éloigné  d'envisager  la  pensée  d'une 
réforme.  Dans  l'automne  de  l'année  précédente  se  tint  une 
conférence  de  spécialistes,  surtout  composée  de  personnes 
participant  à  l'administration,  dans  laquelle  fut  présenté  et 
discuté,  entre  autres,  un  projet  de  réforme  de  M.  de  Boediker, 
alors  président  de  l'Office  Impérial  d'Assurance.  Ce  projet 
s^attaque  d'une  façon  sensible  aux  principes  de  l'assurance  ou 
vrière. 

Des  écrivains  aussi  se  sont  en  assez  grand  nombre  signalés 
par  des  projets  conçus  dans  le  même  esprit. 

Nous  nous  proposons  d'abord  de  déterminer  les  principes 
de  l'assurance  et  de  montrer  quels  résultats  ils  ont  donnés; 
nous  apprécierons  ensuite  les  récents  projets  du  gouverne- 
ment et  les  plus  importantes  des  réformes  proposées. 

I 

LES    BASES    FONDAMENTALES    DE    l'aSSURANGE    OUVRIÈRE 

1.  Principe  de  rassurance.  —  Dans  la  science  du  droit  adini- 
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nistratif  on  a  exprimé  la  pensée  que  Tassurance  ouvrière 
n'est  pas  une  assurance  au  sens  juridique  du  mot;  on  Ta  qua- 
lifiée d'assistance,  entendant  par  là  quelque  chose  autre  que 
l'assurance.  Il  est  vrai  que  Tassurahce  ouvrière  par  ses  résul- 
tats économiques  représente  une  assistance,  de  même  que 
l'assistance  publique  des  pauvres  et  les  caisses  d'épargne  pu- 
bliques. Mais  l'assurance  ouvrière  n'est  pas  une  forme  de 
l'assistance  des  pauvres^  car  ce  qu'elle  accorde  n'est  pas  une 
aumône,  mais  un  droit  juridiquement  protégé  à  des  secours. 
Elle  n'est  pasnon  plus  une  caisse  d'épargne,  car  elle  ne  repose 
pas  sur  des  mises  effectuées  par  des  épargnants  et  n'accorde 
en  règle  générale  aucun  droit  à  la  restitution  des  sommes 
payées. 

Elle  repose  bien  plutôt  essentiellement  et  au  point  de  vue 
économique  comme  au  point  de  vue  juridique  sur  le  principe 
de  l'assurance.  Elle  donne  droit  à  des  prestations  lorsque  se 
présentent  des  maux  dont  la  réalisation  est  incertaine,  à  sa- 
voir l'incapacité  de  travail  en  tant  que  suite  de  la  maladie,  de 
l'accident  du  travail,  ou  de  l'invalidité,  et  enfin  lorsqu'arrive 
la  vieillesse.  G  est  pour  l'assurance  contre  la  vieillesse  que 
Ton  pourrait  le  mieux  mettre  en  doute  le  caractère  d'assu- 
rance; ici  se  présentent  comme  dans  l'assurance  pour  la  vie 
les  éléments  de  la  caisse  d'épargne.  Pourtant,  pour  la  concep- 
tion de  l'assurance  ouvrière  dans  son  ensemble,  ceci  est  d'au- 
tant moins  décisif  que  l'assurance  contre  la  vieillesse  est  à 
tous  les  points  de  vue  juridiques  très  étroitement  liée  à  l'as- 
surance contre  l'invalidité  et  qu'elle  en  est,  économiquement 
et  juridiquement,  une  institution  accessoire. 

En  outre,  les  prestations  que  fournit  l'assurance  ouvrière 
reposent  sur  des  sommes  qui  sont  payées  exclusivement  dans 
le  but  de  l'assurance.  Il  est  vrai,  en  cela  réside  une  différence 
essentielle  entre  l'assurance  ouvrière  et  l'assurance  qui  re- 
pose sur  un  contrat  d'assurance  privé.  Dans  celle-ci  l'obliga- 
tion de  fournir  les  indemnités  est  subordonnée  à  Taccomplis- 
sement  de  l'obligation  de  payer  les  primes.  Dans  l'assurance 
ouvrière  au  contraire,  le  paiement  par  l'individu  des  sommes 
qu'il  doit  n'est  qu'exceptionnellement,  à  savoir  dans  l'assu- 
rance contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  la  condition  de  son 
droit  à  l'indemnité  ;  pour  le   reste,   l'obligation   de  payer  les 
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indemnités  existe  juridiquement  sans  qu*on  ait  à  considérer 
si  l'individu  a  payé  les  sommes  qu'il  doit.  C'est  cette  particu- 
larité qui  a  surtout  conduit  à  nier  ici  l'existence  d'une  assu- 
rance. Mais  elle  perd  son  importance  lorsque  l'on  songe  que 
cette  relation  nécessaire  entre  le  droit  à  l'indemnité  et  Tobli- 
gation  de  payer  les  primes  existe  aussi  pour  l'assurance  con- 
tre les  accidents  et  pour  l'assurance  contre  les  maladies  puis- 
qu'elle consiste  beaucoup  plus  à  effectuer  le  paiement  des  in- 
demnités en  se  servant  exclusivement  des  primes  versées. 

2.  Principe  du  caractère  obligatoire  de  Vassurance, —  L'assu- 
rance ouvrière  ne  repose  pas  sur  la  libre  volonté  des  partici- 
pants. Un  petit  nombre  de  personnes  peuvent,  il  est  vrai, y  parti- 
ciper librement;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  ceux  à  qui 
l'assurance  est  principalement  consacrée,  c'est-à-dire  les  ou- 
vriers. L'entrée  dans  l'assurance  et  sa  durée  sont  obligatoires 
pour  l'ouvrier,  elles  résultent  de  plein  droit  du  fait  que,  de  son 
métier,  il  est  ouvrier  et  qu'il  exerce  ce  métier.  L'entrée  de 
plein  droit  dans  l'assurance  est  une  nécessité  pour  l'ouvrier, 
tout  comme  le  service  militaire  pour  les  citoyens  ou  l'impôt 
de  la  patente  pour  les  commerçants.  Et  l'assurance  est  obli- 
gatoire encore  à  un  autre  point  de  vue.  L'assuré  n'a  pas  le 
choix  de  l'établissement  ou  de  la  caisse  à  laquelle  son  assu- 
rance s'effectue.  C'est  au  contraire  une  caisse  ou  un  établisse- 
ment déterminé  auquel  il  appartient  de  par  la  loi  et  d'après 
un  ensemble  de  faits  propres  à  sa  personne  (1).  Les  établisse- 
ments et  les  caisses  enfin,  qui  ont  à  fournir  l'assurance,  ne 
sont  pas  de  formation  libre  mais  sont  pour  la  plupart  des 
institutions  formées  ou  à  former  d'après  les  prescriptions 
légales,  organisées  ou  à  organiser  d'après  ces  prescriptions  lé- 
gales. 

3.  Objet  de  V  assurance,  — Le  mal  auquell'assurance  subvient 
en  règle  générale  est  l'incapacité  de  travail.  A  la  différence 
de  l'assistance  publique  des  pauvres,  toute  espèce  d'indigence 
ne  forme  pas  l'objet  de  l'assurance;  c'est  l'assistance  des  pau- 
vres qui  subvient  à  l'indigence  et  à  la  misère  ;  l'assurance  ou- 
vrière, néanmoins,  en  tant  qu'elle  préserve  de  la  misère,  dé- 
charge l'assistance  des  pauvres. 

(i)  L'assurance  contre  la  maladie  seale  fait  exception. 


Digitized  by 


Google 


l'assurance  ouvrièmb  dans  l^bmpirb  allemand  39T 

Pourtant  toute  espèce  d'incapacité  de  travail  ne  forme  pas 
un  objet  de  l'assurance.  Celle-ci  n'intervient  que  lorsque  Tin- 
capacité  de  travail  est  amenée  par  des  causes  déterminées, 
lorsqu'elle  est  la  suite  de  maladie,  d'accidents  du  travail  ou 
de  l'invalidité.  Dans  l'assurance  contre  la  maladie,  en  outre, 
l'incapacité  de  travail  ne  donne  droit  àl'indemnité  que  si  elle 
est  complète.  Dans  l'assurance  contre  l'invalidité  il  en  est  de 
même  en  règle  générale,  cependant  un  secours  est  aussi  accordé 
à  celui  qui  n'est  plus  en  état  de  gagner  que  moins  du  tiers  de 
son  salaire  ordinaire.  L'assurance  contre  les  accidents  au  con- 
traire étend  ses  indemnités  à  tout  degré  d'incapacité  par- 
tielle de  travail. 

D'un  autre  côté,  l'assurance  dépasse  parfois  son  objet  pro- 
pre, qui  est  l'incapacité  de  travail  :  dans  l'assurance  contre  la 
maladie  on  accorde  aussi  des  secours  à  des  maladies  qui,  par 
exception,  ne  rendent  pas  les  ouvriers  incapables  de  travail  ;  l'as- 
surance contre  les  accidents  donne  des  secours  à  la  famille  de 
l'ouvrier  tué  par  un  accident  du  travail  ;  enfin  dans  l'assurance 
contre  la  vieillesse,  des  secours  sont  attribués  aux  vieillards 
de  70  ans  sans  tenir  aucun  compte  de  l'existence  ni  du  degré 
de  l'incapacité  de  travail. 

L'assurance  contre  les  maladies  intervient  dans  tout  cas  de 
maladie;  la  cause  de  la  maladie  n'importe  pas,  en  règle  géné- 
rale. L'assurance  contre  les  accidents  ne  subvient  qu'aux  ac- 
cidents du  travail,  c'est-à-dire  aux  accidents  qui  arrivent  pen- 
dant le  travail  et  par  le  travail  ;  elle  intervient  seulement 
après  l'expiration  des  13  premières  semaines  depuis  le  jour 
de  l'accident,  et  pour  les  suites  des  accidents  qui  durent  au 
delà  de  ce  temps.  Dans  l'assurance  contre  l'invalidité  la  cause 
de  l'invalidité  n'importe  pas  non  plus.  L'incapacité  de  travail 
amenée  intentionnellement  ne  donne  pas  droit  aux  indem- 
nités en  règle  générale  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
faute  ordinaire. 

l\.  Les  personnes  assin^ées.  —  L'assurance  obligatoire  embrasse 
principalement  la  classe  des  ouvriers,  c'est-à-dire  les  person- 
nes dont  le  métier  consiste  surtout  à  tirer  profit  de  leur  pro- 
pre force  de  travail  physique.  Mais  d'une  part  l'assurance  dé- 
passe ce  cercle  de  personnes  dans  une  mesure  importante  en 
tant  qu'elle  s'étend  aux  employés  et  aux   personnes  se    trou- 
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vant  dans  une  situation  analogue,  lorsqu'ils  ne  gagnent  pas 
plus  de  2.000  marks  (2,500  fr.)  en  moyenne  par  an. 

D'autre  part,  beaucoup  d'ouvriers  sont  entièrement  ou  par- 
tiellement exclus  de  l'assurance. 

C'est  ainsi  que  l'assurance  contre  les  accidents  ne  s'étend 
aujourd'hui  en  principe  qu'à  la  grande  industrie;  les  métiers 
manuels,  les  entreprises  commerciales,  les  petites  entreprises 
de  navigation  et  l'industrie  de  la  pêche  sont  exclues.  Pour  les 
métiers  manuels,  il  n'en  est  pas  entièrement  ainsi,  notamment 
pour  le  bâtiment.  Les  domestiques  ne  sont  pas  non  plus  assurés 
contre  les  accidents. 

L'assurance  contre  la  maladie  exclut  les  ouvriers  instables, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ne  sont  pas  occupés  régulièrement  une 
semaine  entière  chez  le  même  patron.  De  même  elle  ne  s'é- 
tend pas  en  principe  aux  ouvriers  agricoles  et  forestiers,  ni 
aux  membres  de  la  famille  du  patron,  ni  aux  domestiques. 
Pour  toutes  ces  classes  de  personnes,  à  l'exception  des  domes- 
tiques, le  statut  de  la  commune  peut,  il  est  vrai,  leur  étendre 
l'assurance  sur  l'étendue  de  son  territoire.  Les  domestiques 
peuvent  entrer  librement  dans  l'assurance.  Une  loi  d'Etat  peut 
aussi  étendre  l'assurance  à  quelques-unes  de  ces  classes. 

L'assurance  contre  Tinvalidité  enfin  est  celle  qui  embrasse 
le  plus  grand  nombre  d'assurés.  Elle  s'étend  en  principe  à 
tous  les  ouvriers  y  compris  les  domestiques.  Pourtant  par  dé- 
cision du  Conseil  fédéral  [Bundesrath)  les  ouvriers  instables 
peuvent  être  exclus  et  le  Conseil  fédéral  a  fait  dans  une  mesure 
importante  usage  de  ce  droit.  D'un  autre  côté  le  Conseil  fédé- 
ral peut  aussi  ici  étendre  l'assurance  aux  petits  patrons,  surtout 
aux  petits  patrons  travaillant  en  chambre,  et  il  a  été  également 
fait  usage  de  ce  droit  (industries  du  tabac  et  des  textiles). 

En  faisant  abstraction  des  exceptions  qui  viennent  d'être 
indiquées,  l'assurance  embrasse  tous  les  ouvriers  sans  distinc- 
tion de  sexe  etde  nationalité.  L'âge  est  aussi,  en  règle  générale, 
indifférent  pour  l'entrée  dans  l'assurance,  sauf  que  l'assurance 
contre  l'invalidité  commence  seulement  avecraccomplissemenl 
de  la  seizième  année. 

L'entrée  facultative  dans  l'assurance,  permise  aux  domes- 
tiques et  aux  ouvriers  instables  pour  l'assurance  contre  la  ma- 
ladie, l'est  aussi  dans  une  certaine  mesure  aux  patrons  pour  les 
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deux  autres  assurances;  en  outre,  dans  l'assurance  contre  Tin- 
validité  les  personnes  assurées  obligatoirement  peuvent  conti-* 
nuer  à  y  rester  en  continuant  à  payer  volontairement  leurs 
primes,  lorsque  les  conditions  qui  faisaient  d'eux  des  assurés 
obligatoirement  ont  disparu. 

5.  Les  organes  de  rassurance,  —  L'organisation  de  l'assurance 
est  très  diverse.  Les  organes  ordinaires  de  l'assurance  sont 
des  corporations  formées  des  personnes  qui  supportent  les 
charges  financières.  Ces  corporations  ne  sont  pas  seulement 
les  débiteurs  des  prestations  envers  les  assurés  ;  elles  ont  aussi 
une  part  importante  des  autres  affaires  de  Tassurance  et  ont 
même  à  apporter  la  plus  grande  partie  des  ressources  néces- 
saires. Mais  comme  les  charges  financières  sont  réparties  entre 
les  participants  d'une  façon  très  différente  dans  les  trois  assu- 
rances, il  en  résulte  que  les  organes  des  trois  assurances  sont 
constitués  de  façon  très  différente.  Le  droit  pour  ces  organes  de 
s'administrer  eux-mêmes  ne  leur  est  pas  non  plus  attribué  de 
façon  égale. 

La  formation  des  corporations  est  en  partie  effectuée  d'après 
le  lien  professionnel  et  en  partie  d'après  une  concordance  ter- 
ritoriale avec  des  districts  administratifs.  Pour  déterminer  le 
territoire  auquel  s'étend  chacune  de  ces  corporations  on  a  con- 
sidéré principalement  leur  solvabilité  présumée.  Le  besoin 
d*une  administration  locale  rapprochée  a  été  satisfait  en  partie 
par  la  création  de  caisses  locales  (assurance  contre  la  maladie), 
en  partie  par  la  composition  interne  des  grandes  associations 
(assurance  contre  les  accidents,  assurance  contre  l'invalidité). 

Si  nous  considérons  les  associations  de  chacune  des  assu- 
rances, un  aspect  très  divers  nous  apparaît. 

a)  Assurance  contre  la  maladie.  Les  associations  sont  pres- 
que entièrement  locales  et  se  trouvent  en  connexion  avec  les 
communes.  Pour  leur  création  il  n'y  a  pas  ordinairement  d'o- 
bligation absolue;  c'est  en  partie  la  solvabilité,  en  partie  les 
besoins  locaux  qui  décident  de  la  question  de  savoir  de  quelle 
espèce  sera  la  caisse  à  créer.  Pour  satisfaire  avec  cela  au  prin- 
cipe de  l'assurance  obligatoire,  une  association  locale  d'en- 
semble existe,  la  «  Caisse  communale  d'assurance  contre  la 
maladie  »  {GcmeindekrankenvP7'siclierung)  à  laquelle  appartien- 
nent tous  les  assurés  qui  ne  font  partie  d'aucune  caisse.  Cette 
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association  d'ensemble  est  un  établissement  communal  et  est 
Bdministré  par  la  commune.  Mais  elle  n'est  pas  l'organe  ordi- 
naire de  l'assurance  contre  la  maladie;  c'est  bien  plutôt  la 
«  Caisse  locale  pour  la  maladie   »  {Ortskrankenkdsse), 

Les  caisses  locales  pour  la  maladie  sont  des  associations  lo- 
cales, formées  des  patrons  et  des  ouvriers  assurés,  et  munies 
des  droits  corporatifs.  Leur  création  dépend  en  partie  de  la 
volonté  des  communes.  Elle  est  autorisée  lorsque  le  nombre  des 
personnes  que  la  caisse  assurera  est  au  moins  de  loo;  elle  ne 
doit  régulièrement  être  faite  que  pour  les  membres  d'une  même 
branche  d'industrie;  elle  peut  sous  certaines  conditions  être 
exigée  de  la  commune  par  l'autorité  compétente  lorsque  les 
assurés  en  font  la  demande. 

C'est  cette  caisse  qui  maintenant  dans  la  plupart  des  Etats 
allemands  subvient  principalement  à  l'assurance  contre  la  ma- 
ladie. Dans  quelques  Etats  au  contraire,  par  exemple  en  Ba- 
vière où  une  assurance  locale  existait  déjà  autrefois,  la  Caisse 
communale  d-assurance  contre  la  maladie  forme  la  règle. 

En  outre,  existent  partout  des  caisses  contre  la  maladie  qui 
sont  spéciales  à  une  entreprise  particulière  et  qui  doivent  être 
formées  conformément  à  des  prescriptions  légales.La  création 
en  incombe  aux  patrons  ;  elle  peut  leur  être  imposée  par  l'au- 
torité administrative  supérieure. 

Il  existe  encore  des  caisses  de  maladie  pour  quelques  indus- 
tries du  bâtiment,  des  Caisses  minières  (Knappschaftskassen)  et 
des  Caisses  de  corporations  de  métiers  {Krankerikassen  (ter 
Imumgeii)  qui  ont  à  procurer  à  leurs  membres  l'assurance  lé- 
gale ;  enfin  les  «  Caisses  de  secours  libres  »  {freie  Hilfskassen) 
ont  le  droit  de  participer  à  l'assurance  :  leurs  membres  sont  li- 
bérés de  l'obligation  d'adhérer  à  une  autre  des  caisses  reconnues 
par  la  loi  lorsque  la  «  Caisse  de  secours  »  »  leur  assure  des  se- 
cours au  moins  aussi  élevés  que  ceux  qu'ils  pourraient  obtenir 
de  la  «  Caisse  communale  d'assurance  contre  la  maladie  ». 

b).  Assurance  contre  l'invalidité.  Les  charges  de  l'assurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  sont  en  partie  supportées  par 
l'Empire,  en  tant  que  celui-ci  ajoute  à  chaque  rente  un  supplé- 
ment de  50  m  (62  fr.  50).  Tout  le  restant  des  charges  financières  et 
l'administration  incombe  aux  «  Établissements  d'assurance  » 
{Versivhmtngsanstal f en).  C^sowX.  des  corporations  formées  des 
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patrons  et  des  ouvriers  d'un  ^rand  district  administratif.  II 
n'y  a  pour  eux  ni  une  limitation  d'après  les  classes  de  métiers, 
ni  une  organisation  localesur  le  modèle  des  caisses  de  maladie. 
Les  communes  n'interviennent  que  sur  des  points  accessoires. 
Les  autorités  d'Etat  et  les  autorités  des  grands  corps  adminis- 
tratifs participent  à  la  gestion  des  affaires  des  Etablissements 
d'assurance  formés  pour  leur  territoire.  Chaque  assuré  appar- 
tient toujours  à  TEtablissement  d'assurance  dans  le  district 
duquel  il  est  occupé.  Tout  patron  fait  partie  de  tout  Établisse- 
ment d'assurance  dans  le  district  duquel  il  occupe  des  assurés. 
C'est  donc  d'après  le  lieu  d'occupation  que  se  détermine  l'Éta- 
blissement d'assurance  auquel  chaque  assuré  appartient  soit 
pour  payer  les  primes  soit  pour  recevoir  la  rente.  Les  rentes 
sontduesseulementpar  l'Établissement  d'assurance  du  dernier 
lieu  d'occupation  ;  mais  tout  Établissement  d'assurance  auquel 
le  bénéficiaire  de  la  rente  a  auparavant  payé  des  primes,  con- 
tribue aux  charges  de  cette  renie  et  le  montant  de  celte  contri- 
bution se  détermine  d'après  la  masse  des  primes  payées  à  chacun 
d'eux  parle  bénéficiaire  delà  rente. 

A  côté  des  Établissements  d'assurance,  et  avec  la  même  par- 
ticipation pécuniaire  de  l'Empire,  des  caisses  créées  par  de 
grandes  administrations  industrielles  (chemins  de  fer.  Caisses 
minières  sont  autorisées  par  décision  du  Conseil  fédéral  à  ser- 
vir d'organe  à  l'assurance. 

c)  Assurance  contre  les  accidents.  C'est  dans  cette  branche 
de  l'assurance  qu'existe  au  plus  haut  degré  la  libre  adminis- 
tration. De  grandes  associations  formées  des  patrons  des  en- 
treprises soumises  à  l'assurance  supportent  la  charge  pécu- 
niaire toute  entière  de  l'assurance  et  dirigent  son  administra- 
tion. Les  assurés  eux-mêmes  ne  payent  rien  et  ne  sont  pas  re- 
présentés dans  les  «  Corporations  professionnelles  »  {Berufs- 
genossenschaften).  Ces  corporations  ne  comprennent  pas  les 
industries  des  corps  publics,  de  l'Empire,  des  Etats,  des  com- 
munes qui  ont  à  prendre  les  indemnités  de  leurs  ouvriers  sur 
leur  budget  général. 

6,  Les  indemnités,  —  Le  genre  et  le  montant  des  indemnités 
sont  très  différents  dans  les  trois  assurances.  L'assurance  con- 
tre la  maladie  donne  pour  le  cas  de  maladie  des  soins  médi- 
caux ou  le  remboursement  des  frais  faits  pour  ces  soins  ;  pour 
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le  cas  d'incapacité  de  travail  une  somme  hebdomadaire  comme 
indemnité  de  maladie  {Krankengeld)  ;  enfin  lorsque  le  malade 
est  transporté  dans  un  hôpital  Tassurance  donne,  outre  les  soins 
médicaux,  unesomme  àlafamille  de  l'assuré  L'assurance  contre 
rinvalidilé  donne  exclusivement  des  rentes.  L'assurance  contre 
les  accidents  accorde  principalement  des  rentes  et  aussi  des 
soins  médicaux  qui  peuvent  en  partie  prendre  la  place  de  la 
rente  ;  en  cas  de  mort  l'assurance  accorde  des  frais  d'ensevelis- 
sement, et  une  partie  de  la  rente  (60  0/0  au  plus)  est  attribuée 
à  la  famille. 

Les  rentes  de  l'assurance  contre  l'invalidité  et  de  l'assurance 
contre  les  accidents  sont  réi^ulièrement  payées  en  monnaie  et 
mensuellement;  par  exception,  le  paiement  peut  se  faire  en 
nature  pour  les  ouvriers  agricoles.  Pour  les  étrangers  la  rente 
accordée  en  cas  d'accidentpeut  être  remplacée  par  le  paiement 
du  capital. 

Le  montant  de  l'indemnité  de  maladie  est  déterminé  d'après 
une  quote-part  du  salaire  des  assurés.  Dans  l'assurance  effec- 
tuée par  la  Caisse  communale  d'assurance  contre  la  maladie, 
la  somme  consiste  dans  la  moitié  du  salaire  de  l'ouvrier  jour- 
nalier ordinaire  dans  la  localité  ;  dans  l'assurance  effectuée  par 
d'autres  caisses  elle  consiste  dans  la  moitié  du  salaire  quotidien 
moyen  des  ouvriers  de  l'industrie  pour  laquelle  chaque  caisse  a 
été  créée. 

Dans  l'assurance  contre  les  accidents  le  montant  de  la  rente 
est  fixé  en  partie  aussi  en  une  quote-part  du  salaire  et  en  partie 
d'après  le  degré  d'incapacité  de  travail  ;  pour  l'incapacité  com- 
plète il  est  accordé  66  2/3  du  salaire  annuel,  pour  l'incapacité 
partielle  une  quote-part  variable  d'après  le  degré  d'incapacité. 
Le  salaire  annuel  qui  est  pris  pour  base  n'est  pas  le  salaire 
réel  et  personnel,  mais  un  salaire  moyen  qui  est  calculé  de 
façons  différentes  pour  différentes  classes  d'assurés.  Les  rentes 
des  membres  de  la  famille  sont  calculées  d'après  la  rente  du 
défunt  et  s'élèvent  au  plus  à  20  0/0  de  cette  rente  pour  la 
veuve,  à  15  0/0  pour  chaque  enfant  orphelin  de  père  dont  la 
mère  vit,  à  20  0/0  pour  chaque  orphelin  de  père  et  de  mère  et 
à  20  0/0  pour  tous  les  ascendants  ensemble. 

Les  rentes  pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  ne  se  fixent  pas 
directement  d'après  le  montant  du  salaire,  ni  d'après  le  degré 
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d^indîgence,  mais  d'après  des  règles  particulières  qui  se  ratta- 
chent en  partie  aux  règles  touchant  le  paiement  des  primes.  Le 
paiement  de  chaque  rente  est  subordonné  à  Técoulement 
d'une  période  d'attente.  Cette  période  comprend  30  années 
de  versement  pour  l'assurance  contre  la  vieillesse  et  5  années 
de  versement  pour  l'assurance  contre  l'invalidité.  On  entend 
par  année  de  versement  une  période  de  47  semaines  pendant 
lesquelles  des  versements  ont  été  eflFectuéspour  les  assurés  ou 
pendant  lesquelles  les  versements  n*ont  pas  pu  être  eflFectués 
par  suite  d'une  maladie  dûment  certifiée  ou  par  suite  du  service 
militaire.  Celui  qui  ne  peut  pas  démontrer  que  la  période  d'at- 
tente est  écoulée  n'a  aucun  droit  à  la  rente.  Celle-ci  est  une  rente 
annuelle  qui  se  calcule  de  la  façon  suivante.  Pour  toute  rente 
le  supplément  de  50  marks  payé  par  l'Empire  forme  la  base.  A 
cela  s'ajoute  pour  les  rentes  pour  l'invalidité  une  somme  fixe 
de  60  m.  pour  chaque  rente;  ensuite  la  rente  s'élève  pour  cha- 
que semaine  de  versement  d'une  somme  qui  varie  suivant  le 
salaire  et  qui  est  de  2,  4,9, 13/)/l?nm(75  suivant  que  le  salaire  de 
l'assuré  est  inférieurà350m.,vade350à550  m.,de550à850m., 
ou  enfin  est  supérieur  à  830  m.  Pour  les  rentes  pour  la  vieil- 
lesse on  ajoute  aussi  au  supplément  de  50  m.,  versé  par  l'Em- 
pire, une  somme  pour  chacune  des  1.410  semaines  de  la  pé- 
riode d'attente;  ici,cette  somme  est  pour  les  quatre  classesde 
salaires  ci-dessus  indiquées  de  4,  6,  8  et  10  pfennige. 

7.  Procédure,  —  Le  soin  de  faire  valoir  leurs  droits  envers 
l'assurance  est  laissé  en  première  ligne  aux  assurés  eux-mêmes. 
Pour  la  fixation  des  indemnités  l'assurance  contre  les  accidents 
et  l'assurance  contre  l'invalidité  présentent  une  procédure 
particulière  que  provoque  l'assuré,  que  prépare  une  procédure 
d'instruction  assez  minutieuse  et  qu'exécute  la  Corporation  pro- 
fessionnelle pour  l'assurance  contre  les  accidents,  l'Établisse- 
ment d'assurance  pour  l'assurance  contre  l'invalidité.  La  fixa- 
tion a  lieu  par  un  arrêt  écrit  qui  contient  la  reconnaissance  ou 
le  refus  du  droit  à  l'indemnité  et  qui  dans  le  premier  cas  sert 
de  pièce  justificative  pour  obtenir  le  paiement  aux  bureaux  de 
poste.  Pour  l'assurance  contre  la  maladie  cette  procédure 
n'existe  pas. 

Les  poursuites  judiciaires  relatives  aux  indemnités  pour 
maladie  s'effectuent  régulièrement   par  l-a  voie  de  la  justice 
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administrative  après  une  première  décision  par  les  autorités 
administratives.  Pour  l'assurance  contre  les  accidents  et  pour 
l'assurance  contre  l'invalidité  ces  poursuites  vont  en  première 
instance  devant  les  tribunaux  arhiirsiux  (SchieJsgerichie) et  en 
deuxième  instance  devant  les  Offices  d'assurance  (Versiche- 
rtingsâmter). 

8.  Les  7'€ssourc€S  Jinancières  de  V assurance,  —  Les  ressources 
nécessaires  pour  les  indemnités  et  les  frais  d'administration 
des  corporations  d'assurance  sont  —  exception  faite  de  la  par- 
ticipation de  l'Empire  à  l'assurance  contre  l'invalidité  —  four- 
nies par  les  contributions  des  intéressés. 

L'obligation  de  verser  des  contributions,  le  calcul  elle  mon- 
tant de  ces  contributions  sont  réglés  de  façons  très  différentes 
pour  lés  trois  assurances. 

Dans  l'assurance  contre  les  accidents  les  patrons  oht  seuls  à 
verser  les  contributions.  Dans  l'assurance  contre  l'invalidité  ils 
paient  la  moitié,  dans  l'assurance  contre  la  maladie  le  tiers  de 
l'ensemble  des  contributions;  pendant  que  l'autre  moitié  des 
contributions  pour  l'invalidité,  et  les  deux  autres  tiers  des  con- 
tributions pour  la  maladie  sont  fournis  par  les  assurés  eux- 
mêmes. 

Le  principe  financier  d'après  lequel  sont  couverts  les  frais 
n'est  pas  le  même  pour  les  trois  assurances. 

Les  caisses  de  l'assurance  contre  la  maladie  doivent  par  les 
contributions  se  procurer  chaque  année  ce  qu'il  faut  pour  cou- 
vrir les  dépenses  nécessaire  à  l'année  suivante,  y  compris  les 
versements  au  fonds  de  réserve.  En  outre,  les  contributions 
individuelles  ne  doivent  pas  monter  au  delà  d'une  certaine 
limite  déterminée  et  les  caisses  doivent,  avant  de  dépasser  cette 
limite,  diminuer  en  conséquence  leurs  prestations  facultatives 
çt  statutaires. 

Les  corporations  de  l'assurance  contre  les  accidents  répar- 
tissent en  règle  générale  entre  leurs  membres  l'ensemble  des 
dépensesde l'année  écoulée;  lescontributionsdechaquepatron 
se  calculent  d'après  l'importance  et  le  caractère  plus  ou  moins 
dangereux  de  son  entreprise.  Une  situation  particulière  est 
faite  à  l'assurance  des  ouvriers  du  bâtiment  :  l'association  pour 
les  travaux  au  dessous  du  sol  (Tiefhaugenossenscliaft)  perçoit 
chaque  année  les  contributions  nécessaires  pour  couvrir  non 
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seulement  les  prestations  ordinaires  mais  aussi  la  valeur  en 
capital  des  rentes  échues  dans  Tannée  écoulée  ;  un  mode  d'as- 
surance analogue  existe  pour  la  partie  de  Tassurance  des  ou- 
vriers des  constructions  en  régiefReffiebaiiarbeiler)  qui  est  faite 
par  les  Établissements  d'assurance  des  Corporations  pour  les 
travaux  au  dessus  du  sol  ( Hochbaiigenossenschaften).  i 

Dans  les  Établissements  d'assurance  de  Tassurance  contre 
l'invalidité  les  contributions  sont  réglées  de  telle  sorte  que 
pour  une  période  de  5  ans  elles  couvrent  toujours  outre  les 
frais  d'administration,  la  valeur  en  capital  des  rentes  que  l'on 
présume  devoir  échoir  dans  cette  période. 

Le  versement  des  contributions  a  lieu  au  comptant  pour  l'as- 
surance contre  la  maladie  et  pour  l'assurance  contre  les  acci- 
dents: dans  l'assurance  contre  les  accidents  les  patrons  paient 
à  la  corporation  les  dépenses  tout  entières  de  Tannée  qui  ont 
été  réparties  entre  eux  ;  dans  l'assurance  contre  la  maladie  ils 
paient  en  règle  génénérale  non  seulement  le  tiers  qui  est  leur 
part,  mais  aussi,  et  sous  forme  d'avance,  lés  2/3  qui  sont  la  part 
des  assurés.  Ils  ont  ensuite  le  droit  en  payant  les  salaires  de  faire 
figurer  en  compensation  la  part  des  assurés. 

Dans  l'assurance  contre  Tinvalidité  les  contributions  sont 
acquittées  d'après  le  système  nommé  «  système  des  timbres  » 
[Markensystem).  Chaque  Établissement  d'assurance  donne  aux 
personnes  qui  sont  assurées  chez  lui  des  timbres  différents  pour 
chacune  des  quatre  classes  de  salaires.  Le  paiement  des  con- 
tributions s'effectue  alors  en  collant  les  timbres  appropriés  sur 
la  carte  de  quittance  de  l'assuré.  Chaque  assuré  est  obligé 
d'avoir  une  carte  de  quittance  et  de  la  montrer  au  patron  au 
moment  de  la  paye.  Le  patron  a  la  charge  de  faire  Topération 
du  collage  du  timbre  au  moment  de  la  paye  et  peut  déduire  du 
salaire  la  part  de  contribution  de  Tassuré.  L'opération  du  col- 
lage des  timbres  peut  être  confiée  aux  organes  des  caisses  de 
maladie  ou  des  communes.  Pour  les  ouvriers  instables,  une 
décision  du  Conseil  fédéral  ou  de  l'Établissement  d'assurance 
peut  imposer  Topération  du  collage  aux  assurés  eux-mêmes. 

Toute  carte  de  quittance  remplie  peut  être  échangée  contre 
une  nouvelle.  Les  Établissements  d'assurance  conservent  les 
cartes  rendues. 

La  charge  des  rentes  est  répartie  entre  les  Établissement!^ 
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d'assurance  d'après  une  procédure  particulière.  Tout  Établis- 
sement d'assurance  doit  participer  à  toutes  les  rentes  échues 
au  profil  des  personnes  qui  ont  versé  des  contributions  entre 
ses  mains  et  cette  participation  correspond  au  nombre  et  au 
montant  de  ces  contributions.  Le  calcul  et  la  répartition  ont 
lieu  d'après  l'état  des  cartes  de  quittance  et  par  les  soins  d'un 
bureau  de  compte  existant  à  l'Office  impérial  d'assurance 
(Reichversicherungsamt). 

9.  Rapports  des  trois  assurances  entre  elles.  — Tandis  que  l'as- 
surance contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  forme  une  institution 
entièrement  une,  cette  institution  est  indépendante  essentiel- 
lement de  l'assurance'contre  Içi  maladie  et  de  Tassurance  con- 
tre les  accidents.  Les  trois  assurances  sont  distinctes  aussi  bien 
d'après  leur  objet  que  d'après  leur  organisation,  leurs  presta- 
tions et  leurs  contributions.  Il  n'y  a  unité  essentiellement  que 
dans  ce  fait  que  pour  les  trois  institutions  il  s'agit  d'une  assu- 
rance des  ouvriers  pour  des  cas  d'incapacité  de  travail. 

La  séparation  des  objets  des  trois  assurances  n'est  nullement 
aujourd'hui  entièrement  parfaite  et  il  n'est  pas  tout  à  fait  im- 
possible qu'une  même  personne  réunisse  des  droits  à  des  as- 
surances différentes.  Mais  avant  tout  il  existe  entre  l'assurance 
contre  l'invalidité  et  l'assurance  contre  les  accidents,  d'une 
part,  et  l'assurance  contre  la  maladie  d'autre  part  un  rapport 
particulier  par  suite  des  circonstances  suivantes. 

L'assurance  contre  l'invalidité  ne  donne  des  rentes  qu'aux 
personnes  atteintes  d'une  incapacité  de  travail  permanente. 
L'assurance  contre  les  accidents  ne  secourt  que  les  personnes 
qui  sont  incapables  de  travailler  depuis  plus  de  treize  semai- 
nes. L'assurance  contre  la  maladie  au  contraire  commence 
ses  secours  dès  le  début  d'une  maladie  et  les  continue  jusqu'à 
la  guérison  ou  jusqu'à  la  mort  ou-jusqu'à  l'intervention  de 
l'assurance  contre  l'invalidité  ou  de  l'assurance  contre  les  ac- 
cidents. Elle  n'a  pas,  en  règle  générale,  à  durer  plus  de  treize 
semaines.  Après  l'expiration  de  cette  période  intervient  alors, 
pour  les  maladies  causées  par  les  accidents  du  travail,  l'assu- 
rance contre  les  accidents  pour  succéder  à  l'assurance  contre 
la  maladie  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  accident  du  travail,  mais  que  le 
malade  après  l'expiration  de  cette  période  se  présente  comme 
invalide^  c'est  alors  l'assurance    contre  l'invalidité  qui  se  pré- 
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sente  pour  succéder  à  l'assurance  contre  la  maladie.  Dans  Tin- 
térêt  de  l'assurance  contre  les  accidents  et  de  l'assurance  con- 
tre l'invalidité,  comme  aussi  dans  l'intérêt  de  l'assuré  lui- 
même,  il  importe  donc  que  l'assurance  contre  la  maladie,  dont 
le  rôle  n'est  ordinairement  que  passager,  accomplisse  entière-^ 
ment  ses  prestations  et  ne  cherche  pas  à  faire  plus  d'économies 
que  ne  le  comporte  l'état  du  malade.  En  d'autres  termes,  l'assu- 
rance contre  la  maladie  a,  entre  autres,  le  devoir  d'éviter  l'inva- 
lidité. 

C'est  pourquoi  les  lois  donnent  aux  organes  de  l'assurance 
contre  les  accidents  et  de  l'assurance  contre  l'invalidité  une 
certaine  influence  sur  la  sphère  d'action  de  l'assurance  contre 
la  maladie.  C'est  ainsi  que  les  Corporations  professionnelles 
de  Tassurance  contre  les  accidents  ont  le  droit,  dans  les  cas  de 
maladie  qui  ont  été  causés  par  un  accident,  de  prendre  le  trai- 
tement à  leurs  frais.  C'est  ainsi  encore  que  les  Établissements 
d'assurance  de  l'assurance  contre  l'invalidité  ont  ledroit  d'exi- 
ger des  caisses  de  maladie  qu'elles  assument  les  soins  pour  leur£; 
membres  dans  la  mesure  que  les  Établissements  d'assurance 
jugent  nécessaire  ;  les  Établissements  d'assurance  supportent 
eux-mêmes  les  frais  des  soins  ainsi  réclamés  par  eux. 

Pour  l'assurance  contre  les  accidents  la  loi  fait  une  situa- 
tion spéciale  aux  marins;  elle  n'autorise  pas  seulement  la  Cor- 
poration qui  a  charge  de  cette  assurance  à  prendre  à  sa  charge 
les  soins  médicaux  pendant  les  treize  premières  semaines,  elle 
permet  aussi  de  passer  à  la  charge  de  l'assurance  contre  la 
maladie  les  soins  médicaux  après  l'expiration  des  treize  semai- 
nes jusqu'à  la  fin  du  traitement. 

10.  InHtitutions pai'ticu Hères  de  rassurance  ouvrière,  —  A  côté 
des  organes  mêmes  de  l'assurance,  un  certain  nombre  d'autori- 
tés et  de  corps  représentatifs  prennent  part  à  l'exécution  et  à 
la  direction  de  Tassurance  ouvrière. 

a)  Les  Offices  d'assurances  (^FemcA^r/m^^am/^rj.  Ils  sont  la 
haute  direction  et  la  haute  juridiction  pour  lesafl'aires  de  l'as- 
surance contre  les  accidents  et  de  l'assurance  contre  l'invali- 
dité. Ce  rôle  est  principalement  confié  à  une  autorité  impériale 
centrale,  FOffice  impérial  d*diSsuTBince(Reichsversiche?'img$amtJ. 
Il  se  compose  d'un  président  nommé  par  l'Empereur,  d'au 
moins  deux  membres  permanents  nommés  par  rEmpereur,en- 
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fin  de  membres  non  permanents,  à  savoir  quatre  membres  du 
Conseil  fédéral  et  six  représentants  des  associations  et  des  as- 
surés intéressés. 

A  côté  de  rOffice  impérial  d'assurance  existent  dans  certains 
Etats,  à  savoir  Bavière,  Saxe,  Wurtemberg,  duché  de  Bade, 
duché  de  Hesse,  duchés  de  Meckembourg  et  de  Reuss  ancienne 
ligne,  des  Offices  d'assurance  d'Etat  (Landesversichenmgsàm' 
ter)  qui  ont  à  peu  près  la  même  composition  et  la  même  com- 
pétence que  rOffice  impérial. 

h)  Les  tribunaux  arbitraux  (Schiedsgerichte)  de  Tassurance 
contre  les  accidents  et  de  l'assurance  contre  Tinvalidité.  Le  ju- 
gement des  appels  formés  contre  les  décisions  par  lesquelles 
les  corporations  professionnelles  et  leurs  sections  ou  les  Éta- 
blissements d'assurance  fixent  les  rentes,  est  confié  à  des  tri- 
bunaux arbitraux  qui  sont  présidés  par  un  fonctionnaire  et 
qui  se  composent  de  quatre  juges  dont  deux  sont  pris  parmi 
les  patrons,  deux  parmi  les  assurés.  Des  tribunaux  arbitraux 
analogues  existent  pour  les  districts  de  ces  autorités  executives 
( Aiisfiïhrungsbehôrden)  qui  ont  la  charge  de  l'assurance  contre 
les  accidents  pour  les  industries  de  TEtat  et  des  autres  person- 
nes publiques. 

c)  La  représentation  des  ouvriers  dans  l'assurance  contre 
les  accidents.  Dans  cette  assurance  les  assurés  ne  sont  pas  re- 
présentés dans  les  Corporations  professionnelles  ;  des  représen- 
tations des  ouvriers  existent  pourtant  pour  les  sections  des 
Corporations.  Elles  prennent  part  aux  enquêtes  sur  les  acci- 
dents, elles  nomment  les  membres  ouvriers  des  tribunaux  ar- 
bitraux et  des  Offices  d'assurance,  elles  apprécient  les  mesures 
prescrites  pour  prévenir  les  accidents. 

d)  La  prévention  des  accidents.  Les  Corporations  profession- 
nelles de  l'assurance  contre  les  accidents  sont  compétentes  à 
l'égard  des  entreprises  qui  leur  sont  soumises  pourédicter, 
avec  menace  de  pénalités,  des  prescriptions  relatives  à  la  pré- 
vention des  accidents  et  pour  veiller  à  leur  observation. 

11.  La  surveillance  de  l'Etat.  —  Elle  a  une  étendue  différente 
pour  les  trois  assurances.  Dans  toutes  elle  a  pour  objet  l'exé- 
cution des  prescriptions  légales  et  statutaires.  En  outre,  certai- 
nes décisions  des  organes  d'assurance  ont  besoin  de  l'appro- 
bation de  l'autorité;  et  enfin,  dans  une  très  petite  mesure,  la 
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gestion  elle-même  des  affaires  de  l'assurance  est  faite  par  l'au-* 
torité  compétente. 

Ces  fonctions  sont  conférées,  pour  l'assurance  contre  la  ma- 
ladie aux  autorités  administratives  supérieures  ;  pour  l'assu- 
rance contre  les  accidents  et  pour  l'assurance  contre  l'invali- 
dité aux  Offices  d'assurance. 

II 

LES  RÉSULTATS  DE  l'aSSURANCE  OUVRIÈRE 

Une  statistique  très  soignée,  qui  est  établie  par  l'Office  im- 
périal de  statistique  et  par  les  Etats  particuliers  avec  l'aide  des 
associations  intéressées  à  l'assurance,  nous  met  à  même  de  sui- 
vre sans  peine  et  jusque  dans  les  détails  le  fonctionnement  et 
les  résultats  de  l'assurance  ouvrière.  Il  est  vrai  que  tous  les 
résultats  ne  se  laissent  pas  exprimer  par  les  chiffres  des  statis- 
tiques. Aucune  statistique  par  exemple  ne  nous  fait  connaître 
les  droits  nés  de  l'assurance  et  qui  ne  sont  pas  réclamés,  ou  ces 
contributions  qui  sont  dues  en  vertu  de  l'assurance  contre  Tin- 
validité  et  qui  ne  sont  pas  acquittées,  ou  les  parts  des  contri- 
butions des  ouvriers  qui  sont  fournies  volontairement  par  les 
patrons.  Néanmoins  un  aperçu  des  chiffres  les  plus  importants 
fait  connaître,  d'une  façon  qui  dans  l'ensemble  n'est  pas  trom- 
peuse et  qui  dans  les  détails  est  souvent  très  instructive,  les  ef- 
fets bienfaisants  ainsi  que  les  défauts  de  l'institution. 

12.  U Assurance  contre  la  maladie,  —  L'assurance  contre  la 
maladie  n'est  pas  comme  les  deux  autres  assurances  sous  la 
direction  centrale  de  TEmpire.  Son  administration  est  bien 
plutôt  entièrement  unç  affaire  des  Etats.  Il  en  résulte  que  les 
indications  statistiques  fournies  par  l'Empire  sur  le  domaine 
de  cette  assurance  ne  sont  pas  aussi  sérieusement  travaillées 
que  pour  les  deux  autres  et  pourtant  nous  pouvons  avoir  in- 
térêt à  posséder  des  indications  relatives  à  l'ensemble  de  l'Em- 
pire. Nous  nous  servirons  pour  cela  des  calculs  faits  par  Ernest 
Lange  (1)  d'après  les  chiffres  officiels,  nous  contentant  avec  lui 
de  la  statistique  qui  s'applique  à  l'année  1893,  n'y  ajoutant  que 

(i)  £.  Lange  «  Statistique  de  l'assurance  ouvrière  dans  TEmpire  allemand  pour 
l'année  1893  ».  Archiv.  fàr  soziale  Gesetgebnng  und  Slalistik,  de  Braun,  1896,  p. 
229  et  SB. 
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les  chiffres  les  plus  importants  de  la  statistique  impériale  pour 
1894. 

Le  nombre  total  des  assurés  est,  à  la  fin  de  1893»  de 
7.232.800  personnes  (en  1894  la  moyenne  est  7.282.600)  ;  c'est 
donc  à  peu  près  14  pour  cent  de  la  population. 

Le  nombre  total  des  assurés,  si  Ton  excepte  une  diininution 
insignifiante  de  1891  à  1892,  a  crû  dans  une  proportion  plus 
rapide  que  l'augmentation  de  la  population.  La  raison  en  est 
en  grande  partie  dans  l'augmentation  de  la  population  indus- 
trielle et  en  partie  dans  l'extension  de  l'assurance  contre  les 
accidents  qui  a  été  effectuée  par  les  statuts  des  communes  et 
par  la  législation  (Novelle  de  1892).  Si  nous  négligeons  les  per- 
sonnes assurées  dans  les  Caisses  minières^  les  personnes  qui 
ont  été  assurées  en  1893  se  répartissent  de  la  façon  suivante 
entre  chaque  espèce  de  caisse  sur  100  assurés. 

Caisses  communales 17,1 

Caisses  locales 44,7 

Caisses  particulières 26,1 

Caisses  du  bâtiment 0,3 

Caisses  des  Corporations  de  métier.         1,1 
Caisses  de    secours  enregistrées   (li- 
bres)      .     .         9,8 

Caisses  de   secours  d'États    particu- 
liers          0,9 

Voici  le  nombre  des  Caisses  qui  ont  participé  à  l'assurance 
contre  la  maladie  en  1893  et  le  nombre  moyen  des  membres 
de  chaque  caisse  de  chaque  espèce  : 


CAISSES 


Caisses  communales 

Caisses  locales 

Caisses  particulières 

Caisses  du  bâtiment 

Caisses  de  corporations  de  métier. 
Caisses  de  secours  enreçi^istrées. . . 
Caisses  de  secours  d'états  particu- 
liers  


NOMBRE 


Total       Sur  cent 


8.234 
4.328 
6.434 
115 
483 
i  361 


271 


21.226 


38  8 

20  4 

30  3 

05 

2  3 

6  4. 

1  3 


21.552  en  1894 

l 


MEMBRES 


Total       Sur  cent 


157  8 
752  5 

2 
4 
8 
0 


335 

191 

495 


238  7 


7 
31 

il 
14 

7 
20 

10 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  rôle  joué  par  chaque  espècede 
caisse  dans  l'assurance  contre  la  maladie  est  très  variable  ; 
mais  on  ne  peut  prétendre  qu'aucune  soit  incapable  d'y  jouer 
un  rôle. 

Par  comparaison  avec  les  années  précédentes  toutes  les  cais- 
ses, sauf  les  caisses  de  secours  libres,  ont  vu  augmenter  la 
moyenne  de  leurs  membres.  Le  motif  du  recul  des  caisses  li- 
bres se  trouve  d'une  part  dans  les  exigences  élevées  de  la  loi 
à  leur  égard  et  d'autre  part  dans  la  faiblesse  de  leurs  bases 
économiques  et  administratives. 

Les  prestations  fournies  par  les  caisses  pour  l'année  189â 
s'expriment  par  les  chiffres  suivants. 

Le  total  des  cas  de  maladie  a  été  de  2.794.000  (2.492.300  en 
1894).  Le  total  des  jours  de  maladie  a  été  de  46,2  millions 
(43,7  millons  en  1894).  Pour  100  membres  il  y  a  eu  39,3  cas  de 
maladie  et  650,1  jours  de  maladie.  La  durée  moyenne  des  se- 
cours a  été  16,5  jours  pour  chaque  cas  de  maladie. 

L'ensemble  des  frais  de  maladie  s'est  élevé  pour  toutes  les 
caisses  en  1893  à  101.971.700  m.,  c'est-à-dire  14m. ,35  par  mem- 
bre ;  36  m. ,50  par  cas  de  maladie  ;  2  m. ,21  par  jour  de  mala-* 
die.  Si  l'on  compare  ces  chiffres  avec  ceux  des  années  précé- 
dentes,ils  indiquent  une  augmentation  importante  et  continue 
des  frais  de  maladie. 

Parmi  ces  frais,  la  plus  grande  partie  (45  p.  cent)  vient  du 
paiement  de  l'indemnité  hebdomadaire  (Krankengeld)  ;  les  ho- 
noraires du  médecin  y  figurent  pour  21  p.  cent,  les  remèdes 
17  p.  cent,  et  les  traitements  dans  les  hôpitaux  11  p.  cent,  tan- 
dis que  tous  les  autres  frais  de  maladie,  sommes  payées  en  cas 
de  mort,  secours  pour  femmes  en  couches  et  pour  convales- 
cents, n'atteignent  pas  tout  à  fait  ensemble  6  p.  cent. 

Par  tête  d'assuré  les  frais  de  maladie  se  sont  élevés,  nous  l'a- 
vons vu,  à  14  m. ,35  tandis  que  la  part  de  chaque  assuré  en  con- 
tributions et  en  droits  d'entrée  n'a  été  dans  l'ensemble  et  en 
moyenne  que  de  10  m. ,64.  Dans  toutes  les  caisses,  sauf  les  cais- 
ses de  secours  libres,  les  ouvriers  ont  reçu  en  moyenne  de 
l'assurance  plus  qu'ils  n'avaient  à  lui  payer.  Il  n'en  a  pas  été 
de  même  pour  les  caisses  libres  par  ce  que  là  l'ouvrier  contri- 
bue tout  seul.  La  situation  de  l'ouvrier  est  même  dans  les  cais- 
ses obligatoires  encore  plus  favorable  qu'il  ne  résulte  du  calcul 
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précédent,  si  Ton  songe  que  dans  des  cas  nombreux  le  patron 
paie  volontairement  la  contribution  toute  entière  à  la  place  de 
Touvrier. 

L'ensemble  des  ressources  s*est  élevé  en  1893  à  132.137.400  m. 
dont  106.306.300  m.  en  contributions,  et  environ  19  millions 
figurent  simplement  pour  compte. 

Après  le  paiement  des  dépenses  il  est  resté  un  excédent  de 
2  millions  de  marks. 

Les  dépenses  pour  frais  d'administration  ont  été  de  montant 
très  divers  dans  les  différentes  caisses  ;  elles  ont  été  le  plus 
élevé  dans  les  caisses  des  corporations  de  métier  (13  p.  cent  des 
dépenses  totales)  et  le  plus  bas  dans  les  caisses  particulières  (1,3 
p.  cent).  Dans  les  caisses  locales  elle  ont  été  de  10  p.  cent,  et 
pour  l'ensemble  des  caisses  elles  ont  été  en  moyenne  de  6,2 
p. 100  des  dépenses  totales. 

L'ensemble  de  la  fortune  des  caisses  a  été  à  la  fin  de  Tannée 
1893  de  83.812.000  m.  (contre  85.502.000  m.  en  1892). 

13.  Uassiirance  contre  r invalidité.  —  Pour  la  statistique  de 
cette  assurance  il  existe  un  inconvénient  regrettable,  c'est  que 
le  nombre  des  personnes  assurées  à  un  moment  donné  ne  peut 
pas  être  déterminé  d'une  façon  sûre.  L'institution  de  l'assu- 
rance ne  fournit  même  pas  de  point  d'appui  suffisant;  la  sta- 
tistique professionnelle,  faite  d'après  les  recensements  de  1882 
et  de  1895,  n'a  pas  pu  l'utiliser  à  ce  point  de  vue.  D'après  l'ap- 
préciation  officielle  qui  est  plutôt  trop  faible,  il  peut  y  avoir 
environ  11  millions  de  personnes  assurées  (1).  Il  est  vrai  qu'elle 
ne  cadre  pas  du  tout  avec  le  nombre  des  contributions  versées; 
car,  d'après  l'ensemble  des  cartes  de  quittance  rendues,  il  n'a 
été  versé  de  contributions  en  1893  que  pour  un  peu  plus  de 
9  millions  de  personnes. 

L'assurance  s'effectue  par  31  établissements  d'assurance 
(Versicheningsanstalten)  d'une  étendue  très  différente.  Dans  la 
plupart  des  Etats  il  y  en  a  un  pour  tout  le  territoire  de  l'Etat 
ou  même  pour  le  territoire  de  plusieurs  Etats  ensemble;  en 
Prusse,  il  y  a  un  établissement  par  province  ;  en  Bavière,  un 
par  cercle  (Kreis),  La  grande  diversité  de  leur  étendue  appa- 
raît le  plus  clairement   dans    le  montant  des  contributions 

(1)  Cf.  le  mémoire  annexé  au  projet  de  1896, 
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payées  annuellement  à  chaque  établissement.  En  1896  le  plus 
grand,  celui  de  la  province  rhénane,  recevait  en  contributions 
10.430.000  m.,  à  peu  près  20  fois  autant  que  l'établissement 
le  plus  petit,  celui  de  Oldenbourg,  qui  reçut  seulement 
505.614  m. 

Les  9  institutions  de  caisses  autorisées  jusqu'à  aujourd'hui 
par  le  Conseil  fédéral^  prennent  à  l'assurance  une  part  qui  n'est 
pas  tout  à  fait  insignifiante.  Les  4,4  p.  100  de  toutes  les  ren- 
tes accordées  jusqu'à  présent  sont  à  leur  charge. 

Les  prestations  faites  par  l'assurance  peuvent  être  exposées 
dans  les  tableaux  suivants  : 

Nombre  et  montant  des  rentes  accordées  et  payées 


iTotal   de  1891  à 

4896 
Total  de   1891  à 

1895 


ANNEES 


1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 


NOMBRE  DES  RENTES 

ACCORDÉES 


Rentes 
vieillesse 


130.774 
42.218 
31.176 
33.442 
29.417 
25.273 


292.300 


Rentes 

in- 
validité 


27 
16.529 
33.228 
44.397 
52.062 
60.611 


206.854 


ToUl 


130.801 
58.747 
64.404 
77.839 
81.479 
8.8845 


499.154 


MONTANT  DES  RENTES 

PAYÉES  EN  1.000  M. 


Rentes 
vieillesse 


9.048  4 
12.318  8 
13.336  1 
14.377  6 
15.630  8 


Rentes 

in- 
validité 

713  6 
2.797  6 
5.388  5 
8.396  9 

ToUi 


9.048 
13.032 
16.133 
19.766 

24.027 


pas  déterminé 


64.711  7 


» 
17.296  6 


» 
82.008  3 


ANNEES 


1891 
1892 
1893 
1894 
1895 


Total. 


MONTANT 

des   rentes  et 

autres 

prestations 

, payées  par  les 

Établissements 

d'assurance 


15.306.754  3 
22.425.035  3 
28.046.187  4 
34.647.626  8 
42  321.371  5 


142.746.975  3 


PART 

de  TEmpire 

dans 
la  prestation 


6.049.848  4 

8.971.072  0 

11  261.653  0 

13  854.896  6 

.16.813.429  2 


59.950.899  2 


MONTANT  MOYEN  (1) 

DES 


Rentes 
vieillesse 


123  6 
127  7 
130  0 
126  1 
132  8 


Rentes 
invalidité 


113  4 

114  7 
117  9 
121  2 
123  9 


(i>  Pour  calculer  les  moyennes  on  ne  compte    que  les  rentes  dont  le  commen 
cernent  tombe  dans  les  années  indiquées. 


Pour  1.000  assurés  il  y  a  eu  en  tout,  pour  les  années  de  1891 
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à  1896,  45,1  rentes,  à  savoir  18,7  rentes  pour  rinvalidité,  et 
36,4  rentes  pour  la  vieillesse. 

Le  montant  élevé  des  rentes  pour  la  vieillesse  accordées 
dans  la  première  année  1891  s'explique  par  la  prescription 
transitoire  d'après  laquelle  l'assurance  contre  la  vieillesse 
s'appliqua  aux  vieillards  de  70  ans  dès  l'entrée  en  vigueur  de 
la  loi.  Pour  ces  vieillards  on  fit  figurer  sous  certaines  condi- 
tions pour  le  compte  des  30  années  de  la  période  d'attente, 
toutes  les  années  que,  au  l®""  janvier  1891,  ils  avaient  au  delà  de 
40  ans;  •*—  pour  la  période  d'attente  de  5  ans  de  Tassurance 
contre  l'invalidité  on  compta  le  temps  de  travail  accompli  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  et  dont  l'accomplissement  put  être 
prouvé. 

Le  montant  moyen  des  rentes  va  sans  cesse  en  croissant, 
parce  que  le  chiffre  des  progressions  qu'on  y  ajoute  s'élève 
avec  les  années.  Il  est  en  ce  moment  sensiblement  plus  élevé 
dans  l'assurance  contre  la  vieillesse  que  dans  l'assurance  con- 
tre l'invalidité,  parce  que  le  nombre  des  années  de  contribu- 
tion qui  viennent  en  compte  est  sensiblement  plus  élevé. 
Lorsqu'on  sera  arrivé  au  point  fixe,  c'est-à-dire  vers  Tan  1920, 
la  situation  se  renversera. 

Dans  les  différents  établissements  d'assurance  le  montant 
moyen  des  rentes  est  d'ailleurs  très  différent.  En  1895  par 
exemple  la  moyenne  la  plus  basse  des  rentes  pour  la  vieillesse 
se  présenta  dans  les  établissements  d'assurance  de  la  Haute- 
Franconie  (Bavière)  et  de  la  Prusse  occidentale;  il  était  envi- 
ron de  117  m.,  tandis  que  dans  les  établissements  de  Berlin 
et  des  villes  Hanséatiques  cette  moyeiine  était  respectivement 
de  167  m.  et  de  171  m.  La  raison  de  ces  différences  se  trouve 
dans  la  différence  des  classes  de  salaire  auxquelles  appartien- 
nent ici  et  là  les  ouvriers,  et  d'après  lesquelles  est  déterminé 
le  taux  des  progressions.  Pour  les  rentes  pour  Finvalidité  ces 
différences  ne  sont  pas  encore  si  sensibles,  elles  augmentent 
pourtant  d'année  en  année. 

L'accroissement  annuel  moyen  de  la  rente  pour  invalidité 
est  de  3  m.  21. 

Les  portions  de  rentes  que  les  Établissements  d'assurance 
avaient  à  fournir  jusqu'à  la  fin  de  1895  se  répartissent  de  la 
façon  suivante  d'après  les  âges  des  bénéficiaires. 
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AGES 

Montant  annuel 

des  rentes  pour  la 

vieillesse 

calculé  sur  100 

AGES 

Montant  annuel 
des  rentes  pour 

invalidité 
calculé  sur  100 

70  ans 

7-17 

de  20  à  25  ans 

1-41 

71 

11  77 

26  à  30 

2  23 

72 

12  66 

31  à  35 

2  62 

73 

12  39 

36  à  40 

3  33 

74 

11  84 

41  à  45 

4  76 

Î5 

10  35 

46  à  50 

6  87 

de  74  à  75 

59  11 

51  à  55 

10  54 

de  76  à  80 

27  24 

56  à  60 

14  70 

de  81  à  85 

5  75 

61  à  65 

21  21 

de  86  à  90 

0  68 

66  à  70 

U  46 

au-dessus  de  90 

0  05 

au-dessus 

7  77 

Les  268.337  rentes  pour  la  vieillesse  qui  dans  Tannée  1895 
sont  tombées  définitivement  à  la  charge  des  établissements 
d'assurance,  se  sont  élevées  pour  cette  année-là  à  la  somme  de 
19.642.500  m.  et  représentaient  une  valeur  en  capital  de 
112.021.900  m.  Dans  ce  nombre  72.614  rentes  représentant 
une  somme  annuelle  de  5  192.100  m.  se  sont  éteintes  avant 
la  fin  de  Tannée  1895.  Le  motif  de  Textinction  a  été  pour 
69.150  cas  la  mort  du  rentier  ;  18  rentes  s'éteignirent  par  suite 
du  paiement  du  capital  ;  3.070  par  suite  de  l'entrée  enjeu  de 
l'assurance  contre  l'invalidité  et  376  pour  d'autres  motifs. 

Les  148.827  rentes  pour  invalidité  qui  dans  cette  même  an- 
née sont  tombées  définitivement  à  la  charge  des  établisse- 
ments d'assurance  se  sont  élevées  à  la  somme  de  9.381.600  m. 
et  représentaient  une  valeur  en  capital  de  82.842.800  m.  Dans 
ce  nombre,  les  rentes  pour  invalidité  qui  prenaient  la  place 
des  rentes  pour  la  vieillesse  avaient  une  valeur  en  capital  de 
652.200  m.  Avant  la  fin  de  Tannée  1895,  38.450  rentes  se  sont 
éteintes,  représentant  une  somme  annuelle  de  2.380.900  m.  : 
37.028  pour  cause  de  mort,  952  par  suite  de  la  réapparition  de 
la  capacité  de  travail,  25  par  suite  du  paiement  du  capital  et 
445  pour  d'autres  motifs. 

Le  total  des  dépenses  qui  ont  été  faites  par  les  31  établisse- 
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ments  d'assurance  pour  les  indemnités  de  Tassurance,  s'est 
élevé  en  1895  à  24.870.000  m.  en  chiffres  ronds,  en  1896  à 
30.934.000  m.  en  chiffres  ronds.  A  cela  s'ajoutèrent  pour  les 
frais  d'administration  5.687.000  m.  en  1895,  et  6.058.000  m. 
en  1896  ;  de  sorte  que  l'ensemble  des  dépenses  faites  par  les 
établissements  d'assurance  a  été  de  30.557.000  m.  pour  l'année 
1895  et  de  36.992.800  m.  pour  l'année  1896. 

Voici  quelles  ont  été  les  recettes  qui  ont  satisfait  à  ces  dé- 
penses : 

1895  4896 

Contributions 95.352.000  m.       101 .556.000  m. 

Intérêts  et  locations 10.757.000  13.975.000 

Autres  sources  978.000  370.000 


Total 107.087.000  116.901.000 

Ainsi  donc,  il  y  a  eu  en  1895  un  excédent  de  recettes  de 
76.530.000  m.,  et  en  1896  un  excédent  de  recettes  de 
78.909.000  m. 

Ces  excédents  ont  été  chaque  fois  incorporés  aux  biens  appar- 
tenant aux  Etablissements  d'assurance.  Ces  biens  sont  déjà 
assez  élevés  ;  ils  étaient  à  la  fin  de  1895  de  381.677.000  m.  en 
chiffres  ronds  et  à  la  fin  de  1896  de  460.587.000  m.  en  chiffres 
ronds. 

14.  L'assurance  contre  les  accidents,  —  Le  nombre  des  per- 
sonnes qui,  en  1895,  ont  été  assurées  contre  les  accidents  est 
de  18.389.000  d'après  les  estimations  officielles.  Dans  ce  nom- 
bre 17.698.000  en  chiffres  ronds  sont  à  la  charge  des  corpora- 
tions professionnelles,  691.000  à  la  charge  des  autorités  A'exé- 
cuiion  (Ausfuhriingsbehôrc/eJ  des  entreprises  de  l'Empire,  des 
Etats,  des  communes  et  autres  personnes  publiques. 

Mais  parmi  ces  estimations,  celles  qui  se  rapportent  à  l'as- 
surance par  les  autoritésd'exécution  et  parles  corporations  pro- 
fessionnelles de  l'industrie  reposent  seules  sur  des  bases  sûres  ; 
le  nombre  des  personnes  assurées  dans  les  corporations  pro- 
fessionnelles de  l'agriculture  repose  sur  une  estimation  qui 
s'appuie  surtout  sur  la  statistique  professionnelle  de  1882  et 
comme  c'est  là  une  base  déjà  vieillie  cette  estimation  n'est 
pas  sûre. 
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Dans  le  nombre  des  17.698.000  personnes  assurées  aux  cor- 
porations professionnelles,  5.409.000  seulement  appartiennent 
aux  corporations  industrielles,  et  12.289.000  aux  corpora- 
tions agricoles.  Le  grand  nombre  des  assurés  agricoles  s'ex- 
plique en  partie  par  le  fait  que  parmi  eux  se  trouve  un  nom- 
bre très  considérable  de  patrons  qui  sont  assurés  (1).  Leur 
nombre  est  estimé  à  4.600.000  en  chiffres  ronds,  tandis  que 
parmi  les  patrons  de  l'industrie 61 .700  seulement  sont  assurés, 
dont  57.400  que  dans  l'industrie  du  bâtiment. 

L'assurance  est  effectuée  par  112  corporations  profession- 
nelles, dont  64  appartiennent  à  l'industrie  et  48  à  l'agricul- 
ture, et  par  393  autorités  d'exécution  de  l'administration  de 
la  marine  et  de  l'armée,  de  l'administration  des  postes  et  té- 
légraphes, de  l'administration  des  chemins  de  fer,  de  la  navi- 
gation^ de  l'administration  des  travaux  publics,  de  l'adminis- 
tration des  forêts  et  de  quelques  autres  administrations  pu- 
bliques. 

Les  corporations  professionnelles  ont  presque  toujours 
formé  des  sections  pour  leur  administration  locale.  En  tout 
914  sections  ont  été  formées.  Elles  ont  aussi  maintes  fois  et 
de  plus  en  plus  établi  des  «  hommes  de  confiance  »  [vertrauens- 
mânner)  comme  organes  de  l'administration  locale,  et  en  1895 
ils  étaient  23.521.  Enfin,  dans  cette  même  année  ont  participé 
à  l'assurance  1.002  tribunaux  arbitraux  et  3.966  représentants 
des  ouvriers  pour  les  corporations  professionnelles,  395  tri- 
bunaux arbitraux  et  1857  représentants  des  ouvriers  pour  les 
autorités  d'exécution. 

Le  nombre  des  entreprises  appartenant  aux  corporations 
de  l'industrie  a  constamment  augmenté  ;  dans  les  corpora- 
tions de  l'agriculture  le  nombre  des  entreprises  subit  des  fluc- 
tuations, comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

Nombre  des  entreprises  industrielles  : 
1890  1891  1892  1893  1894  1895 

390.622  405.241  415.335         420.874         426.335        435  137. 

(1)  C'est  ce  qui  explique  aussi  que  le  nombre  total  des  assurés  soit  beaucoup 
plus  considérable  dans  l'assurance  contre  les  accidents  que  dans  l'assurance  con- 
tre rinvalidité. 
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Nombre  des  entreprises  agricoles  : 

i890  4891  1892  1893  1894  1895 

4.843.621      4.776.520      4.859.618      4.769.243      4.7d3.256      4.813.572 

Grâce  aux  remarquables  statistiques  de  TOffice  impérial 
d'assurance  les  résultats  de  Tassurance  contre  les  accidents 
peuvent  aisément  se  grouper  en  tableaux  donnant  à  la  fois 
les  détails  et  une  vue  d'ensemble. 

Les  tableaux  suivants  peuvent  donner  une  idée  de  ces  ré- 
sultats. 

En  1896,  452.953  personnes  ont  reçu  des  secours  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents  pour  des  accidents  survenus  dans  le 
courant  de  l'année  1896  ou  dans  les  années  précédentes. 

Nous  extrayons  de  cette  vue  d'ensemble  les  faits  suivants 
qui  sont  dignes  de  remarque. 

Le  nombre  des  accidents  déclarés  est  supérieur  du  tiers  ou 
du  quart  en  moyenne  au  nombre  des  indemnités  fixées.  La 
raison  en  est  :  en  partie  dans  ce  fait  que  parmi  les  accidents 
déclarés  un  grand  nombre  ont  pour  conséquence  une  incapa- 
cité de  travail  qui  ne  dure  pas  13  semaines  ;  en  partie  aussi 
dans  le  fait  que  les  accidents  déclarés  ne  sont  pas  toujours 
des  accidents  du  travail  et  n'atteignent  pas  toujours  des  per- 
sonnes assurées. 

Cette  différence  est  loin  d'être  aussi  grande  dans  l'agricul- 
ture que  dans  l'industrie,  et  cela  tient  peut-être  à  ce  que  là 
les  accidents  graves  sont  plus  fréquents. 

L'augmentation  constante  du  nombre  des  accidents  vient 
pour  l'assurance  industrielle  principalement  de  l'extension 
croissante  de  l'industrie  ;  pour  l'assurance  agricole  cette  aug- 
mentation qui  est  beaucoup  plus  forte  doit  être  pour  la  plus 
grande  partie  attribuée  à  ce  que  les  accidents  qui  arrivent 
sont  ici  de  mieux  en  mieux  connus  (1). 

Au  total,  d'après  les  chiffees  de  TOffice  impérial  d'assu- 
rance, dans  2.023.829  accidents  déclarés,  431.490  ont  donné 
lieu  à  des  indemnités. 

(1)  Cf.  Ernest  Lange,  Op,  cit^^.  23i. 
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Les  causes  qui  amènent  le  plus  fréquemment  les  accidents 
du  travail  sont  indiquées  dans  le  tableau  II.  On  remarquera 
que  les  accidents  indemnisés  par  les  corporations  agricoles 
sont  encore  séparés  du  chiffre  total. 

Dans  l'agriculture,  à  côté  des  causes  d'accidents  ci-dessus 
indiquées,  se  rencontrent  aussi  des  accidents  causés  par  des 
animaux  (morsure,  coup)  et  par  des  chutes  de  cheval  ;  par 
contre,  les  accidents  causés  par  des  chaudières  à  vapeur,  par 
des  matières  explosives,  par  les  chemins  de  fer  et  par  les  ba- 
teaux donnent  un  chiffre  étonnamment  petit. 

Un  fait  surprenant  est  aussi  le  nombre  relativement  élevé 
des  blessures  causées  par  des  outils  en  comparaison  des  acci- 
dents causés  parles  machines.  Ce  fait  est  d'autant  plus  sur- 
prenant que  dans  l'assurance  contre  les  accidents  il  ne  s'agit 
que  de  blessures  de  longue  durée  ;  or  les  blessures  que  pro- 
duisent les  outils  sont  principalement  de  durée  courte.  L'ex- 
plication se  trouve  surtout  dans  le  développement  important 
qu'ont  prises  les  mesures  pour  la  prévention  des  accidents  de 
machines. 

A  côté  des  blessures  par  animaux  la  part  que  l'agriculture 
prend  aux  accidents  vient  surtout  des  blessures  que  causent 
les  charrettes  et  des  blessures  à  la  suite  de  chutes  (l);dans 
l'industrie  la  plus  grande  partie  des  accidents  sont  causés  par 
des  machines,  des  effondrements  et  le  port  de  fardeaux. 

Parmi  tous  les  accidents  indemnisés,  22  0/0  sont  dûs  à  des 
chutes  (chutes d'échelle,  etc.),  14,7  0/0  aux  machines,  12  80/0 
à  des  effondrements,  11,1  0/0  à  des  voitures,  9,7  0/0  au  trans- 
port de  fardeaux,  7,2  0/0  à  des  outils,  6,1  0/0  à  des  animaux. 

Les  suites  des  accidents  sont  données  dans  le  tableau  III. 

(1)  Cf.  l'excellente  stalislique  des  accidents  donnant  droit  à  indemnités  qui 
sont  arrivés  pendant  Tannée  1891  dans  les  travaux  agricoles  et  forestiers  dans 
l'Empire  allemand.  Statistique  dressée  par  l'Office  impérial  d'assurance,  18931. 
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Tableau  III. 

Suites  des  accidents  par  1,000  assurés  (!)• 


ANNÉES 

Accidents 

in- 
demnisés 

Mort 

INCAP 
dur 

complète 

ACITÉ 
able 

partielle 

In- 
capacité 

tem- 
poraire 

Corporations  in- 
dustrielles . . . 

1892 
1893 
4894 

1895 

5  64 

6  03 
6  25 
6  24 

0  65 
0  69 
0  65 
0  67 

0  30 
027 
0  16 
0  15 

3  55 
3  82 
3  82 
3  87 

4  14 
4  25 
4  62 
1  K5 

Corporations  a- 
gricoles 

1892 
1893 
1894 
1895 

1  89 

2  24 

2  64 

3  04 

0  16 
0  18 
0  18 
0  18 

0  06 
0  06 
0  04 
0  04 

0  90 
i  21 

1  40 
1  59 

0  77 
0  79 

4  02 
4  23 

Autorités  d'exé- 
cution  

1892 
1893 
■1894 
1895 

4  60 

4  77 

5  15 
4  86 

0  78 
0  78 
0  84 
0  69 

0  54 
0  51 
0  51 
0  46 

2  33 
2  42 

2  65 
2  44 

.  0  95 
4  06 
1  15 
4  27 

Ensemble 

1892 
1893 
1894 
1895 

3  04 
3  41 
3  78 
405 

0  32 
0  34 
0  34 
0  35 

0  15 
0  14 
0  10 
0  09 

1  69 

2  00 
2  14 
220 

0  88 
0  93 
4  20 
4  41 

(\)  Cf.   «  Amtlicke  Nackrichten  v  (publication  de  l'Offiee  impérial  d'assurance).  1S97J 
n»3,  p.  233  (Tableau  II).                                                                                                                1 

L'Office  impérial  d'assurance  calcule  de  la  façon  suivante 
la  moyenne  des  suites  d'accidents  pour  les  années  1886-1893. 
Voir  tableau  IV. 
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Tableau  IV. 

Moyenne  pour  1,000  assurés  des  suites  d'accidents 
de  me  à  1S95, 


Accidents 

in- 
demnisés 


Corporat.  industr.. 

Corporal.  agricoles. 

Autorités    d'exécu- 
tion  


Ensemble. 


5  24 
1  92 

4  38 
3  47 


Mort 


0  70 
0  17 

0  83 
0  38 


INCAPACITÉ 
durable 


complète 


0  35 
0  05 

0  59 
017 


partielle 


3  08 

0  96 

t  05 

1  74 


Incapacité 
tem- 
poraire 


1  41 

0  74 

0  91 

0  88 


Les  accidents  indemnisés  se  sont  élevés 

pour  les  corporations  professionnelles  de  1886  à  4895  à  21,18  0/0 
pour  les  corporations  agricoles  de  4888  à  4895  k  38,54  0/0 

pour  les  Autorités  d'exécution  de  4886  à  4895  à  20,38  0/0 

pour  tous  les  assurés  ensemble  de  1886  à  1895  à  27,76  0/0 

des  accidents  déclarés. 

Les  indemnités  qui,  dans  les  différents  cas,  ont  été  accor- 
dées, sont  groupées  dans  les  deux  tableaux  suivants  ;  le  ta- 
bleau V  se  rapporte  aux  cas  de  mort,le  tableau  VI  aux  cas  d'in- 
capacité de  travail. 

On  a  donc  payé  en  tout  en  indemnités  : 

Pour  1892      32.340.200  marks 

1893  38.163.800 

1894  44.281.700 

1895  50.125.800 

Pour  Tannée  1896,  d'après  les  renseignements  provisoires 
de  rOffice  impérial  d'assurance,  les  indemnités  s'élèvent  à  la 
somme  de  57.347.700  marks. 

A  ces  dépenses  en  paiement  d'inden^nités  se  sont  ajoutés  les 
dépenses  pour  frais  d'administration  qu'indique  le  tableau  VIL 


Digitized  by 


Google 


424 


nOBBRT  PILOTY 


H 
O 

H 


0Q 


s 


s: 
3. 


^ 

^ 


£ 


<>l 


00     co 

O       "^ 


C5      ao 


2 

a 

I    CD 

il 


§000 
000 

t>i'      o      oâ      •^' 

00       -^n       co       ÇO 
^        9^        94        &I 


2  2*2 


S    g    8    S 

r-      -^      r-      o 


co      «^      «^      ao 


.t:  >;  C0.2 

fl  5  «  ^ 


a  9 

^     €8 


d   « 


O 
ao 
»i      0^'      co      co 


4      S 


a 

«s 


0000 
0000 
co      Cd      flFI      94 

ë    s    s    2 

Cv|        co        co        fiO 


Od       O^       O^       Od 
00        00        00        00 


Digitized  by 


Google 


J 


L*ASSURANCE  OUVniÈRE  DANS   L^EMPIRE  ALLEMAND 


42S 


Si 


g 
^ 


s 
8 


g 


§ 


55 


CM 


I 

3 


H 

O 
H 


§5    S    2    § 

CO        o        o        QO 
»<        00        S        CO 


BU 
a 


s  s  s  s 

W        <N        «N       00 

*i      S      ao      r^ 


» 

««     M 

o  eu 
es 


O  O  *i  t- 

i  s  s;  § 

lO  00  -^'  w 

20  «^  es  -^ 

•^  ao  ao  ço 


1^ 


C8>V 


i    i    i    ^' 

ÇO        0&        $<        CO 

'^*     -«^     «i     oj 


cas 

«g 

es 


CO 


i 


CO        CO 


d 
o 

.2 -s 


S    8    S    S 

^      r^      r-     CO 


s 


es        os        O^        Od 
00        00        00        00 


RKYUB  DU  DROIT  PUBLIC.  —  T.   YUl 


28 


Digitized  by 


Google 


1 


42ô 


ROBERT  Ptt-OTV 


Tableau  VII. 

Frais  d'administration  de  V Assurance  contre  les  accidents  (1) 

(en  marks). 


ANNÉES 

Frais 
généraux 
d  adminis- 
tration 

Frais 

de  prévention 

des 

accidents 

Fr%i6 

des 

tribunaux 

arbitraux 

Frais 
d'enquête 

TOTAL 

1892 

5.727.600 

464.400 

534.300 

1.035.100 

7.761.400 

1893 

6.142.300 

569.500 

633.900 

1.205.300 

8.651.000 

1894 

6.782.000 

661.500 

679.700 

1  426.100 

9.549.300 

1895 

7.200.900 

778.300 

796.500 

1.705.600 

10.581.300 

Il  faut  ajouter  encore  à  cela  les  sommes  suivantes  qui  onl 
été  versées  au  fonds  de  réserve. 

En  1892       12.739.800  marks 

1893  12.314.Ç00 

1894  10.361.000 

1895  7.926.300 

En  totalisant  et  en  comparant  toutes  les  recettes  et  toutes 
les  dépenses  de  l'assurance  contre  les  accidents  on  obtient  les 
résultats  suivants  consignés  dans  le  tableau  YIII  : 

Dans  Tétat  de  fin  d'année  sont  comptés,  en  outre  des  excé- 
dents de  recettes  sur  les  dépenses,  le  fonds  de  roulement  et  les 
capitaux  de  couverture  des  rentes  dans  les  branches  de  l'assu- 
rance ou  le  système  de  couverture  existe  (2). 

Les  sommes  que  renferment  les  fonds  de  réserve  des  corpo- 
rations professionnelles  et  des  établissements  d'assurance  se 
sont  élevées 

(1)  D'après  les  calculs  de  roffîce  impérial  d'assurance,  les  frais  d'administra- 
tion de  l'assurance  pour  l'industrie  se  sont  élevés  annuellement  et  en  moyenne 
depuis  1886  jusqu'à  1895  à  15  pour  cent  des  contributions  payées,  à  28,5  pourcent 
des  indemnités  fournies  el  à  1  mark  pour  chaque  personne  assurée. 

(2)  Cf.  ci-dessus. 
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à  la  fin  de  1892  à  85.948.700  marks 

—  i893  à  100.891.700 

—  1894  à  114.117.900 

—  1895  à  125.538.200 

Ayant  ainsi  fait  connaître  les  résultats  les  plus  importants 
de  l'assurance  ouvrière,  nous  étudierons  dans  un  article  sui- 
vant les  efforts  les  plus  récents  qui  ont  été  faits  pour  modi- 
fier son  organisation. 

Robert  Piloty,  (1) 

Profeueur  de  droit  public  à  lUuiTertité  dtt  Wflnbourg. 

(Trad.  ^ar-M.  Sauvaire-Jourdan,  agrégé  à   la 

Faculté  da  droit  da  l'ilniveratté  d«  Bordeaux). 


(i)  PiLOîT  (Robert),  fiU  du  peintre  Cari  von  Piloty,  né  en  1863  à  Munich  ;  de- 
puis 1895,  professeur  de  droit  public  à  TUniversilé  de  Wûrzbourg. 

Principales  publications  :  Die  haftung  des  Staalafur  die  pflichtswidrigen  hand- 
lungen  der  Beamten  (dans  les  Hirths  und  Heydels  Annalen  des  Deutschen  Reiches, 
1888).—  Dos  Unfallversicherunjsrecht  des  Reiches^Z  yolumes  1890-1893.  — /)i> 
geseUe  âber  arbeiterversicherung .  Commentaire,  1893.  —  Die  Verfassungsurkunde 
der  kônigreicha  Bayern,  1895.  —  Der  Anspruch  der  erfinders  au/  Paient  (dans  les 
Hirths  und  Seydels  Annalen^  1897).  —  M.  Piloly  est  chargé  dans  la  Revue»  depuis 
sa  fondation,  de  la  Chronique  politique,  —  (La  Rédaction). 
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L'ANNEXION  DU  M'ZAB 


Le  M'Zab  (1),  situé  à  570  kilomètres  au  sud-est  d'Alger  (2), 
se  compose  de  sept  villes  :  Ghardaïa,  Beni-Isguen,  El-Ateuf, 
Mélika,  Bou-Noura,  Guerrara,  Berrian.  Sa  population  com- 
prend principalement  des  Berbères  (3),  musulmans  khared- 
jites  ou  hérétiques  (4),  auxquels  viennent  s'ajouter  de  nom- 
breuses familles  juives  (5)  et  aussi  quelques  Arabes  (6). 

Depuis  1882,  il  a  été  annexé  au  territoire  de  TAlgérie. 
Comme  cette  annexion  a  fait  naître  certaines  difficultés  au 
point  de  vue  du  droit  international,  il  nous  a  paru  utile  d'exa- 
miner dans  quelles  circonstances  elle  s'est  réalisée  et  quels 
effets  elle  a  produits. 

I 

HISTORIQUE   DE    l'aNNEXION. 

Après  la  conquête  d'Alger,  la  confédération  du  M'Zab  con- 

(1)  La  région  rocheuse  qu'occupe  le  M'Zab  s'appelle  Chebka.  Voyez  au  point 
de  vue  géographique  :  Reclus,  Géographie  universelle^  T.  IX.  p.  320  et  suiv. 
Ck)TNE.  Le  Âfzab,  p.  1  et  suiv. 

(2;  D'Alger  à  Laghouat  on  compte  442  kilomètres  et  de  Laghouat  à  Berrian, 
première  ville  du  iM'Zab,  428  kilomètres    Piesse,  Itinéraire  de  l* Algérie, 

(3)  Ces  Berbères,  connus  sous  le  nom  de  Beni-M'Zab  ou  M'Zabites,  viennent 
exercer  diverses  professions  dans  les  villes  du  Tell  algérien  ;  on  les  reconnaît 
aisément  à  leur  face  plate,  à  leur  teint  olivâtre,  à  leur  costume  multicolore 
(gandoura). 

(4)  Ils  appartiennent  à  la  secte  ibadile.  Cette  secte  qui  suit  la  doctrine  d'Abd- 
Allah  ben  Ibadh,  se  trouve  en  dehors  de  l'Islamisme.  On  l'appelle  la  cinquième 
par  opposition  aux  quatre  sectes  orthodoxes  :  malikite,  hanafite,  hanbalite» 
chafi'ite.  Coynb,  Op.  cit.  p.  7  et  suiv.  —  Hambaud,  Revue  polit,  et  littér  ,  2«  se- 
mestre, p.  2iy.  Masqueray,  Chronique  (V Abou-Zakaria.  —  Mercier,  L'Algérie  elles 
questions  algériennes,  p.  160. 

(5)  En  1879,  le  commandant  Coyne  écrivait  :  «  II  y  a,  comme  on  le  sait,  au 
M'Zab  une  population  israëlite  assez  considérable  :  la  seule  ville  de  Ghardaïa 
contient  trois  cents  familles  de  cette  race  et  il  y  en  a  un  certain  nombre  à  Guer- 
rara et  à  Berrian.  »  Op.  cit.  p.  39. 

(6i  Ces  Arabes  furent  appelés  par  le  Beni-M'Zab  pour  repousser  les  agressions 
des  nomades.  CoYME.  Op.  cit.  p.  15. 
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serva  vis-à-vis  de  la  France  une  entière  indépendance  (l). 
Elle  en  profita  pour  s'unir  aux  agitateurs  qui  combattaient 
notre  influence  dans  le  Sahara.  C'est  ainsi  qu'en  1852  elle  four- 
nit des  contingents  importants  auchérif  de  Ouargla,  Moham- 
med ben  Abdallah  (2). 

Une  pareille  attitude  était  bien  faite  pour  attirer  l'atten- 
tion des  autorités  françaises.  Aussi,  Laghouat  ayant  été  reprise 
par  nos  troupes  (3),  le  gouverneur  de  l'Algérie  se  préoccupa 
d'assurer  pour  l'avenir  la  neutralité  du  M'Zab.  Dans  ce  but, 
on  entama  des  négociations  qui  ne  tardèrent  pas  à  aboutir. 
Le  29  avril  1853,  intervint  entre  le  général  Randon  et  lesDje- 
n)âas(4)de  sept  villes  une  convention,  dite  Capitulation  du 
M'Zab.  C'était  une  sorte  de  déclaration  faite  par  la  France  et 
acceptée  par  les  M'Zabites,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  ne  saurait  être  question  d'un  traité  de  commerce  entre 
<(  vous  et  nous,  mais  bien  nettement  de  votre  soumission  à  la 
«  France.  En  dehors  de  cette  pensée,  il  ne  peut  y  avoir  entre 
«  nous  aucun  arrangement. 

«  Vos  ressources  de  toute  espèce  nous  sont  connues  ;cha- 
«  que  ville  ne  payera  que  ce  qu'elle  peut  raisonnablement 
«  payer. 

u  Si  vous  faites  cela,  vous  serez  comptés  comme  nos  sem- 
«  teurs;  notre  protection  vous  couvrira  partout,  dans  vos 
«  voyages  à  travers  nos  tribus  et  pendant  votre  séjour  dans 
«  nos  villes.  Votre  commerce  ne  sera  grevé  d'aucun  droit 
«  (goumereg)dont  nous  ne  voulons  pas  entre  vous  et  nous. 

«  Nous  ne  voulons  en  aucune  façon   nous  mêler  de  vos 

(1)  Les  M*Zabites  continuèrent  à  payer  à  certaines  tribus  arabes  des  droits 
t  afin  de  pouvoir  circuler  en  caravanes  du  M'Zab  jusqu'au  Tell.  »  Cotns.  Op.  cit. 
p.  35. 

(2)  Mohammed  ben  Abdallah,  à  la  suite  d'un  pèlerinage  à  la  Mecque,  s'était 
installé  dans  l'oasis  de  Ouars^Ia  où  il  cherchait  &  soulever  contre  nous  les  tribus 
sahariennes.  Vers  la  fin  de  1852,  il  provoqua  une  révolte  à  Laghouat,  mais  cette 
ville  ayant  été  enlevée  par  le  général  Pélissier,  il  se  réfugia  dans  Textréme-sad. 
Camille  RoussET.  La  conquête  de  l* Algérie,  T.  II.  p.  298.  —  Wahl.  L'Algérie,  p.  156. 

(3)  Le  général  Pélissier  se  rendit  maître  de  cette  ville  le  4  décembre  18-52  après 
un  sanglant  combat  dont  le  peintre  Fromentin  a  retracé  toutes  les  péripéties 
d'une  façon  intéressante.  Un  été  dans  le  Sahara^  p.  126. 

(4)  La  djemaa  est  une  assemblée,  composée  de  membres  élus,  qui  gouverne 
chacune  des  villes.  «  Elle  est,  dit  M.  Coyne,  chargée  de  la  répartition  et  de  la 
perception  de  l'impôt,  de  la  police;  elle  juge  tous  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  la  ville.  »  Op,  cit,  p.  27. 
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aiFaires  intérieures;  tous  resterez  à  cet  égard  comme  par  le 


«  Ce  sera  donc  à  vous  de  régler  dans  vos  villes  le  mode  de 
«  perception  de  la  somme  que  vous  devrez  verser  chaque  an- 
«  née  au  Beylick  (1).  Nous  ne  nous  occuperons  de  vos  actes  que 
«, lorsqu'ils  intéresseront  la  tranquillité  générale  et  les  droits 
M   de  nos  nationaux  et  de  nos  tribus  soumises. 

«  Quant  à  votre  commerce  avec  le  Maroc  et  avec  Tunis,  il 
€  continuera  avec  l'obligation  de  payer  à  nos  frontières,  aux 
«  lieux  que  nous  vous  ferons  connaître,  les  droits  que  la 
«  France  impose  aux  marchandises  étrangères.  Faute  de  se 
«  conformer  à  ces  prescriptions,  vos  caravanes  seront  confis- 
«  quées  par  nos  gardiens  de  la  frontière  ou  par  les  Arabes  du 
«  Sud,  auxquels  nous  les  donnerons. 

«  Nous  voulons  aussi  que  vous  fermiez  vos  villes  et  mar- 
«  chés  aux  Arabes  qui  seront  nos  ennemis  et  que  vous  les 
€  repoussiez  par  la  force,  comme  doivent  le  faire  des  servi- 
«  teurs  (2).   » 

En  somme,  il  s'agissait  d'un  protectorat  dont  l'exercice  était 
réglementé  d'une  façon  assez  vague  :  le  pays  protégé  conser- 
vait son  autonomie,  il  devait  seulement  fermer  ses  villes  à 
nos  ennemis  et  nous  payer  un  tribut  annuel  (3). 

Durant  les  premières  années  qui  suivirent  la  conclusion 
du  traité,  les  M'Zabites  ne  nous  donnèrent  aucun  motif  de 
plainte  (4).  Mais  à  la  longue,  leur  manière  d'être  changea, 
lisse  livrèrent  à  la  fabrication  de  la  poudre  de  guerre  (5)  et 
donnèrent  le  spectacle  de  fréquentes  dissensions  (6).  Le  gou- 
vernement français,  qui  avait  sous  son  autorité  directe  les  tri- 
bus environnantes,  ne  pouvait  tolérer  un  pareil  désordre  au 
milieu  de  ses  possessions.  D'ailleurs,  il  était  sollicité  d'inter- 
venir par  les  habitants  eux-mêmes  qu'opprimait  la  caste  des 
clercs  (7).  Aussi  résolut-il  de  remplacer  le  protectorat  par 
une  occupation  définitive. 

(1)  C'est-à-dire  au  gouvernement  français. 

(2)  Sautatra.  Législation  de  VAlyèrie,  T.  II.  p.  317.  —  Coyne.  Op.  cit.  p.  86. 

J3)  Ce  iribut,  d'abord  fixé  à  45.000  francs,  se  trouva  porté  ensuite  à  49.837  francs 
66  centimes  par  suite  des  centimes  additionnels. 

(4)  RoussET.  Op.  cit.  T.  U.  p.  331. 

(5)  MBRasR.  Op.  cit.  p.  162  et  suiv.  —  Gotne.  Op.  cit.  p.  32  et  suiv. 

(6)  Mercier.  Op,  cit.,  p.  i6i. 

(7)  Alfred  Rambaud.  Revue  pAitique  et  littéraire,  1895,2»  semestre  p.  219. 
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Vers  la  fin  de  1882,  une  colonne,  commandée  par  le  général 
de  la  Tour  d'Auvergne,  entra  dans  Ghardaïa  et  y  arbora  le 
drapeau  français  sans  avoir  rencontré  la  moindre  résis- 
tance (t). 

La  prise  de  possession  eut  lieu  officiellement  le  21  décem- 
bre 1882. 

Un  rapport  adressé  au  Président  de  la  République  et  ap- 
prouvé par  lui  (2),  rendit  compte  de  cet  événement  dans  les 
termes  suivants  : 

«  La  situation  (résultant  de  la  capitulation  de  1853)  n'of- 
«  frait  aucun  inconvénient  au  moment  où  cette  convention 
ce  fut  conclue. 

(c  Laghouat  était  alors,  dans  cette  partie  de  la  colonie,  la 
«  limite  extrême  sud  de  nos  possessions  et  nous  n'exercions 
«  qu'une  action  purement  nominale  par  l'intermédiaire  de 
«  la  grande  famille  des  Ben-Hamza  de  Géryville,  sur  les  Iri- 
«  bus  qui  enveloppent  la  Chebka  à  l'est,  à  l'ouest  et  au  sud. 

«  Aujourd'hui,  cet  état  de  choses  en  est  arrivé  à  constituer 
«  une  anomalie  flagrante  :  les  tribus  qui  environnent  le  M'Zab 
<c  sont  administrées  par  nous  dans  les  mêmes  conditions  que 
«  les  autres  agglomérations  indigènes  des  territoires  militaires 
«  de  ce  pays,  il  constitue  dès  lors,  au  milieu  d'elles,  une  espèce 
«  d'enclave  vivant  sous  un  régime  de  liberté  illimitée  du  plus 
«  mauvais  exemple  pour  les  remuantes  populations  arabes  qui 
H  l'environnent. 

((  Les  discussions  intestines  y  sont  à  peu  près  continuelles, 
«  et  elles  ont  généralement  pour  résultat  des  massacres  et 
«  des  tueries  dont  nous  ne  pouvons  maintenant  rester  les 
«  spectateurs  indifi^érents,  sans  compromettre  gravement 
«  notre  autorité  vis-à-vis  de  nos  autres  administrés  ;  en  outre 
«  les  immunités  commerciales  dont  nous  avons  laissé  la  jouis- 
((  sance  au  M'Zab  n'ont  abouti  qu'à  faire  de  cette  contrée  un 
«  entrepôt  de  contrebande,  et  surtout  un  vaste  atelier  de  fa- 
«  brication  de  poudre  de  guerre. 

«  Il  était  difficile  de  persévérer  dans  de  semblables  erre- 
Il)  M.  Reclus  dit  que  toute  résistance  eût  été  impossible  de  la  part  des  M*Z«- 
bites,  parce  que  leurs  émi^rants  sont  trop  nombreux  dans  les  villes  du  littoral 
et  leurs  intérêts  trop  engagés  parle  commerce  avec  ceux  de  toute  l'Algérie.  Op. 
cit.  p.  572. 

(2)Sautayra.  Op.  cit,  T.  II.,  p.  317. 
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ff  ments  et  le  gouvernement  de  la  République  française, 
«  après  un  examen  approfondi  de  la  question,  a  jugé  que  le 
«  moment  était  venu  de  faire  rentrer  les  Mozabites  dans  la 
«  règle  commune  en  prenant  définitivement  possession  de 
«  leur  pays  et  en  les  traitant  absolument  comme  les  autres 
«  populations  indigènes  du  territoire  de  commandement  en 
«  Algérie.  » 

II 

EFFETS    DE    CETTE    ANNEXION. 

L'annexion  du  M'Zab  a  produit  des  effets  importants  que 
nous  allons  résumer  en  nous  plaçant  au  triple  point  de  vue 
de  l'organisation  administrative^  de  Torganisation  judiciaire 
et  de  la  nationalité  des  indigènes. 

I  1.  Effets  de  V annexion  au  point  de  vue  de  V organisation 
administrative. 

L'annexion  a  eu  pour  conséquence  de  rattacher  le  M'Zab  à 
l'organisation  administrative  de  l'Algérie. 

Un  arrêté  du  28  décembre  1882  (1)  a  créé  le  cercle  militaire 
de  Ghardaïa. 

Ce  cercle,  érigé  en  commune  indigène  par  un  arrêté  du 
27  avril  188i  (2),  comprend  les  sept  villes  du  M'Zab  avec  des 
tribus  arabes  environnantes  :  il  est  administré  par  un  com- 
mandantsupérieur  etdépenddelasubdi vision  deLaghouat(3). 

§  2.  Effets  de  l'annexion  au  point  de  vue  de  r organisation 
judiciaire. 

L'annexion  a  eu  pour  conséquence  de  rattacher  le  M'Zab  à 
l'organisation  judiciaire  de  l'Algérie.  En  vertu  d'un  décret 
du  27  janvier  1883(4),  et  d'un  arrêté  du  !«''  mars  1883  (5),  le 
commandant  supérieur  de  Ghardaïa. a  été  investi  provisoire- 
ment dans  toute  l'étendue  du  cercle,  des  fonctions  déjuge  de 
paix. 

De  plus,  des  mahakmas  ibadites  ont  été  établies  dans  les 
diverses  villes  du  même  cercle  .6). 

(I)  Arrêté  du  28  décembre  1882.  Sautayra.  Op.  cit.  T.  II.  p.  42. 
(2i  Arrêté  du  27  avril  1884.  Hugues.   Législation  de  V Algérie,  T.  III.    Communes 
indigènes,  p.  56. 
(3)  Primitivement,  il  était  compris  dans  la  subdivision  de  Médéa. 
(4}  Décret  du  27  janvier  1883.  Sautayra.  Op.  cit.  T.  II.  p.  292. 

(5)  Arrêté  du  l«  mars  1883.  Sautayra.  Op.  cit.  U.  p.  293. 

(6)  Sautayra.  Op.cit.l.Wy  p.  388.  On  appelle  mahakmas  les  tribunaux  musulmans. 
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Pour  Tàdministration  de  la  justice,  le  cercle  de  Ghardaïa 
ressortit  au  tribunal  de  Blidah  (t). 

I  3.  Effets  de  l'annexion  au  point  de  vue  de  la  nationalité  des 

indigènes. 

L'annexion  a  eu  pour  conséquence  de  modifier  la  nationa- 
lité des  indigènes  du  M'Zab  ;  à  cet  égard,  il  convient  de  dis- 
tinguer les  Musulmans  et  les  Israélites  du  M'Zab. 

A,  Indigènes  musulmans. 

Les  Musulmans  du  M'Zab  doivent  être  assimilés  aux  autres 
indigènes  musulmans  de  TAlgérie.  Leur  condition  se  trouve 
déterminée  par  le  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865. 

Déduisons  les  conséquences  de  cette  règle  générale. 

a)  Les  indigènes  musulmans  sont  sujets  français. 

Néanmoins,  ils  continuent  à  être  régis  par  leurs  coutu- 
mes (2),  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  capacité,  le  ma- 
riage, les  successions  (3).  Par  application  de  cette  idée,  la  ju- 
risprudence a  décidé  que,  hors  du  M'Zab,  le  cadi  (malikite 
ou  hanafite),  procédant,  en  vertu  du  décret  du  10  septem- 
bre 1886,  à  la  liquidation  et  au  règlement  d'une  succession 
laissée  par  un  M'Zabite,  devait  se  conformer  aux  coutumes 
ibadites  (4). 

b)  Les  indigènes  musulmans  ne  sont  pas  citoyens  fran- 
çais (5). 

{{)  Article  2  du  décret  du  27  janvier  1883. 

(2)  Article  1"  al.  1  du  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865. 

Pour  les  Berbères,  musulmans  schimastiques,  les  coutumes  à  appliquer  sont 
les  coutumes  ibadites.  Pour  les  Arabes,  musulmans  orthodoxes,  le  droit  à  appli- 
quer est  le  droit  du  rite  auquel  ils  appartiennent.  Comme  les  premiers  consti- 
tuent l'élément  principal  de  la  population  du  M'Zab,  il  faut  se  préoccuper  sur- 
tout de  l'application  des  coutumes  ibadites.  Sur  ces  coutumes,  on  peut  con- 
sulter Zeys  :  Législation  rnozabite.  Revue  algér.  et  tunis.  1886  à  1890. 

(3)  Article  1«^  du  décret  du  10  septembre  1886.  Article  1"  du  décret  du  17  avril. 
1889. 

Alg^er,  17  mars  1887.  Revue  algér.  et  tunis,  1887,  II.  400. 

(4)  Trib.  de  Mostaganem  25  juillet  1888.  Revue  algér.  et  tunis,  1888.  II.  436. 
Sous  l'empire  du  décret  du  10   septembre   1886  (art.  7  et  52),  les  contestations 

relatives  au  statut  personnel  et  aux  successions,  introduites  hors  du  M'Zab,  de- 
vaient être  examinées  par  les  cadis  malikites  ou  hanafites.  Depuis  le  décret  d a 
29  décembre  1890.  elles  peuvent  être  portées  devant  les  cadis  ibadites  qui  ont  été 
institués  dans  les  trois  départements  de  l'Algérie.  Entre  les  décrets  de  1886  et  de 
1890,  le  décret  du  17  avril  1889  avait  reconnu  compétence  aux  juges  de  paix  pour 
les  mém«^s  contestations  ^art.  7  et  52).  TissiBit.  Revue  algér.  et  tunis.  1891.  1^ 
p.  84  et  suiv. 

(5)  Arg.  a  contrario  de  l'article  1  al.  3  du  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865. 
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Néanmoins,  ils  peuvent  être  admis  à  servir  dans  Tarmëe  et 
être  nommés  à  certains  emplois  (1). 

c)  Les  indigènes  musulmans  peuvent  acquérir  la  jouissance 
de  tous  les  droits  civils  et  politiques  en  se  faisant  naturaliser 
conformément  à  l'article  1,1 3 du  sénatus-consulte  du  14juillet 
1865. 

Celte  naturalisation  individuelle  n'est  soumise  qu'à  une 
seule  condition  :  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  (2).  Con- 
férée par  un  décret  (3),  elle  attribue  au  naturalisé  tous  les 
droits  de  citoyen  français  (i). 

j?.  Indigènes  israëlites. 

Dès  le  lendemain  de  l'annexion,  une  question  se  posa  à  pro- 
pos des  Israélites  :  devaient-ils  bénéficier  du  décret  du  24  oc- 
tobre 1870  et  dès  lors  être  déclarés  citoyens  français?  Les  au- 
torités algériennes  se  prononcèrent  en  faveur  de  la  négative  (5). 

Divers  motifs  furent  donnés  à  l'appui  de  cette  thèse. 

En  premier  lieu,  on  invoqua  une  considération  juridique* 

Le  décret  du  24  octobre  1870,  concédant  une  naturalisa- 
tion collective,  c'est-à-dire,  édictant  une  mesure  exception- 
nelle, ne  pouvait  pas,  disait-on,  recevoir  une  interprétation 
exlensive.  Conformément  à  ses  termes,  il  ne  devait  être  appli- 
qué qu'à  ceux  qui,  lors  de  sa  promulgation,  avaient  la  qua- 
lité d'indigènes  de  TAlgérie  (6).  Or,  à  la  date  du  24  octobre 

il)  Article  l•^  al.  2  du  sénatus-consulle  du  14  juillet  1865.  —  Décret  du  21  avril 
1866. 

(2)<  Article  4  du  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865.  Article  !«' du  décret  du 
24  octobre  1870  relatif  à  la  naturalisation  des  indigènes  musulmans  et  des  étran- 
gers . 

(3i  Par  son  article  3,  le  décret  du  24  octobre  1870  relatif  à  la  naturalisation  des 
indigènes  musulmans  et  des  étrangers,  reconnaissait  le  droit  au  gouverneur  gé- 
néral de  prononcer  sur  les  demandes  en  naturalisation.  Mais  cette  disposition 
n'a  jamais  été  appliquée.  Voyez  à  ce  sujet  ,  E.  Roitahd  de  Cahd.  Etudes  de  droit 
international,  p.  92  et  suiv. 

(4)  L'article  1  du  sénatus-consulte  du  14juillet  1865  ne  contient  aucune  restric- 
tion. 11  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  la  loi  du  26  juin  1889  qui,  par  son  arti- 
de  2,  refuse,  pendant  10  ans,  au  naturalisé  l'entrée  dans  les  assemblées  législa- 
tives. 

(5)  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  le  général  commandant  du  XIX"  corps 
d'armée  furent  de  cet  avis. 

(6)  Un  décret  du  7  octobre  1871  indiqua  aux  Israélites  le  mode  suivant  lequel 
ils  pouvaient  faire  constater  leur  indigénat.  Ils  devaient  justifier  qu'ils  étaient 
nés  en  Algérie  avant  l'occupation  française  ou  qu'ils  étaient  nés  depuis  l'occupa- 
tion de  parents  établis  en  Algérie  à  l'époque  de  cette  occupation. 

Sur  la  portée  de  ce  décret,  on  peut  consulter  la  circulaire  du  gouverneur  gêné- 
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1870,  les  Israélites  du  M'Zab  n'avaient  pas  la  qualité  d'indigè- 
nes de  l'Algérie,  puisque  leur  pays  ne  faisait  pas  encore  par- 
JLie  du  territoire  algérien. 

En  second  lieu,  on  présenta  une  considération  pratique. 

Les  Israélites  du  M'Zab,  au  point  de  vue  de  la  culture  mo- 
rale et  intellectuelle  (1),  différaient  sensiblement  des  autres 
indigènes  israelites  de  l'Algérie.  Dès  lors,  il  pouvait  être  fâ- 
cheux de  les  déclarer  en  bloc  citoyens  français. 
.  De  ces  deux  considérations  l'une  fut  très  nettement  exposée 
par  le  ministre  de  la  justice  dans  la  lettre  qu'il  adressa  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  la  date  du  7  novembre  1882  (2);  s'ap- 
puyant  sur  le  texte  même  du  décret,  il  écrivait  : 

«  En  1870,  il  y  a  eu  une  naturalisation  en  masse  de  tous  les 
«  Israélites  algériens,  dispensés  ainsi  d'obtenir  des  naturali- 
c<  sations  individuelles.  La  mesure  prise  à  cette  époque  n'a  pu 
«  saisir  que  ceux  des  Israélites  qui  étaient,  à  ce  momenl 
«  même,  considérés  comme  indigènes  algériens.  Elle  ne  peut 
«  être  invoquée  que  par  eux  et  leurs  descendants. 

«  Quanta  ceux  qui,  en  1870,  résidaient  en  dehors  des  dé- 
«  partements  de  l'Algérie,  et  leshabitants  du  M'Zab  sont  dans 
<c  cette  situation,  ils  sont  sans  droits  pour  réclamer  l'applica- 
«  lion  d'une  disposition  dont  l'effet  utile  est  actuellement 
«  épuisé.  On  comprend  aisément  qu'en  1870  l'intention  dulé- 
((  gislateur  n'ait  pas  été  de  faire  une  loi  pour  des  contrées  qui 
«  n'étaient  pas  encore  françaises.  A  l'Algérie  pouvaient  et 
«  peuvent  encore  être  rattachées  des  régions  beaucoup  plus 
c(  importantes  que  le  M'Zab;  on  n'a  pu,  en  1870,  avoir  pour 
«  but  de  conférer  la  qualité  de  citoyens  français  à  tous  les 
«  Israélites  de  ces  régions,  quelle  que  pût  être  l'étendue  du 

rai  de  TAlgérie  du  28  décembre  1895.  Revue  algér.  et  tanis.  1896.  UI.  p.  «9.  La 
Cour  de  Cassation  a,  par  divers  arrêts,  affirme  que  le  décret  du  7  octobre  1871 
avait  complété  et  modifié  léi^alement  le  décret  du  24  octobre  1870.  Cass.,  18  avril 
1896,  22  avril  1896  et  27  avril  1896.  Sirgy  1896.  1.  p.  241;  1897.  1.  p.  97.  -Cass., 
27  avril  1896.  Sirky,  1897.  I.  359. 

(1)  Cela  est  affirmé  par  des  officiers  connaissant  bien  le  M'Zab.  Voici  ce  que 
le  commandant  Robin  écrit  à  ce  propos  :  «  Longtemps  opprimée  et  mainteuue 
«  dans  une  situation  humiliante,  cette  population  est  dégradée  et  malpropre 
«  Bien  qu'ils  aient  quelques  traits  de  caractère  communs  avec  les  Juifs,  lesM'Zi- 
«  bites  les  méprisent  tout  autant  que  le  font  les  Arabes.  »  Le  M'Zab  et  son  an- 
nexion, p.  35. 

(2)  Lettre  du  7  novembre  1882  relative  à  la  non  application  du  décret  de  natara* 
lisation  du  24  octobre  1870 aux  israelites  M'Zabiles. 

V'Sautayra.  Op.  cit. T.  11.  p.  319. 
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«  pays  rattaché,  le  nombre  ou  la  situation  des  résidents  is- 
«  raëlites,  les  conditions  mêmes  de  la  nouvelle  prise  de  pos- 
«  session.  Il  faudrait  une  disposition  singulièrement  explicite 
«  pour  qu'on  pût  admettre  une  interprétation  qui  engagerait 
<(  ainsi  Tavenir.  Je  pense  qu'il  en  est  tout  autrement  et  que 
«  la  rédaction  même  du  décret  repousse  toute  extension  abu- 
«  sive. 

«  Il  résulte  de  Texamen  qui  précède  que  les  indigènes  is- 
tf  raëlites  du  M'Zab  ne  peuvent  réclamer  la  qualité  de  citoyen 
«  français  ;  ils  pourront  seulement  l'obtenir  individuellement 
«  en  se  conformant  aux  règles  posées  par  le  sénatus-consulte 
«  de  1865.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  disposition  légale 
«  intervienne  pour  régler  leur  situation  au  point  de  vue  de 
«  l'exercice  des  droits  civiques.  Pour  qu'ils  fussent  citoyens 
«  f rampais  de  piano  y  il  faudrait,  au  contraire,  qu'une  dispo- 
se sition  expresse  étendît  au  M'Zab  la  mesure  prise  en  1870.  » 

La  manière  de  voir,  admise  par  le  garde  des  sceaux,  pré- 
valut définitivement  :  elle  fut  acceptée  à  la  fois  par  la  doc- 
trine (1)  et  par  la  pratique  (2).  Pour  notre  part,  nous  l'ap- 
prouvons pleinement.  Indépendamment  des  raisons  juridi- 
ques, nous  pensons  qu'il  aurait  été  d'autant  plus  regrettable 
d'étendre  abusivement  l'interprétation  du  décret  de  1870  que 
cette  mesure  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  et  justes  criti- 
ques (3). 

Du  moment  que  les  Israélites  du  M'Zab  ne  bénéficient  pas 
de  la  naturalisation  collective  concédée  en  1870,  il  faut  se  de- 
mander par  quelles  règles  doit  être  déterminée  leur  condition 
juridique.  On  ne  peut  appliquer  l'article  2  du  sénatus-con- 
sulte du  14  juillet  1865,  relatif  aux  indigènes  israëlites,  car 
cet  article  a  été  abrogé  d'une  façon  implicite  et  même  expli- 

(1)  Wbis8.  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  international  privé.  T.  I.  p.  238. 
ViNCKNT  BT  Pbnadd.  Dictionnaire  de  droit  international  privé.  IV.  Algérie,  p.  86. 
Contra  :  Albbrt  Tissibr.  De  V application  du  décret  du  24  octobre  1870  sur  les  israë- 
lites indigènes  de  V Alger,  Revue  algér.  et  tunis,  i89i.  I.  p.  79.  —  SiRBT,  1897.  i. 
1897,  p.  97,  noie. 

(2)  Tribunal  de  Mostag^anem,  25  juillet  1888.  Revue  algér.  et  tunis.  i%8S,  H. 
p.436.  —  Alger,  25  février  1891.  Revue  algér,  et  tunis.  1891.  IL  p.  221. 

Conseil  de  préfecture  d'Alger,  11  août  1890.  Revue  algér,  et  tunis,  1891.  II  p.  399, 

(3)  RouAftD  DE  Gard.  Etudes  de  droit  international,  p.  106  et  suiv.  —  Mbrcibr, 
L'Algérie  et  les  questions  algériennes,  p.  130. 

M.  Louis  Forbst  a  essayé  de  répondre  à  ces  critiques  dans  une  brochure  inti- 
tulée :  La  Naturalisation  des  Juifs  algériens  et  l* insurrection  de  1871. 
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cite  par  les  deux  décrets  du  34  octobre  1870  (1).  Mais  alors  à 
quelle  disposition  faut-il  se  référer?  Suivant  nous,  on  doit 
appliquer  par  analogie  l'article  1««"  du  même  sénatus-consullc, 
relatif  aux  indigènes  musulmans.  Voici  le  molif  :  Tannexion 
du  M'Zab  doit  produire  le  même  effet  à  l'égard  de  tous  les 
indigènes  originaires  de  ce  territoire,  quelle  que  soit  leur  re- 
ligion. Dès  lors,  au  point  de  vue  de  la  nationalité,  les  indi- 
gènes israëlites  doivent  être  assimilés  aux  indigènes  musul- 
mans (2). 

Déduisons  les  conséquences  qui  résultent  de  cette  règle  gé- 
nérale. 

a)  Les  indigènes  israëlites  sont  sujets  français. 

Néanmoins,  ils  continuent  à  être  régis  par  la  loi  mosaïque, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  la  capacité,  le  mariage  (3), 
les  successions  (4).  Par  application  de  cette  idée,  la  Cour  d'Al- 
ger a  décidé  que  Ton  ne  pouvait  prononcer  la  séparation  de 
corps  entre  deux  époux  indigènes  israëlites  du  M'Zab,  parce 
que  leur  statut  personnel  n'admettait  que  la  répudiation  et  le 
divorce  (5). 

6^  Les  indigènes  israëlites  ne  sont  pas  citoyens  français. 

(1)  Article  unique  du  décret  du  24  octobre  1870  sur  la  naturalisation  collective 
des  indigènes  israëlites.  —Article  5  du  décret  du  24  octobre  1870  sur  la  natu- 
ralisation des  indigènes  musulmans  et  des  étran§^ers. 

Voyez  sur  ce  point  la  note  de  M.  Albert  lissier  dans  Siret  1897.  I.  97. 

(2)  Le  gouvernement  général  de  l'Algérie  paraît  adopter  cette  solution.  Circu- 
laire du  gouverneur  général  en  date  du  28  décembre  1895.  Bévue  algér,  et  lanis. 
1896.  UI.  p.  69. 

(3)  Dans  sa  circulaire  du  28  décembre  1895,  déjà  citée,  le  gouverneur  général 
de  l'Algérie  a  insisté  sur  ce  point. 

(4)  Antérieurement  à  la  promulgation  du  décret  du  24  octobre  1870.  on  s'était 
demandé  si,  au  point  de  vue  des  successions,  les  indigènes  israëlites  de  l'Algérie 
devaient  être  régis  par  la  loi  mosaïque.  La  jurisprudence  adopta  la  négative. 
Suivant  elle,  les  mots  statut  personnel,  qui  se  trouvaient  dans  l'article  2  du 
sénatus-consulte  de  1865,  se  rapportaient  uniquement  à  l'état  et  à  la  capacité 
des  indigènes.  Cass,  5  décembre  1871  suiv.  1871.  1.  189.  —  Gass.,  31  mars  1874, 
SiR.  1871  1.  346.  Alger,  22  décembre  1870,  Sir.  1871.  H.  196.  —Alger,  20  novem- 
bre 1873,  Sir.  1874.  11.  466. 

Cette  interprétation  étroite  a  été  justement  combattue  par  certains  auteurs 
comme  étant  contraire  à  l'esprit  même  du  sénatus-consulte  de  1865.  Wuss. 
Traité  de  droit  international  privé,  T.  L  p.  382. 

(5)  Alger,  25  février  1891.  Revue  algér.  et  tunis,  1891.  î!.  p.  221. 

D'après  cet  arrêt,  les  Israélites  du  M'Zab  seraient  autorisés  par  leur  statut  pc^ 
sonnel  à  pratiquer  la  polygamie.  Cela  est  conforme  à  une  ancienne  décision  de  la 
même  Cour.  Avant  1870,  la  Cour  d'Alger  avait  déclaré  que  «  la  loi  mosaïque  pe^ 
mettait  ou,  du  moins,  tolérait  la  polygamie  ». 

Alger,  25  mai  1865  Sirey.  1866.  11.  85. 
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Par  application  de  cette  idée,  leCoiiseil  de  préfecture  d'Al- 
ger a  décidé  que  les  Israélites,  originaires  du  M'Zab  et  établis 
sui*  ie  territoire  algérien,  ne  pouvaient  pas  prendre  part  au 
vote  pour  l'élection  des  adjoints  ou  membres  français  de  la 
commission  municipale  d'une  commune  mixte,  ni  être  élus  en 
cette  qualité.  En  effet,  d'après  l'article  7  du  décret  du  7  avril 
1884,  les  adjoints  et  membres  français  d'une  pareille  commis- 
sion doivent  être  élus  par  les  citoyens  français  inscrits  sur  la 
liste  électorale  (1). 

Du  reste,  quoique  n'étant  pas  citoyens,  les  Israélites  du 
M'Zab  peuvent  être  admis  à  servir  dans  l'armée  et  être  nommés 
à  certains  emplois  civils  en  Algérie  (2). 

cJLes  indigènes  israêlites  peuvent  acquérir  la  jouissance 
de  tous  les  droits  civils  et  politiques  en  se  faisant  naturaliser, 
conformément  à  l'article  1",  |  3  du  sénatus-consulte  du  14  juil- 
let 1865  (3). 

Cette  naturalisation  individuelle  est  soumise  aux  mêmes 
conditions  et  produit  les  mêmes  effets  que  la  naturalisation 
individuelle  des  indigènes  musulmans  (4). 

Telle  est,  esquissée  à  grands  traits,  cette  annexion  du 
M'Zab  dont  l'importance  politique  et  militaire  ne  saurait  être 
contestée.  Depuis  cet  événement,  l'influence  française  a  fait 
des  progrès  sérieux  dans  le  sud  de  l'Algérie.  Nous  avons  con- 
solidé notre  occupation  à  El-Goléah  en  construisant  les  forts 
de  Miribel  et  de  Mac-Mahon  (5).  C'est  là  un  résultat  considé- 

(1)  Conseil  de  préfecture  d'Alger,  H  août  1890.  Revue  alg.  et  iunis.  4891.  II. 
p.  399. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  dans  sa  circulaire  du  28  décembre  1895,  déjà 
citée,  a  pris  soin  de  rappeler  que  les  Israélites  du  M'Zab  ne  pouvaient  être  inscrits 
sur  les  listes  électorales. 

(2)  L'article  1,  {  2  du  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865  doit  être  appliqué  par 
analogie.  Dans  sa  circulaire  du  28  décembre  1895  précitée,  le  gouverneur  général 
fait  allusion  à  l'admission  de  ces  Israélites  dans  les  rangs  de  l'armée. 

|3)  Ce  point  n'est  pas  nettement  réglé  par  les  documents  officiels. 

Le  gouverneur  général,  dans  la  circulaire  du  28  décembre  1895  précitée  dit  sim- 
plement :  «  Il  est  nécessaire  qu'Usaient  sollicité  la  naturalisation  dans  les  for- 
«  mes  imparties  aux  indigènes  par  le  sénatus-consulte  de  1865  ». 

Le  garde  des  sceaux,  dans  sa  lettre  du  7  novembre  1882,  s'exprime  en  termes 
plus  vagues  encore  :  il  se  borne  à  affirmer  que  les  indigènes  israfilites  «  pour- 
■  ront  obtenir  individuellement  la  naturalisation  en  se  conformant  aux  règles 
c  posées  parle  sénatus-consulte  de  1865.  » 

(4)  En  pratique,  la  naturalisation  a  été  peu  sollicitée  par  les  Israélites  du 
M'Zab.  On  ne  relève  que  quelques  rares  décrets  se  rapportant  à  eux. 

(5)  Le  fort  de  Miribel  est  à  140  kilomètres  au  sud  de  El-Goléah,  le  fort  Mac* 
MahoD  à  160  kilomètres. 
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rable.  Mais  il  nous  reste  à  placer  sous  notre  autorité  le  Touat, 
dont  la  possession  nous   est   «  indispensable  aussi  bien  au 
«  point  de  vue  stratégique  que  dans  l'intérêt  de  notre  péné- 
((  tration  future  dans  le  Sahara  (1)  » 
In-Sahal  doit  être  désorn)ais  notre  objectif  1  (2). 

E.  RouARD  DE  Gard,  (S) 

Professear  de  droit  ciril  i  rUniversité  de  Toalouse. 


(1)R.  FwscH.  LeMaroCf  p.  371. 

[i)  In-Salah  et  Tombouctou  seront  les  deux  bases  d'opérations  grâce  auxquelles 
on  pourra  dans  l'avenir  opérer  la  jonction  de  l'Algérie  et  du  Soudan  français, 
11  convient  de  signaler  à  ce  propos,  le  fait  suivant  :  An  mois  de  juin  1897,  an 
courrier  porteur  d'une  trentaine  de  lettres,  est  arrivé  de  Tombouctou  à  ATn-^fra 
dans  le  Sud-Oranais. 

(3).  E.  RouARD  DE  Card»  né  à  Limoges,  le  20  mai  1853  ;  secrétaire  de  la  Conférence, 
des  avocats  de  Paris,  1878  ;  chargé  de  cours  à  l'Ecole  de  droit  d'Alger,  188.0-1884; 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier,  1883  ;  à  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse,  1886  ;  professeur  titulaire  à  la  même  Faculté,  1890  ;  associé  de  l'Ins- 
titut de  droit  international,  1895.  Auteur  de  :  1.  L'arbitrage  international  dans  U 
passé,  le  présent  et  l'avenir  (ouvrage  couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris), 
1877  ;  —  2.  La  guerre  continentale  et  la  proprié té^  1878  ;  —  3.  Etudes  de  droit  in- 
ternational, 1890  ;  —  4.  Droits  de  VèpoxLx  dans  la  succession  de  son  conjoint  prédé- 
cédé,  1891  ;  —  5.  Distinction  entre  la  responsabilité  contractuelle  et  déliclttelle, 
1891  ;  —  6.  Les  destinées  de  V arbitrage  international  depuis  la  sentence  rendue  par 
le  tribunal  de  Genèue,  1832  ;  —  7.  La  nationalité  française,  iS9i  ;  —  8.  f/n  protec' 
torat  disparu,  1894  ; —  9.  V Alsace-Lorraine  et  le  projet  de  neutralisation,  1895  ;  — 

10.  Les  Traités  de  protectorat  conclus  par  la  France  en  Afrique,    1870  à  1895  ;  — 

11.  Le  différend  franco- brésilien  relatif  à  la  délimitation  des  Guyanes^  1897. 
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SoHMAiRR  :  La  RéTolction  d«  18^.  —  Réonion  d^ane  Constiioanta  pour  élaborer  la  Goatti- 
tution  du  Brésil.  —  Di^aolutioa  de  l'Assemblée  par  Dod  Pedio  I«r.  —  Il  fait  lui-même  ia 
Constitution.  ^  Son  analyse.  —  Les  qaatra  pouvoirs.  —  Le  pouvoir  modérateur,  —  Le 
pouvoir  législatif.  —  Le  système  électoral.  ^  Conclusion. 

La  Révolution  du  mois  de  février  1821  venait  de  séparer 
définitivement  le  Brésil  du  Portugal.  Don  Pedro,  second  fils 
du  roi  Jean  VI,  alors  âgé  de  vingt-trois  ans  avait  été  d'abord 
proclamé  prince-régent  et  «défenseur  perpétuel  de  la  nation»  ; 
il  avait  enfin  échangé  ces  titres  contre  celui  d'empereur,  et  il 
résolut  d'affirmer  d'une  façon  certaine  l'indépendance  du  nou- 
vel Etat  en  le  dotant  d'une  Constitution. 

Ce  devait  être  Tœuvre  d'une  assemblée  constituante  compo- 
sée de  députés  de  la  capitale  et  des  provinces,  décidés,  dans 
l'esprit  du  nouveau  souverain,  à  travailler  de  concert  sous  sa 
haute  direction. 

Cette  assemblée  fut,  en  effet,  réunie  ;  mais  elle  ne  tarda  pas  à 
se  montrer  trop  indépendante  et  à  dissimuler  difficilement  son 
ardent  désir  d'échapper  à  la  tutelle  impériale.  Des  tendances  ré- 
publicaines non  déguiséess'y  manifestaient;  les  Etats  voisins  de 
l'Amérique  latine  se  montraient  de  plus  en  plus  portés  à  répu- 
dier la  forme  monarchique  pour  des  institutions  plus  libérales  ; 
ils  confiaient  à  des  patriotes,  souvent  plus  ambitieux  qu'ha-* 
biles  d'ailleurs,  le  soin  de  leurs  destinées.  Ces  exemples  si 
voisins  n'étaient  pas  sans  frapper  Tesprit  des  députés  du 
Brésil;  ils  faillirent  avancer  de  plus  d'un  demi-siècle  la  Révo- 
lution de  1889  et  rompre,  dès  les  premiers  mois  de  l'indépen- 
dance, avec  leur  nouveau  souverain. 

Un  coup  d'Etat  de  don  Pedro  !«'  les  arrêta  seul.  La  dissolu- 
tion de  l'Assemblée  fut  décrétée  à  l'improviste  et  cette  décision 
fut  soutenue  par  des  mesures  vigoureuses  ;  l'exil  des  députés 
les  plus  influents  ou  les  moins  soumis  débarrassa  à  propos 
l'empereur  des  personnalités  qui  le  gênaient. 

Don  Pedro  savait  qu'il  jouait  gros  jeu.  Son  caractère  décidé 

RIVDE  DU  DROIT  PUBLIC.   —  T.  VUI  29 
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et  hardi  ne  redoutait  sans  doute  guère  d'engager  une  décisive 
partie.  Elle  lui  fut  favorable,  et,  bien  qu'un  mécontentement 
très  vif  suivit  dans  le  pays  sa  mesure  trop  énergique,  sa  situa- 
tion ne.  s'en  trouva  pas  compromise.  Elle  parut  même  à  ce 
moment  consolidée,  bien  que  beaucoup  de  rancunes  susci- 
tées par  le  coup  d'Etat  dussent  reparaître  plus  tard  et  devenir 
en  1831  l'un  des  facteurs  du  mouvement  qui  devait  renverser 
don  Pedro. 

L'apparente  soumission  du  peuple  en  1822,  l'absence  de 
tout  chef  politique  capable  de  conduire  réellement  une  oppo- 
sition permirent  à  l'empereur  de  réaliser  une  de  ses  plus  chères 
pensées  en  écartant  une  Chambre  représentative  de  l'élabora- 
tion des  lois  constitutionnelles.  Il  est  fort  à  prévoir,  d'ailleurs, 
qu'une  Assemblée  réunie  sous  un  gouvernement  aussi  peu  to. 
lérant  n'eût  été  que  le  reflet  de  ses  volontés,  sous  peine  d'être 
à  son  tour  ramenée  à  la  sagesse  par  quelque  violente  dissolu- 
tion. Mais  don  Pedro  savait  que  ces  procédés  usent  souvent 
ceux  qui  les  emploient;  il  préféra  n'avoir  pas  à  soutenir  une 
lutte  nouvelle  et  résolut  de  se  passer  de  toute  Assemblée  cons- 
tituante. 

Il  avait  étudié  lui-même  un  projet  de  Constitution  qui  était 
porté  à  la  connaissance  de  chacun  ;  on  doit  lui  rendre  cette 
justice  qu'il  était  conçu  dans  les  vues  les  plus  sages  et  les  plus 
modérées.  L'empereur  eut  l'habileté  de  rendre  ce  projet  popu- 
laire ;  des  manifestations  nombreuses  que  les  municipalités  ne 
lui  marchandèrent  pas  suppléèrent  largement  à  une  ratifica- 
tion nationale.  Une  sorte  de  plébiscite  officieux  vint  donner 
gain  de  cause  au  projet  impérial  et  en  imposer  l'application. 

Le  25  mars  1824  les  fonctionnaires  de  l'Etat  prêtèrent  à  la 
Constitution  un  serment  solennel.  Le  lendemain,  don  Pedro  F 
voulut  bien  accepter  les  lois  fondamentales  qu'il  avait  dictées. 
Et  l'Empire  se  trouva  doté,  —  non  sans  une  sanglante  résis- 
tance de  Bahia  — ,  de  la  Constitution  qu'il  devait  garder  jus- 
qu'à sa  chute,  en  1889  (1). 

Ce  rapide  exposé  des  vicissitudes  qui  précédèrent  sa  pro- 
mulgation permettra  de  la  juger  mieux  et  d'en  comprendre 
plus  facilement  l'esprit. 

La  Constitution  proclame  tout  d'abord  l'indépendance  et  la 

(1)  Modifiée  en  1834  et  en  1840. 
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liberté  du  Brésil  ;  elle  est  par  là  la  consécration  de  la  Révolu- 
tion de  1821.  Néanmoins,  en  ces  temps  troublés  où  toute  rA-* 
mérique  était  soulevée,  où,  depuis  Mexico  jusqu'aux  pampas 
du  sud,  les  dictateurs,  les  constituantes  et  les  décrets  d'union 
ne  se  comptaient  plus,  il  fallait  laisser  une  porte  ouverte  aux 
agrandissements  possibles  de  l'Etat.  La  loi  ne  répudie  donc 
que  les  fédérations  qui  compromettraient  l'indépendance  de 
l'empire  ;  elle  se  montre,  en  principe,  favorable  à  celles  qui,  au 
contraire,  l'assurent  en  l'agrandissant. 

La  question  de  principe,  au  surplus,  joue  dans  la  Constitu- 
tion de  1824  un  rôle  important.  Les  souvenirs  de  la  Révolution 
française,  l'écho  des  discussions  constitutionnelles  qui,  en  ce 
moment  même,  remplissaient  la  France  et  l'Espagne,  le  Portu- 
gal des  Bragance,  suffisent  très  largement  à  expliquer  cette 
préoccupation^ 

Or  la  plus  belle  occasion  d'affirmer  ou  de  répudier  un  prin- 
cipe, pour  des  constituants,  s'offre  assurément  au  sujet  de  la 
séparation  des  pouvoirs  publics  La  valeur  pratique  de  la  théo- 
rie est  en  effet  des  plus  minces  ;  mais  assez  de  déclamations, 
depuis  Montesquieu,  l'avaient  mise  en  relief  pour  lui  donner 
une  singulière  importance  doctrinale. 

Âce  point  de  vue, la  Constitution  de  1824  est  originale.  Elle 
abandonne  le  système  presque  universellement  reconnu  des 
trois  pouvoirs  et,  sans  tomber  dans  des  exagérations  théori- 
ques qui  firent  admettre  jusqu'à  huit  pouvoirs  par  certains 
juristes,  elle  en  reconnaît  formellement  quatre  :  exécutif,  légis- 
latif, judiciaire  et  modérateur  (1). 

L'empereurest  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ;  il  tient  son  pou- 
voir de  la  nation,  qui  le  lui  a  délégué  et  dont  il  est  lereprésen- 
tant.  La  Constitution  prévoyait  la  possibilité  d^organiser  une 
régence;  cette  mesure  ne  devait  pas  tarder  à  être  appliquée, 
quelques  années  plus  tard,  en  avril  1831,  pour  la  première 
partie  du  règne  du  jeune  Pedro  II.  Ajoutons,  —  simple  remar- 
que terminologique,  —  que  l'empereur  recevait  le  titre  de 
«  défenseur  perpétuel  du  Brésil  »  ;  c'était,  sans  doute,  une  in* 
nocente  imitation  des  Etats  voisins  où  les  nouveaux  dictateurs 
rivalisaient  de  titres  pompeux  (2). 

(1)  La  Constitution  du  Portugal  partage  seule  avec  celle  de  1824  ce  «  pouvoir 
modérateur  »  qu'elle  reconnaît  encore  aujourd'hui. 

(2)  J'en  relève  cinq  pour  Bolivar  de  1813  à  1821:  dictateur-libérateur  des  provinces 
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•  L'empire  était  héréditaire  et  la  dynastie  régnante  celle  de 
don  Pedro,  descendant  de  la  vieille  famille  des  Bragance.  La 
personne  de  Tempereur  fut  proclamée  inviolable  et  sacrée; 
l'influence  de  Pedro  I®'  avait  évidemment  inspiré  ce  prin- 
cipe, barrière  bien  fragile  pour  retenir  les  mécontents  et  dé- 
tourner les  révolutions  I 

Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  par  l'empereur  à  ses  minis- 
tres d'Etat  ;  il  a  le  droit  de  les  nommer  et  de  les  renvoyer  à  sa 
volonté,  mais  ils  sont  responsables  vis-à-vis  du  pays. 

De  ces  attributions  du  pouvoir  exécutif,  il  n'y  a  en  somme 
rien  à  dire.  Elles  n'étaient  pas  exagérées  et  Ton  pouvait  féli- 
citer de  sa  modération  don  Pedro  P'  qui,  ayant  eu  le  soin  et 
l'attention  d'organiser  la  Constitution  de  1824,  n'en  avait  que 
si  peu  abusé  I 

Il  n'en  faudrait  rien  faire  cependant;  et  c'est  surtout  l'ha- 
bileté de  l'empereur  qui  mérite  ici  quelque  éloge. 

A  côté  de  ce  pouvoir  exécutif  si  sage  et  si  peu  redoutable 
intervient,  en  effet,  ce  fameux  «  pouvoir  modérateur  »  dont 
j'ai  tout  à  l'heure  signalé  l'existence.  Ce  pouvoir  est  délégué 
à  l'empereur;  et  ceci  nous  expliquera  à  la  fois  sa  raison  d'être, 
son  but  et  son  étendue.  Tout  ce  que  don  Pedro  P'  ne  pouvait 
pas  réserver  au  pouvoir  exécutif,  par  crainte  d'élever  des  ré- 
criminations ou  des  mécontentements,  il  le  fit  attribuer  à  cet 
ingénieux  pouvoir  modérateur,  créé  si  à  propos  pour  le  sortir 
d'embarras.  Et,  par  cette  habile  innovation,  il  doubla  et  il 
renforça,  sans  en  avoir  l'air,  son  propre  pouvoir;  tant  il  est 
vrai  que  tous  ceux  que  l'on  veut  créer,  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi,  en  dehors  de  l'exécutif,  du  législatif  et  du  judiciaire, 
ne  peuvent  être  qu'un  démembrement  de  l'un  ou  de  l'autre 
destinés  à  s'y  rattacher  en  pratique. 

Don  Pedro  avait  si  bien  compris  ce  véritable  but  du  «  pou- 
voir modérateur  »  qu'a  l'endroit  où  elle  l'organise,  la  Consti- 
tution place  précisément  ces  qualités  d'inviolabilité  et  de  res- 
pect sacré  que  nous  avons  vu  appliquer  à  sa  personne.  Elle 
rassemble  naïvement  sur  ce  même  point  les  plus  hautes  et  les 
plus  redoutables  attributions  du  souverain. 

occidentales,  chef  suprême  et  capitaine -général  des  forces  de  Venezuela,  libéralear 
de  la  Patrie,  etc. 
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Quelle  était  donc,  au  juste,  Té  tendue  du  pouvoir  modéra-* 
teur  ?  Il  s'exerçait  sur  les  trois  autres. 

Sur  le  pouvoir  exécutif,  pour  le  renforcer;  c'est  de  lui  que  ve- 
nait le  droit,  pour  l'empereur,  de  casser  aux  gages  ses  minis- 
tres et  de  les  renvoyer  à  sa  volonté,  prérogative  dangereuse  et 
bonne  pour  créer  des  conflits  avec  les  Assemblées  nationales, 
pour  donner  naissance  à  de  redoutables  rancunes.  Cette  arme, 
dont  le  souverain  avait  voulu  se  munir,  exigeait  un  emploi 
bien  prudent  ;  en  lui  permettant  de  satisfaire  parfois  ses  rivali- 
tés personnelles,  elle  l'invitait  à  le  faire.  Il  n'est  guère  bon, 
pour  un  empereur  constitutionnel,  d'avoir  une  ingérence  si 
directe  dans  la  politique  ;  il  y  recueille,  en  échange  de  sa  tran- 
quillité et  de  son  indépendance, une  responsabilité  dangereuse. 
L'histoire  devait  bientôt  le  prouver  :  le  renversement  de  Pe- 
dro I*'  en  1831  fut  en  partie  amené  par  les  partisans  d'un  de 
ses  anciens  ministres,  Filisberto,  qu'il  avait  disgracié  brusque- 
ment et  dont  l'hostilité  lui  arracha  la  couronne  deux  ans 
après. 

Sur  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  modérateur  avsiit  une 
influence  directe.  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  qu'il  était  sur- 
tout créé  quant  à  lui  et  contre  lui.  Don  Pedro  P'  se  souvenait 
des  tendances  révolutionnaires,  peut-être  faudrait-il  dire,  plus 
simplement,  libérales,  affichées  par  l'Assemblée  de  1821.  Il  se 
rappelait  non  moins  bien  du  succès  avec  lequel  son  énergie 
avait  remédié  au  mal  et,  craignant  de  se  retrouver  parfois  en 
face  du  danger,  il  voulait  avoir  toujours  en  main  le  remède  qui 
l'avait  sauvé. 

L'Assemblée  générale,  réunion  des  deux  Chambres  dont  nous 
verrons  tout  à  l'heure  l'organisation,  peut,  en  vertu  du  qua- 
trième pouvoir,  être  convoquée  extraordinaireraent  par  l'em- 
pereur ;  il  peut  de  même  la  proroger  ou  l'ajourner,  sans  doute 
si  ses  décisions  n'ont  pas  été  conformes  à  ce  qu'il  espérait 
d'elle. 

Mais  c'est  surtout  vis-à-vis  de  la  Chambre  des  députés  que  le 
(c  pouvoir  modérateur  »  devient  exorbitant.  Le  souverain  a  le 
droit  de  prononcer  sa  dissolution  et  d'en  faire  élire  immédia- 
tement une  autre,  s'il  le  juge  à  propos.  Le  droit  de  dissolution 
lui  appartient  à  lui  seul,  sans  intervention  du  Sénat  ou  d'au- 
cun autre  pouvoir.  La  Constitution  de  1824,  malgré  son  appa- 
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rence  libérale,  en  arrivait  de  ce  chef  à  constituer  un  pouvoir 
exécutif  extrêmement  fort.  Elle  soumettait  au  bon  vouloir  do 
souverain  la  représentation  nationale  ;  cette  facilité  de 
«  mettre  à  la  raison  »  les  députés  récalcitrants  érigeait  en 
système  gouvernemental  la  tentative  de  1822  ;  elle  donnait  la 
possibilité  légale  de  se  passer  tant  de  FAssemblée  que  delà 
Chambre  pour  prendre  des  décisions  extrêmement  graves.  Dans 
les  mains  de  Don  Pedro  I*'  c'était  une  ressource  sérieuse. 

J'ajouterai  enfin  que  l'empereur  tirait  du  «  pouvoir  modé- 
rateur »  selon  la  Constitution  de  1824,  le  droit  de  grâce  qui 
appartient  généralement  à  tous  les  chefs  d'Etat.  On  trouva  par 
là  le  moyen  d'en  étendre  la  portée  d'une  façon  absolue,  même 
pour  des  attentats  qui  visent  la  sûreté  publique  et  qui  devraient 
échapper  en  partie,  condamnations  prononcées,  au  pardon 
exclusif  du  pouvoir  exécutif. 

Voyons  donc  quelle  place  restait  au  pouvoir  législatif,  de- 
vant une  telle  organisation  de  l'Etat. 

On  ne  lui  avait  pas,  du  moins,  marchandé  le  respect  auquel 
il  pouvait  prétendre.  La  Constitution  déclarait  volontiers  que 
l'Assemblée  générale  était,  tout  comme  Tempereur,  le  repré- 
sentant de  la  nation  brésilienne  dont  elle  tenait  par  délégation 
ses  pouvoirs.  Il  est  vrai  que  cette  délégation  devait  recevoir  la 
sanction  de  l'empereur  !  Des  deux  «  représentants  du  Brésil», 
si  bien  égalisés  et  pareillement  honorés,  Tun  n'existait  qu'avec 
la  sanction  de  l'autre  :  disons  plus  brutalement  qu'il  lui  était 
soumis. 

L'Assemblée  générale,  dit  la  Constitution  de  1824,  comprend 
deux  Chambres,composées  de  membres  distincts,une  personne 
ne  pouvant  appartenir  à  la  fois  à  l'une  et  à  l'autre. 

Le  Sénat  est  composé  de  membres  nommés  à  vie.  La  Cham- 
bre des  députés,  au  contraire,  est  temporaire.  Leurs  membres 
sont  d'ailleurs  toujours  élus  ;  on  peut  prendre  dans  leurs  rangs 
les  ministres  et  les  conseillers  d'Etat,  mais  l'acceptation  de 
toute  autre  fonction  leur  fait  perdre  immédiatement  leur  man- 
dat électoral.  Je  passe  rapidement  sur  les  autres  dispositions 
de  discipline  intérieure.  Je  noterai  seulement  une  mesure  li- 
bérale :  l'interdiction  d'arrêter  un  député  ou  un  sénateur  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions,  et  une  mauvaise  mesure  fiscale: 
la  variabilité  des  indemnités  législatives  qu'il  fallait  fixer  de 
nouveau  à  toutes  les  législatures. 
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L'initiative  des  lois  de  finance  et  dés  lois  sur  lé  recrutenierit 
de  l'armée  est  réservée  à  la  Chambre  des  députés.  C'est  une 
mesure  qui  se  retrouve  dans  plusieurs  pays.  Il  fallait  y  ajouter 
l'initiative  de  choisir  un  nouveau  souverain,  dans  le  cas  où  la 
dynastie  impériale  se  trouverait  éteinte  ;  mais  ce  point,  qui 
n'eut  qu'une  importance  historique  très  secondaire,*  se  conçoit 
beaucoup  plus  mal  ;  et  il  me  semble  que  l'intervention  de  l'As- 
semblée nationale  se  serait  ici  beaucoup  mieux  comprise. 

J'arrive  au  mode  des  élections.  Elles  étaient  indirectes  et  à 
deux  degrés.  Il  ne  faut  pas  perdre  ici  de  vue  qu'à  cette  époque 
(1824)  le  suffrage  universel  et  l'élection  directe  n'étaient j  même 
en  Europe,  même  en  France,  qu'à  l'état  de  théories*  Au- 
jourd'hui même,  pour  ne  parler  que  des  Etats  américains, 
le  suffrage  à  deux  degrés  existe  encore  dans  les  Républiques 
du  Pérou  et  du  Mexique. 

Mais  il  faut  songer  surtout  que  le  Brésil,  à  peine  sorti  de  la 
domination  portugaise,  formait  une  association  politique  et  so- 
ciale encore  très  rudimentaire.  L'esclavage  y  était  une  institu- 
tion fondamentale  qu'on  ne  songeait  guère  à  détruire.  L'idée 
d'éjgali  té  était,  parce  seul  exemple,  battue  en  brèche;  Portugais 
et  Américains,  mulâtres,  métis  et  hommes  de  race  blanche, 
citoyens  libres  et  citoyens  affranchis  formaient  des  castes  mul- 
tiples dont  chacune  avait  son  orgueil,  ses  préjugés  et  ses  hai- 
nes. Le  suffrage  universel  et  direct  n'eut  même  pas  été,  dans 
cette  société,  une  généreuse  imprudence  ;  il  fut  devenu,  par 
une  erreur  politique  impardonnable,  un  instrument  de  dis- 
corde. 

Les  citoyens  électeurs  élisaient  donc,  dans  des  assemblées 
municipales,  ceux  qui  devaient  à  leur  tour  choisir  les  mem- 
bres de  la  Chambre  et  du  Sénat. 

Entre  les  électeurs  et.les  éligibles,  la  Constitution  se  borna  à 
établir  une  différence  de  cens.  Elle  permit  d'élire  seulement 
les  personnes  dont  le  revenu  était  au  moins  de  4  millions  de 
reis. 

Telle  fut  la  Constitution  de  1824.  On  l'a  généralement  trop 
bien  ou  trop  mal  jugée  ;  elle  ne  mérite  ni  trop  d'éloges,  ni  tant 
de  critiques.  Il  faut,  pour  la  ct)mprendre,  tenir  compte  du 
temps  où  elle  fut  promulguée  :  elle  pouvait  certes  être  rangée 
parmi  les  plus  libérales  d'alors.  Les  intentions  de  Don  Pedro  I" 
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étaient  assurément  sincères  ;  il  se  trouva  peut-être  porté  à  res- 
treindre les  concessions  qu'il  devait  faire  et  à  n'accepter  un 
rôle  de  souverain  constitutionnel  qu'en  le  souhaitant  le  plus 
absolu  possible  ;  ses  souvenirs  historiques,  son  éducation,  sa 
naissance  peuvent  Ten  excuser.  Mais  la  Constitution  de  1824 
n'en  porte  pas  moins  les  traces  d'une  double  tendance,  d'une 
lutte  entre  Tesprit  autoritaire  qui  n'ose  s'y  manifester  ouverte- 
ment et  l'esprit  libéral  que  l'on  n'ose  pas  absolumement  en 
bannir.  Pour  tout  dire, elle  paraît  manquer  de  franchise  et  por- 
ter, comme  une  tare  originelle,  la  marque  du  coup  d'Etat  dont 
elle  est  issue,  les  traces  de  ces  tiraillements  en  sens  contraire 
qui  accompagnèrent  sa  pénible  genèse.  Elle  n'offre  plus  au- 
jourd'hui qu'un  intérêt  historique  et  rétrospectif  ;  on  peut 
simplement  s'étonner  qu'elle  ait  pu  durer  si  longtemps. 

René  Guyon. 
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LE  PROTECTIONNISME  ET  SES  NOUVELLES  MANIFESTATIONS 

I.  Lei  causas  et  l'avenir  du  protectionnisme.  —  II.  Le  nouveau  tarif  douanier  américain.  -^ 
III.  Les  modifications  de  la  politique  douanière  anglaise.  —  IV.  Le  cadenas  devant  les 
Chambres.  —  Y.  La  hausse  du  blé  et  les  tarifs  douaniers.  —  VI.  Les  vioa  artificiels.  — 
VIL  La  législation  douanière  de  la  Tunisie. 

I.  Les  causes  et  l'avenir  du  protectionnisme.  —  Les  questions  doua- 
nières ont  prisa  notre  époque,  par  TefFet  de  circonstances  diverses,  une 
acuité  toute  particulière,  qui,  depuis  quelques  mois  et,  plus  encore,  depuis 
peu  de  semaines,  est  arrivée  à  un  degré  véritablement  inouï.  La  guerre  de 
1870  a  été  sans  doute  le  point  initial  de  la  phase  que  nous  traversons:  leà 
immenses  progrès  accomplis  par  TAllemagne  tant  dans  Tordre  industriel 
que  dans  l'ordre  agricole,  à  la  suite  d'une  union  qui  lui  permettait  de  com- 
biner ses  forces,  la  protection  de  ses  lois,  les  tarifs  de  ses  transports,  l'é- 
ducation technique  donnée  à  ses  commerçants  et  à  ses  industriels,  en  vue 
d'une  domination  commerciale  qu'elle  a  cherché  à  s'assurer  dans  les  deux 
mondes,  telle  a  été,  semble^t-il,  la  cause  la  plus  ancienne  de  cette  situa- 
tion, du  malaise  général  qui  pèse  sur  l'Europe.  On  se  souvient  d'un  livre 
fameux  (1),  dont  la  lecture  était  inutile  aux  Français,  tant  ont  été  saisis- 
santes les  analyses  qu'en  ont  faites  nos  grandes  Revues  littéraires  (2),et  où 
un  Anglais  montrait  à  ses  compatriotes  le  danger  croissant  de  la  concur- 
rence allemande,  les  maux  qu'elle  avait  déjà  causés  au  commerce  britan- 
nique, la  décroissance  progressive  et  la  chute  imminente  d'une  supréma- 
tie qu'on  était  habitué  à  croire  éternelle.  La  dépression  commerciale,  de 
4892  à  4894,  avait  diminué  les  exportations  anglaises  de  6  p.  100,  quand  les 
exportations  allemandes  ne  s'abaissaient  que  de  3  p.  100.  De  1872  à  1895, 
les  premières  ont  diminué,  elles  sont  tombées  de  256.257.347  liv,  st.  à 
226.169.174  ;  et  a  supposer  même  qu'elles  fussent  restées  stationnaires, 
qu'elles  se  fussent  légèrement  élevées,  le  péril  allemand  n'en  serait  pas 
moins  grave  ;  car,  la  valeur  de  la  monnaie  diminuant  graduellement,  le 
montant  des  échanges  du  monde  entier  s'accroissant,un  Etat  qui,  au  point 
de  vue  de  ses  exportations,  reste  à  peu  près  stalionnaire,  est  un  Etat  qui^ 
soit  au  point  de  vue  absolu,  soit  au  point  de  vue  relatif,  se  résigne  à  des- 
cendre ;  d'une  année  à  l'autre,  de  1894  à  1895,Ies  importations  allemandes 
au  Japon  ont  augmenté  de  55  p.  100,  les  importations  anglaises  de  10  p. 
iOO.  En  Egypte, — et  cependant  il  n'y  a  pas  de  pays  mieux  placé  pour  rece- 
voir le  trop  plein  de  la  production  anglaise,  —  les  importations  alleman- 

(1)  EoviN  Williams,  Made  in  Oermany^  1896. 

{%  V.  AmvBDB  Babinb,  La  fia  de  Carthage,  Hei^ue  clés  Deux-Mondes  du  15  sept.  1896, 
p.  3d2  et  t.  . 
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des  ont  triplé  en  quinze  ans  ;  les  colonies  anglaises  elles-mêmes  sont  loin 
d'échapper  à  l'influence  allemande,  Tlnde  se  fournit  en  Allemag-ne  de  ses 
fers  et  de  ses  machines,  TAngleterre,  elle  aussi,  ne  résiste  plus  à  l'iooQ- 
dation  des  produits  allemands  (1). 

Lord  Roseberry  signalait,  dans  son  discours  d'Epsom,  le  24  juillet  1B96, 
les  dangers  de  la  concurrence  allemande.  Nous  pourrions,  nous  aus8i,faire 
notre  profit  de  cet  avertissement. 

Ces  progrès  de  l'exportation  allemande  ont,  cela  va  sansdire,  été  TefFet, 
et  aussi  la  cause,  d'une  énorme  surproduction.  Le  même  phénomène  de 
surproduction  se  rencontre  dans  beaucoup  d'autres  pays,  et  avec  une  gra- 
vité plus  grande  encore,  car  il  s'agit  cette  fois  de  pays  neufs,  qui  ont  à 
peine  entamé  leurs  ressources  et  qui  sont  destinés  à  occuper  sur  les  mar- 
chés internationaux  une  place  de  plus  en  plus  grande,  à  mesure  que  ces 
ressources  seront  plus  complètement  mises  en  œuvre.  Il  y  a  peu  de  temps 
dans  son  exposé  du  budget  de  1897,  le  ministre  des  finances  de  Russie 
constatait,  non  sans  orgueil,  les  progrès  industriels  de  son  pays,  obtenus 
surtout  par  une  aggravation  de  la  législation  douanière;  Findustriey  étaità 
peu  près  nulle,  aujourd'hui  elle  représente  2  milliards  de  roubles  par  an, 
soit  plus  de  5  milliards,  tandis  que  la  production  agricole  n'y  dépasse  pas 
1  milliard  1/2  de  roubles;  les  salaires  de  rouvrier,inférieiirs  de  moitié  aux 
salaires  de  l'ouvrier  anglais,  donnent  la  certitude  qu'avant  peu  la  Russie 
prendra  une  place  enviable  dans  le  classement  des  pays  d'échanges  inter- 
nationaux (2). 

Les  produits  des  pays  les  plus  éloignés  viennent  se  présenter  aux  fron- 
tières des  nations  européennes  ;  le  bon  marché  des  transports  les  attire, 
le  bon  marché  de  la  production  permet  de  les  vendre  moins  cher  que  les 
produits  des  pays  sur  le  marché  desquels  ils  arrivent,  les  progrès  faits  dans 
la  conservation  des  denrées  les  plus  propres  à  se  détériorer  rapidement 
ont  eu  cet  effet  que  les  denrées  agricoles  des  Etats-Unis,  de  la  République 
argentine,  du  Canada,  de  l'Australie  abondent  sur  les  marchés  européens; 
lorsqu'on  remarque  que  la  dixième  partie  seulement  du  Canada  est  culti- 
vée, que  l'Australie  ne  fait  qu'entrer  dans  la  période  de  mise  en  œuvre,  que  la 
Sibérie,  la  majeure  partie  de  l'Afrique,  que  le  Japon  et  la  Chine  sont  à  peu 
près  inexplorés,  on  n'est  pas  porté  à  espérer  une  situation  plus  favorable. 

Cette  production  exagérée,qui  dépasse  déjà  et  qui  tend  à  dépasser  de  plus 
en  plus  les  besoins  de  la  population  du  globe,  donnant  ainsi  un  éclatant 
démenti  aux  théories  de  Malthus,  et  lui  enlevant  ses  derniers  partisans, 
est  la  cause  principale,  si  elle  n'est  pas  la  cause  unique  du  régime  pro- 
tectionniste qui,  depuis  une  vingtaine  d'années  s'étend  sur  tous  les  pays 
civilisés  et  vers  lequel  l'Angleterre,  le  dernier  rempart  du  libre-échançe, 
vient  de  commencer  son  évolution.  Il  ne  semble  pas  que,  cette  fois,  lepro* 

(1)  Quelques  niUs  particuliers  sifçnslés  par  M.  Williams  sollicitent  fatt^ntion.  L*AD|(1tt»rr» 
«0  1893,  envojsit  en  Russie  161.413  toones  de  fers  et  macbiDes  ;  elle  n*en  a  plus  envojAqiie 
138.318  en  1894;  dsns  le  même  temps  l'i  nportation  des  fers  allemands  en  Russie  s'élevait  <1« 
505*881  à  1.568.002  quintaux.  Rn  1891,  l'Angleterre  (*n voyait  en  Allemagne  31.839  tonnes  de 
fer,  mais  l'Allemagne  lui  en  envoyait  109.G^  tonnes. 

^2)  The  iriflustries  of  Ru^sia  (publicstion  officielle  du  ministre  des  flnances  msse),  p- 
43,  citées  (sr  Anatolk  Lrroy-Bbaulieu,  Revue  des  Deuaj- MondeSt  l*'aoùt  1997»  p.  4M. 
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tectionnisme  soit,  comme  il  Ta  toujours  été  autrefois,une  /Mrioc/f,  qu'il  soit 
destiné  à  céder  la  place  à  un  régime  opposé,  pour  retrouver  à  son  tour  les 
faveurs  des  nations,  et  que  les  deux  grands  systèmes  douaniers,  soient 
appelés  à  se  remplacer  réciproquement  et  périodiquement,  comme,  dans 
certains  pays,  les  conservateurs  et  les  libéraux,  les  républicains  et  les  dé- 
mocrates se  succèdent  sans  secousse  au  pouvoir.  Sî  le  protectionnisme  est 
le  régime  des  pays  qui  s'ouvrent  à  la  civilisation,  et  s'il  leur  est  indispen- 
sable pour  mettre  en  œuvre  leurs  forces  productives,  il  est  aussi  le  régime 
des  pays  qui^  ayant  mis  toutes  ces  forces  en  œuvre,  voient  non  seulement 
les  marchés  étrangers  se  fermer  devant  eux,  mais  les  produits  extérieurs  se 
précipiter  chez  eux  et  enlever  jusqu'aux  débouchés  intérieurs  des  pro- 
duits nationaux.  Le  bon  marché  des  transports  est  devenu  tel,  les  progrés 
du  machinisme  ont  à  un  tel  point  diminué  les  frais  de  production,  les 
terrains  neufs  sont  tellement  supérieurs  à  nos  vieilles  terres  épuisées 
d'Europe,  les  salaires  sont  tellement  inférieurs  dans  certains  pays  à  ceux 
des  autres  pays,  les  impôts  y  sont  à  un  tel  degré  plus  faibles,  que  beau- 
coup de  marchandises,  témoin  le  blé,  même  majorés  de  droits  de  douane 
énorme,  sont  présentées  sur  nos  marchés  à  des  prix  dont  les  producteurs 
nationaux  ne  pourraient  se  contenter  sans  se  ruiner. 

Les  progrés  du  machinisme,  de  la  chimie  agricole,  des  rapports  inter- 
nationaux comptent  également  parmi  des  causes  qui,  en  même  temps 
qu'elles  ont  développé  la  production,  ont  encore  aggravé  le  protectionnis- 
me. Les  pays  se  suffisent  de  plus  en  plus  à  eux-mêmes,  arrivent  de  plus 
en  plus  rapidement  k  organiser  chez  eux,  dans  des  conditions  de  perfec- 
tion irréprochables,  les  industries  nécessaires,  celles  qui  créent  des  pro- 
duits dont  une  société  ne  saurait  se  passer.  Un  pays  qui  a  obtenu  ce  résul- 
tat, est  indépendant  ;  il  n*est  plus  tributaire  de  ses  voisins;  il  cesse  d'être 
obligé  de  lui  faire  des  concessions  pour  en  obtenir.  Ajoutons  encore  que 
les  petites  nations  disparaissent,  que,  par  là-même,  les  grandes  nations 
s'agrandissent,  que  dans  un  territoire  étendu  les  produits  indispensables 
sont  plus  facilement  obtenus,  que  les  échanges  y  sont  plus  faciles  qu'entre 
nations  séparées  parles  barrières  douanières,  qu'en  un  mot  la  réunion  des 
divers  territoires  dans  un  même  empire,  en  permettant  À  un  pays  de  se  suf- 
fire à  lui-même,  l'affranchit  plus  que  par  le  passé  delà  nécessité  de  recou- 
rir à  l'aide  étrangère. 

Il  semble  bien,  puisque  les  causes  que  nous  avons  indiquées  soni-^ie 
nature  à  persister  et  sont  même  loin  d'avoir  encore  produit  toutes  leurs 
conséquences,  que  le  régime  protectionniste,  à  moins  d'une  perturbation 
impossible  k  supposer  et  dont  la  nature  même  ne  peut-être  soupçonnée,est 
un  régime  définitif,  et  que  la  France,  si  elle  venait  a  l'abandonner,  serait 
en  proie  aux  produits  étrangers,  verrait  ses  marchés  envahis,  perdrait  son 
industrie,  son  commerce  et  son  agriculture.  On  est  libre  de  déplorer  les 
événements,  qui,  chez  nous  comme  ailleurs,  ont  amené  l'abandon  des 
principes  libre-échangistes.  Mais  on  ne  saurait  conseiller  à  la  France  de 
revenir  à  l'application  de  ces  principes,  alors  même  qu'on  serait  certain  de 
voir  les  autres  pays  suivre  la  voie  tracée  par  elle,  parce  que  le  régime  du 
libre-échange  causerait  à  la  France  un  préjudice  de  beaucoup  supérieur  à 
celui  qu'en  subiraient  les  autres  pays. 
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Il  est,  en  effet,  indéniable  que,  très  malheureusement,  la  surproduction 
de  toutes  les  denrées  a  nui  et  est  destinée  à  nuire  beaucoup  plus  à  laFrance 
qu'aux  autres  nations,  si  des  barrières  douanières  infranchissables  De  s'é- 
lèvent pas  contre  Tenvahissement  de  nos  marchés.  Par  sa  situation  cen- 
trale en  Europe,  par  ses  côtes  ouvertes  au  trafic  maritime  et  ses  frontières 
terrestres  qui  la  rapprochent  de  ceux  où  la  production  a  été  particulière- 
ment considérable  dans  ces  dernières  années,  par  sa  richesse  acquise  qui 
est  une  cause  d'augmentation  de  la  consommation, la  France  est,  plus  que 
la  plupart  des  autres  pays,  un  appât  pour  les  marchandises  étrangères  ;  le 
traité  de  Francfort,  d'autre  part,  a  fait  peser  sur  elle  une  situation  doua- 
nière des  conséquences  de  laquelle,  pendant  lon$(temps,  elle  aura  peineà 
s'affranchir,  et  l'a  empêchée  de  conclure  avec  d'autres  nations  des  traités 
qui,  à  l'aide  de  concessions  réciproques,  auraient  pu  activer  les  débouchés 
de  certains  de  ses  produits,  et  faire  atteindre  à  son  agriculture  et  à  son  in- 
dustrie le  degré  de  prospérité  auquel  elles  auraient  eu  le  droit  de  pré- 
tendre. 

Il  faut  bien  dire  aussi  que  le  commerce  français  ne  s'est  pas  trouvé,  —il 
s'en  faut,  —  à  la  hauteur  de  ces  circonstances.  Dans  son  fameux  Maie  in 
germant/,  M.  Williams  indiquait  ajuste  titre,  comme  une  cause  de  la  su- 
périorité des  Allemands  sur  les  marchés  d'importation, la  sollicitude  qu'ils 
manifestent  pour  les  désirs  de  leurs  clients,  leur  hâte  à  satisfaire  tous  les 
caprices  des  acheteurs.  L'Angleterre,  dit-il,  importait  en  grande  quanlilé 
dans  l'empire  de  Russie,  de  ces  mouchoirs  rouges  dont  les  femnies  de  ce 
pays  aiment  à  s'entourer  la  tête  ;  ces  mouchoirs  étaient  oblongs,  on  les 
aurait  préférés  carrés;  l'Allemagne  a  fini  par  supplanter  l'Angleterre. Et 
combien  plus  vraie  serait  cette  observation,  si  on  la  faisait  à  proposées 
commerçants  français  I  Un  fait  bien  suggestif  à  cet  égard  a  été  récemment 
signalé  à  la  Chambre  par  le  président  de  la  commission  des  douanes  (!)• 
De  juin  4893  à  février  1894,  nous  avons  joui  en  Russie  d'un  régime  doua- 
nier privilégié  ;  cependant  nous  n'y  avons  envoyé  du  blé  que  pour  28  mil- 
lions de  roubles,  alors  que  l'Allemagne  en  importait  pour  142  millions  et 
l'Angleterre  pour  132.  Pourquoi  ?  Parce  que  nos  négociants,  rcfi|sant  de  se 
plier  aux  habitudes  du  pays,  n'acceptaient  pas  de  crédit  à  90  jours,  et  vou- 
laient imposer  aUx  acheteurs  des  lettres  de  change,  au  lieu  des  chèques â 
échéance  et  avec  escompte  qui  sont  dans  les  habitudes  du  pays.  Si  on 
ajoute  que  les  Allemands  professent  le  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  petites 
affaires,  comprennent  que  les  petites  commandes  attirent  les  grandes,  et 
envoient  leurs  intermédiaires  dans  les  pays  les  plus  éloignés,  que  les  Fran- 
çais s'obstinent,  en  général,  à  traiter  les  affaires  par  correspondance  et 
veulent  qu'elles  soient  toutes  assez  étendues  pour  être  rémunératrices,  on 
fera  comprendre  que  notre  industrie  et  notre  agriculture  sont  mal  secondées 
par  notre  commerce.  Il  y  a  là  toute  une  éducation  à  refaire,  et  qui  sait  si 
nos  commerçants,  gâtés  par  leurs  succès  d'autrefois,  par  la  facilité  quepre- 
sentaient  naguère  encore  les  ventes  à  l'étranger,  sont  disposés  à  le  com- 
prendre ? 

(1)  Séance  du  18  juin  1897,  Journ.  of.  du  19,  p.  1573. 
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Nous  convenons  que,  cette  éducation  faite^  le  problème  de  récoùlement 
des  produits  français  ne  sera  pas  résolu  ;  il  restera  toujours  vrai  que, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  Fraùce  est  exposée  plus  que  jamais 
à  l'inondation  des  produits  étrangers,  que  des  murailles  de  plus  en  plus 
hautes,  de  plus  en  plus  solides  devront  être  élevées  pour  l'entraver,  et  que 
la  mesure  dans  laquelle  il  y  a  lieu  soit  d'opposer  ces  barrières  pour  pro- 
téger nos  produits,  soit  de  les  entr'ouvrir  pour  procurer  aux  besoins  de  la 
consommation,  à  un  prix  raisonnable,  les  denrées  dont  elle  a  besoin,  sera 
pour  les  pouvoirs  publics  une  question  de  tous  les  instants,  comportant  des 
solutions  diverses  suivant  la  nature  des  produits,  suivant  l'état  de  l'opi- 
nion, suivant  qu'il  s'agira  d'industries  nationales  dont  la  disparition  n'en- 
trainera  pas  de  graves  inconvénients  ou  de  celles  qu'il  importe  à  toute 
nation,  soucieuse  de  l'avenir,  de  garder  à  tout  prix.  Il  restera  vrai,  bien 
plus  encore,  que  la  cherté  de  la  main  d'œuvre  dans  notre  pays,  l'élévation 
des  impôts,  d'autres  causes  encore  amèneront  la  diminution' graduelle  de 
nos  exportations  (1). 

Aussi  les  rapports  de  nos  consuls  sont-ils  d'une  douloureuse  monoto- 
nie, partout  on  signale  le  déclin  de  notre  commerce,  partout  nous  lisons 
que  «  l'article  de  France  tend  à  disparaître  »,  que  «  les  commerçants  trou- 
vent plus  d'avantage  à  vendre  d'autres  marchandises  que  les  nôtres  ».  Les 
statistiques  de  nos  échanges  ne  sont,  au  surplus,  que  trop  probantes.  De  1882 
à  1886,  le  montant  annuel  de  nos  échangss  s'est  élevé  de  36.515  millions 
900.000  fr.;  dans  la  période  quinquennale  suivante,  il  s'est  maintenu  pres- 
que au  même  chifFre,  36.241.500.000  fr.  (2).  De  1892  à  1896  il  est  tombé  à 
32.543.900.000  fr.  Nos  importations,  qui  étaient  de  21.054.800.000  fr.  dans  la 
première  période,  n'ont  plus  été  que  de  17.569.900.000  fr.  dans  la  troisième. 

La  France  qui,  il  y  a  quinze  ans  encore,  était,  par  le  chiffre  de  ses 
échanges,  la  seconde  des  nations  et  venait  immédiatement  après  l'Angle- 
terre, n'est  plus  que  la  quatrième.  Les  exportations  allemandes  qui  étaient 
avant  1870,  inférieures  aux  nôtres  de  700  millions,  les  égalaient  en  1877, 
les  dépassaient  de  323  millions  en  1890,  les  dépassent  de  700  millions 
aujourd'hui. 

Quand  à  indiquer  un  remède  à  cette  situation,  ce  n'est  pas  chose  facile. 
Il  faut  que  tous  les  pays  se  résignent  à  voir,  les  uns  après  les  autres,  leurs 
exportations  se  réduire  ;  si  des  raisons  spéciales  ont  donné  à  la  France  le 
triste  privilège  d'être  exposée  la  première  au  danger,  les  autres  nations  ne 
sont  pas  destinées  à  y  échapper;  elles  le  sentent,  car  c'est  ce  danger  qui 
explique  tant  les  primes  d'exportation  que  les  facilités  de  transport  et  les 
immunités  d'impôts  accordées  à  certains  produits  dans  divers  pays  ;  l'excès 
de  production  et  le  protectionnisme,  qui  ne  s'arrêteront  ni  l'un  ni  l'autre^ 
fermeront  de  plus  en  plus  les  marchés  aux  produits  étrangers.On  se  repré* 
sente  assez  volontiers,  dans  un  avenir  prochain,  les  pays  dans  un  état 
d'isolement  absolu,  ou  formant  entre  eux  des  fédérations  qui  peut-être 

(1)  y.  sur  ce  dernier  point  dos  observations  surto  qtiestion  du  sucre  ààna  la  Revue  éà 
mars-ayril  1897,  p.  304  «t  306. 

(3)  Il  faut  compter,  il  est  vrai,  avec  l'Exposition  universelle  de  1889,  qui  avait  fait  hausser 
nos  écliangea. 
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seront  les  corollaires  des  alliances  politiques  et  qui  s^épptaeront  les  unes 
aux  autres. 

Cependant,  un  enseignement  qui  ne  manque  pas  d'importance Msaort 
des  modifications  douanières  que  nous  signalerons  en  Angleterre.  Un  pâj» 
qui  a  des  colonies  étendues  peut  facilement  y  écouler  le  trop  plein  de  sa 
production,  comme  il  peut  y  trouver  les  produits  qui  lui  font  défaut  ;  les 
pactes  coloniaux^  conçus  sous  une  nouvelle  forme,  rédigés  de  manière  à 
satisfaire  les  intérêts  des  colonies  aussi  bien  que  ceux  de  la  métropole, 
faits  pour  hAter  leur  développement,  et  non  pas  pour  en  faire  les  pour^ 
voyeuses,  contraintes  à  être  désintéressées,  de  la  nation  qui  les  a  dominées, 
deviendront  peut-être  dans  la  suite  des  temps  une  solution  de  la  question 
douanière.  Ces  pactes,  l'Angleterre  peut  les  conclure  avec  la  plupart  de  ses 
colonies,  arrivées  à  un  développement  suffisant  pour  pratiquer  des  échan- 
ges, pour  recevoir  et  pour  donner.  La  France  elle-même  vient  d'obtenir  ce 
résultat  avec  la  Tunisie,  et  l'a  obtenu  antérieurement  pour  TAl^rie,  et 
l'augmentation  de  sa  production  dans  son  vaste  empire  colonial  lui  per- 
mettra peutr-étre  de  contempler  avec  philosophie  le  développement  du  pro- 
tectionnisme et  le  rétrécissement  fatal  de  ses  débouchés  à  l'étranger.  L'é- 
poque où  nous  pourrons  voir  de  tels  phénomènes  est  peu^-étre  moins 
éloignée  qu'on  ne  pense.Dès  à  présent,  un  coup  d'œil  jeté  sur  les  tableaux 
généraux  publiés  par  l'administration  des  douanes  montre  que,  parmi  les 
marchandises  recherchées  par  la  France  à  l'étranger  et  que  notre  climat 
est  inhabile  à  produire,  on  en  trouverait  beaucoup  dans  nos  colonies. 

Les  statistiques  douanières  témoignent  déjà  d*un  progrès  en  ce  sens. 
Dans  les  trois  dernières  périodes  quinquennales,  les  échanges  de  la  France 
avec  ses  colonies  et  les  pays  soumis  à  son  protectorat  se  sont  élevés  de 
S.345.900,000  fr.  (1882-1886),  à  2.933.600.000  fr.  (1887-1891)  et  3.416.600.000 
fr.  (1892-1896).  Sur  ces  chiffres,  les  exportations  figurent  successive- 
ment pour  1.144.600.000  fr.,  1.306.100.000  fr.,  et  1.575.900.000  fr., les  impor- 
tations  pour  1.211.300.000  fr.,  1.627.500.000  fr.  et  1.840.700.000  fr.  Ce  n'est 
encore  qu'une  faible  partie,  —  la  dixième  environ,  —  de  nos  échanges, 
mais  c'est  l'indice  d'une  direction  nouvelle  imprimée  à  notre  commerce(l). 
L'Angleterre  aussi,  comme  nous  le  montrerons  plus  loin,  cherche  dans  une 
modification  apportée  à  ses  relations  douanières  avec  ses  colonies,  les 
moyens  de  conjurer  la  décadence  dont  elle  se  sent  menacée. 

En  tous  cas,  si  les  exportations  des  différentes  nations  sont  destinées  à 
se  réduire,  il  existe,  comme  nous  l'avons  dit,  un  moyen  très  simple  pour 
elles  de  protéger  à  l'intérieur  les  produits  nationaux,  ce  sont  les  barrières 
douanières,  c'est  une  aggravation  du  protectionisme.  Si  le  consommateur 
en  souffre,  le  producteur  en  bénéficie  ;  les  marchés  étrangers  lui  sont  fer- 
més mais  le  marché  national  lui  reste  et,  dégagé  de  la  concurrence  étran- 
gère, lui  offre  des  débouchés  plus  larges. 

A  toutes  ces  observations  se  rattachent  différents  phénomènes  qui  se  sont 
produits  depuis  nos  dernières  chroniques  et  dont  nous  allons  développer 
les  plus  graves  (2). 

(1)  V.  aasai  l'article  qae  noua  conaacrona  plus  loin  au  régime  douanier  de  la  Toaiiia. 
(3)  On  peut  rattacher  aux  mémea  pointa  de  vue  le  dégrè?ement  de  35  milliona  que  l'art.  X**^^ 
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II.  —  Lb  nouveau  tarif  DOir«Nim  am^icain.  —  Nous  signalions  naguère, 
en  rendant  compte  des  «{nestions  financières  qui  se  rattachaient  à  l'élection 
présidentielle  des  £ttft8-Unis,  le  danger  que  faisait  courir  le  choix  de 
M.  Mac  Kinley  aux  industries  des  différents  pays  Européens  (i).  Le  nou- 
veau président  était  trop  connu  par  ses  idées  protectionnistes  pour  que  les 
craintes  conçues  à  cet  égard  pussent  tardera  se  réaliser  ;  on  sait,  d'ailleurs, 
que  le  peuple  américain  n'est  que  trop  disposé  à  suivre  jusque  dans  ses 
conséquences  les  plus  rigoureuses  le  régime  de  protectionnisme  qui  tend  de 
plus  en  plus  à  se  convertir  chez  lui  en  prohibition  déguisée.  Les  causes  de 
cette  tendance  sont  complexes.  D'abord,  les  Etats-Unis  sont  assez  vastes, 
présentent  un  climat  assez  varié,  ont  fait  à  l'industrie  européenne  des  em- 
prunts assez  nombreux,  ont  une  compréhension  assez  vive  des  progrès  pour 
trouver  sur  leur  territoire  toutes  les  ressources  nécessaires  à  leur  existence 
et  au  développement  de  leur  richesse,  sans  avoir  besoin  de  provoquer  Tim- 
portation  des  marchandises  européennes.  En  second  lieu,  ils  sont  arrivés, 
malgré  le  prix  élevé  qu'y  atteint  la  main-d'œuvre,  à  réaliser  de  telles  trans- 
formations dans  leur  outillage,  de  telles  économies  dans  l'exploitation  des 
domaines  ruraux  et  dans  les  frais  de  transport,  qu'ils  trouvent  moyen,  mal- 
gré les  droits  protecteurs,  d'encombrer  les  marchés  européens.  Ilest  égale- 
ment vrai  que  les  marchandises  principales  exportées  par  les  Etats-Unis 
sont,  ou  étaient  jusqu'à  ces  derniers  temps  (car  l'Amérique  commence  à 
exporter  de  tout),  de  celles  pour  lesquelles  ils  n'avaient  guère  à  craindre 
de  concurrence,  telles  que  le  coton  ou  le  pétrole.  D'autre  part,  il  n'est  pas 
de  pays  où  les  intérêts  particuliers  se  fassent  écouter  avec  autant  de  faci- 
lité, grâce  à  des  procédés  qui  ne'sont  pas  tous  du  meilleur  aloi  ;  il  ne 
faut  s'étonner  de  rien  en  matière  de  protection,  chez  une  nation  qui,  au 
lendemain  de  la  guerre  de  sécession,  frappait  le  sel  d'un  droit  douanier  de 
225  p.  100  dans  le  seul  but  de  protéger  quelques  salines  du  New- York  et 
du  Michigan.  Il  faut  encore  ajouter  que  les  Etats-Unis,  malgré  le  dévelop- 
pement prodigieux  de  toutes  leurs  industries,  se  considèrent  avec  raison 
comme  n'ayant  pas  encore  atteint,  à  beaucoup  près,  le  degré  de  puissance 
qu'ils  peuvent  acquérir,  et  que  le  protectionnisme  leur  paraît  un  moyen 
d'accélérer  les  progrès  (2).  Enfin  et  surtout  les  Etats-Unis  sont  un  des  rares 
pays  où  les  droits  de  douane  sont  considérés  comme  une  des  ressources 
indispensables  au  Trésor  et  où  on  leur  demande  les  recettes  qu'on  n'ose 
pas  réclamer  à  des  impôts  intérieurs;  ici  encore  le  pouvoir  du  suffrage  uni- 
versel, la  science  avec  laquelle  les  intérêts  savent  se  coaliser  se  font  sentir; 
et  cette  considération  est  devenue  grave  surtout  depuis  que  les  déficits  se 
succèdent  dans  le  budget  américain  ;  déjà,  pour  combler  les  pertes  causées 
par  la  guerre  de  sécession, on  avait  frappé  les  marchandises  étrangères  d'un 
droit  d'entrée  représentant  en  général  le  montant  même  de  leur  valeur  ;  à 

la  loi  du  91  juin,  1897  a  réalisé  sar  {'impôt  fonciar  des  propriétés  doq  bétiaa;  les  Chambrât 
n'oDt  pas  encore  déterminé  de  quelle  manière  les  ressources  nécessaires  à  ce  dégrèvement  se- 
ratont  obtenues.  Noos  renvoyons  l'étude  de  cette  loi  à  une  prochaine  chronique. 

(1)  V.  L'éieotion  présidentieUe  des  Etats-  Unis  et  les  finances  américaines  dans  notra' 
cbrooique  dejanv.-févr.  1897.  p.  126  et  1^. 

<*2)  L«s  Etals-Uois  ont  un  territoire  de  900  millions  d*hoctaret,  an  tiers  seulement  est  ea 
exploitation. 
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ce  point  de  vue  d'ailleurs,  il  est  probable  que  le  Trésor  éprouvera, comme 
nous  le  dirons,  des  mécomptes,  et  le  président  Cléveland  avait  montré 
qu'une  atténuation  du  protectionnisme  est  plus  propre  que  son  aggrava- 
tion, à  développer  les  recettes  douanières  (1). 

Néa9moins,  dans  son  message  d'entrée  en  fonctions,  lu  au  congrès  le  15 
mars  1897,1e  nouveau  président  des  Etats-Unis  exprimait  l'idée  que  le  seul 
moyen  de  combler  les  défici  ts  budgétaires  qu  i  se  succédaient  depuis  1893,était 
derompreavec  lesagissementsde  l'administration  démocrate, et  d'élever  les 
droits  de  douane,  ajoutant  qu'on  conserverait  ainsi  le  marche  national  à  la 
production  nationale  qu'on  assurerait  aux  ouvriers  des  salaires  plus  élevés 
qu'on  activerait  le  développement  de  l'industrie  et  de  l'ag^riculturc. 

Le  tarif  Wilson,  qui  avait  succédé  au  tarif  Mac  Kinley,  avait  abaissé  les 
droits,  en  moyenne,  de  58  p.  100  à  47  p.  100,  d'autres  disent  de  49,58  à 
39,94  p.  100  ;  le  tarif  Dingley,  qui  est  devenu  loi  le  23  juillet  dernier,  et 
.qui  est  entré  en  vigueur  le  ler  août,  a  élevé  les  droits  de  5  i/2  p.  100  en 
moyenne  au  dessus  du  tarif  Mac  Kinley  ;  encore  faut-il  ajouter  que  si  les 
amendements  du  Sénat  n'y  avaient  pas  apporté  des  réductions,  l'augmeo^ 
tation  aurait  été  de  3  p.  100  plus  élevée. 

Donc,  d'après  les  évaluations  les  plus  modérées,c'e8t  un  droit  moyen  de 
55  p.  100  quîB  payeront  désormais  les  marchandises  étrangères  entrant  en 
Amérique.  Gomme  les  importations  françaises  en  Amérique  ont  été,  du 
l^i*  janv.  au  31  déc.  1896,  d'une  valeur  de  338  millions,  qui  ont  payé  envi- 
ron 13t  millions, une  même  quantité  de  marchandises  payerait  désormais 
186  millions,  soit  une  augmentation  de  55  millions  à  peu  près.  11  est  mal- 
heureusement probable,  comme  va  le  montrer  un  coup  d'oeil  jeté  sur  le  ta- 
rif, qu'à  ce  prix  nos  importations  en  Amérique  deviendraient  ruineuses, 
et  qu'une  grande  partie  d'entre  elles  vont  disparaître. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  dispositions  de  ce  tarif.  Quelques- 
unes  cependant  méritent  d'être  signalées.  Telle  est  celle, connue  sous  le  nom 
de  clause  des  cent  dollars,  qui  frappe  d'un  droit  les  e£Pets  personnels  an-des- 
sus d'une  valeur  de  500  fr.  ;  c'est  une  règle  nouvelle,  dont  l'applic^ition  a 
déjà  dû  être  modifiée  en  pratique,  sur  la  réclamation  des  journaux  améri- 
cains eux-mêmes  ;  ils  racontaient  les  aventures  singulières  de  troupes  de 
danseurs  et  de  comédiens  obligés  d'acquitter  pour  leurs  costumes,  lors  de 
leur  arrivée  sur  le  territoire  américain,  quelques  centaines  de  francs  de 
droits,  qui  leur  étaient  naturellement  restitués  à  leur  sortie,  mais  dont  le 
payement  n'en  était  pas  moins  une  gêne  inutile.  On  a,  à  tort  sans  doute, 
prétendu  que  cette  clause  était  dirigée  contre  la  France,où  trop  d'Américains, 
dans  leurs  promenades  annuelles,  renouvellent  leur  garde-robe. 

Telle  est  encore  la  disposition  qui,  outre  les  droits  ordinaires  et  très  éle- 
vés (2)  dont  sont  frappés  les  sucres,  porte  que  les  sucres  bénéficiant,  dans 


(1)  V.  Dotre  chronique  de  janv.-fév.  1897,  p.  197. 

(2)  Le  tarif  des  sacres  est  fixé  à  95  centimes  de  cent  (4  cent.  3/4)  par  livre  poar  ceax  an-dM* 
sons  do  nO  16  et  marquant  au  maximum  75  degrés  au  polariscope  ;  au-dessus  de  75  degrés,  ila 
payent  0,035  ie  cent  par  livre.  Les  sucres  au-dessus  du  n*  16  et  tous  les  sucres  raffinés  payent 
1%  centimes  de  cent,  c'est-à-dire  près  de  10  cent.  —  La  majoration  est  de  70  pour  100  aor  le 

tarif  précédent. 
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le  pays  de  production,  de  primes  d'exportation  seront  assujettis  à  une  taxe 
supplémentaire  équivalente  à  ces  primes.  C'est  une  solution  très  ingénieuse, 
qui  détruit  Teffet  des  primes  d'exportation  ou  plutôt  en  fait  profiter,  d'une 
manière  inattendue,  le  Trésor  américain^  et  empêche  que  le  système  des 
primes  d'exportation  ne  permette  aux  sucres  étrangers  de  combattre  la  pro- 
duction nationale.  Il  est  à  supposer  que  si  ce  principe  continue  à  être  ap* 
pliqué  (nous  verrons  que  TAUemagne  en  conteste  la  légalité),  la  question 
des  sucres  entrera  dans  une  phase  nouvelle,  celle  de  la  diminution,  très 
souhaitable,  de  la  production  européenne. 

Une  question  beaucoup  plus  grave  pour  la  France  est  de  savoir  dans 
quelle  mesure  le  nouveau  tarif  mettra  obstacle  à  nos  importations  en  Amé- 
rique. Il  est  malheureusement  certain  que  ces  importations,  qui  avaient 
graduellement  diminué  déjà,  deviendront  de  plus  en  plus  difficiles.  Nous 
importons  en  Amérique  pour  4.500.000  fr.  de  sucres,  nous  n'en  importe- 
rons plus.  Nos  importations  d'eaux-de-vie  et  liqueurs  atteignaient  un  chif- 
fre supérieur  à  4  millions  ;  elles  seront  plus  rares  désormais,  le  tarif  ayant 
été  élevé  de  9  fr.  à  1 1  fr.  25  par  gallon.  Les  œuvres  d'art  ne  payaient  aucun 
droit  et  les  importations  françaises  de  cette  nature  ont  été  de  12  millions 
de  fr.  en  1895-1896  ;  elles  payent  aujourd'hui  20  p.  100  de  leur  valeur  (1). 
On  a  combiné  pour  les  lainages,  draperies  et  confections  de  laine  un  tarif 
qui  est  à  la  fois  spécifique  et  ad  valorem  et  qui  atteint  d'autant  plus  la 
France,  que  ces  marchandises  constituaient  son  plus  important  article 
d'imporlation,elle  en  expédiait  en  Amérique  pour  30  millions  ;  certaines  de 
ces  marchandises  payent  plus  d'une  fois  et  demie  leur  valeur  (2).  Nous  ex« 
portio::s  des  laines  brutes  pour  plus  de  15  millions  de  fr.,  le  tarif  Wilson 
ne  les  atteignant  pas  ;  elles  sont  désormais  soumises  à  un  droit  spécifique 
de  4  à  30  cents  par  livre,  droit  absolument  prohibitif.  Les  droits  sur  les  co- 
tonnades ont  été  élevés  de  5  0/0.  Des  tarifs  non  moins  élevés  sont  établis 
sur  les  soies  filées  (ici  encore,  on  combine  les  droits  spécifiques  et  les  droits 
ad  valorem),  les  soies  peignées  et  cardées,  les  soieries  de  toute  espèce.  Pour 
les  vins^  on  a  remplacé  le  droit  ad  valorem  par  un  droit  spécifique  plus 
élevé  (3)  et  nos  importations  atteignaient  encore,  quoiqu'elles  eussent  bien 
diminué,  5  millions  de  francs.  Seul  le  droit  sur  les  vins  de  Champagne 
(nous  en  importons  pour  17  millions)  a  été  maintenu  à40fr.  par  caisse.Les 
droilssur  nos  autres  articles  d'importation,  porcelaine,  verrerie,  parfume- 
rie, articles  de  mode,  bijouterie,  gants,  etc.,  ont  été  également  relevés. 

L^impression  causée  dans  les  divers  pays  par  le  vote  et  la  mise  en  vigueur 
du  tarif  Dingley  s*est  traduite  d'une  manière  assez  vive  dans  la  presse  de 
ces  pays.  On  a  considéré  le  nouveau  tarif  comme  une  véritable  déclaration 
de  guerre  adressée  au  monde  civilisé  et  on  s'est  occupé  d'organiser  des  re- 

(1)  Sont  seules  exemptes^les  œuvres  d*art  destinées  à  être  exposées  dans  un  endroit  déter- 
miné. 

(9)  Le  tarif  Wilson  faisait  payer  à  ces  marchaudises  40  p.  100  pour  celles  valant  su  maximum 
50  cents  la  livre  et  50  p.  100  pour  les  autres.  Aujourd'hui  celles  valant  moins  de  40  cents  la 
livre  payent  33  cents  la  livre  ;  celles  valant  de  40  à  70  cent8,44  cents  par  livre  plus  50  p.  100 
de  leur  valeur;  celles  valant  davantage,  44  cents  plus  55  p,  100  de  leur  valeur. 

(3)  Le  tarif  était  de  30  à  50  p.  100.  Il  est  aujourd'hui  de  40  cents  par  gallon  pour  les  vins 
contenant  14  p.  100  d*alcool,  et  de  50  cents  pour  ceux  contenant  davantage. 
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présailJes.  Ce  ne  sera  pas  une  besogne  facile  et  les  circonstances^  il  faut 
Tavouer,  sont  essentiellement  favorables  au  commerce  des  Etats-Unis.  11 
faut  bien  que  TEurope  accepte  les  blés  américains,  puisque  les  Etats-Unis 
ont  eu  presque  seuls  un  excédent  de  récolte  et  qu'il  sera  nécessaire  d'user 
de  cet  excédent  pour  combler  le  déficit  des  récoltes  européennes  ;  les  ma- 
tières cependant  ne  manquent  pas  où  il  sera  possible  de  répondre  aux 
Américains  par  des  élévations  de  droits  sur  leurs  marchandises.  Céderont- 
ils  ?  Cela  est  peu  problable  ;  ils  paraissent  au  contraire  disposés  à  répon- 
dre par  de  nouvelles  mesures  prohibitives  à  toutes  celles  qu'on  prendra 
contre  eux.  La  guerre  de  tarifs  qui  se  déroule  en  ce  moment  entre  les 
Etats-Unis  et  la  République  Argentine  en  est  la  preuve.  Pour  obliger  le 
congrès  américain  à  quelques  concessions, notamment  pour  les  laines  et  les 
cuirs,  le  président  de  la  République  Argentine  a  proposé  un  tarif  maxi- 
mum de  60  p.  400  sur  les  importations  des  pays  frappant  de  hautes  taxes 
les  produits  argentins,  un  tarif  minimum  pour  les  importations  des  pays 
favorisant  l'entrée  des  produits  argentins  et  un  tarif  intermédiaire,  avec 
des  réductions  variables,  pour  les  pays  offrant  aux  produits  argentins  des 
avantages  correspondants  ;  on  se  propose  de  faire  payer  à  l'importation, 
qui  s'élève  à  15  millions  de  fr.  par  an,  des  pétroles,  des  bois  de  charpente 
et  des  instruments  aratoires  américains  dans  la  République  Argentine, 
un  supplément  de  droits  de  2.500.000  fr.  Le  président  des  Etats-Unis  a  ré- 
pondu à  cette  menace  par  celle  de  faire  subir  aux  produits  argentins  un 
droit  différentiel  de  50  p.  100,  en  sus  du  tarif  général.  C'est  la  crainte  de 
ces  représailles  qui  ralentit  sans  doute  les  pourparlers  entre  les  gouver- 
nements européens  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

Le  président  tient  du  nouveau  tarif  le  droit  d'accorder,*  sans  l'interven- 
tion du  congrès,  des  réductions  pouvant  aller  jusqu'à  âO  p.  iOOaux  pays 
qui  donneraient  des  avantages  équivalents  aux  marchandises  américaines. 
L'ambition  de  nos  ministres  est  d'obtenir  cet  avantage  dès  à  présent,  sans 
faire  en  échange  aucune  concession.  11  est  fort  douteux  que  le  gouverne' 
ment  américain  prenne  en  faveur  de  la  France  une  mesure  de  ce  genre,  à 
laquelle  tous  les  autres  pays  demanderaient  immédiatement  à  participer. 
Le  moment  est  donc  prochain  où  les  pays  européens  se  résigneront  à 
répondre  par  des  aggravations  de  droits  au  tarif  Dingley,  quitte  à  subir 
de  nouvelles  exigences  delà  part  des  Américains.  Ils  ont  également  soulevé 
des  difficultés  tantôt  sur  l'interprétation,  tantôt  sur  la  légalité  de  certaines 
dispositions  contenues  dans  le  tarif  Dingley. 

La  difficulté  d'interprétation  la  plus  grave,  paries  intérêts  qu'elle  meten 
jeu,  est  celle  qui  s'élève  sur  l'article  22,  frappant  d'un  droit  différentiel  de 
iO  p.  100  les  marchandises  importées  par  des  navires  ne  battant  pas  pavil- 
lon américain  ;  des  droits  différentiels  de  ce  genre  existaient  déjà  ;  mais 
on  y  faisait  exception  pour  les  marchandises  importées  sur  des  navires 
étrangers  ayant  droit  par  traités  ou  par  lois  du  Congrès  à  être  introduites 
sous  le  même  régime  que  les  marchandises  importées  par  pavillon  améri- 
cain ;  le  nouveau  tarif  ne  mentionne  plus  l'exemption  résultant  de«  con- 
ventions ».  Cette  omission  est-elle  intentionnée  ?  Cela  est  probable,  et  le 
Trésor  américain  a  paru  d'abord  disposé  à  appliquer  le  tarif  en  ce  sens, 
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quoique  des  réclamations  se  fussent  produites  et  qu'il  n'appartienne  pas 
à  une  loi  d'abroger  un  traité.  Les  pays  auxquels  cette  interprétation  cause- 
rait un  préjudice  sont  la  France,  l'Angleterre,  l'Espagne,  le  Portugal  le 
Japon,  le  Nicaragua  et  le  Mexique.  Les  négociations  de  l'Angleterre  avec 
le  gouvernement  des  Etals-Unis  ont  abouti,  en  ce  qui  la  concerne,  à  une 
interprétation  plus  favorable,  et  il  est  probable  que  cette  interprétation 
sera  généralisée. 

Quant  à  l'accusation  d'illégalité,  elle  a  été  portée  par  l'Allemagne,  en  ce 
qui  la  concerne, contre  la  disposition  qui  fait  subir  une  aggravation  de  ta- 
rif aux  sucres  recevant,  dans  les  pays  de  production,  des  primes  d'expor- 
tation. L'Allemagne  se  base  sur  les  traités  existants,  qui  lui  confèrent  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  plus  spécialement  sur  un  traité  de 
I8i8  passé  entre  la  Prusse  et  les  Etats-Unis.  Ces  derniers  répondent  que  le 
bénéfice  d'un  traité  passé  avec  la  Prusse  ne  peut  être  revendiqué  par  les  au- 
tres pays  allemands  et  qu'en  tout  cas  les  traités  qui  donnaient  à  l'Allema- 
gne la  situation  de  la  nation  la  plus  favorisée  ont  été  déjà  abrogés  par  l'a- 
doption du  tarif  Wilson.  L'Allemagne  n'a  donc  pas  eu  gain  de  cause,  un 
débouché  très  important  se  ferme  devant  elle  (1). 

Au  point  de  vue  fiscal,  ainsi  qu'on  pouvait  le  prévoir,  une  majoration 
aussi  considérable  des  droits  ne  pouvait  pas  produire  l'efFet  qu'on  en  atten- 
dait. Le  déficit  actuel  permet  de  supposer  que  le  déficit  en  fin  d'exercice  ne 
aéra  guère  inférieur,s'il  n'est  pas  supérieur,  à  400  millions  de  fr.  C'est  une 
lar§fesse  que  la  situation  des  finances  américaines  ne  leur  permet  pas  de 
faire  impunément  aux  producteurs  des  Etats-Unis.  A  la  vérité  on  ne  peut 
pas  juger  des  effets  fiscaux  d'un  tarif  douanier  par  le  résultat  du  premier 
exercice,  surtout  quand  il  s^agit  d'un  tarif  longuement  discuté,  et  dont, 
avant  même  les  discussions,  les  bases  étaient  connues  du  public.  Avant 
l'entrée  en  vigueur  du  tfirif  Dingley  et  en  prévision  de  son  adoption  certaine 
des  achats  considérables  ont  été  faits  à  l'étranger.  Néanmoins,  si  le  chiffre 
du  déficit  normal  ne  peut  être  prévu,  l'existence  même  de  ce  déficit  ne  fait 
pas  de  doute  ;  bon  gré  mal  gré, les  marchandises  étrangères  reculeront  de-. 
vant  des  tarifs  qui  sont,  pour  la  plupart,  prohibitifs. 

m.  Les  modifications  de  la  politique  douanièiie  anglaise.  —  La  portée  de 
la  grave  décision  que  vient  de  prendre  le  gouvernement  anglais,  en  dénon- 
çant les  traités  dç  commerce  avec  la  Belgique  et  avec  l'Allemagne,  a  été  très 
discutée.  Est-ce  un  acte  isolé  par  lequel  l'Angleterre  a  voulu,  tout  en  s'as- 
surant  des  débouchés,  plaire  à  l'une  de  ses  colonies  ?  Est-ce  un  premier  pas 
fait  dans  la  voie  du  protectionnisme? 

L'Angleterre,  on  le  sait,  est  le  dernier  pays  qui  soit  resté  fidèle  aux  doc- 
trines du  libre-échange,  après  avoir  été  le  premier  qui  les  ait  mises  en  pra- 
tique ;  les  drpits.de  douane  ou  d'accise  sont  uniquement  des  taxes  fiscales, 
qui  frappent  soit  quelques  denrées  coloniales,  soit  un  certain  nombre  d'ob- 
jets de  luxe  (thé,  café,cacao  ou  chocolat,  chicorée,  cartes  à  jouer,fruits  secs, 
vin,  bière,  alcool  et  ses  dérivés)  ;  la  nomenclature ^du  tarif  ne  comprend 
que  17  articles,  et,  pour  rendre  saisissants  les  fruits  de  cette  politique,  il 

(1)  La  solutioQ  adoptéo  par  le  tarif  américain  lui  cause  un  préjudice  beaucoup  plus  considé- 
rable qu'à  la  France. 
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suffît  de  dire  que  l'Ang-letcrre,  avec  un  mouvemenl  commercial  de  18  mil- 
liards, tire  500  millions  de  fr.  de  ses  droits  de  douane,  quand  la  France, 
avec  un  mouvement  commercial  de  7.648  millions,  fait  produire  4()6  mil- 
lions aux  siens.  L'Angleterre  considérait  le  libre  échange  comme  un  prin- 
cipe intangible. 

Le  30  juillet  dernier,  elle  a  dénoncé  les  traités  de  commerce  conclus  le 
27  juin.  1862  avec  la  Belgique  et  le  30  mai  1865  avec  l'Allemagne;  ces  trai- 
tés cesseront  d'être  en  vigueur  à  l'expiration  de  Tannée  qui  suit  le  jour  de 
la  dénonciation. 

C'est  la  traduction  pratique  de  la  politique  préconisée  par  le  ministre  ac- 
tuel des  colonies,  M.  Chamberlain^  et  dont  les  murs  des  salles  de  banquets 
ont  plus  d'une  fois  entendu  l'expression.  Les  colonies  anglaises,  il  est  boa 
de  le  remarquer,  doivent  à  l'autonomie  qui  leur,  est  reconnue  le  droit  de 
régler  comme  elles  ^entendent  leurs  relations  douanières  avec  l'Angleterre; 
en  fait,  l'Angleterre  est  pour  elles,  à  ce  point  de  vue,  un  pays  étranger,  ap- 
pelé à  subir  la  loi  commune  (1).  De  même  l'Angleterre  n'accorde  à  ses  co- 
lonies aucun  avantage. 

C'est  cette  situation  que  les  efforts  du  ministre  des  colonies  tendent  à 
modifier  :  sous  l'influence  du  régime  protectionniste  qui  règne  partout  et 
surtout  de  la  concurrence  allemande,  de  plus  en  plus  préjudiciable  à  l'An* 
gleterre,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,on  a  songé  à  une  sorte  de  fédé- 
ration douanière  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies.  La  métropole  aussi  bien 
que  les  colonies  resteraient  libres  de  traiter  à  leur  gré  les  pays  étrangers  ;  , 

mais  elles  s'accorderaient  réciproquement  certains  avantages.  Une  lettre 
adressée  par  M.  Chamberlain  aux  gouverneurs  des  colonies  le  28  nov.1895,  I 

et  dont  un  livre  bleu  vient  de  reproduire  les  réponses,  expose  ces  idées.  i 

L'élaboration  d'un  nouveau  tarif  douanier  au  Canada  a  été   le  prétexte  | 

ou  la  cause  d*une  réalisation  partielle  de  cette  idée.  Le  Canada  a  récem- 
ment modifié,  à  l'exemple  de  la  loi  française  de  1892,  son  régime  douanier, 
tout  en  lui  laissant,  mais  dans  une  proportion  très  atténuée^  un  caractère 
protectionniste.  Il  a  voté  un  tarif  maximum,  ou  général,  et,  en  outre,  un 
tarif  minimum,  qui  n'est  que  le  tarif  maximum  diminué,  pour  tous  les  ar- 
ticles du  tarif,  d'un  huitième  la  première  année  et  d'un  quart  les  années  ^ 
suivantes.  Le  tarif  minimum  est,  comme  en  France,  réservé  aux  pays  qui 
accorderaient  au  Canada  des  avantages  appréciables.  En  dehors  de  l'une 
des  colonies  australiennes,la  Nouvelle-Galles  du  Sud,rAngleterreaétécon-            ' 
sidérée  comme  accordant  seule  des  concessions  suffisantes  ;  en  réalité  elle            I 
n'en  fait  aucune,  mais  le  régime  libre-échangiste  sous  lequel  elle  vit  a  été            | 
jugé  comme  comportant  pour  le  Canada  l'équivalent  des  concessions  résul-            | 
tant  de  son  tarif  minimum  ;  c'est  dire  que  le  Canada  s'est  montré  favorable 
au  système  fédéraliste,   proposé  par  M.  Chamberlain,   car  rien  ne  l'aurait 
empêché  de  laisser  les  importations  anglaises  sous  Tempire  du  tarif  géné- 
ral, tout  en  profitant  des  facilités  que  le  régime  douanier  de  l'Angleterre 
offre  à  tous  les  pays  étrangers. 
L'Allemagne  a  réclamé  ;  elle  s'est  prévalue  des  termes  de  son  traité,  qui 

<1)  V.  PisaHR  LbboY-Bbaulieu.  Les  colonies  anglaises^  Paris,  18OT. 
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accorde  aux  produits  des  pays  de  Tancien  Zollverein  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  non  pas  seulement  en  Angleterre,  mais  dans  les  «  colo- 
nies et  possessions  étrang'ères  de  Sa  Majesté  britannique  ».  Le  traité 
ajoute,  pour  plus  de  précision  :  «  Dans  ces  colonies  et  possessions,  les 
produits  des  États  du  Zollverein  ne  seront  pas  sujets  à  des  droits  d'impor- 
tation autres  ou  plus  élevés  que  les  produits  du  Royaume-^Uni  de  Grande- 
Bretai^ne  et  d'Irlande,  ou  ceux  de  toute  autre  contrée  «.L'Allemagne  a  pré- 
tendu, en  conséquence,  bénéficier  du  tarif  minimum  canadien  sans  avoir 
rien  à  concéder  en  échange.  Le  Canada  répondait  à  cette  prétention  que  son 
indépendance  en  matière  douanière  lui  permettait  de  ne  pas  reconnaître 
les  traités  passés  par  l'Angleterre  au  nom  de  ses  colonies.  L'Angleterre, 
contre  laquelle  l'Allemagne  s'est  retournée,  comme  signataire  du  traité,  a 
déclaré  qu'elle  se  trouvait  contrainte  de  le  dénoncer.  Par  la  même  occasion, 
elle  a  dénoncé  le  traité  passé  avec  la  Belgique,  quoique  cette  dernière  se 
gardât  de  réclamer.  Il  n'a  pas  été  question  des  traités  ultérieurs,  car  l'An- 
gleterre a  perdu  depuis  longtemps  l'habitude  d'engager  la  législation 
douanière  de  ses  colonies,  et  aucune  autre  nation  n'a  pu  songera  importu- 
ner le  Canada  de  ses  réclamations. 

On  voit  que,  jusqu'à  présent,  si  la  conduite  du  Canada  manifeste  très 
énergiquement  une  velléité  de  fédération,  le  procédé  de  l'Angleterre  s'ex- 
plique, en  apparence,  non  pas  par  un  changement  dans  sa  politique  doua- 
nière^ mais  par  le  désir  légitime  de  supprimer  un  obstacle  à  une  entente, 
désirable  pour  ses  intérêts  commerciaux,  avec  le  Canada. 

Ce  qui  est  l'indice  de  ce  changement,  ce  sont  les  prodromes  de  la  con- 
vention anglo-canadienne,  ce  sont  les  discours  de  M.  Chamberlain,  c'est 
la  campagne  de  presse  que  les  Anglais  mènent  depuis  quelque  temps  contre 
les  envahissements  allemands,  et  à  laquelle  le  Made  in  Germant/  a  donné 
une  singulière  activité  (i).  L'Angleterre  a  eu  beau  proposer  à  l'Allemagne 
et  à  la  Belgique  d'entamer  des  pourparlers  en  vue  de  nouveaux  traités,tout 
le  monde  sent  que  l'entente  sera  difficile^  surtout  avec  le  premier  de  ces 
pays,  où  un  parti  bruyant  combat  énergiquement  le  régime  des  traités  de 
commerce  ;  par  cela  même  que  la  situation  de  l'Angleterre  dans  ses  colo- 
nies va  l'emporter  sur  celle  de  ses  concurrents,  ceux-ci  lui  réclameront  de 
nouveaux  avantages  et  l'Angleterre  hésitera  à  les  accorder. 

Actuellement,  d'après  un  blae  book  qui  a  paru  au  milieu  de  septembre, 
et  où  le  Colonial  office  a  résumé  les  réponses  faites  par  les  gouverneurs 

(1)  Voici  comment  B*ex prime  le  rfm^5,  organe  officieux,  dans  son  numéro  du  31  juillet  der- 
oier  : 

«  Notre  attitude  causera  une  surprise  désaf^râable  4  l'Allemagne,  et  l'on  peut  s'attendre  à 
des  commentaires  f&cheux  dans  la  presse  allemande  ;  on  nous  déclarera  peut-être  aussi,  de  ce 
cAté,  que  l'Angleterre  ne  doit  plus  s'attendre  a  conclure  de  nouveaux  traités  avec  l'Allemagne, 
Noua  e«pérons  que  «  nos  amis  »  ne  passeront  pas  des  paroles  aux  actes,  mais  s'ils  le  font, 
nous  pouvons  leur  assurer  que  cette  privation  de  traiter  avec  eux  sera  supportée  allègre- 
ment. En  effet,  nos  exportations  en  Allemagne  ne  s'élèvent  qu'&  une  modeste  proportion 
de  nos  exportations  totales,  qui  ne  seront  affectées  que  pour  7  0/0  par  un  régime  douanier 
hostile.  D'un  autre  c(^té,  la  taxation  douanière  actuelle  de  l'Allemagne  sur  nos  produits  est 
•assi  haute  que  possible.  Il  y  a  donc  là  uno  situation  que  Tabolition  du  traité  ne  pourra  pas 
faire  empirer.  Même  si  de  nouvelles  aggravations  étaient  introduites  dans  le  tarif  allemand, 
Ie«  avantages  directs  et  encore  plus  les  avantages  indirects  que  nous  retirerons  de  nouveaux 
arrangements  avec  le  Canada  compenseront  largement  ce  léger  désagrément,  » 
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des  colonies  à  la  dépêche  de  M.  Chamberlain,  rAllemagnc,  les  Etats-Unis 
et  la  Bclfli^ique,  auxquels  on  commence  à  joindre  le  Japon  dans  les  colonies 
de  rExtrème-Orient,  sont,  dans  les  colonies  anglaises,  les  concurrents  les 
plus  redoutables  de  l'Anglelerre.  Les  importations  montaient  dans  ces  co- 
lonies à  58  millions  de  livres  en  1884  et  à  50  millions  en  189i  ;  sur  ces 
importations,  les  marchandises  étrangères  étaient  comptées  pour  45  mil- 
lions en  i884et  pour  10  millions  en  1893;  elles  ont  donc  en  dix  ans  passé 
de  25,71  pour  100  à  31,88  p.  100.  On  se  plaint  surtout  des  contrefaçons  al- 
lemandes qui,  par  leur  bas  prix,  séduisent  les  acheteurs  (1).  Cependant 
les  importations  de  l'Allemagne  dans  les  colonies  anglaises  ne  s'élèvent 
encore  qu*à  125  millions  de  francs  d'après  les  statistiques  allemandes  de 
4895,  tandis  que  l'Allemagne  reçoit  des  colonies  anglaises  pour  prés  de 
380  millions  de  francs  de  marchandises. 

Ce  n'en  est  pas  moins  contre  l'Allemagne  que  la  mesure  est  dirigée,  et 
les  Allemands  le  comprennent  bien  ainsi,  puisque  leurs  journaux  parlent 
ouvertement  de  représailles  et  cherchent  à  provoquer  une  guerre  de  tarifs. 
L'Angleterre  est  singulièrement  bien  placée  pour  n'avoir  rien  à  craindre 
de  cette  guerre.  Ses  exportations  en  Allemagne  ne  sont  pas  importantes, 
et,  ce  qui  est  notable,  tendent  à  diminuer.  En  1854,  elles  formaient  9,30 
p.  100  de  ses  exportations  totales  ;  elles  s'étaient  dans  la  suite  élevées  h 
11  p.  100,  mais  le  développement  de  l'industrie  allemande  les  a  réduites  : 
elles  ne  dépassaient  pas  7,80  p.  100  en  moyenne  dans  la  période  quinquen- 
nale 1889-4894;  aujourd'hui,  elles  sont  descendues  à  7  p.  100.  Au  contraire, 
les  exportations  allemandes  en  Angleterre  n'ont  cessé  de  s'accroître  :  elles 
formaient,  en  1895,  19,80  p.  100  du  total  des  exportations  allemandes  (2). 
Ces  chiffres  complètent  la  démonstration  :  c'est  bien  une  tissure  qui  vient 
de  se  produire  dans  le  régime  libre-échangiste  de  l'Angleterre. 

Le  résultat  direct  de  la  convention  anglo-canadienne  pourra  être  avan- 
tageux pour  la  France,  qui  jouit,  par  un  traité  conclu  directement  avec  le 
Canada,  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  la  France  va  donc  être 
assimilée,  pour  ses  importations,  à  l'Angleterre^  et,  en  même  temps,  ses 
concurrents  allemands  et  belges  deviendront  moins  redoutables.  Actuelle- 
ment, nos  échanges  avec  le  Canada  sont  insignifiants  ;  ils  s'élevaient  en 
1896  à  6  millions,  dont  3.800.000  fr.  pour  l'importation  des  marchandises 
canadiennes  en  France,  et  2.200.000  fr.  pour  l'exportation  des  marchandises 
françaises  au  Canada.  Il  appartient  à  nos  commerçants  de  tirer  parti  delà 
situation  qui  leur  est  faite  ;  on  sait  d'ailleurs  que  le  Canada  est  tout  dis- 
posé, par  les  origines  de  sa  population  et  par  les  sentiments  qu'il  porte  à 
la  France,  à  favoriser  une  extension  de  ses  rapports  commerciaux  avec  nous. 

Mais  il  faut  reconnaître  cependant  que  la  convention  anglo-canadienne, 
si  l'on  en  doit  conclure  que  l'Angleterre  est  sur  le  point  d'accomplir  une 

(1)  On  signale  aussi  ce  fait  que  pour  les  machines,  les  outils  et  certains  instruments,  les  Stats- 
Udïs  ont  cooiplëtement  dépassé  l'Angleterre. 

iZ)  L'Allemagne  en  1805  a  exporté  pour8i7  millions  de  marchandise))  en  Angleterre,  elle  a 
reçu  pour  7*22  millions  de  marchaudises  anglaises  (11H,60  p.  100  de  ses  importations),  chilfre 
proportionnellement  très  inférieur  au  premier  si  l'on  considère  que  les  échanges  de  l'Angle- 
terre sont  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  de  l'Allemagne. 
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évolution  en  matière  douanière,   est  pleine  de   menaces  pour  la  France 
aussi  bien  que  pour  les  autres  pays,  plus  encore  que  pour  eux. 

En  4896,  nos  exportations,  qui  s'élevaient  au  total  à  3.055  millions  de 
francs,  ont  été  de  1.033  millions  pour  l'Angleterre,  qui  a  ainsi  absorbé  plus 
du  tiers  de  nos  exportations.  Nos  importations  ont  été  de  3.440  millions 
dont  511  millions  ou  i4,45p.  100  portaient  sur  des  marchandises  anglaises. 
On  voit  donc  que  le  jour  où  le  marché  anglais  nous  serait  fermé,  ou  de- 
viendrait plus  difficile  à  conquérir,  nos  industries  d'exportation  seraient 
ruinées  d'un  seul  coup,  en  même  temps  qu'il  se  produirait  entre  nos  ex- 
portations et  nos  importations  une  différence  prodigieuse  dont  le  résultat 
immédiat  serait  une  immense  sortie  de  numéraire.  Telle  est  la  raison  pour 
laquelle  les  Français  doivent  suivre  avec  une  sollicitude  infinie  les  agisse* 
ments  de  l'Angleterre  en  matière  douanière. 

IV.  Le  cadenas  devant  la  chambre.  —  Le  public  est  peu  familiarisé  en- 
core avec  la  signification  fiscale  du  «  cadenas  ».  La  chose,  cependant, 
existe  en  France,  et  depuis  de  longues  années  ;  mais  le  cadenas  est  une 
de  nos  institutions  fiscales  les  plus  mal  connues,  quoiqu'elle  soit  l'une  des 
plus  curieuses,  des  plus  utiles  et  en  même  temps  des  plus  dangereuses  à 
manier;  ceux  qui  seraient  le  mieux  placés  pour  la  connaître  ne  paraissent 
pas  eux-mêmes  en  comprendre  l'organisation  (1).  Dans  tous  les  pays  où  le 
vote  des  impôts  est  confié  à  des  assemblées  législatives,  il  s'écoule  néces- 
sairement un  certain  temps  avant  qu'un  projet  de  modification  au  système 
fiscal,  livré  à  la  publicité,  soit  converti  en  loi  :  le  Conseil  d'État  délibère 
sur  la  rédaction  du  projet,  l'une  des  Chambres  nomme  une  commission 
pour  l'étudier,  le  rapport  de  cette  commission  est  rendu  public,  la  Cham- 
bre discute  le  projet  et  le  vote,  une  procédure  identique  s'engage  devant 
l'autre  Chambre,  le  projet,  par  suite  d'un  dissentiment  sur  la  forme  ou  sur 
le  fond,  voyage  généralement  à  plusieurs  reprises  d'une  Chambre  à  l'autre 
et,  quand  la  loi  est  votée,  on  s'aperçoit  que  les  spéculateurs  ont  profité  de 
ces  lenteurs  obligatoires  pour  en  ajourner  l'effet  au  détriment  du  Trésor  et 
généralement  sans  profit  pour  les  contribuables. 

Le  danger  est  peu  redoutable  pour  les  impôts  directs,  quoiqu'il  soit,  ici 
même,  possible.La  menace,  par  exemple  d'une  aggravation  d'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières  étrangères,  a  amené,  il  y  a  quMques  mois,  de  nom- 
breux porteurs  français  à  vendre  ces  valeurs  sur   les  marchés  étrangers 

Au  contraire,  tout  projet  de  modification  dans  les  impôts  indirects  de 

(1)  Oa  lit  dans  ud  discours  proioncé  à  propos  de  la  question,  du  blé,  le  5  sept,  dernier,  par 
M.  Viger,  ancien  ministre  de  l'agriculture.  «  Le  gouvernement  est  doublement  arma,  en  cas 
d^éventualité  grave,  par  la  disposition  douanière  qui  permet  de  suspendre  temporairement  les 
droits  de  douane  sur  le  blé,  en  cas  de  hausse  dangereuse,  et  par  la  loi  du  cadenas  que  la 
Chambre  a  votée».  Or,  la  loi  douanière  n'autorise,  comme  son  texte  le  montrera  plus  loin, 
le  cadenas  que  dans  un  cas  exceptionnel,  tout  à  Tait  étranger  aux  circonstances  que  traverse 
actuellement  la  question  du  blé  ;  et  quant  à  la  loi  du  cadenas,  elle  ne  donne  aucune  arme  au 
gouvernement,  puisqu'elle  n'existe  pas  encore  (la  Chambre  seule  l'avait  votée  à  ce  mo- 
ment), qu'en  outre  elle  ne  lui  permet  (ce  qui  est,  comme  nous  le  dirons,  une  grave  lacune), 
que  d'élever  les  droite.  —  La  lettre  adressée  par  certains  députés  de  la  Seine  au  président 
du  conseil  pour  lui  demander  d'abaisser  le  droit  de  douane  sur  les  blés  prétend  également 
que  le  gouvernement  a  le  droit  d'abaisser  ces  tarifs  (V.  ie  Temps  du  27  août  1897)  ;  ce 
droit  lui  a  été  accordé  par  des  lois  spéciales  mais  qui  ne  sont  plus  en  Tigueur. 
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consommation  et  dans  les  droits  de  douane  amène  presque  fatalement  des 
spéculations  de  cette  nature.  Si,  par  exemple,  le  gouvernement  songe  à 
augmenter  le  droit  perçu  sur  le  raffinage  ou  la  fabrication  du  sucre,  la 
fabrication  et  le  raffinage  redoubleront  immédiatement  d'intensité,  et  les 
quantités  fabriquées  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  taxe  nouvelle  échappe- 
ront naturellement  à  son  application.  Si  (et  ce  n'est-  pas,  comme  on  le 
verra,  sans  dessein  que  nous  choisissons  cet  exemple)  on  pense,  dans  Tin- 
térêt  de  la  production  nationale,  à  élever  le  droit  de  douane  sur  les  céré- 
ales, des  stocks  de  blé  entreront  en  France,  avant  que  la  loi  ait  été  votée, 
dans  de  telles  proportions  qu'au  moment  de  son  entrée  en  vigueur,  elle  sera 
dépourvue  de  toute  portée,  et  qu*elle  ne  produira  aucun  effet  tant  que  ces 
stoks  ne  seront  pas  épuisés.  Naguère  encore,  dans  le  cours  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  vins  artificiels,  on  constatait  que  la  seule  annonce  d'une 
proposition  destinée  à  prohiber  l'importation  des  raisins  secs  en  avait 
amené  une  quantité  énorme  sur  nos  marchés  ;  le  même  phénomène  s*est 
produit  lors  des  divers  relèvements,  récemment  opérés,  des  droits  sur  les 
blés  (1). 

On  conçoit  que  cette  situation  soit  beaucoup  plus  fâcheuse  en  matière  doua- 
nière qu'en  matière  de  contributions  indirectes  établies  à  l'intérieur  du  pays. 
D'une  part,si  l'application  d'une  modification  fiscale  apportée  aux  contri- 
butions indirectes  se  trouve  ainsi  ajournée,  c*est  au  profit  de  l'industrie  natio- 
nale, tandis  que  les  industries  étrangères  profitent  seules  d'un  retard  dans  la 
miseen  vigueur  d'un  tarif  douanier;  si  le  Trésor  est  frustrédans  le  premier 
cas,  c'est,  du  moins,  en  faveur  de  la  fortune  nationale. D'autre  part,  tandis 
que  le  but  ordinaire  des  contributions  indirectes  établies  à  l'intérieur  d'un 
pays  est  uniquement  de  procurer  des  ressources  au  gouvernement  —  res» 
sources  que  l'ajournement  d'une  modification  fiscale  4'obligera  simplement 
à  chercher  ailleurs, —  les  tarifs  douaniers  ont  encore,et  en  général  unique- 
ment pour  but,  de  protéger  l'industrie  nationale;  loin  d'être, pendant  l'épo- 
que qui  suit  immédiatement  l'application  delà  loi  nouvelle,  protégée  contre 
les  importations  étraiigères,elle  se  trouve  exposée  à  une  concurrence  beau- 
coup plus  active  que  par  le  passé,  les  marchandises  étrangères  ayant,  dès 
le  dépôt  du  projet  de  loi,  fait  irruption  dans  le  pays.  Enfin,  tandis  que  des 
changements  purement  fiscaux,  comme  ceux  qui  sont  apportés  à  la  législa- 
tion des  contributions  indirectes,  ont  généralement  un  caractère  perma- 
nent, les  modifications  aux  tarifs  douaniers  s'inspirent  de  considérations 
d'opportunité,  et  il  se  peut  fort  bien  que  ces  motifs  ayant  disparu,  ou  les 

(1)  La  loi  du  38  mars  1885  établissait  un  droit  de  8  fr.  sur  lo  blé  ;  le  projet  avait  été  dé- 
posé en  déc.  1884:  en  janvier  les  importations  furent  de  1.153.635  quintaux,  alors  qu^ellet 
n'étaient  que  de  734.000  en  Janv.  188i  et  de  438.000  ènjauT.  1886  ;  en  février  1885  on  im- 
porta  1.135.00D  quintaux  (740.000  en  fév.  1884  et  675.000  en  fév.  1886),  en  mars  755.000 
(50.400  en  1884,  493.000  en  1896).  L'annonce  d'un  nouveau  relèvement,  opéré  par  la  loi  do  39 
mars  1887,  produisit  un  effet  analo^rne  :  les  importations  furent  de  787.000  hectolitres  en  jsQvier 
(438.000  en  1886,  657.000  en  1888)  ;  de  1.486.000  en  février  (675.000  en  1886,  591.000  en  1887). 
Nouveau  relèvement  en  1894  ;  pendant  les  deux  mois  qui  précèdent  le  vote  de  la  loi,  les  im 
porUtions  furent  de  4.700.000  quintaux,  tandis  qu'elles  n*avaient  été  que  de  1.593.000  peo* 
dant  la  période  correspondante  de  1893  et  n'ont  été  que  de  1.800.000  pendant  la  période  cor- 
respondante de  1895.  y.  le  discours  de  M.  Castelin,  Ghambre,8éance  du  11  juin  1897.  Joitm, 
O/T-ûu  13,  p.  1^68. 


Digitized  by 


Google 


CHHONIQUE  FISCAIiE  ET  FINANCIÈRE  465 

consommateurs  ayant  réussi  à  opposer  leurs  intérêts  aux  intérêts  des  pro' 
ducteurs  nationaux,  la  mesure  édictée  en  faveur  de  ces  derniers  ait  dis- 
paru avant  qu'ils  n'aient  pu  en  bénéficier;  cette  mesure,  prise  en  leur 
faveur,  leur  aura  ainsi  causé  un  préjudice  immédiat  qu'ils  n'auront  pas 
eu  le  temps  de  réparer. 

11  est  inutile  d'ajouter  que  ce  préjudice  ne  trouve  que  rarement  sa 
compensation  dans  TavantaiBce  des  consommateurs  :  les  marchandises 
étrangères  qui  leur  sont  livrées  après  l'élévation  des  tarifs  sont  toujours 
majorées,  par  les  producteurs  ou  les  intermédiaires,  des  droits  nouveaux  ; 
on  ne  fait  évidemment,  vis-à-vis  des  consommateurs,  aucune  dififérence 
entre  les  marchandises  dont  l'importation  a  précédé  et  celles  dont  l'impor- 
tation a  suivi  l'aggravation  des  tarifs  ;  lorsque  le  consommateur  n'a  pas 
la  chance  exceptionnelle  de  se  trouver  en  face  de  marchandises  si  nom- 
breuses que  la  concurrence  amène  une  baisse  des  prix, l'effet  de  l'aggrava- 
tion des  droits  se  produit  immédiatement  à  son  détriment. 

On  a,  depuis  longtemps,  songé  à  un  remède,  ou  plutôt  à  un  moyen  pré- 
ventif. Dès  le  jour  du  dépôt  du  projet  de  loi  apportant  une  modification 
quelconque  au  régime  des  impôts,  le  pouvoir  exécutif  aurait  le  droit,  par 
un  simple  décret,  de  mettre  cette  modification  en  vigueur,  sous  la  condi- 
tion de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'elle  fût  votée  dans  le  plus 
bref  délai  possible  par  le  pouvoir  législatif. 

Il  y  a  eu  —  mais  non  pas  en  France  —  des  gouvernements  qui  ont  cru 
pouvoir  recourir  à  ce  système  sans  qu'aucune  loi  les  y  autorisât  (1).  En 
France,  le  gouvernement  reconnaît  sans  difficulté  qu'un  pareil  droit  ne  lui 
appartient  pas;  le  vote  des  impôts  rentre  dans  le  domaine  législatif,  et, 
même  à  titre  provisoire,  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  appliquer  un  impôt 
nouveau  sans  l'autorisation  des  Chambres.  Si,  en  matière  de  dépenses,  le 
pouvoir  exécutif^  usant,  peut-être  contrairement  à  l'esprit  de  la  constitution, 
du  droit  de  diriger  l'administration  du  pays,  a  quelquefois  mis  les  Cham- 
bres en  face  de  l'irréparable  et  les  a  contraintes,par  l'impossibilité  de  reve- 
nir sur  des  situations  acquises,  à  voter  des  crédits  sans  leur  laisser  prati- 
quement le  droit  de  les  discuter  (on  se  souvient  du  débat  très  vif  qui  s'est, 
à  ce  point  de  vue,  engagé  dans  nos  Chambres  à  propos  de  l'Exposition  de 
1900), il  faut  reconnaître  qu'en  matière  de  recettes  le  pouvoir  exécutif  s'est 
toujours  montré  respectueux  —  il  n'avait,  à  la  vérité,  aucun  moyen  indi- 
rect d'agir  autrement  —  des  prérogatives  réservées  par  la  Constitution  aux 
assemblées  législatives. 

En  France,  c'est  uniquement  pour  les  modifications  aux  tarifs  douaniers 
qu'on  a  songé  à  doter  le  pouvoir  exécutif  d'attributions  législatives  provi- 
soires, et,  nous  avons  montré  que  cela  se  justifie,  l'urgence  des  modifica- 
tions de  cette  nature  présentant  seule  un  caractère  véritable  d'ordre  public. 
L'expression  de  cadenas  ne  paraît  convenir  qu'en  cette  matière  ;  elle  dési- 
gne, sans  doute,  cette  véritable  fermeture  du  marché,  national,  ce  tour  de 
clef  donné  aux  barrières  douanières  devant  les  marchandises  étrangères, 
par  la  promulgation  inattendue  et  soudaine  d'un  décret  élevant  les  tarifs  ; 

(i)  On  peut  consulter  &  cet  égard  rintéressant  article  de  M.  Dalla  VQlta,  sur  le  *  çatenaç- 
tio  »  QQ  Italie,  daa«  ç^tta  R^vxie,  1894,  t»  I»  P<  43  et  s, 
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et  cependant  les  abaissements  de  droits  sont  également  impliqués  par 
cette  expression. 

Ces*  abaissements  de  droits,  provisoirement  édictés  par  le  pouvoir  exécu- 
tif, peuvent  êlre  indispensables  au  consommateur.  Quand  les  déficits  des 
récoltes  ont  amené  une  hausse  considérable  sur  le  prix  des  denrées  deprc* 
Inière  nécessité,  quand  ces  déficits  se  produisent  sur  toutes  les  parties  du 
globe  et  que  les  tarifs  douaniers  étant  trop  élevés,  les  denrées  et rani^res  ne 
viennent  pas  le  combler,  quand  surtout  les  vacances  des  Chambres  ags^a- 
vent  cette  situation,  il  est  fort  utile  que  le  gouvernement  ait  le  droit  d'a- 
baisser provisoirement  les  barrières  douanières  ;  alors  même  qu'il  n'u- 
serait pas  de  ce  droit,  il  suffit  qu'il  puisse  en  faire  usage  pour  assurer  la 
sécurité  du  consommateur,  la  fixité  relative  des  prix,  et  pour  écarter  ce 
qu'on  a  appelé  les  «  prix  de  famine  ».  C'est  une  vérité  que,  comme  nous  le 
montrerons  plus  loin,  la  phase  actuelle  de  «  la  question  du  blé  »  fait  ap- 
paraître dans  tout  son  jour. 

Ce  n'est  pas  que  le  cadefias  n'ait  soulevé  des  objections  ;  quelques-unes 
mêmes  sont  graves.  Le  grand  principe  de  la  fixité  des  impôts,  principe 
essentiel  à  la  perception  régulière  et  à  la  sécurité  du  contribuable,  ne  se 
trouve-t-il  pas  ainsi  mis  en  danger?  Nous  ne  le  pensons  pa.s;  le  pouvoir 
exécutif,  n'ayant  aucun  intérêt  personnel  à  user  de  son  droit  sans  discer- 
nement, ne  se  servira  du  cadenas  que  s'il  se  trouve  dans  des  conditionsoù 
il  lui  paraît  certain  que  les  Chambres  sont  disposées  à  voter  la  mesure  qu'il 
édicté  à  titre  provisoire  ;  l'impôt  reste  donc  à  peu  près  aussi  stable  que  si 
sa  modification  provisoire  n'était  pas  à  la  discrétion  du  pouvoir  exécutif.l! 
y  a,  d'ailleurs,  des  cas  où  l'intérêt  général  recommande  de  faire  fléchir  le 
principe  de  la  stabilité  de  l'impôt  (t).  Enfin,  il  serait  possible  de  corriger 
cet  inconvénient  du  cadenas  en  décidant  que  les  Chambres  voteront  d'ur- 
gence sur  la  modification  apportée  provisoirement  aux  tarifs  par  le  pou- 
voir exécutif  (2). 

A  la  vérité  le  cadenas  a  cet  inconvénient  que  les  commerçants  qui  ont  fait 
des  ventes  à  terme  seront  obligés  de  dépenser  pour  les  marchandises  qu'ils 
achèteront  après  le  décret  un  prix  majoré  de  l'impôt, et  se  trouveront  ainsi 

(1)  On  Qe  peut  guère,  aa  surplus,  parler  sérieusement  à  notre  époque,  du  moins  en  France, 
de  la  fiiité  desinpôts.  Sans  rien  dire  des  contributions  tant  directes  qu'indirectes  qui,  poarla 
pIupart,sont  remises  on  question,  les  tarifs  douaniers  subissent  d'incessantes  modifications  ou 
propositions  de  modifications  :  les  Chambres  sont  saisies  d'mnombrables  propositions  de  ce 
g;enre,  qui,  à  supposer  mfme  qu'elles  ne  soient  pas  adoptées,  n'en  auront  pas  moins  fait 
naitre  des  craintes  chez  le^  importateurs,  ce  qui  est  bien  de  l'instabilité.  Les  matières  pre- 
mières, que  la  loi  de  1893  e&emptait  des  droits,  sont  en  voie  de  subir  à  leur  tour  Haflaence 
du  protoctionnisme. 

(2)  M.  Gharlea  Roux  a  fait  an  ce  sens,  pour  les  produits  visés  par  la  loi  oouyeUe  nne  propo- 
sition aux  termes  de  laquelle  le  relèvement  ded  droits  serait  immédiatement  discuté  par  le* 
Chambres.  On  a  repoussé  cette  proposition  par  la  raison  qu'elle  était  inutile,  les  Chambres 
ayant  toujours  le  droit  de  demander  Turgence  et  la  discussion  immédiate.  (Chambre,  !2  juill. 
1897,  Journ.  O/f.  du  3,  p.  1793).—  Cette  réponse  n'est  pas  satisfaisante,  il  serait  bon  que  let 
Chambres  eussent  l'obligation  de  délibérer  immédiatement  et  dans  la  forme  des  délibérs- 
tions  relatives  aux  projets  auxquels  l'urgence  a  été  accordée.  Une  autre  proposition,  égale- 
ment de  M.  Charles  Houx,  et  adoptée  par  la  commission  des  douanes,  tendait  au  même  bot, 
en  obligeant  les  Chambres  &  voter  sur  les  projets  de  loi  en  cette  matière  dans  le  mois  du 
dépôt,  ou,  en  cas  d'absence,  dans  la  quinsaine  qui  suivrait  leur  rentrée  (V.  sur  ce  dernier 
point,  infra.)  Cette  proposition  a  été  repoussée  (Chambre,  9  juill.  1897,  Journ.  Off.  du  10 
p.  1910  et  s.).  Il  Qous  semble  qu'elle  était  inconstitutionoelle  ;  en  tous  cas,  les  Chambres  ^e 
pouvant  se  lier  les  meins,  elle  n'aurait  eu  aucune  portée  pratique, 
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victimes. d'une  situation  qu'ils  n'avaient  pas  prévue;  l'inconvénient  est  sur- 
tout sensible  pour  ceux  qui,  avant  le  décret,ont  fait  à  la  fois  des  ventes  et  des 
achats  à  livraison,  sous  la  stipulation  d'un  délai  de  livraison  avant  l'arri- 
vée duquel  le  décret  est  proinuls^ué.  Mais  ce  sont  là  les  hasards  du  com- 
merce ;  ils  peuvent  éjs^alement  se  produire  en  dehors  du  cadenas  et  les  com- 
merçants ne  peuvent  se  plaindre  en  tous  cas,  d'une  situation  à  laquelle,  si 
le  cadenas  n'existait  pas,  ils  n'auraient  pu  échapper  qu'en  raison  des  len- 
teurs de  la  procédure  parlementaire  (1). 

Résulterat-il  cependant  du  cadenas  que  les  marchés  à  livrer  devien- 
dront, à  raison  du  dauj^er  auquel  s'exposeront  les  vendeurs,  plus  rares  ? 
Cela  serait  à  craindre  si  le  gouvernement  usait  fréquemment  et  sans 
discernement  du  cadenas,  mais  s'il  n'en  use  que  très  rarement  comme 
il  l'a  toujours  fait,  c'est  là  une  éventualité  dont  les  contractants  ne  tien- 
dront aucun  compte.  En  tout  cas,  les  vendeurs  échapperont  à  ce  danger  en 
stipulant  que  toute  augmentation  de  droits  établie  avant  la  livraison  des 
marchandises  sera  à  la  charge  de  l'acheteur,  et  cette  clause  deviendra  peut- 
être  courante  (2). 

Un  autre  reproche  fait  au  cadenas  est  que  si  le  décret-loi  provisoire 
est  repoussé  par  les  Chambres,  il  y  aura  lieu  à  des  restitutions  de  droits, 
qui  compliqueront  la  comptabilité  (3).  Ce  n'est  1«^  qu'un  faible  inconvé- 
nient; outre  que  la  résolution  du  pouvoir  exécutif,  s'inspirant,en  général, 
de  la  nécessité,  sera  due  à  une  pression  de  l'opinion  publique  et,  par  suite, 
ne  courra  guère  les  dangers  d'être  désavouée  par  les  Chambres,  les  resti- 
tutions auxquelles  un  désaveu  de  ce  genre  donnera  lieu  ne  seront  pas  plus 
difficiles  à  opérer  que  d'autres  restitutions  plus  habituelles  et  plus  fré- 
quentes ordonnées,  dans  des  cas  déterminés,  par  les  lois  douanières  de 
presque  tous  les  pays  (4). 

(1)  Oq  éprouve  une  impression  de  nurprise  et  de  tristesse  à  lire  dans  le  discours  du  rap- 
porteur (Chambre,  s<^ance  du  11  juin  1897.  Journ.  ofT..  du  12,  p.  1464)  que  les  grands  mar- 
chands de  blés  sont  peu  iotéressaots,  étant  pour  la  plupart  des  étrangers.  Jusqu'à  présent, 
les  claases  peu  cultivées  nous  avaient  seules  habitués  k  entendra  des  protestations  contre 
les  étrann^ers  habitant  et  eiierçant  un  commerce  en  France.  Au  surplus,  n'est-ce  pas  com- 
promettre sa  cause  que  de  dt^fendre,  par  Pexamen  des  circonstances  actuelles,  le  projot  d'une 
loi  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  permanent. 

(2)  Pour  éviter  cet  inconvéni«nt,  on  a  proposé  de  décider  «n  matière  de  céréales  que  le 
cadenas  ne  s'appliquerait  pas  aux  marchés  en  cours  authentiquement  constatés.  Cette  propo- 
sition a  été  repoussée  ;  il  y  aurait  eu  du  danf^er  à  l'adopter:  un  maroné,  même  notarié,  peut 
être  fictif,  put  être  détruit  par  une  contre-lettre,  l'exception  proposée  aurait  pu  provoquer 
des  fraudes.  (Chambre,  2  juill.  1897.  Journ.  Off.^  du  3,  p.  1793  et  s.)  V.  aussi  une  proposi- 
tion rejetée  le  9  juill.  1897  (Journ.  Off.  du  10,  p.  1916)  et  soustrayant  au  décret  de  cadenas 
les  marchés  enregistrés  avant  sa  promulgation.  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  le  cadenas 
ne  t'applique  pas,  en  général,  aux  matières  premières  destinées  &  être  réexpédiées  en  pays 
étranger  après  avoir  été  travaillées  et  faisant.en  conséquence,  l'objet  d*une  admission  tempo- 
raire, le  but  même  du  cadenas  serait  dépassé  si  la  solution  contraire  i'empot'tait.(V.la  décla- 
ration de  M.  Oraux,  président  de  la  commission  des  douanes.  Chambre,  18  juin  1S97,  Journ. 
Off.  du  19,  p.  157).  Le  texte  de  la  loi  nouvelle  écarte  également  de  son  application  les  cargai- 
sons en  cours  de  route. 

(3)  Remarquons  que  sous  le  régime  de  la  loi  de  1814  il  n'y  a  jamais  lieu  à  aucune  restitu- 
tion ;  mais,  comme  nous  le  dirons  plus  loin,  cela  est  injustifiable. 

(4)  Le  rapporteur  du  projet  à  la  Chambre  des  députés  a  rappelé  qu'eu  Angleterre, une  aug- 
mentation sur  les  droits  de  bière  ayant  été  décrétée  par  le  gouvernement  en  1885  et  repoussée 
par  le  Parlement,  les  perceptions  faites  pendant  quatre  mois  donnèrent  lieu  à  des  restitutions. 
(Séance  du  11  juin  1897,  Journ.Off.  du  12,  p.  1460). 
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C'est  à  la  question  du  blé  et  aux  intérêts  de  l'agriculture  que  .se  ratta- 
chent les  discussions  du  jour  sur  le  cadenas. 

Le  principe  du  cadenas  est  presque  aussi  ancien  chez  nous  que  l'organi- 
sation du  pouvoir lég'islatif  et  rétablissement  d*un  tarif  douaniercommunà 
tout  le  territoire.  La  loi  du  29  floréal  an  X  disposait  que  ce  le  gouvememeDt 
pourra  provisoirement  hausser  ou  baisser  les  taxes  des  douanes,  établirou 
défendre  des  entrepôts,  prohiber  ou  permettre  l'importation  ou  Texporla* 
tion  de  toutes  marchandises,  à  la  charjB^e  de  présenter  les  modifications  ea 
forme  de  projet  de  loi  au  corps  lég'islatif  avant  la  fin  de  sa  session  s*il  est 
assemblé,  ou  à  sa  session  la  plus  prochaine  s'il  ne  l'est  pas  ».  L'art.  34  de  la 
loi  du  17  déc.  1814  donne  au  {gouvernement  des  pouvoirs  plus  larges  en- 
core  à  certains  points  de  vue,  toujours  sous  la  même  condition,  et  va  jus- 
qu'à lui  permettre  de  prohiber  l'entrée  des  marchandises,  tout  en  restrei- 
gnant ses  droits  relativement  à  la  réduction  des  tarifs  (1).  L*art.  4  de  la  loi 
du  3  juin.  1840  contient  une  application  spéciale  de  ce  principe  aux 
sucres  (2).  Ces  textes  sont  encore  en  vigueur,quoiqu'on  l'ait  contesté  (3).La 
loi  du  6  avril  1897,  sur  le  régime  des  sucres,  en  a  fait  une  nouvelle  exten- 
sion, en  permettant  au  gouvernement,  soûs  réserve  de  la  ratification  des 
Chambres,  d'une  part,  de  suivre  les  pays  étrangers  dans  la  voie  de  la  sup- 
pression ou  de  l'abaissement  des  primes  d'exportation  (art.  11),  d'autre 
part,  de  ramener  les  primes  d'exportation  au  chiffre  des  taxes  nouvelles 
votées  pour  les  couvrir,  dans  le  cas  où  les  primes  excéderaient  les  taxes 
pendant  un  exercice  déterminé  (art.  12).  La  loi  douanière  du  il  jan^ 
vier  1892  a  également  reproduit  la  doctrine  du  cadenas  (4).  Celle  du  29 
mars  1897  en  faisait  une  application  aux  céréales  (5). 

(1)  «Des  ordoQDancas  du  roi  pourront  provisoiremoat,  et  en  cas  d*urgence:  1*  Prohiber ]'eo* 
trée  des  marchandises  de  fabrication  étrangère,  ou  augmenter ,  à  leur  importation,  les  droits 
de  douanes,  et  néanmoins,  en  cas  de  prohibition,  les  denrAes  et  marcbandises  qui  seront  joi- 
tifiées  avoir  été  expédiée.n  avant  la  promulgation  dtssdiies  ordonnances,  seront  admises 
moyennant  l'acquit  des  droits  antérieurs  à  la  prohibition  ;  '2*  diminuer  les  droits  sar  les  ma- 
tières  premières  nécessaires  aux  manufactures  ;  3o  permettre  ou  suspendre  PexportatioD  dei 
produits  du  sol  et  de  Tindustrie  nationale,  et  déterminer  les  droits  auxquels  ils  seront  ssso- 
jeltis  ;  4*  limiter  à  certains  bureaux  de  douanes  l'importation  ou  Texportation  de  certaines 
marchandises  permises  k  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume,  en  telle  sorte  que  ladite  importa- 
tion ou  exportation  ne  puisse  s*eu  effectuer  par  aucun  autre  bureau.  » 

(2)  «Les  surtaxes  établies  sur  les  sucres  étrangers  pourront  être  modifiées  par  des  ordon- 
nances royales,  dont  les  dispositions  devront  être  soumises  aux  Chambres  dans  leur  plat 
prochaine  session  ».  Malgré  la  disposition  générale  de  la  loi  de  1814,  ce  texte  n'est  pasnra- 
tile,  car  il  permet  au  goxxvememenX  d'abaisser  les  droits  sar  les  sucres,  qui  ne  sont  pas  des 
matières  premières. 

(3)  V.  notre  Chronique  de  mars-avril  1897,  p.  3S4.  Cela  fait  moins  de  doute  encore 
depuis  la  discussion  du  cadenas  à  la  Chambre  des  députés  ;  la  loi  de  1814  y  a  été  formetle- 
ment  indiquée  à  diverses  reprises,  comme  ayant  gardé  son  autorité.  (Séance  du  11  juin  It^î. 
Jotirn.  ojr.  du  II  juin,  p.  1458  et  s.  :  séance  du  18  juin  1897,  Joum,  off.  du  19,  p.  1560  et 
s.  :  séance  du  25  juin  1897,  Journ.  off  du  26,  p.  1676  et  s.  ;  séance  du  1  jaill.  1897,  Joum. 
Off.  du  3,  p.  1778  et  s.  ;  séance  du  9  juill.  1897,  Joum.  Off.  du  10,  p.  1905  et  s.) 

(i)  Art.  11  «  Le  gouvernement  est  autorisé  à  appliquer  des  surtaxes  ou  le  régime  de  U 
prohibition  À  tout  ou  partie  des  marchandises  originaires  des  pays  qui  appliqueront  des  sur- 
taxes ou  U  réprime  de  la  prohibition  aux  marchandises  françaises.  Ces  mesures  doivent  éln 
sou nises  immédiatement  à  la  ratification  des  Chambres,  si  elles  sont  réunies,  sinon  dèsToO' 
verture  de  la  session  suivante.  » 

(5)  Un  ii^cret  pouvait  €  suspendre  en  tout  ou  en  partie  les  effets  de  la  présente  loi  ». 
Comme  les  droits  sur  les  céréales  ont  été  modifiées  par  d'autres  lois,  qui  ne  reproduisent 
pas  cette  disposition,  elle  nous  parait  aToir  cessé  d'être  en  vigueur.  Cependant,  dans  la  dit* 
cussion  de  l'interpellation  sur  le  blé,  on  est  parti  de  l*idée  contraire.' 
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Les  gouvernements  n'ont,  si  Ton  tient  compte  de  la  grande  quantité  de 
projets  fiscaux  que  les  divers  régimes  ont  mis  au  jour,  usé  que  rarement  de 
leurs  droits.  Le  premier  Empire  a,dès  18i4,fait  une  première  application  de 
la  loi  de  cadenas  ;  il  Ta  renouvelée  en  1849;  le  gouvernement  de  Louis-Phi- 
lippe en  1830, 1831,  1832,1834,1845,1847,  la  République  de  1848,  Tannée  de 
son  avènementyont également  usé  de  la  loi  de  cadenas;  le  second  Empire  s'en 
est  servi  en  1853  et  1857  pour  appliquer  le  régime  libre-échangiste  devant 
lequel  reculait  la  Chambre  ;  tout  dernièrement,  on  appliquait  le  cadenas 
au  billon  étranger  ;  plus  récemment  encore,  le  décret  du  26  juill.  1896  fai- 
sait application  à  la  législation  douanière  sur  les  sucres  de  la  loi  du 
cadenas  et  devançait  ainsi  le  vote  des  Chambres  (1). 

L'institution  du  cadenas,  d'ailleurs,  ne  fonctionne  pas  seulement  en 
France  ;  elle  existe  en  Italie  où  elle  est,  à  ce  qu'il  semble,  d'une  légalité 
douteuse  (2),  et  y  fonctionne  fréquemment,  même  pour  les  taxes  intérieu- 
res (3)  ;  elle  existe  aussi  en  Angleterre,  où,  sur  une  approbation  de  pure 
forme,  donnée  à  un  projet  de  résolution  du  gouvernement  par  la  chambre 
des  Communes,  réunie  en  comité  des  subsides  ou  des  finances,  suivant 
qu'il  s'agit  de  droits  de  douane  proprement  dits  ou  de  taxes  ayant  un  ca- 
ractère fiscal,  ce  projet  de  résolution  est  provisoirement  exécutoire,  pour 
devenir  définitif  ou  pour  être  rétroactivement  abrogé  suivant  qu'il  aura 
été  converti  en  loi  ou  repoussé  par  le  parlement  après  un  examen  appro- 
fondi de  la  question  ;  ce  droit  du  gouvernement  a  été  mis  en  pratique  à 
plusieurs  reprises  dans  ces  dernières  années,  notamment  pour  les  impôts 
sur  la  bière  en  1885,  ou  sur  les  vins  exportés  en  bouteillesen  1888  (4). 

En  Suède,  le  gouvernement  peut,  d'après  la  constitution  même,  élever 
les  droits  sur  les  grains  (5),  et  il  a  plusieurs  fois  usé  de  ce  droit  (6).  En 
Suisse^  le  principe  du  cadenas  est  posé  pour  les  droits  de  douane  (7),  il  dé- 

(1)  V.  notre  Chronique  de  mars-avril  1897,  p.  883. 

(3)  V.  Tarticle  de  M.  Dalla-Yolta,  auquel  noQs  avons  dAj&  renvoyé.  M.  Charles  Roux 
(Chambre,  séance  dn  18  juin  1897,  Journ.  Off..,  du  19,  p.  1562)  rapporte  qu*une  commission 
nommée  parles  négociants  a  protesté  formellement  contre  cet  u«age.  contraire  à  l'art.  30  du 
statut  du  royaume,  d*aprè8  lequel  «  nul  tribut  ne  peut  être  imposé  ou  recouvré  s'il  n'a  été 
consenti  par  la  Gbambre  et  sanctionné  par  le  roi  » . 

(3)  En  1894,  notamment,  M.  Crispi  rendait  immédiatement  obligatoires,  par  des  décrets,  trois 
projets  de  lois  qn*il  déposait  à  la  Chambre  des  députés  et  qui  rehaussaient  les  droits  de 
douanes  sur  les  grains,  le  droit  sur  le  sel,  le  droit  de  vente  sur  les  spiritueux  destinés  à  la 
consommation  intérieure. 

(4)  A.  la  vérité  les  droits  de  douane  en  Angleterre  sont  pour  la  plupart  des  droits  pure- 
ment fiscaux  frappant  seulement  dix-sept  produits,  qui  sont  presque  exclusivement  les  objets 
de  laxe  ;  ce  n'en  est  pas  moins  un  rapprochement  utile  à  faire. 

(5)  L*art.  60  de  la  constitution  de  1809,  après  avoir  décidé  que  les  impôts  publics  doivent 
être  votés  par  les  Etats  du  royaume,  fait  exception  pour  les  droits  de  douane  sur  les  grains. 

(6)  Notamment  en  1894. 

(7)  Art.  35  de  la  loi  dn  S8  juin  1893,  sur  les  douanes.  «  Le  Conseil  fédéral  est  compétent 
pour  augmenter,  dans  la  mesure  qu'il  jugera  convenable,  le  taux  du  tarif  des  douanes  pour 
les  marchandises  provenant  de  payi  avec  Issquels  la  Suisse  n'est  pas  en  relations  de  com^ 
merce,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  ou  qui  frappent  les  produits  suisses  de  droits 
Particulièrement  élevés.  Le  Conseil  fédéral  peut  aussi,  daos  d'autres  circonstances  extraor* 
dioaires,  apporter  temporairement  au  tarif  les  «changements  qu*il  jugera  opportuns.  Il  devra 
toatefois  porter  à  la  connaissance  de  l'assemblée  fédérale,  à  sa  prochaine  réunion,  les  dispo- 
sitions de  ce  genre  qu*il  aurait  prises,  et  celles-ci  ne  peuvent  être  maintenues  que  si  l'assem- 
blée générale  les  approuve  ». 
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pend  de  l'arbitraire  du  g^ouvernement  ;  une  disposition  analogue  existe  en 
Allemagne  (1),  ainsi  qu'en  Belgique  (2). 

La  loi  du  15  juin  1861  a,  cependant,  supprimé  chez  nous  les  droits  da 
gouvernement  français  pour  ce  qui  regarde  les  céréales.  »  L'art.  Bl  de  la 
loi  du  17  déc.  1814,  dit  cette  loi,  n'est  pas  applicable  aux  grains, aux  fari- 
nes et  aux  autres  denrées  dénommées  ci- dessus»  (3).Le  motif  de  celle  nou- 
velle législation  est  important  à  connaître,  car  il  suffit  à  expliquer  qu'elle 
soit  aujourd'hui  en  voie  d'abrogation.  La  loi  de  1861  est  celle  qui 
abrogeaitle  système  deVëchelle  mo6i7e,quela  loidu  5déc.l814  avait  mis  ea 
vigueur  pour  les  droits  sur  les  céréales.  Corollaire  de  la  récente  et  fameuse 
lettre  de  P Empereur  qui  inaugurait  le  système  libre-échangiste  et  des  traités 
dont  elle  a  été  suivi,  elle  réduisait  les  droits  sur  les  céréales,  mais  le  corps 
législatif,  qui  avait  refusé  de  modifier  en  son  ensemble  le  tarif  douanier 
dans  un  sens  libre-échangiste,  tenait  à  limiter  les  droits  du  pouvoir  exé- 
cutif en  matière  de  céréales,  et  à  protéger  la  production  nationale,  qu'un 
abaissement  plus  considérable  des  barrières  douanières  aurait  pu  réduire, 
mettant  ainsi'Ja  France,  pour  une  denrée  de  première  nécessité,  à  la  dis- 
crétion de  l'étranger. Le  gouvernement  se  rallia  facilement  à  la  proposition 
émanée  du  corps  législatif;  il  lui  semblait  que  la  production  nationale 
serait  toujours  assez  forte  pour  suffire  à  la  consommation  sans  pouvoir 
exiger  des  prix  trop  élevés,  et,  réciproquement,  que  les  blés  étrangers  ne 
pourraient  jamais  être  un  danger  sérieux  pour  les  nôtres.  C'est  d'ailleurs, 
la  seule  dérogation  qui  ait  été  apportée  aux  termes  absolus  de  la  loi  de 
1814  (4). 

Les  circonstances  ont  changé  ;  si  notre  législation  douanière  est  devenue 
protectionniste,  elle  a  poussé,  comme  nous  le  rappellerons  à  propos  de  la 
question  du  blé,  ce  protectionnisme  au  dernier  degré  pour  les  céréales:  les 
tarifs  douaniers  des  céréales  ont  dû  subir,  par  suite  d'une  importation  de 

(1)  Art.  l*r  de  la  loi  du  18  mai  1895.  €  Les  articles  provenaot  do  pays  qui  traiteotlet  mar- 
cbandises  par  navires  allemands  ou  les  marchandises  d'origine  allemande  moins  favorable- 
ment que  celles  d'autres  pays  peuvent  être  frappés  d'une  surtaxe  allant  jusqu'à  100  p.  100 
du  droit  d'entrée  ordinaire,  en  tant  que  les  conventions  ne  s*y  opposent  pas.  Le  préléTs- 
ment  de  cette  taxe  est  décrété  par  ordonnance  impériale.  Cette  ordonnance  est  soumiia 
■ur-Ie-champ  au  Beichstag,  ou,  s'il  n*«st  pas  réuni,  dans  sa  session  la  plus  proche.  Elle  est 
abrogée  si  le  Relcbstag  n'y  donne  pas  son  assentiment  ». 

(3)  La  loi  du  '21  mars  1846  autorise  le  gouvernement  à  établir  des  surtaxes  dans  certaines 
hypothèses  déterminées  et  «  à  soumettre  à  des  droits  plus  élevés  ou  k  prohiber  à  l'eotrie 
les  objets  de  toute  nature  qui  proviennent  des  pays  ou  les  produits  de  l'industrie  belge  le 
trouvent  prohibés  ou  fortement  imposés.Ces  arrét<^s  doivent  être  soumis  à  rapprobition  dei 
Chambres  avant  la  fin  de  la  session  si  elles  sont  réunies,  sinon  k  la  session  suivante.  Ils  ont 
effet  jusqu'à  déci  «ion  du  pouvoir  législatif.» 

(3)  Céréales,  farines,  marrons,  châtaignes,  son,  pain,  biscuit  de  mer,  semoules,  rti.sagoo, 
fécules,  etc. 

(4)  Il  ne  faudrait  pas  laisser  s'accréditer  une  doctrine  soutenue  à  la  Chambre  comme  étant 
indiscutable  (Discours  de  M.  des  Hotours,  Chambre,  9  juill.  /.  o/T-  du  10,  p.  1913)  et  qui, 
partant  du  mot  marchanfitses  employé  par  la  loi  de  1814,  prétend  que  le  cadmas  ne  s'ap- 
plique pas,  dans  la  législation  actuelle,  aux  produits  du  sol  et  aux  matières  premières.  Cette 
singulière  doctrine  paratt  avoir  été  acceptée  par  le  rapporteur  (Ibid.»  p.  1914).  Elle  est 
faussse  :  le  mot  marchandises  désigne  tout  ce  qui  se  vend.  D'autre  part,  on  a  vu  que  ie 
décret  de  floréal  visait  tous  les  droits  de  douane,  et  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1614 
déclare  que  la  solution  donnée  paf  cette  dernière  loi  se  trouvait  déjà  dans  le  décret  de  flo- 
réal. Kn  troisième  lieu  plusieurs  des  applications  faites  de  la  loi  de  1814,  et  même  la  plupart 
d'entre  elles,  ont  eu  trait  aux  céréales.  Kotin  le  langage  même  de  la  loi  de  1861  montre  qu'on 
déroge,  en  ce  qui  concerne  certains  produits  du  sol,  à  la  loi  de  1814. 
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plus  en  plus  considérable  des  blés  étrangers,de8  modifications  incessantes; 
c'est  la  hâte  que  la  situation  des  récoltes  ou  les  prix  moyens  des  marchés 
européens  obligeaient  les  Chambres  à  mettre  dans  le  vote  des  modifications 
douanières,  c*est  surtout  la  spéculation  provoquée  par  Tannonce  de  cha- 
cune de  ces  modifications  qui  ont  décidé  le  gouvernement,  il  y  a  plus  de 
trois  ans  déjà,  à  proposer  le  projet  de  cadenas.  Le  droit  de  3  fr.  mis  sur 
l'importation  des  blés  en  1885  eut  si  peu  l'effet  qu'on  en  attendait  —  celui 
d'augmenter,  par  la  diminution  de  la  concurrence,  le  prix  t^u  blé  produit 
en  France  —  que,  peu  de  mois  après,  on  songea  à  le  relever  ;  le  ministre  de 
l'agriculture  constatait,quinze  mois  après  le  relèvement  des  droits,  que  les 
droits  votés  n'avaient,  par  suite  des  immenses  cargaisons  apportées  sur  nos 
marchés,  produit  aucun  effet  (1).  Il  est  bon  d'ajouter  que,  les  blés  étran- 
gers étant  appelés,  par  suite  de  l'augmentation  de  la  production,  à  devenir 
de  moins  en  moins  indispensables,  l'inconvénient  n'est  pas  très  grand  à 
appliquer  avant  leur  vote  les  lois  destinées  à  relever  les  droits  sur  l'im- 
portation de  ces  blés  (2).  Enfin,  devant  le  spectacle  des  relations  existant 
entre  les  diverses  nations  civilisées  au  point  de  vue  douanier,  des  modifi- 
cations apportées  presque  chaque  jour  à  leurs  tarifs  douaniers  par  les  pays 
étrangers  dans  un  sens  protectionniste,  on  a  jugé  avec  raison  qu'il  fallait 
restituer  au  gouvernement,  dans  toute  son  ampleur,  une  arme  souvent  in- 
dispensable pour  édicter  sans  retard  les  représailles  urgentes. 

La  loi  promulguée  le  13  décembre  1897  (3)  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  douane  sur  les  céréales  ou  leurs  dérivés,  les  vins,  les  bestiaux  ou 
viandes  fraîches  n'est  pas  un  retour  pur  et  simple  au  système  général 
édicté  en  18i4  (4i.  D'un  côté  elle  rend  le  relèvement  des  droits  obligatoire 
dès  le  jour  où  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  est  effectué  par  le  gouvernement  ; 
d'un  autre  côté  elle  ne  s'applique  qu'au  relèvement  et  non  pas  à  l'abaisse* 
ment  des  droits  ;  en  troisième  lieu,  il  ne  suffit  plus  d'un  simple  décret 
pour  que  le  relèvement  se  produise,  il  faut  que  le  gouvernement  ait  déposé 
un  projet  de  loi  ;  enfin  la  loi  dispose  que  si  le  projet  n'est  pas  adopté,  les 
droits  perçus  dans  son  application  seront  restitués. 

(1)  Discourt  d«  M.  Develle  (Ch^irabre,  90  Juin  1886,  J,  off.  du  «27).  —  Y.  la  tUtiatique  des 
importations,  suprd. 

(2)  En  1896  le  commerce  des  blés  étrangers  ne  représentait  que  '24  millions,  tandis  que  les 
blés  nationaux  atteignent  À  peu  près  une  valeur  de  2  milliards. 

(3)  Journal  off,  du  19,  p.  7115. 

(4)  Art.  1*'  :  «  Tout  projet  de  loi  présenté  par  le  fl^ouvernement  et  tendant  à  un  relèvement 
des  droits  de  douane  sur  les  céréales  nu  leurs  dérivés,  les  vins,  les  bestiaux  ou  viandes 
fraîches  de  boucherie  sera  suivi  d'un  dAcret  dont  une  disposition  spéciale  ordonnera  Texécu- 
tion  immédiate.  Le  {i^ouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  décret,  dès  le 
lendemain  de  la  présentation  du  projet  de  loi,  soit  inséré  au  Journal  Officiel  et  affiché 
avant  l'ouverture  des  bureaux  de  la  douane.  Aussitôt  après  la  publication  etrafflchage  ci-des« 
sus  prescrits,  les  nouveaux  droits  seront  applicables  à  titre  provisoire. 

Art.  t  :  «  Les  marchandis-^s  énumérées  à  l'art.  l«r  conserveront  toutefois  le  bénéfice  de 
Tancian  tarif,  lorsqu'il  sera  justifié  qu*à  une  date  antérieure  au  dépôt  du  projet  de  loi,  elles 
ont  été  embarquées  directement  pour  un  port  françai4  ou  mises  en  route  directement  d'Europe 
à  destination  de  France  ». 

Art-  3  X  «  Le  supplément  de  taxe  provisoirement  perçu  et  consigné  à  la  douane  ne  lera 
définitivement  acquis  au  Trésor  public  qu'après  le  vote  de  la  loi.  Si  le  projet  du  gouverne- 
ment était  retiré  ou  rejeté  par  les  Chambres,  ou  adopté  seulement  en  partie,  la  différence  entre 
la  droit  per^u  et  celui  qui  serait  légalement  maintenu  ou  établi  devra  être  remboursée  aux 
déclarants  ». 
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Il  faut  convenir  que  les  ars^uments  développés  à  Pappui  de  la  première 
de  ces  innovations  n'ont  pas  grande  valeur  :  le  mal,  a-t-on  dit,  est  tou- 
jours le  même  ;  toute  annonce  d'un  relèvement  prochain  des  droits  est  un 
appât  à  la  spéculation  ;  il  est  donc  inutile  d'accorder  un  pouvoir  discré- 
tionnaire au  gouvernement.  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis:  le  pouvoir 
législatif  conféré  au  gouvernement  est  exorbitant;  il  gagnerait  donc  à 
être  restreint  dans  les  plus  étroites  limites  et  à  ne  pas  être  imposé  au  gou- 
vernement dans  le  cas  où  il  lui  parait  inutile  d'en  user.  Mais  des  circons- 
tances peuvent  se  produire  où  l'application  immédiate  d'une  modification 
proposée  dans  les  tarifs  douaniers  serait  plus  fâcheuse  qu'utile;  qu'on  sup- 
pose le  pouvoir  exécutif  en  face  de  l'éventualité  menaçante  d'une  aggra- 
vation du  tarif  douanier  américain,  voulant  montrer  son  désir  de  répondre 
à  cette  mesure  par  des  mesures  du  même  genre,  et  demandant  aux  Cham- 
bres un  relèvement  du  droit  sur  les  blés  américains  entrant  en  France  ;  il 
est  clair  que  ce  projet  de  loi  ne  sera  qu'une  menace,  et  qu'il  pourrait  être 
dangereux,  s'il  était  immédiatement  appliqué,  pour  les  consommateurs. 
Cette  solution,  dit-on  cependant,  fait  dépendre  de  l'arbitraire  ministériel 
l'application  provisoire  du  relèvement  des  tarifs,  il  est  bon  que  cet  arbi- 
traire n'existe  pas.  Cela  est,  en  vérité,  fort  difficile  à  comprendre  :  le  gou- 
vernement restant  maître  d'effectuer  le  dépôt  qui  entraînera  un  relèvement 
provisoire  des  tarifs,  il  va  sans  dire  que,  dans  la  loi  nouvelle  aussi  bien  que 
dans  le  système  de  la  loi  de  i8i4,  le  pouvoir  arbitraire  du  gouvernement 
reste  intact. 

Nous  critiquerons  également  la  disposition  qui  limite  l'application  im- 
médiate d'un  projet  de  loi  au  cas  où  il  contient  un  relèvement  des  tarifs; 
le  législateur  de  1814  a  été,  sur  ce  point,  mieux  avisé  ;  nous  avons  dit  que 
si  la  mise  en  vigueur  immédiate  des  propositions  du  gouvernement  ten- 
dant au  relèvement  d'un  droit  décourage  les  spéculations  entreprises 
au  détriment  du  producteur,  l'application  immédiate  d'un  abaissement  de 
tarifs  est  quelquefois  indispensable  au  consommateur  et  peut  éviter, 
quand  il  s'agit  de  denrées  indispensable^  à  l'existence,  une  famine  ;  il 
semble  qu'on  aurait  pu,  sans  nuire  aucunement  à  la  protection  de  notre 
agriculture,  envisager  une  semblable  éventualité;  les  abaissements  de 
taxes  sont  aujourd'hui  trop  rares  pour  que  cette  extension,  ou,  pour  mieux 
dire,  ce  retour  au  droit  commun  du  cadenas  puisse  donner  lieu  à  des 
abus  ;  et  des  circonstances  exceptionnelles  pourraient  en  rendre  Tapplica* 
tion  indispensable. 

La  nécessité  du  dépôt  d'un  projet  de  loi  ne  nous  parait  pas  mériter 
davantage  l'approbation  :  un  projet  de  loi  ne  peut  être  déposé  que  pen- 
dant les  sessions  des  Chambres  (1).  Ne  peut-il  pas  se  produire  dans  l'inter- 
valle de  ces  sessions,  telle  circonstance  qui  rende  immédiatement  désirable 
une  modification  dans  les  tarifs?  Il  nous  semble  que,  si  cette  considéra- 
Il)  C'est  avec  quelque  étonnement  qu'on  a  vu  la  commission  proposer  que  les  Ghambrei 
fussent  tenues  de  vottsr  le  projet  de  loi  dans  le  mois  ou,  en  cas  cTabsence,  dans  la  pre- 
mière  quinzaine  suivant  leur  rentrée  ( Chambre j  9  juil.  1897^  Joum.  offlc.  du  10,  p. 
1905).  Il  est  donc  possible  qu'un  projet  do  loi  soit  déposé  en  Tabsence  des  Chambres?  GetU 
proposition j  d'ailleurs,  a  été  repoussée,  mais  pour  d'autres  motifs.  Y.  suprâ. 
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tion  a  été  probablement  la  cause  du  droit  accordé  par  la  loi  de  IBM  au 
gouvernement  de  modifier  les  tarifs  par  un  simple  décret,  elle  est  particu- 
lièrement puissante  en  matière  de  céréales;  c'est  à  Tépoque  où  les  Cham- 
bres prennent  leurs  vacances  que  se  font  les  récoltes,  c'est  à  cette  époque 
ég-alement  que  sont  publiées  les  statistiques  sur  la  production  des  céréales 
dans  le  monde  entier,  et  c'est  en  général  (la  hausse  qui  s'est  produite 
depuis  quelques  semaines  dans  le  prix  du  blé  le  démontre)  la  publication 
de  ces  statistiques  qui,  faisant  apparaître  l'abondance  ou  le  déficit  des 
récoltes,  soiten  France,  soit  dans  le  monde  entier,  amène  subitement  une 
baisse  ou  une  hausse  énorme  dans  les  prix. 

Mais,  dit-on,  un  décret  engage  la  responsabilité  du  ministre  quf  le 
contre-signe  ;  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  ne  lui  fait  oncourir  aucune  res- 
ponsabilité, puisque,  de  plein  droit,le  projet  est  immédiatement  applicable. 

C'est  précisément  de  quoi  nous  nous  plaignons  :  par  cela  même  que  le 
cadenas,  inconsidérément  appliqué,  peut  avoir  de  grands  inconvénients, 
qu'il  constitue  un  empiétement  du  pouvoir  exécutif  sur  le  pouvoir  légis- 
latif, on  doit  désirer  que  le  ministre  de  qui  il  émane  en  ait  la  pleine  res- 
ponsabilité. 

On  a  cru,  on  a  même  voulu  imiter  le  système  anglais  (1),  on  s'en  est,  au 
contraire,  profondément  écarté.  En  Angleterre,  tout  se  fait  constitution- 
nellement,  on  n'y  songe  pas  à  déroger  au  principe  qui  refuse  tout  effet 
législatif  au  dépôt  d'un  projet  de  loi,  et  c'est  précisément  pour  maintenir 
l'intégrité  de  ce  principe  qu'on  exige  un  vote  approbatif  de  la  Chambre. 

li  nous  semble  d'ailleurs  —  et  ceci  est  beaucoup  plus  grave  —  que 
l'effet  attaché  par  la  loi  au  dépôt  effectué  par  le  gouvernement,  est 
en  contradiction  absolue  avec  les  principes  du  droit  constitutionnel  :  les 
Chambres  ont  la  mission  de  faire  des  lois,  le  Président  de  la  République  a 
celle  de  les  promulguer  et  de  faire  des  décrets  ;  la  promulgation  d'un 
projet  de  loi  n'est  pas  prévue  par  les  lois  de  1873,  elle  porte  sur  le  néant, 
elle  ne  peut  avoir  aucun  effet.  Une  loi  qui  en  décide  autrement  modifie  la 
constitution^  elle  doit  donc,  pour  être  régulière,  être  votée  dans  la  forme 
des  lois  constitutionnelles.  Nous  admirons  l'ingéniosité  avec  laquelle  le 
rapporteurrépondàcetteobjection(â):  «  il  ne  s'agit  pas,  à  proprement  parler, 
d'autoriser  une  perception  de  droits;  il  s'agit  d'une  perception  à  titre  pro- 
risoire,  ce  qui,  dans  la  langue  financière,  n'est  plus  une  perception,  puisque 
le  droit  n'entre  pas  dans  les  caisses  de  l'Etat.  11  s'agit  d'une  simple  consi- 
gnation à  la  douane,  d'un  supplément  de  droits  qui  reste  simplement  con- 
signé et  porté  sur  un  compte  à  part  qui  ne  figure  pas  en  recettes  au  budget 
et  ne  produit  aucun  intérêt  au  profit  du  Trésor.  Ce  n'est  donc  là  qu'une 
mesure  tout  à  fait  provisoire  qui  n'a  rien  de  commun  avec  une  perception 
financière...  Ce  n'est  pas  en  vertu  du  dépôt  du  projet  de  loi  du  gouverne- 
ment que  la  taxe  supplémentaire  sera  perçue  ;  vous  confondez  le  délai  à 
partir  duquel  cette  taxe  sera  perçue  avec  la  cause  qui  rend  la  perception 

(1)  V.  le  discours  de  M.  Graux,  président  de  la  Gomoiissioa  des  douaoeg  (Chambre,  18 
juin  1897.  Journ.  of/lo,  du  19.  p.  1569  et  1570). 

(1)  Chambre,  11  juia  1897,  /.  offic.  du  1-2,  p.  14&2.  V.  aussi  le  digcourt  Graux  (Chambre 
18  jain  1897,  /.  offio,  da  19,  p.  1569).  ' 
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légale.  Le  dépôt  du  projet  de  loi  est  bien  le  départ  du  délai,  mais  la  cause 
de  la  perception,  Tacle  qui  la  rend  régulière,  c'est  le  vole  de  la  loi  ». 

On  accuse  quelquefois  les  jurisconsultes  de  subtilité  ;  peu  d'entre  eux, 
cependant,  iraient  aussi  loin  dans  cette  voie  que  le  rapporteur  de  la  loi. 
L'idée  qu'il  exprime  n'est  pas  seulement  fausse  (car,  que  la  perception  soit 
provisoire  ou  non,  qu'il  s*agisse  de  payement  ou  de  consignation,  c*est 
par  l'effet  du  dépôt  d'un  projet  de  loi  que  la  perception  est  faite,  et  accorder 
à  la  promulgation  d'un  projet  de  loi  un  effet  quelconque,  c'est  allerà  ren- 
contre de  la  constitution)^  elle  est  encore  grosse  de  dangers.  Qu'il  plaise  au 
pouvoir  exécutif  de  donner  au  Sénat,  contrairement  à  la  Constitution,  le 
droit  de  voter  avant  la  Chambre  les  lois  financières,  il  empruntera  le 
langage  que  nous  venons  de  transcrire  et  dira  que,  la  loi  n'étant  pas  une 
loi  d'impôt  avant  son  vote  parla  Chambre,  ordonnant  une  mesure  simple- 
ment provisoire,  une  consignation  de  droits,  rien  n'empêche  le  Sénat  de  la 
voter  le  premier. 

Il  semble  même  que,  dans  la  théorie  du  rapporteur,  le  gouvernement 
peut  fort  bien  se  passer  d'une  loi  de  cadenas;  ordonner  la  consignation 
d'un  droit,  n'est-ce  pas  prendre  une  mesure  conservatoire  ?  Cette  mesure 
conservatoire  n'est-elle  pas  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  établi 
pour  sauvegarder  l'application  des  lois  ;  et,  pourvu  que  la  loi  qui  inter- 
viendra s'attribue  un  caractère  rétroactif,  les  consignations  ainsi  ordon- 
nées ne  seront-elles  pas  définitives?  Telle  est  l'inadmissible  conséquence 
de  la  théorie  à  laquelle  nous  nous  sommes  attaqué. 

A  la  vérité,  pour  échapper  à  l'objection  d'ordre  constitutionnel,  on  a 
introduit  dans  la  loi  une  disposition  qui  oblige  le  gouvernement  à 
accompagner  les  projets  de  loi  de  décrets  ordonnant  leur  exécution  immé- 
diate. Mais  ce  n'en  sera  pas  moins  le  projet  de  loi  qui  sera  exécuté;  or,  la 
Constitution  donne  au  pouvoir  exécutif  la  mission  d'exécuter  les  lois,  non 
pas  les  projets  de  loi;  et  d'ailleurs  le  décret,  par  cela  même  qu'il  est  obli- 
gatoire, n'est  qu'une  formalité  qui  n'ajoute  rien  au  dépôt  et  à  la  publica- 
tion du  projet.  On  peut  également  se  demander  si  les  Chambres  n'outre- 
passent point  leurs  pouvoirs  en  obligeant  par  avance  le  gouvernement  à 
rendre  des  décrets  toutes  les  fois  qu'une  circonstance  déterminée  se  pro- 
duira; il  n'appartient  pas  aux  Chambres  d'enchaîner  ainsi  le  pouvoir 
exécutif  (1). 

Il  aurait  été  préférable,  au  point  de  vue  constitutionnel,  de  voter  une 
proposition  interdisant  toute  importation  des  produits  visés  par  le 
nouveau  cadenas  dès  le  moment  où  un  projet,  relevant  les  droits,  serait 
soumis  aux  Chambres  et  jusqu'au  moment  où  il  serait  voté  (2).  Celan'au- 

(t)  La  Chambre  a  été  sollicitée  de  déiogerà  unautre  point  de  vue  aux  lois  conttitatiottoellei 
et  de  décider  que  le  vote  par  la  Chambre  d'une  proposition  d^aitiative  parlementaire  élevaoi 
des  droits  de  douane  sur  les  cérénles,  aurait  provisoirement  force  de  loi  (Chambre,  9 joli.  18d7, 
Journ.  offic.  du  10.  p.  1914  et  s.)  Une  solution  de  ce  genre  aurait  eo  quelques  «yaotaget, 
et  cependant  oo  peut  y  objecter  qu'une  proposition  d'initiative  parlementaire,  même  votée 
parla  Chambrée,  en  fait,  beaucoup  moins  de  chances  de  répondre  aux  préoccupatioDS  fféoé- 
raies  et  d'être  votée  par  le  Sénat  qu'un  projet  déposé  par  le  gouyernemeot,  la  Chambra 
étant,  surtout  en  matière  douanière,  trop  portée  à  obéira  une  pression  extérieure.  Bn  toai  cat, 
la  Constitution  ne  permet  pas  k  la  Chambre  do  faire  des  lois,  même  proTisoii«8. 

3.  Proposition  Jumel  (Chambre,  8  juil.  1897,  /.   o/T-  du  3,  p.  1789). 
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rait  donné  lieu  à  aucune  objection  d'ordre  constitutionnel.  On  conçoit 
cependant  que  cette  proposition  n'ait  pas  trouvé  faveur  auprès  de  la 
Chambre  ;  arrêter  les  importations  d*une  denrée» surtoutd*une  denrée  indis- 
pensable à  Talimentation,  est  peut-être  le  meilleur  moyen  d'arrêter  la  spé- 
culation, mais  ce  résultat  n'est  obtenu  qu'au  détriment  dHntérêts  capitaux. 
Ce  n'était  pas  un  palliatif  suffisant  que  d'oblig^er  les  Ckai&bres,  comme  le 
faisait  cette  proposition,  à  délibérer  immédiatement  sur  le  projet. 

Au  contraire,  la  dernière  des  innovations  contenues  dans  la  loi  nou- 
velle constitue  un  progrès  sérieux.  La  loi  de  1814  donne  au  pouvoir 
exécutif,  à  proprement  parler,  une  délégation  du  pouvoir  l^islatif; 
ce  sont  de  véritables  décrets-lois  qu'il  rend  (1),  et  si  les  Chambres  dèsa^ 
prouvent  les  mesures  qu'il  prend,  c'est  une  loi  d'abrogation  qu'elles  votent 
d*où  la  conséquence,  que  le  décret  a  gardé  toute  sa  force  jusqu'au  moment 
où  il  a  été  abrogé,  que  les  droits  perçus  en  exécution  du  décret  ne  sont  pas 
restituables,  que  les  droits  supprimés  par  lui  ne  peuvent  être  réclamés. 
On  pouvait,  sans  faire  une  abdication  aussi  complète  des  privilèges  du 
pouvoir  législatif,  sauvegarder  tous  les  intérêts  en  jeu,  et  c'est  ce  que  fait 
la  loi  de  1897  en  décidant  que  les  droits  perçus  à  la  suite  du  dépôt  du  projet 
seront  restitués  si  ce  projet  n'est  pas  voté  ;  le  gouvernement  ne  fait  ainsi 
qu'exécuter  par  anticipation  une  loi  qui  sera  réputée,  après  son  adoption, 
prendre  date  au  jour  du  dépôt  du  projet.  Outre  le  mérite  de  ne  déroger 
que  partiellement  aux  principes  constitutionnels,  cette  solution  a  Téquité 
pour  elle,  car  le  Trésor  ne  saurait  retenir  sans  injustice  des  droits  perçus 
en  vertu  d'une  décision  annulée  par  la  seule  autorité  compétente  pour 
l'apprécier  (2). 

En  somme,  si  Ton  étendait  la  loi  de  1814,  qui  n'a  jamais  soulevé  de  ré- 
clamations sérieuses,  à  tous  les  droits  de  douane  et  si  Ton  se  contentait  d'y 
insérer  le  principe  de  la  restitution  des  droits  pour  le  cas  où  le  décret 
serait  condamné  par  les  Chambres;  si  l'on  adoptait  une  législation  uni- 
forme sur  cette  matière,  cette  législation  rendrait  de  grands  services  sans 
avoir  de  graves  inconvénients...,  tant,  du  moins,  que  nous  aurons  des  mi- 
nistres modérés  d'opinions  et  de  tendances,  disposés  à  ne  recourir  à  leurs 
droits  que  comme  à  un  parti  extrême,  et  voyant  exclusivement  dans  la  loi 
du  cadenas  une  menace  pour  la  spéculation.  Malheureusement,  la  loi 
votée  par  les  Chambres  est  loin  d'être  irréprochable.  En  tous  cas,  nous 
avons   désormais,   au   point  de  vue  du  cadenas,  trois  sortes  de  produits    : 

(1)  La  Cour  de  caMalion  qualifie  irèa exactement  la  décision  du  pouvoir  exécutif  de  «véri- 
table diapotition  législative  provisoire  ».  (Cass.,  ^  dov.  1849). 

(?)  Od  a  vu  qu'en  Angleterre  la  solution  adoptée  est  la  même;  en  Ilalie  la  question  n>8t 
pas  réglée,  mais  le  Parlement,  après  avoir  repoussé  l'un  des  décrets  de  cadenas  rendus  soua 
le  rotnifttère  Crispi,  maintint  les  perceptions  faites  en  vertu  de  ce  décret.—  A  qui  devra  être  fait 
le  rembonrsement  ?  La  loi  répond  :  «  aux  déclarants  »,  et  cela  est  logique  puisque  ce  sont 
eax  qui  ont  versé  les  droits.  On  a  objecté  que  les  décUiants  t'ont  entrer  dans  leurs  prix  de 
vente  le  montant  des  droits  ;  cela  peut  être  4xact,  mais  il  n'en  serait  pas  moins  injuste  soit 
de  raatituer  les  droits  à  d'autres  (qui  ne  pourraient  guàre  être  que  les  détenteurs  actuels) 
soit  de  les  laisser  à  l'Etat.  L*inju8tice  serait  encore  plus  grande  de  les  distribuer  soit  «  à  une 
œuvre  d'assistance  publique  ou  de  solidarité  qu'une  décision  spéciale  des  Chambres  détermi- 
nerait »  soit  k  une  caisse  spéciale  créée  pour  réparer  les  sinistres  agricolos.  La  Chambre  a 
repoQSsé  avec  raison  les  propositions  en  ca  sens  (Chambre,  9  juil.  1897,  J.  off,^  du  1(^ 
p.  1905  et  s). 
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les  uns  resteront  soumis  au  régime  de  la  loi  de  iSH;  d'autres  à  celai 
de  la  loi  nouvelle;  d'autres  encore,  comme  le  riz,  assimilés  aux  céréales 
par  la  loi  de  1861,  resteront  sous  Tempire  de  cette  loi,  et  le  cadenas  ne 
pourra  leur  être  appliqué  (i).  La  législation  sera  passablement  incohé- 
rente. 

V.  La  hausse  du  blé  et  les  tarifs  douaniers.  —  C'est  par  un  effet  immé- 
diat de  la  surproduction,  et  surtout  des  progrès  accomplis  par  les  pajs 
neufs,  que  la  question  du  blé  se  trouve,  depuis  quelques  années,  dans 
une  phase  critique.  Quand  la  République  Argentine  produit  le  blé  à 
6  fr.  le  quintal,  et  que,  d'après  les  calculs  présentés  devant  les  Chambres  A 
diverses  reprises,  le  paysan  français  doit,  sous  peine  d'être  en  perte, 
vendre  les  siens  à  raison  de  20  à  25  fr.  le  quintal  (2),  on  conçoit  sans  peioe 
que,  l'abaissement  constant  des  frais  de  transport  aidant,  un  protection- 
nisme ardent,  illimité,  soit  indispensable  pour  ne  pas  ruiner  irrémédiable- 
ment l'agriculture  française,  au  détriment  immédiat  du  producteur,  au 
préjudice  indirect  du  consommateur  qui  serait  exposé,  si  cette  ruine  se 
produisait,  à  se  voir  imposer  ensuite  des  prix  exorbitants,  au  grand  dan- 
ger de  la  perte  de  notre  existence  nationale,  qui  serait  évidemment  com- 
promise le  jour  où  il  suffirait  pour  nous  vaincre  d'empêcher  l'introduction 
sur  notre  territoire  des  denrées  indispensables  à  la  vie  humaine  (3).  On  ne 
peut  ouvrir  les  yeux  devant  une  pareille  situation  sans  nier,  en  celte  ma- 
tière tout  au  moins,  la  possibilité  de  supprimer  les  barrières  douanières. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  fait  établiren  France,  sur  les  blés,  un 
droit  d'importation  qui  a  été,  à  un  moment  donné,  de  5  fr.  par  100  kil., 
puis  a  été  abaissé  à  3  fr.,  et  est  aujourd'hui  de  7  fr. 

Grâce  à  cette  taxe,  les  agriculteurs  français  ont  pu  vendre  leur  blé  à  un 
prix  légèrement  rémunérateur, d'après  la  plupart  des  agronomes,  quoique 
beaucoup  de  cultivateurs  se  plaignent  encore  de  l'insuffisance  de  leurs 
gains.  C'est  là  Un  résultat  appréciable,  si  l'on  songe  que  depuis  une  soixan- 
taine d'années  les  récoltes  de  blé  se  sont  élevées  de  55  p.  0/0  en  France,  et 
que  les  surfaces  cultivées  ont,  dans  le  même  espace  de  temps,  augmenté 
de  30  p.  100. 

Mais,  cette  année,  la  production  du  blé  en  France,  aussi  bien  que  sa  pro- 
duction totale  dans  le  monde,  a  présenté  vis-à-vis  de  la  production  des 
{innées  précédentes,  nd  déficit  considérable.  Deux  statistiques  faites  à  cet 

(1)  Lei  céréales  sout,  suivant  le  rapport  de  M.Renault-Morlière  et  la  nomenclature  de  fad- 
rninistratioD  des  douanes,  le  blé,  froment,  Tépautre  ou  blé  velu,  le  méteil,  le  seigle,  le  mais* 
Tprf^e,  l'avoine  et  le  Marrasiu  ou  blé  noir.  Oa  a  proposé  d'appliquer  la  loi  nouvelle  au  ris 
(Cbambre  2  juil.  1897,  Journ.  of/l.  du  3,  p.  1791;.  La  seule  raison  qu'on  invoque  pour  refuser 
cette  extension  est  que  le  projet  de  cadenas  contient  une  dérogation  qu'il  y  aurait  des  iocos- 
véniauts  à  étendre.  Une  autrn  proposition  faite  pour  appliquer  la  loi  aux  «  viandes  salées  de 
toutes  espèces,  conserves  alimentaires,  gruines  et  fruits  oléagineux.  »  a  été  repoussée  ponr 
la  même  raison  (Chambre,  9Juil.  1807,  Jour.offi.  du  10,  p.  1913  et  s). 

("Z)  On  ne  peut  d'ailleurs  donner,  à  cet  égard,  de  ohiifre  exact  ;  il  est  évident  que  ai,  comni« 
en  1897,  il  se  produit  un  déficit  en  poids,  et  en  quantité,  le  cultivateur  a  besoin  de  vendre  soa 
blé  plus  cher  que  dans  les  années  abondantes,  il  est  arrivé  qu'un  prix  de  18  fr.  a  été  très 
rémunérateur  ;  cette  année,  un  prix  de  35  fr.  ne  léserait  peut-étre  pas. 

(3)  V.  un  article  très  complet  sur  la  Question  du  blé,  dans  les  Eludes  (téconomU  ru- 
rale, de  M.  Zolla  (Paris,  1896,  p.  215  et  s.). 
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égard,  l'une  par  un  journal  angolais,  l'autre,  en  France,  par  le  Bulletin  des 
Halles,  aboutissent  à  des  résultats  différents  (1),  mais  qui  font  tous  deux 
apparaître  Timportance  du  déficit. 

D'après  la  seconde  de  ces  statistiques,  la  récolte  du  blé  est,  en  1897,  de 
82.787.700  hectolitres  pour  la  France,  et  de  795.100.000  hectolitres  dans  le 
monde  entier.  D'après  la  première,  la  France  a  produit  95.700.000  hectoli- 
tres ;  l'Europe  (y  compris  la  France)  456.953.000  hectolitres  ;  le  monde 
entier  824.673.000  hectolitres.  La  récolte  était  en  1896  de  118.575.200  hec- 
tolitres en  France,  de  557.594.600  hectolitres  en  Europe,  de  870.388.600  hec- 
tolitres  dans  le  monde.  Il  y  a  donc  dans  la  récolte  de  la  France  un  déficit 
soit  de  36.117.890,  soit  de  22.875.200  hectolitres,  dans  celle  de  l'Europe  un 
déficit  de  100.641.000  hectolitres,  dans  celle  du  monde  entier  un  déficit  soit 
de  65.700,000,  soit  de  45.700.000  hectolitres  (2).  L'Asie  participe  également 
à  ce  déficit  (86.130.000  hectolitres  au  lieu  de  100.050.000,  d'après  la  statis- 
tique anglaise)  ;  l'Afrique  est  restée  stationnaire  (13.340.000)  ;  seules, 
l'Amérique  (253.750.000  hectolitres  au  lieu  de  191.429.000)  et  l'Australie 
(14.500.000  au  lieu  de  7.975.000)  ont  une  récolte  supérieure  à  celle  de  l'an 
dernier.  Il  faut  ajouter  que  le  poids  spécifique  de  la  récolte  est  en  général 
inférieur  à  celui  de  l'année  dernière  (3). 

La  récolte  est  donc  mauvaise  (Â)  ;  on  estime  que  les  importations  devront, 
pour  suffire  aux  besoins  de  la  consommation,  dépasser  en  France  les  ex- 
portations de  plus  de  25  millions  d'hectolitres,  et  s'élèveront  à  près  de. 30 
millions  d'hectolitres,  chiffre  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  années 
précédentes  (5). 

(1)  Lé  minislère  de  l'agriculture   a   donné,  pour  la  France,   un  chiffre  encore  différent  : 
88.S56.S90  hectolitres. 
(>2)  Seuls,  rAllemagne,  l'Espagne,  le  Danemark  et  la  Suéde  ont  un  léger  excédent. 
(3)  Il  est  généralement  de  75  à  80  kilos  par  hectolitre  de   blé  Mans  le  commerce  on  prend 
comme  mojenne  75  kilos).  Beaucoup  de  blés,  cette  année,  ne  pèsent  que  65  kilos. 
(A)  Voici  le  chiffre  des  récoltes  des  années  antérieures  en  France  : 

1895 119.967.745  hectolitres 

1894 122. 469. '207  — 

1893 97.792.080         — 

1892 109.537.907  — 

1891 77.657.568  - 

Pour  les  années  précédentes,  voici  la  movenne  quinquennale  en  millions  d'hectolitrea  : 
1831-1835.     ."    .     .     .  65 

18:^6-1840 69 

1841-1845 74 

1H46-1850 85 

1851-1855 84 

1856-1860 98 

1861-1865 99 

1866-1870 92 

1871-1875 101 

1876-1880 93 

1881-1885 105 

1886-1890 104 

La  récolte  du  blé  dans  tous  les  pays,  qui,  comme  nous  Pavons  dit,  a  été  de  870  millions 
d'hectolitres,  avait  été  de  907  millions  en  1895  et  de  933  en  1894. 

(5)  Voici,  pour  les  dernières  années  le  chiffre   des  importations  de  blé,  mis  en  regard  de 
celai  des  exportations  de  farine  en  quintaux  métriques  : 

Importations  Exportations 

1894 12.496.188  1.516.539 

1895 4.507.305  2.438.727 

1896 1.584.751  3.179.301 
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Ces  constatations  ont  eu  pour  effet  de  faire  hausser  le  prix  do  blé  ;  des 
spéculations  n*ont  pas  été  non  plus  étrang^ères  à  cette  hausse  ;  rémo- 
tion a  été  très  vive  dans  le  public  à  voir  le  blé  toucher  le  cours  de 30  fr.  par 
100  kil.,  quand  Tan  dernier  il  est  descendu  à  17  fr.  50,  chiffre  le  plus  bas 
qu'on  eût  encore  constaté  depuis  le  commencement  du  siècle. 

Les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux  ont  examiné  la  situa- 
tion ;  celles  de  ces  assemblées  qui  représentaient  les  intérêts  apicoles  ont 
reconnu  que  le  bénéfice  exceptionnel  que  les  agriculteurs  retirent  de  cette 
situation  est  une  aubaine  qui  leur  est  due  et  dont  il  serait  criminel  de  les 
priver.  D'autres,  invoquant  l'intérêt  du  consommateur,  ont  demandé  soit 
la  suppression  soit  la  réduction  du  droit  d'importation  ;  d'autres  eucore, 
pour  mettre  tout  le  monde  d'accord,  ont  demandé  que  le  droit  fût  maÎD- 
tenu,  mais  que  le  gouvernement  achetât  lui-même  le  blé  nécessaire  à  la 
consommation  et  créât  des  minoteries  et  des  boulangeries,  dans  le  but  de 
combattre  l'agiotage  et  de  réduire  le  plus  possible  le  prix  du  pain.  Enfin, 
on  a  songé  à  diminuer  le  prix  du  pain  sans  nuire  aux  producteurs,  en 
abaissant  les  frais  de  transport. 

Cette  demi  ère  mesure  ne  pouvait  soulever  aucune  critique;  elle  a  été  me- 
née à  exécution  avec  une  activité  louable,  et,  au  moment  où  nous  écrivons, 
elle  a  complètement  abouti  (1). 

Quant  aux  autres  mesures  proposées,  il  en  est  une  qu'on  nous  dispensera 
d'examiner,  c'est  celle  qui  consisterait  à  faire  de  l'État  le  boulanger  de  la 
nation. 

Il  restait  à  se  demander  s'il  y  avait  lieu  de  solliciter  des  Chambres  une 
diminution  des  tarifs  douaniers.  Si  grande  qu'ait  été  la  panique,  et  quoique 
les  prix  en  France  se  soient  élevés  à  un  chiffre  plus  considérable  que  ceux 
qu'ils  ont  atteintsà  l'étranger  (d'ailleurs,  en  temps  ordinaire,  le  prix  du  pain 
est  en  France  supérieur  à  celui  des  autres  pays),  les  prix  du  pain  ne  sont 
pas  devenus,  suivant  l'expression  consacrée,  dès  «  prix  de  famine  »  ;  d'ail- 
leurs, le  prix  du  blé  tend  à  baisser  (2).  Le  gouvernement  a  considéré 
que  tant  que  le  prix  du  blé  n'atteindraitpas  30  fr.  par  quintal,  il  était  inu- 
tile d'intervenir. 

Oq  voit  qu'en  1896  les  importations  avaient  été  de  beaucoup  inférieures  aux  exportatioDS. 
Il  faut  remarquer  que  les  importations  ne  sont  pas  seulement  destinées  à  combler  I«  à^icA 
de  'nos  récoltes  ;  certaines  farines  réclamées  par  la  consommation  exijçenl  le  mélange  des 
blés  français  avec  des  blés  étrangers  ayant  plus  de  gluten  que  les  nôtres. 

(1)  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  a  consenti  les  abaissements  qui  sutTeot: 
A  200  kilom.  par  5  tonnes,  25  cent.;  par  10,  75  cent.;  par  20,  1  fr.  15  ; 

A  250  —  40  —  «0  —  1  fr.  25  ; 

A  300  ~  50  —  1  fr.    —  1  fr.  65. 

Le  prix  da  transport  de  la  tonne  revenait  jusqu'alors  à  10  fr.  60  par  250  kil.  En  outre,  U 
Compagnie  abandnniie  les  frais  de  fourniture  et  d'eoToi  du  matériel  sur  les  embraocbemeati 
part  culiers  pour  les  transports  eu  provenance  ou  h  destination  de  ces  embrancbemeats,  ea 
CH  qui  concerne  les  transports  par  \eagon  complet.  Gela  équivaut  à  une  réd"ction  de  IrîO  à 
1,40  i*ar  wagon  complet.  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  maintenu  le  chiffre  de  9  f r.  par 
tonne  pour  300  kil.  ;  au  delà,  la  taie  qui  était  de  3  cent,  par  tonne  et  par  kilomètre eo lui, 
n'est  plus  que  de  1  cent.  1/2.  D'autres  grandes  compagnies  ont  adopté  également  un  sy»- 
tèine  de  réduction. 

(2)  i.e  ministère  de  l'agriculture  a  publié  des  statistiques  hebdomadaires  indignant  le  pn^ 
du  quintal  da  blé  sur  les  principaux  marchés  de  France  calculé  à  raison  de  75  kil.  par  bec- 
tolitre  de  blé.  En  voici  quelques-unes  : 
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Peut-être  une  réduction  ou  la  suppression  du  droit  de  douane  servirait* 
elle  plus  aux  spéculateurs  qu'à  la  consommation  :  un  accaparement  serait 
d'autant  plus  facile  que  le  stock  est  limité  et,  cet  accaparement  une  fois 
fait,  les  spéculateurs  fixeraient  comme  ils  l'entendraient  les  prix  de  vente  ; 
la  modification  douanière  aurait  ainsi  simplement  obligé  les  cultivateurs 
à  baisser  leurs  prix,  et  les  spéculateurs auraientseuls profité  de  labaisse  (1). 

Il  faut  reconnaître  aussi  que  la  quantité  récoltée,  le  poids  spécifique  du 
blé  étant  inférieurs  à  la  moyenne,  la  hausse  des  prix  n'est  pour  les  culti- 
vateurs que  la  compensation  de  la  perte  que  ce  double  déficit  leur  cause. 
Et  ajoutons  que  si  l'on  décourage  les  agriculteurs  en  leur  enlevant  leur  bé. 
néfice,  les  ensemencements  diminueront,  ce  qui  causera  pour  l'an  prochain 
un  déficit  dans  la  récolte  et,  par  suite,  une  nouvelle  augmentation  des 
prix  (2). 

Le  gouvernement  a  donc  eu,  jusqu'à  présent,  raison  de  ne  pas  interve- 
nir (3).  Au  surplus,  nous  ne  voyons  pas  comment,  en  l'absence  des  Cham- 
bres, il  aurait  pu  le  faire,  la  loi  du  cadenas  n'ayant  pas  encore  été  votée 
et  cette  loi  ne  donnant  pas,  d'ailleurs,  au  gouvernement  le  droit  d'abaisser 
les  droits  (4).  L'agitation  faite  autour  de  la  question  du  blé  ne  pouvait 
donc  avoir  aucun  résultat. 

Nous  avons  dit  que  le  déficit  de  la  récolte  a  été  général  en  Europe  ;  ce 
n'est  donc  pas  seulement  chez  nous  que  la  question  du  blé  s'est  posée.  Elle 
a  été  soulevée  en  Italie,  où  le  gouvernement  a,  comme  en  France,  mais 

noDBa  DU  ^^_^.«__-_^ 

TILLB8  13  août  25  août       1"  septembre    8  septembre     8  décemb. 

fr.  c.  fr.  c.  fr.  c.  fr.  c,  fr.  c. 

Paris 27  50  29  60  28  10  29  35  30  35 

l.jon 26  75  •  28»  2775  2950 

Rouen 2435  27  55  2755  2705  2765 

Toulouse 25  95  26  55  26  40  26  40  30  15 

Nancy 2725  2950  2925  2850  2750 

Dijon 2725  29  50  2850  2850  2850 

Chartres -27  85  28  65  27  40  27  80  29  45 

B«rgues 2490  2765  27»  2665  2865 

Nantes 25»  28»  2635  2635  29  10 

Vienne    .  ...  26  75  27  40  28    »  25  65  25  10 

Londres KMu  21  95  20  65  21  20  19  fô 

Bruxelles      ....  18  50  20  75  19  85  21     »  20  65 

Nev-York    ....  »  19  85  19  15  19  65  18  65 

Chicago »  1^    »  t7  85  18  50  19  15 

<1)  Kii  1891  déjà,    à  la   suite  d'un  dô'icit   de  la  récolte,  les   Chambres  avaient  abaissé  de 

5  fr.  à  3  fr.  le  droit  de  douane  ;  uue  importation  abondante   s'en  est  suivie  ;  le  pris  du  blé 

une  fois  réduit,  la  hausse  a  été  obtenue  par  des  moyens  artifl'^iels. 

(2)  Cette  année  déjà,  la  surface  ensemencée  n'a  élé  que  de  6.544.860  hectares,  tandis  qu'elle 
était  de  6.870.352  hectares  en  1896  et  que  la  moyenne  des  années  précédentes  n'était  guère 
au*dessous  de  7  millions  d'hectares. 

(3)  Les  députés  de  la  Seioe,  ou  plutôt  une  partie  d'entre  eux,  dans  une  lettre  écrite  au 
ministre  de  l'agriculture,  rappellent  qu'aux  termes  d'une  d<^claration  faite  parce  dernier  à  la 
Cbambre,  le  20  février  1894,  d  partir  du  prix  de  US  fr.,  les  droits  du  consommateur 
priment  C  intérêt  du  producteur  {V.  le  Temps  du  27  avril  1897>.  Cela  prouvait  tout  sira- 
plament  que  si  la  citation  était  exacte  les  ministres  ne  devraient  jamais  émettre  dé  thèse 
générale.  Mais  le  ministre  a  au  contraire  déclaré  que  le  droit  de  7  fr.  «  deviendra  un  forfait 
ttoe  sorte  d'abonnement  qui  enlèvera  au  gouvernement  la  possibilité  d'y  toucher  quand  lé 
prix  du  blé  s'élèvera  à  25  fr.  » 

(4)  Tout  le  monde  s'est  trompé  à  cet  égard.  V.  les  citations  faites  au  début  dé  notre  article 
sar  le  cadenas  devant  la  Chamltre,  suprd,  en  note. 
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pour  d'autres  motifs,  décidé  de  ne  pas  abaisser  le  droit  d'entrée  sur  le  blé. 
L'Italie,  qui  produit  en  moyenne  4!â  millions  d'hectolitres,  n'en  a  produit 
que  30  millions  cette  année  ;  sa  consommation  est  de  30  millions  d'heclo- 

[  litres,  on  compte  que  le  Trésor  public  gagnera  à  cette  importation  plusde 

'  50  millions  de  francs. 

En  France  aussi,  le  déficit  de  la  récolte  aura  l'effet  heureux  d*aug^inenter 

!  dans  une  forte  mesure  les  recettes  douanières;  un  droit  de  7  fr.  par  100  kil. 

I  représente,  à  raison  du  chiffre  moyen  de  75  kil.  par  hectolitre,  un  droit, 

\  pour  30  millions  de  kilos,  de  plus  de  150  millions.  En  revanche,  il  faudra 

pour  payer  cette  importation,  envoyer  à  l'étranger,  et  notamment  en  Amé- 
rique, une  quantité  d'or  qu'on  peut  évaluer  à  plus  de  600  millions.  Il  est 
fort  possible  que  cette  exportation  d'or,  qui  se  produira  pour  la  même 

I  cause  dans  la  plupart  des  autres  pays,   ait  pour  effet  d'élever  le  taux  de 

I  l'escompte.  Cependant,  le  danger  n'est  pas,  en  France,  aussi  grand  qu*i' 

le  paratt,  la  sortie  de  l'or  devant  en  partie  être  évitée  par  l'excédent  dcDOs 

I  exportations  sur  les  importations,  si  toutefois  cet  excédent  se  maintient. 

VI.  Les  vins  artificiels  (1).  —  La  loi  du  6  avril  1897  sur  les  vins  artificiels 
'  est  à  la  fois  une  loi  de  sauvegarde  contre  l'introduction  des  produits  étran- 

gers et  une  loi  tendant  à  protéger  les  viticulteurs,  ou  une  certaine  classe 
de  viticulteurs,  contre  d'autres  producteurs. 

(1)  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  lei  du  6  avril  1897  ;  nous  n'en  indiquerons  que  Im 
traits  généraux  ;  nous  l'avons  examinée  plus  en  détail  dans  une  étude  spéciale  qni  n'a  po 
trouver  sa  place  ici.  Les  vins  artificiels^  étude  sur  la  loi  du  €  avril  1897  (Chefalier- 
Marescq,  éditeur).  —  Voici  le  texte  de  la  loi  ; 

Art.  1".  —  La  fabrication  industrielle,  la  circulation  et  la  vente  des  vins  de  raisins  socs 
ou  autres  vins  artificiels,  à  l'exception  des  vins  de  liqueurs  et  mousseux  et  des  vins  de  marc 
et  de  sucre  ré^ia  par  Tarticle  3,  sont  exclues  du  régime  fiscal  des  vins  et  soumises  aux  droits 
et  régime  de  l'alcool  pour  leur  richesse  totale  acquise  ou  en  puissance. 

Art.  2.  —  Les  raisins  secs  à  boisson  ne  pourront  circuler  qu'en  vertu,  d'acquits-à-caattoa 
garantissant  le  payement  du  droit  général  de  consommation  à  raison  de  trente  litres  d'alcool 
par  100  kilos,  sMIs  sont  à  restination  des  fabricants,  et  le  payement  des  droits  de  circalattoo 
à  raison  de  6  fr.  par  100  kilos,  8*ils  sont  à  destination  des  particuliers  pour  leur  coosom- 
roation  de  famille. 

Art.  3.  —  La  fabrication  et  la  circulation  en  vue  de  la  vente  des  vins  de  marc  et  des  vins 
de  sacre  sont  interdites. 

Cette  interdiction  est  applicable  aux  cidres  et  poirés  produits  autrement  que  par  la  femMQ- 
tation  des  pommes  et  poires  fraîches,  avec  ou  sans  sucrage. 

La  détention,  à  un  titre  quelconque,  de  ces  vins,  cidres  et  poirés  est  interdite  à  tout  négo- 
ciant,» entrepositaire  ou  négociant  de  liquides. 

Les  boissons  de  cidre  d'un  degré  alcoolique  inférieur  &  trois  degrés  ne  seront  pas  compri- 
ses dans  cette  interdiction. 

La  détention  visée  par  le  paragraphe  3  du  présent  article  n'est  pas  interdite  lorsqu'elle  n'a 
pas  lieu  en  vue  de  la  vente. 

La  circulation  des  boissons  de  marc,  piquettes,  provenant  de  l'épuisement  des  marcs  par 
l'eau,  sans  addition  d'alcool,  de  sucres  ou  de  matières  sucrées,  est  autorisée  si  ces  boissons 
sont  à  destination  de  particuliers  pour  consommation  familiale  ;  elles  ne  seront  soumises  qa'à 
un  droit  de  circulation  d'un  franc  par  hectolitre. 

Art.  4.  —  Sont  punies  des  peines  portées  à  Part.  1"  de  la  loi  du  'iS  février  1873  : 

!•  Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  1,  2  «t  3  de  la  présente  loi  ; 

3*  Toute  déclaration  d>n lavement  de  boissons  faite  sous  un  nom  supposé,  ou  sous  le  nom 
d*un  tiers  sans  son  consentement,  et  toute  déclaration  ayant  pour  but  de  simuler  un  enlève» 
ment  de  boissons  non  effectivement  réalisé. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  463  du  Gode  pénal  sont  applicables  aux  infractions  à 
la  présente  loi. 

Art.  6.  ^  La  présente  loi  est  applicable  en  Aluérie  et  dans  les  colonies. 

Elle  entrera  en  vigueur  à  partir  d»  15  août  prochain. 
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Le  but  de  la  loi,  comme  de  presque  toutes  celles  qui,  aujourd'hui,  sont 
sollicitées  par  l'agriculture,  est  de  favoriser  Técoulement  de  produitsagri- 
coles  offerts  en  quantité  supçrieure  aux  besoins  de  la  consommation  (!)• 

Pendant  longtemps,  on  a  protégé  la  vigne  pour  lui  permettre  de  se  re- 
conslituer  ;  c'était  l'époque  des  subventions  accordées  aux  viticulteurs, 
dont  les  vignes  avaient  été  dévastées  par  des  maladies  de  toute  nature  ; 
alors,  on  favorisait  l'entrée  de  raisins  secs  étrangers  qui  fournissaient  au 
consommateur,  au  producteur  lui-même,  la  boisson  indispensable.  A  me- 
sure que  la  vigne  se  reconstituait,  on  a  jugé  nécessaire  de  lui  assurerdes 
débouchés,  de  la  prémunir  contre  la  concurrence  étrangère,  de  punir  les 
falsificateurs 

On  a  cru  pouvoir  y  arriver  par  deux  séries  de  mesures.  La  première  était 
une  aggravation  des  droits  fiscaux  payés  par  les  raisins  secs,  qui  tous, 
cooime  on  sait,  nous  viennent  de  Grèce  et  de  Turquie.  La  loi  du  17  juillet 
1889  a  établi  des  droits  d'entrée  sur  les  raisins  secs  ;  à  deux  reprises,  dans 
ces  dernières  années,  en  1892  et  1894,  les  droits  de  douane  ont  été  élevés. 
En  outre,  la  loi  du  17  juillet  1889  a  soumis  à  l'exercice  les  fabriques  de 
raisins  secs  ;  la  loi  du  11  juillet  1891  en  a  rendu  l'application  plus  rigou- 
reuse ;  la  loi  du  20  juillet  1890  a  soumis  les  vins  de  raisins  secs  à  un  droit 
de  fabrication. 

La  seconde  série  de  mesures  a  eu  son  point  de  départ  dans  la  fameuse  lot 

(1)  Le  tableau  suivant,  qui  compare  les  récoltes  de  vins  faites  tant  eu  France  qu*à  l'étran* 
ger,  en  1895  et  1896,  et  qu*a  publié  le  Moniteur  vinlcole  est  instructif  : 

1895  1896 

hectolitres       hectolitres 

France.     26.687.600        44.656.200 

Algérie 3.797.700         4.050.000 

Tunisie 179.800  95.200 

Italie 24.245.850        21.573.000 

Rspagne 20.353.000       17.830.000 

Portugal 1.995.000  3.280.000 

Açores,  Canaries,  Madère.     .     .  210.000  320.000 

Autriche 3.000.000         2.500.000 

Hongrie 2.865.000         1.650.000 

Allemagne 3.645.000         3.110.0(K) 

Russie •720.000         2.900.000 

Suisse  ...  1.250.000         1.500.000 

Turquie  et  Chypre 2.400.000         3.050.000 

Grèce  et  lies 1.600.000         2.150.000 

Bulgarie 1.200.000         1.360.000 

Serbie  800.000  1.100.000 

Roumanie 3.120.000         7.500.000 

Ktats-Unis 850.000  680.000 

Mexique 90  000  70.000 

République  Argentine .     .     .     .  1.350.000         1.590.000 

Chili i. 500.000         1.730.000 

Brésil 350.000  475  ûOO 

Cap  de  Bonne. Espérance  .     .     .  110.000  90.000 

Perse    27.000  32.000 

Australie 150.000  180.000 

I.e  rendement  moyen  par  hectare,  qui  était  en  France  de  15  hectolitres  en  1895,  s'est  élevé 
en  1896  à  26  hectolitres,  chiifre  presque  inusité  (cependaut,  en  1893,  le  rendement  était  de  28 
h  ertoiitres).  Le  chiATr»  de  la  r<^colte  française  en  1896  est  exceptionnel,  ainsi  que  celui  de 
1803  (50.070.000  hettolitres).  Voici  celui  des  années  précédentes  :  25.063.000  hectolitres  en 
1886  ;  24.333.000  en  1887  ;  30.102  000  en  1888  ;  23.224.000  en  1889  ;  27.416.000  en  1890  ;  30.140.000 
en  1891;  29.082.000  en  1892  ;  39.053.000 en  1894.  Moyenne  exacte:  30.517.000  hectolitres. 
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Griffe,  du  14  août  1889  ;  elle  a  décidé  que  le  produil  de  la  fermentation 
du  raisin  frais  pouvait  seul  être  désig^né  sous  le  nom  de  vin,  et  a  dis- 
tingué ce  produit  du  vin  de  sucre  et  du  vin  de  raisins  secs  ;  cette  législa- 
tion a  progressé  parallèlement  à  la  législation  destinée  à  protéger  le 
beurre  contre  la  margarine. 

Aucune  de  ces  deux  séries  de  mesures  n'a  atteint  son  but.  Les  falsifica- 
teurs n'ont  pas  été  découragés;  ils  ont  au  contraire, a-t-on  dit,  perfectionné 
à  un  tel  point  leurs  procédés  que  le  palais  le  plus  exercé  ne  distingue  pas 
les  vins  de  raisins  frais  (vulgairement  appelés  vins  naturels]  des  autres 
vins  (ce  sont  eux  qu'on  nomme  artificiels).  Quant  à  Taugmentation  des 
droits,  elle  n'a  pas  nui  aux  vins  de  raisins  secs,  tant  le  produit  coûte  peu, 
tant  les  procédés  de  fabrication  sont  élémentaires. 

La  vigne  se  plaignait  d'autant  plus  vivement  que  les  débouchés  étrangers 
se  ferment  devant  elle;  les  vins  de  raisins  secs,  par  leur  bon  marché,  sup- 
plantent nos  produits  sur  les  territoires  étrangers,  et  nous  ont  presque 
complètement  éliminé  des  marchés  anglais,  autrefois  nos  meilleurs 
clients  ;  les  vins  algériens,  les  vins  australiens,  les  vins  tunisiens,  les  vins 
italiens,  nous  font  une  concurrence  ruineuse  ;  le  nouveau  tarif  douanier 
américain,  déjà  en  préparation  lorsque  la  loi  sur  les  vins  artificiels  a  été 
promulguée,  mis  depuis  à  exécution,  porte  un  dernier  coup  à  nos  vins  (i). 
Les  exportations  des  vins  français  étaient  de  2.704.000  hectolitres  en  4886; 
elles  n'ont  plus  été  que  de  i. 696.000  en  4895. 

On  a  fait  pour  le  vin  ce  qu'on  a  fait  pour  le  blé  et  pour  tant  d'autres 
produits  ;  on  s'est  ingénié  à  lui  conférer,  pour  compenser  toutes  ces  pertes, 
le  monopole  des  ventes  à  l'intérieur.  Les  tarifs  douaniers  ont  abaissé  le 
chiffre  des  importations  de  vins  étrangers  ;  cet  abaissement,  il  est  vrai, 
parait,  comme  beaucoup  d'autres,  et  grâce  à  la  surproduction  et  au  bon 
marché  croissant  des  transports,  n'être  que  momentané  ;  l'importation  des 
vins  en  France  était  descendue  à  4.800.000  hectolitres  en  4894  ;  elle  a  été 
de  6.3S0.000  hectolitres  en  4895  ;  de  nouvelles  mesures  douanières  vont  de- 
venir nécessaires. 

Quoique,  pour  détruire  la  concurrence  des  vins  de  raisins  secs,  la  loi  de 
4897  n'ait  pas  recours  à  des  «mesures  douanières,  l'effet  produit  est  le 
même  ;  les  mesures  prises  équivalent  à  une  taxe  douanière  prohibitive. 
C'est,  en  effet,  une  prohibition  qu'on  a  voulu  établir.  La  proposition  pri- 
mitive déposée  par  M.  Turrel,  interdisait  la  fabrication,  la  circulation  et 
la  vente  des  vins  artificiels  ;  on  a  craint  des  réclamations,  des  demandes 
d'indemnités,  on  s'est  donc  résigné  à  une  prohibition  indirecte.  Aux  droits 
établis  sur  le  vin,  on  a  substitué  pour  les  vins  de  raisins  secs  le  droit  de 
consommation  sur  les  alcools,  et  on  a  décidé  qu'il  serait  calculé  à  forfait. 
Ces  vins  payeront  46  fr.  90  par  400  kilos  (te  droit  de  consommation  sur 
l'alcool  est  de  4  fr.  5625  par  litre),  ajoutés  au  droit  de  douane  de  25  fr., 
au  droit  de  fabrication  de  3  fr.  C'est  une  taxe  de  74  fr.  90  appliquée  à  un 
produit  dont  la  valeur  était  de  48  fr.  par  400  kilos.  N'oublions  pas  le  droit 
d'octroi  qui  est  à  Paris  de  48  fr.  87  par  hectolitre.  Seule,  la  consommation 

(1)  y.  suprdt  <Un8  cette  chronique,  notre  article  sur  U  nouveau  tarif  douanier  amé' 
rioain. 
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de  famille  tibtiMit  une  réduction  de  A(^  fr.  90  (6  fr.  au  Heu  de  46  fr.  90)  ; 
on  n'entend  par  là  que  l'expédition  faite  à  des  particuliers  de  raisins  secs 
qu'ils  transforment  eux-mêmes  en  vin  ;  c'est  une  pratique  peu  usitée^  la 
réduction  n'aura  donc  pas  une  application  fréquente. 

Les  mesures  douanières  avaient  considérablement  réduit  la  fabrication 
des  vins  de  raisins  secs  ;  elle  était  de  i.CS5.17S  hectolitres  en  4893,  après 
avoir  été  de  3.178.545  hectolitres  en  1890,  de  1.704.446  en  1894  ;  elle  n'a 
plus  été  que  de  326.520  hectolitres  en  1893,  de  514.000  e&  4894,  mais  elle 
était  remontée  à  888.(^40  en  4896.  Elle  va  disparaître,  cela  est  plus  qu'é- 
vident. 

Ce  sont  les  vins  de  raisins  secs  qu'on  a  visés  en  première  ligne.  Mais  om 
a  également  légiféré  sur  les  autres  vins  artificiels.  Les  vins  de  marc  ou 
piquette  sont  ceux  qu'on  obtient  en  traitant  par  l'eau  le  marc  du  raisin  ; 
les  vins  de  sucre  sont  les  piquettes  additionnées  d'eau.  Ces  deux  sortes  de 
vins  sont  connues  sous  le  nom  de  vins  de  deuxième  cuvée  (1).  On  permet 
au  viticulteur  de  les  consommer  et  de  les  faire  consommer  par  ses  ouvriers 
ou  sa  famille  ;  mais  il  lui  est  défendu  de  les  vendre.  Il  avait  été  produit 
en  4895,  1.425.960  hectolitres  de  vin  de  sucre,  et  1.426.531  en  1896. 

La  loi  interdit  également  de  fabriquer  des  cidres  et  poirés  avec  des  fruits 
secs,  autrement  que  poui^  sa  consommation  personnelle.  Cette  interdiction 
est  encore  une  prohibition  douanière  déguisée.  Les  fruits  secs  servant  à  la 
fabrication  venaient  de  l'étranger,  de  l'Amérique  notamment. 

VIL  La  législation  douanière  de  la  Tunisie.  —  Le  traité  du  Bardo,  signé 
en  1881,  garantissait,  dans  son  article  4,  l'exécution  des  traités  passés  par 
le  bey  de  Tunis  avec  «  les  diverses  puissances  européennes  »  ;  c'était,  de 
la  part  du  gouvernement  français,  une  mesure  de  prudence  destinée  à  em- 
pêcher que  l'Europe  eût  intérêt  à  formuler  des  objections  contre  le  protec- 
torat. Ces  traités  étaient  non  seulement  des  traités  de  commerce  et  de  navi- 
gation, mais  des  traités  d'extradition  ou  des  conventions  relatives  à  la 
juridiction  des  tribunaux  consulaires  sur  les  Européens. 

Le  maintien  des  traités  de  commerce,  sans  parler  des  autres,  était  pré- 
judiciable aux  intérêts  français  :  les  marchandises  françaises  acquittaient 
à  leur  entrée  en  Tunisie  les  mêmes  droits  que  les  marchandises  étrangères, 
car  les  pays  étrangers  auraient  pu  réclamer,  en  vertu  de  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée  qui  figurait  dans  leurs  traités,  le  bénéfice  des 
avantages  accordées  au  commerce  français;  en  un  mot,  la  France  restait, 
vis-à-vis  de  la  Tunisie,  liée  par  ses  anciens  traités,  une  puissance  étran- 
gère. Réciproquement,  les  marchandises  tunisiennes  n'ont  joui  pendant 
longtemps  d'aucun  traitement  de  faveur  en  France  ;  on  se  plaçait  à  un 
point  de  vue  évidemment  trop  étroit  et  on  ne  croyait  pouvoir  accorder  au- 
cune concession  à  une  colonie  qui,  de  son  côté,  n'était  pas  en  situation 
d*en  faire^  La  loi  du  19  juillet  1890  a  très  heureusement  modifié  la  situa- 
tion sur  ce  dernier  point.  Elle  a  décidé  que  certains  produits  de  provenance 
tunisienne,  les  céréales  en  grains,  les  huiles  d'olives,  la  plupart  des  ani- 

(1)  Il  arrive  asuez  souTeot  quii  faille  ajouter  do  sucre  aux  vins  do  première  cnvée  ;  ce  ne 
sont  pas  là  cependant  des  Tins  artificiels  au  sens  de  la  loi. 
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maux  domestiques,  les  volailles,  le  gibier^  seraient  admis  en  franchise  sar 
ie  territoire  français  ;  en  outre,  les  vins  tunisiens  payent  un  droit  de  faveur. 

Ces  mesures  étaient  insuffisantes  ;  non  seulement  elles  ne  protégeaient 
que  le  commerce  tunisien  en  France,  et  non  pas  le  commerce  français  en 
Tunisie,  mais  elles  avaient  le  tort  de  ne  s'appliquer  qu'à  une  partie  des 
produits  tunisiens  et  surtout  de  n'être  applicables  que  pour  des  quantités 
fixées  chaque  année  par  décret.  On  avait  cru  déroger  ainsi  suffisamment 
au  principe  de  la  réciprocité  en  matière  douanière.  En  outre,  Tltalie,  invo- 
quant son  traité  avec  la  Tunisie,  allait  jusqu'à  soutenir  que  le  gouverne- 
ment beylical  ne  pouvait  appliquer  aux  Italiens  certaines  taxes  comme  la 
patente  ou  la  capitation. 

Les  efforts  de  notre  diplomatie  ont  tendu  à  négocier  avec  les  paysétran» 
gers  l'abandon  des  traités  conclus  par  eux  avec  la  Tunisie,  en  leur  offrant 
d*autres  avantages,  etnotamment  la  certitude  d'une  égalité  complète  entre 
ces  divers  pays,  d'une  situation  stable. 

Ces  efforts  avaient  toujours  échoué  tant  que  la  durée  du  traité  ilalo-tu- 
nisien  n'était  pas  expirée  ;  Tétat  des  relations  existant  alors  entre  la 
France. et  l'Italie,  plus  encore  le  ressentiment  que  cette  dernière,  ou  les  di- 
recteurs de  sa  politique,  gardaient  de  Tinstallation  de  notre  protectorat  en 
Tunisie,  condamnaient  toutes  les  tentatives  d'arrangement  à  l'insuccès. 
Force  fut  donc  d'attendre  l'expiration  du  traité  et  d'empêcher  son  renou- 
vellement par  tacite  reconduction  ;  le  traité,  qui  expirait  le  28  sept.  1896, 
a  été  régulièrement  dénoncé  un  an  à  l'avance. 

Dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre  le  jour  de  la  dénonciation  et 
celui  où  le  traité  a  pris  fin,  la  politique  de  l'Italie  vis-à-vis  de  la  France 
avait  perdu  de  son  aigreur.  Le  ministre  qui  nous  avait  menacés  de  nous 
imposer,  après  l'expiration  du  traité,  la  remise  en  vigueur  d'anciennes 
conventions  passées  entre  la  Tunisie  et  quelques  autres  États  italiens, 
comme  le  grand  duché  de  Toscane  et  le  royaume  de  Naples,  ou  de  nous 
'  opposer  le  régime  des  capitulations,  avait  disparu.  Après  de  longs  pour 
parlers,  on  parvint  à  conclure  avec  l'Italie  trois  traités  —  traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  traité  consulaire  et  d'établissement,  traité  d'extra- 
dition —  auxquels  on  donna  pour  date  (date  légèrement  anticipée)  le  jour 
de  l'expiration  des  précédents.  Les  capitulations  étaient  complètement 
abandonnées  ;  l'Italie  se  voyait  appliquer  le  tarif  douanier  de  la  France; 
elle  pouvait  invoquer  en  Tunisie  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en 
se  soumettant  aux  charges  des  nationaux  et  des  Français.  Il  était  spécifié 
(et  c'était  là  le  point  important)  que  cette  clause  ne  donnait  pas  aux  mar- 
chandises italiennes  le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  du  régime  douanier 
appliqué  à  la  France. 

Ce  traité  conclu,  on  n'eut  aucune  peine  à  en  conclure  d'analogues  avec 
TAu triche-Hongrie,  la  Russie,  l'Allemagne,  la  Suisse,  en  un  mot  avectous 
Jes  pays  qui  se  trouvaient  en  Tunisie,  par  leurs  traités,  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Mais  tous  ces  actes  diplomatiques  ne  pouvaient  porter  leurs  fruits  tant 
que  subsistait  le  traité  passé  en  1875  entre  l'Angleterre  et  la  Tunisie.  L'An- 
gleterre avait  obtenu  par  ce  traité  des  avantages  considérables  ;  il  po*"" 
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tait  que  le  maximum  des  droits  de  douane  sur  les  marchandises  an- 
glaises serait  de  8  p.  100.  La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  permet- 
tait à  toutes  les  nations  étrangères  d'invoquer  les  mêmes  avantages.  La 
cessation  du  traité  anglo-tunisien  était  donc  la  condition  indispensable 
d'un  relèvement  des  tarifs  douaniers  en  Tunisie,  et  de  la  situation  favora- 
ble qu'on  voulait  assurer  à  l'importation  des  marchandises  françaises. 

Les  négociations  ont  été  lentes^  parce  qu'on  ne  s'entendait  pas  sur  la  po- 
sition juridique  de  la  question  ;  TAngleterre  refusait  i^  gouvernement 
français  le  droit  de  mettre  fin,  par  un  acte  unilatéral,  au  traité  de  4875. 
Elle  invoquait  le  caractère  perpétuel  de  ce  traité  ;  elle  se  fondait  surtout 
sur  son  article  40  suivant  lequel,  «  tant  que  la  révision  n'aura  pas  été  ac- 
complie d'un  commun  accord^  la  présente  convention  subsistera  ».  Elle 
prétendait,  en  un  mot,  que  la  rupture  du  traité  était  subordonnée  à  son 
consentement. 

A  plus  juste  titre,  le  gouvernement  français  s'attribuait  le  droit  de  dé- 
noncer la  convention  arbitrairement.  Si,  en  matière  douanière,  les  traités 
temporaires  sont  obligatoires  jusqu'à  leur  expiration,  il  en  est  autrement 
des  traités  perpétuels.  On  ne  peut  admettre  qu'un  gouvernement  lie  indé- 
finiment ses  successeurs  et,  en  échange  d'avantages  que  les  évolutions  de 
l'industrie  ou  du  commerce  pourront  faire  disparaître,  leur  impose  des 
charges  permanentes;  celui  des  contractants  dont  les  intérêts  sont  lésés  par 
le  traité  peut  le  dénoncer.  On  ne  soutiendra  jamais  qu'un  traité  d'alliance 
politique  soit  indéfiniment  obligatoire,  même  en  vertu  d'une  clause  for- 
melle entre  les  contractants,  il  ne  peut  en  être  autrement  d'une  convention 
douanière  (i). 

Cependant,  le  gouvernement  français,  sur  la  résistance  du  gouvernement 
britannique,  a  cru  devoir  conclure  un  arrangement.  Un  traité  nouveau  a 
été  signé  le  18  septembre  dernier.  En  dehors  des  clauses  empruntées  aux 
conventions  passées  avec  les  autres  États  —  application  du  régime  doua- 
nier français,  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  —  l'Angleterre  obtient 
un  avantage  des  plus  considérables  ;  les  cotonnades  dont  elle  envoie  de 
très  grandes  quantités  en  Tunisie,  par  l'intermédiaire  de  l'île  de  Malte,  bé- 
néficient du  tarif  très  modéré  de  5  p.  100  ;  ce  qu'on  peut  dire  pour  justifier 
cette  faveur,  c'est,  d'une  part,  que,  le  nouveau  traité  devant  prendre  fin 
dans  quinze  ans,  l'avantage  accordé  à  l'Angleterre  sera  de  courte  durée, 
c'est  ensuite  que,  la  Tunisie  prenant  toutes  ses  cotonnades  en  Angleterre, 
il  n'y  a  aucun  danger  de  voir  les  autres  nations  bénéficier  de  la  même 
faveur  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  c'est  enfin  qu'on 
a  évité  ainsi  de  graves  difficultés  diplomatiques. 

Les  efforts  intelligents  de  la  diplomatie  française  ont  donné  à  nôtre 
commerce  un  débouché  nouveau,  qui  est  appelé  à  prendre  une  extension 
considérable. 

Albert  Wahl, 
Professeur  à  la  Faculté  dé  droit  dé  TUiiivérsUé  de  Lille. 

V  (1>  V.  CWvo,  Le  Dr,  intern,  théoriq.  etpratiq.,  5-  édit.  (1896),  t.  S,  n«  1668. 
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La  politique  en  général.  —  Comme  nous  Tavons  déjà  dit  dans  notre  pré- 
cédente Chronique,  c'est  le  20  mai  que  s'ouvrit  la  session  des  Gortès.  Go 
donna  lecture,  ce  jour- là,  au  Congrès,  du  Bill  d* indemnité  qui  déclarait  que 
le  gouvernement  n'avait  encouru  aucune  responsabilité,  au  point  de  vue 
constitutionnel,  du  fait  d'avoir  donné  plus  d'extension,  sans  rapprobation 
des  Cortès,  au  texte  des  réformes  décrétées  par  la  loi  du  15  mars  489o  en 
faveur  des  lies  de  Cuba  et  de  Porto-Kico. 

Le  lendemain,  on  apprit  que  le  Sénat  des  Etats-Unis  avait  approuvé  le 
projet  de  Morgan  reconnaissant  aux  insurgés  la  qualité  de  belligérants. 
L'impression  produite  par  cette  nouvelle  fut  profonde  :  tout  le  monde  re- 
connaissait que  ce  nouvel  acte  du  Sénat  américain  était  en  contradiction 
directe  avec  le  document  ministériel  lu  la  veille  au  Congrès  ;  et  ceux  qui 
connaissaient  le  mieux  le  caractère  du  peuple  et  de  la  politique  des 
Etats-Unis  voyaient,  dans  ce  nouvel  acte  d'hostilité,  la  conséquence  natu- 
relle de  la  politique  faible  et  résignée  qu'avait  suivie  notre  gouvernemenL 

Cet  événement  contraria  très  fort  ce  dernier  ;  et  le  désagrément  qu'il  en 
ressentit  fut  la  cause  de  l'un  de  ces  faits  scandaleux  qu'a  bien  rarement  à 
enregistrer  l'histoire  parlementaire  de  notre  pays.  Le  ministre  d'Etat  avait 
répondu  au  Sénat  à  diverses  questions  qui  lui  avaient  été  posées  par  quel- 
ques sénateurs  au  sujet  de  la  nouvelle  suivant  laquelle  le  Sénat  des  Etats- 
Unis  avait  reconnu  aux  insurgés  la  qualité  de  belligérants.  Lors  de  la  sus- 
pension de  la  séance,  le  ministre  d'Etat,  M.  le  duc  de  Tétuan  et  le  séna- 
teur libéral,  M.  Comas,  s'étaient  rencontrés  à  la  sortie  du  Sénat.  Après 
quelques  explications  très  brèves,  le  premier,  perdant  tout  son  calme,  ré- 
pondit à  M.  Comas  en  lui  appliquant  un  bruyant  soufflet. 

On  fut  unanime  pour  désapprouver  l'acte  de  violence  commis  par  le 
ministre  ;  et,  en  fait,  il  était  impossible  d'excuser  chez  un  homme  d'Etat  ce 
manque  de  sang-froid.  La  minorité  libérale  considéra  le  fait  comme  une 
injure  dirigée  contre  elle  par  le  gouvernement;  et,  donnant  à  là  question, 
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un  caractère  politique  et  parlementaire,  elle  résolut  de  ne  pas  rentrer  dans 
la  salle  des  séances  avant  d'avoir  reçu  du  Cabinet  une  pleine  et  entière  sa- 
tisfaction. Il  paraissait  évident  qu'un  ministre  qui  soufflette  un  isénateur 
de  l'opposition,  non  pour  des  questions  personnelles  étrangères  à  la  politi- 
que mais  bien  pour  faire  passer  sa  mauvaise  humeur,  à  la  fin  d'une  séance 
désagréable  pour  lui,  il  semblaitévident,dis-je,  qu'un  tel  homme  ne  pouvait 
pas  conserver  un  seul  instant  de  plus  son  emploi  et  que  sa  démission  était 
Tunique  moyen  de  laver  l'injure  dont  il  s'était  rendu  coupable,  soit  vis-à- 
vis  du  Parlement  auquel  il  avait  manqué  de  respect,  soit  vis-à-vis  de  la 
minorité  parlementaire  qui  avait  eu  à  souffrir  de  son  défaut  de  courtoisie. 

M.  Canovas  fut  le  seul  qui  n'entendit  pas  les  choses  ainsi  ;  et,  prenant 
conseil  de  son  orgueil  qui,  dans  bien  des  circonstances  de  sa  vie,  avait  eu 
le  pas  sur  sa  puissante  intelligence,  il  ne  voulut  pas  consentir  à  ce  qu'il 
considérait  comme  une  injonction  à  lui  faite  par  la  minorité  ;  et  il  décida 
de  maintenir  le  duc  de  Tétuan  dans  le  Cabinet.  Cette  résolution  fut  envi- 
sagée par  les  libéraux  comme  une  nouvelle  provocation,  comme  un  désir 
inexplicable  d'envenimer  la  querelle  qui,  dès  son  début,  aurait  pu  être 
apaisée  sans  difficulté.  Mais,  du  moment  que  le  Cabinet  tout  entier  faisait 
cause  commune  avec  le  duc  de  Tétuan,  ministre  d'Etat,  il  n'y  avait  pas 
d'autre  moyen  de  résoudre  la  question  que  de  provoquer  une  crise  minis- 
térielle, ce  qui  était  particulièrement  grave  dans  les  circonstances  actuelles. 
L'acte  accompli  par  le  ministre  d'Etat  ne  justifiait  pas  un  changement 
de  politique  ;  mais  il  paraissait  légitimer  de  la  manière  la  plus  formelle 
son  remplacement  au  sein  du  ministère.  L'orgueil  de  M.  Canovas  créa  un 
état  de  choses  très  pénible  ;  et  la  question  fut  soumise  par  lui  au  pouvoir 
royal  en  termes  d'une  violence  indigne  d'un  homme  d'Etat.  Car  il  pa- 
raissait dire  à  la  reine  :  ou  bien  chassez  du  Parlement  les  représentants 
des  minorités  qui  ne  veulent  pas  s'incliner  devant  ma  volonté;  ou  bien 
passez  par  la  dure  nécessité  de  changer  de  gouvernement  au  milieu  des 
circonstances  si  critiques  du  moment. 

M.  Canovas  avait  élaboré  le  plan  suivant  :  si  les  libéraux  ne  veulent  pas 
rentrer  au  Parlement,  faire  voter  par  les  Cortès,  en  dehors  de  la  présence 
des  minorités,  les  lois  économiques  et  clore  ensuite  la  session  parlemen- 
taire pour  poser  immédiatement  après  la  question  de  confiance  à  la  reine. 
C'est  ce  qui  eut  lieu  :  en  quelques  séances,  on  adopta  sans  discussion,  et 
grâce  aux  seuls  suffrages  de  la  majorité  ministérielle,  les  lois  les  plus  né- 
cessaires pour  le  Cabinet;  et  le  2  juin,  on  lut  le  décret  déclarant  close  la 
session  des  Cortès. 

La  grise  politique  de  juin.  —  Lorsque  la  reine  eût  signé  le  décret  de  clô- 
ture du  Parlement,  M.  Canovas  se  trouva  dans  l'obligation  de  soumettre  à 
la  Couronne  l'état  de  la  situation  politique  et  de  présenter  la  démission  du 
Ministère.  Avant  que  ne  s'ouvrit  la  crise  ministérielle,  on  cherchait  uni- 
quement à  faire  cesser  Tabstention  parlementaire  des  minorités  ;  mais,  dès 
que  la  question  de  confiance  fût  posée,  le  problème  prit  une  importance 
bien  plus  considérable. 

En  raison  de  la  gravité  des  circonstances,  la  crise  devait  être  envisagée 
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comme  nationale  et  non  comme  politique.  On  ne  pouvait  pas  prévoir  à 
quelle  époque  prendrait  fin  la  guerre  de  Cuba  :  les  réformes  politiques  et 
administratives  décrétées  par  M.  Canovas  n'avaient  produit  aucun  effet  ; 
la  situation  des  Philippines  réclamait  avec  urgence  une  politique  habile 
qui  pût  détruire  les  germes  de  révoltes  nouvelles;  dans  la  péninsule 
et  dans  les  colonies  se  posait  un  redoutable  problème  économique,  la 
nation  n*avait  plus  de  confiance  dans  ses  gouvernants  et  était  lasse  de  tant 
de  sacrifices  inutiles.  La  crise,  par  suite,  ne  pouvait  pas  se  résoudre  par 
un  simple  changement  de  personnes.  Pour  qu'elle  fût  vraiment  salutaire 
et  pour  que  le  pays  n'eût  pas  à  souffrir  une  déception  pénible,  il  fallait  de 
toute  nécessité  un  changement  total  de  procédés  qui  signifiât  l'adoption 
d'un  système  nouveau,  d'une  conception  de  l'état  de  l'Espagne  et  des  mé- 
thodes du  gouvernement  absolument  opposés  à  ceux  qui  étaient  en  vigueur 
depuis  plusieurs  années  et  dont  tout  le  monde  avait  eu  à  souffrir. 

Nul  ne  pouvait  admettre  que  M.  Canovas  restât  à  la  tête  du  pouvoir,non 
seulement  à  cause  des  diverses  questions  de  politique  intérieure  qui 
avaient  été  soulevées  pendant  ces  derniers  temps,  mais  surtout  parce  que 
le  gouvernement  de  M.  Canovas  se  trouvait  en  présence  d'un  véritable  con- 
flit et  qu'il  manquait  de  la  force  nécessaire  pour  le  résoudre.  Ce  conflit  se 
rapportait  au  problème  de  Cuba  et  naissait  de  la  nécessité  de  l'application 
des  réformes.  Il  ne  fallait  pas  rester  bien  longtemps  sans  les  appliquer;  et 
le  général  Weyler  était  mal  placé  pour  les  mettre  en  pratique,  parce  que, 
comme  homme  politique,  il  n'inspirait  pas  au  pays  cubain,  et  plus  parti- 
culièrement à  certains  de  ses  éléments,  la  confiance  indispensable  pour  que 
les  réformes  produisissent  des  fruits  et  que  leur  application,  par  ses  soins, 
ne  donnât  pas  lieu  de  craindre  certaines  difficultés  d'ordre  international. 
M.  Canovas  ne  pouvait  pas  relever  de  ses  fonctions  le  général  Weyler  ;  car 
ce  dernier  avait  obéi  aveuglément  à  ses  instructions  ;  et  cependant  l'état 
actuel  des  choses  ne  permettait  pas  que  Weyler  continuât  à  commander  à 
Cuba.  D'où  le  conflit  dont  il  s'agit,  conflit  qui  ne  pouvait  être  vidé  que  par 
un  changement  de  politique. 

La  crise  se  prolongea  pendant  quatre  jours;  et  la  reine  y  mit  fin  en  ac- 
cordant de  nouveau  sa  confiance  à  M.  Canovas. 

La  surprise  fut  grande.  Nul  ne  s'expliquait  que,  la  crise  ayant  éclaté, 
on  eût  employé  quatre  jours  en  pourparlers  et  hésitations  pour  que  les 
choses  fussent  remises  dans  le  même  état  où  elles  étaient  la  veille  de  la 
clôture  des  Chambres.  On  ne  concevait  pas  que  M..  Canovas  revint  au  pou- 
voir sans  changer  les  membres  du  gouvernement  et  sans  modifier  â  Cuba 
la  politique  qu'il  avait  adoptée  jusqu'ici.  Jugez  de  l'étonnement  de  tous 
lorsqu'on  apprit  que  le  Cabinet  démissionnaire  restait  tel  qu'il  était  aupa- 
ravant, sans  que  le  Ministre  d'Etat,  le  duc  de  Tétuan,  en  fût  même  exclu. 

Le  parti  libkkal.  —  L'opinion  publique  demandait  au  parti  libéral  de 
résoudre  d'une  façon  claire  et  concrète  la  question  de  Cuba;  car  elle  com- 
prenait que  le  temps  pressait  et  que  les  nécessités  nationales  n'admettaient 
pas  de  nouveaux  délais. 

Dans  la  réunion  tenue  par  la  minorité  libérale  au  début  de  la  session 
des  Cortès,  M.  Sagasta  avait  blâmé  le  maintien  du  général  Weyler  à  la  tête 
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du  gouvernement  de  i'tle  de  Cuba;  et  cela  équivalait  à  un  programme, 
puisque  c'était  la  condamnation  d'une  politique  contradictoire  qui,  soit 
qu'elle  marchât  dans  Tune  ou  l'autre  des  deux  directions  possibles  en  ce 
moment,  détruirait  dans  un  sens  ce  qu'elle  édifiait  dans  l'autre:  politique 
de  stérilité,  d'épuisement,  dont  la  conclusion  finale  ne  pouvait  être  que  l'af- 
faiblissement et  la  ruine  de  la  patrie. 

Cependant,  ce  discours  de  M.  Sagasta  n'était  pas  suffisant  pour  donner 
satisfaction  aux  exigences  de  l'opinion.  En  présence  du  résultat  de  la  crise 
de  juin,  le  parti  libéral  était  obligé  d'exposer  avec  toute  la  clarté  possible 
devant  le  pays  ses  idées  et  son  plan.  Le  plan  tendant  à  la  pacification  dé 
Cuba  devait  correspondre  à  la  nature  intime  du  parti  qui  le  formait  et 
être,  par  suite,  radical.  Dès  l'instant  où  M.  Canovas  s'était  fait  «  réfor- 
miste »,  augmentant  et  même  exagérant  l'étendue  des  réformes  que  le  der- 
nier Cabinet  libéral  avait  préparée,  pour  Cuba,  il  n'était  pas  difficile  de 
prévoir  que  M.  Sagasta  et  son  parti,  s'ils  voulaient  conserver  leurs  posi- 
tions à  la  gauche  du  régime  monarchico-constitutionnel,  devaient  aller 
jusqu'à  demander  l'autonomie  pour  nos  colonies  des  Antilles. 

M.  Sagasta  publia,  en  effet,  un  manifeste  ou  programme  qui  renfermait 
la  pensée  du  parti  libéral  touchant  plus  spécialement  le  problème  cubain. 
Ce  document, après  avoir  fait  la  critique  de  tous  les  actes  accomplis  parle 
parti  conservateur,  affirmait,  bien  que  d'une  manière  peu  explicite,  la  né- 
cessité de  préparer  l'autonomie  de  l'Ile  et  de  mettre  les  réformes  en  har- 
monie avec  les  circonstances  et  les  besoins  du  moment,  sans  toutefois  sa- 
crifier le  moins  du  monde  la  souveraineté  de  l'Espagne. 

La  presse  trouva  insuffisant  et  vague  ce  que  disait  le  manifeste  au  sujet 
de  la  politique  que  le  parti  libéral  voulait  appliquer  à  Cuba.  Aussi  M.  Sa- 
gasta fit-il.  de  nouvelles  déclarations  et  affirma-U-il  que  l'autonomie  qu'il 
était  prêt  à  appliquer  à  Cuba  était  la  même  que  celle  que  le  parti  autono- 
miste cubain  avait  réclamée  dans  ses  propositions  de  loi,  dans  ses  discours 
et  dans  les  divers  documents  qu'il  avait  publiés. 

Formation  d'un  nouveau  parti.  —  En  1892,  la  dissidence  de  M.  Silvela,  qui 
fut  suivi  par  ceux  qui  formaient  la  portion  la  plus  saine  du  parti  conser- 
vateur, fut  la  cause  de  ta  chute  de  M.  Canovas  qui  dut  abandonner  le 
pouvoir. 

La  détermination  prise  par  M.  Sivela  fut  la  conséquence  d'un  désaccord 
fondamental,  d'une  véritable  incompatibilité  d'humeur  entre  lui  et  le  chef 
de  son  parti.  M.  Silvela  refusa  d'accepter  toute  autre  combinaison  avec 
d'autres  forces  ;  il  ne  voulut  rien  modifier  dans  ses  idées,  et  resta  comme 
le  défenseur  de  la  pureté  du  Credo  du  parti  conservateur.  Dans  cette  espèce 
d'opposition  sans  issue,  M.  Silvela  ne  pouvait  pas  se  trouver  dans  une 
meilleure  position  pour  attendre  un  résultat  qui  paraissait  être  la  consé- 
quence logique  des  antécédents  établis  dans  la  politique  en  1892,  lorsque 
les  conservateurs  tombèrent  du  pouvoir,  et  confirmés  dans  la  suite  en  1895. 

M.  Canovas  avait  gouverné  auparavant  et  continuait  encore  à  gouverner 
avec  dés  idées  et  des  procédés,  dans  lesquels  il  n'était  pas  possible  que  le 
parti  conservateur  reconnût  les  doctrines  et  le  programme  qu'il  avait  tou- 
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jours  acceptés.  A  côté  de  M.  Canovas  restaient  bien  les  hommes,  mais  les 
principes  étaient  absents  :  l'àme  de  ce  qtii  fut  un  groupe  respectable  dans 
les  concerts  de  la  monarchie  restaurée  résidait  plutôt  parmi  ceux  qu'on 
qualifiait  de  dissidents  que  parmi  les  orthodoxes.  Une  série  d'erreurs,  de 
maladresses  et  de  funestes  extravagances  ont  engagé  la  responsabilité  de 
ceux  qui  ont  suivi  la  politique  de  M.  Canovas  del  Castillo  ;  elles  leur  ont 
aliéné  la  confiance  publique  et  ont  mis  le  parti  en  même  temps  que  son 
chef  dans  l'impossibilité  de  continuer  à  gouverner.  M.  Canovas  a  mis  fin 
au  parti  conservateur  qu'il  avait  lui-même  formé,  en  établissant,  grâce  à 
son  orgueil,  une  dictature  civile  sans  gloire  et  sans  grandeur. 

Après  quatre  années  de  luttes  pleines  de  mérite,  soutenues  loin  du  pou- 
voir sans  la  moindre  défaillance,  M.  Silvela  est  monté  à  la  tribune  popu- 
laire —  la  session  duParlement  étant  close  —  pour  déclarer  qu'il  aban- 
donnait son  caractère  de  chef  du  parti  conservateur  dissident  et  qu'il  se 
constituait  l'initiateur  d'une  politique  nouvelle  et  d'un  mouvement  d'opi- 
nion qui  doivent  être  le  noyau  et  le  fondement  d'un  parti  nouveau  dont  le 
nom  n'est  pas  encore  connu,  mais  qui  sera  caractérisé  par  une  plus  grande 
largeur  de  vues  que  celle  du  parti  conservateur  actuel,  puisqu'il  accepte 
toutes  les  conquêtes  libérales  et  démocratiques  qui  ont  été  introduites 
dans  nos  lois  pendant  ces  derniers  temps. 

M.  Silvela  a  entrepris  en  juin  et  juillet  une  active  campagne  de  propa- 
gande et  d'organisation  et  l'a  poursuivie  dans  divers  meetings  tenus  à 
Madrid,  à  Burgos  et  à  Valence. 

Assassinat  db  M.  Canovas  del  Castillo.  —  Le  8  août  dernier,  à  une  heure 
de  l'après-midi,  fut  lâchement  assassiné  dans  l'établissement  de  bains  de 
Santa  Agueda,  le  chef  du  gouvernement,  D.  Antonio  Canovas  del  Castillo. 
Il  se  trouvait  assis  sur  un  banc  de  la  galerie  de  l'établissement  occupé  à 
lire  divers  journaux,  lorsqu'un  inconnu  s'approcha  et  tira  rapidement  sur 
lui  trois  coups  de  revolver.  M.  Canovas  tomba  à  terre  mortellement  blessé 
et  succomba  quelques  instants  après.  Bientôt  on  apprit  que  l'assassin  était 
un  anarchiste  italien;  et  plus  tard,  on  sut  que  son  véritable  nom  était 
Michel  Angiolillo. 

La  mort  de  D.  Antonio  Canovas,  alors  même  qu'elle  aurait  été  le  résultat 
d'un  accident  naturel,  aurait  suffi  pour  occuper  l'opinion  publique  pendant 
plusieurs  jours.  Déterminée  par  une  agression  crin^inelle  et  entourée  des 
circonstances  les  plus  tragiques,  elle  a  produit  nécessairement  une  impres- 
sion très  profonde  et  a  agité  les  plus  nobles  sentiments.  De  là  vint  Te-x- 
plosion  d'indignation  et  de  douleur  qui  rehaussa  les  grandes  qualités  du 
défunt,  voila  ses  défauts  et  fit  oublier  les  erreurs  et  les  funestes  conséquen- 
ces de  sa  politique. 

La  mort  tragique  du  chef  du  parti  conservateur  a  été  un  véritable  deuil 
national  qui  a  uni  dans  un  même  esprit  de  compassion  les  amis  et  les  ad- 
versaires de  cet  homme  d'Etat  ;  mais  les  jugements  portés  dans  cette  occa- 
sion sur  les  mérites  et  les  qualités  de  Canovas  ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  l'expression  de  la  douleur  de  tous;  quant  au  jugement  que 
l'histoire  doit  porter  sur  son  compte,  il  est  trop  tôt  pour  le  formuler. 
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Le  crime  commis  étant  compris  au  nombre  de  ceux  qui  sont  visés  par  la 
loi  récente  ayant  pour  objet  la  répression  de  l'anarchie,  l'assassin  de  Ca- 
novas, Michel  Angiolillo,  fut  traduit  devant  la  juridiction  militaire  et 
condamné  à  mort  par  un  conseil  de  g^uerre  ;  il  fut  exécuté  le  20  août. 

Dés  qu'elle  eût  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  de  Canovas,  la  reine  confia 
télégraphiquement  au  ministre  de  la  guerre,  général  Azcarrajs^a,  la  prési- 
dence par  intérim  du  conseil  des  ministres  ;  et  cette  nomination  fut  très 
bien  accueillie  par  l'opinion  publique.  Nul,  en  effet,  n'attribuait  aux  fonc- 
tions intérimaires  de  M.  Azcarraga  des  conditions  de  solidité  et  de  perma- 
nence nécessaires  pour  constituer  un  gouvernement  nouveau.  On  crut  que 
la  reine  rentrerait  sans  tarder  à  Madrid  pour  consulter  l'opinion  des  hommes 
politiques  les  plus  en  vue  et  pour  prendre  ensuite  une  résolution.  Les  uns 
croyaient  que  le  pouvoir  serait  ofiFert  aux  libéraux  ;  d'autres  qu'on  forme- 
rait un  Cabinet  présidé  par  le  général  Martinez  Campos  et  dans  lequel  en- 
trerait M.  Silvela  ;  d'autres  encore  qu'on  confierait  la  mission  de  former  un 
nouveau  gouvernement  au  président  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Pidal. 

Mais  il  ne  se  passa  rien  de  tout  cela.  Le  général  Azcarraga  alla  à  Saint- 
Sébastien  le  20  août  ;  et,  après  plusieurs  conférences  avec  la  reine,  celle-ci 
lui  maintint  sa  confiance,  lui  donna  définitivement  la  présidence  du  con- 
seil des  ministres  et  l'autorisa  à  lui  proposer  ce  qu'il  jugerait  le  plus  con- 
venable touchant  la  réorganisation  ou  la  conservation  du  précédent  Cabinet. 
Le  général  Azcarraga  proposa  à  la  reine  de  conserver  les  mêmes  ministres. 
Cette  solution  fut  considérée  comme  une  mesure  d'apaisement  ;  et  on  crut 
qu'elle  avait  été  adoptée  dans  le  but  principal  de  permettre  la  réorganisa- 
lion  du  parti  conservateur  ;  et,  en  lait,  le  général  Azcarraga  entra  bientôt 
en  pourparlers  avec  les  chefs  des  groupes  les  plus  importants. 

Entreprise  vaine.  Le  parti  conservateur,  tel  qu'il  existait  sous  l'autorité 
de  L.  Antonio  Canovas,  ne  pouvait  pas  se  reconstituer.  Ce  parti  était  mort 
avec  son  chef.  Mais  il  peut  exister  un  nouveau  parti  conservateur  qui  soit 
mieux  approprié  aux  nécessités  des  temps  actuels  :  le  noyau  de  ce  parti  est 
constitué  par  le  groupe  de  M.  Silvela  ;  et  autour  de  ce  noyau  viendront 
s'organiser  tous  les  éléments  de  l'ancien  parti  qui  auront  de  l'affinité 
avec  lui. 

Vouloir  autre  chose,  c'était  poursuivre  une  chimère.  Les  conservateurs 
étaient  infailliblement  appelés  à  tomber  :  si,  avec  Canovas  lui-même  ils  ne 
pouvaient  pas  se  maintenir  plus  longtemps  au  pouvoir,  comment  aurait-il 
pu  en  être  autrement  maintenant  que  Canovas  était  mort?  Le  général 
Azcarraga  travailla  avec  ardeur  afin  d'arriver  à  une  entente  avec  M.  Sil- 
vela ;  mais  il  ne  comprenait  pas  que,  pour  monter  au  pouvoir,  et  surtout 
à  ce  moment,  il  aurait  fallu  que  M.  Silvela  renonçât  à  son  programme  ou 
que  tout  au  moins  les  conservateurs  oubliassent  leurs  principes  et  renias- 
sent leur  propre  histoire.  L'inutilité  de  tels  efforts  apparut  bientôt  avec 
évidence  ;  e'est  ce  qui  détermina  le  changement  de  politique  qui  se  prépa- 
rait depuis  trois  mois. 

Crise  ministérielle  :  Formation  d'un  gouvernement  libéral.  —  Le  28  sep- 
tembre, la  reine  rentra  à  Madrid.  Le  lendemain  il  y  eut  réunion  du  con- 
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seil  des  ministres  et  le  général  Azcarra^a  exposa  à  ses  collègues  qu'il  était 
bon  de  soumettre  à  la  reine  la  question  de  confiance  ;  quelques  instants 
après,  le  président  du  Conseil  se  dirigeait  vers  le  palais,  porteur  de  la 
démission  du  cabinet  tout  entier.  Cette  décision,  soit  qu'elle  fût  spontanée, 
soit  qu'elle  fût  imposée  par  une  haute  initiative,  était  la  conséquence 
logique  des  événements  et  donnait  satisfaction  aux  désirs  de  l'opinion 
publique.  Les  restes  de  l'ancien  parti  conservateur,  sans  vigueur,  sans 
pensée  propre,  ne  constituaient  plus  au  pouvoir  qu'un  obstacle  pour  arriver 
à  une  solution  quelconque  et  étaient  une  cause  de  faiblesse  pour  toute 
action  utile  à  rÉtat. 

L'arrivée  au  pouvoir  du  parti  libéral  était,  aux  yeux  du  plus  grand 
nombre,  l'unique  moyen  logique  et  raisonnable  de  clore  cette  crise  ;  et 
ce  fut  là,  en  e£Pet,  que  se  trouva  la  solution  du  conflit.  La  reine,  après 
avoir  entendu  les  conseils  des  personnages  politiques  qu'elle  avait  cru 
devoir  consulter,  chargea  M'.  Sagasta,  à  la  date  du  2  octobre,  de  former  un 
ministère. 

La  raison,  la  logique,  la  voix  du  peuple  ont  prévalu  à  la  fin,  bien  qu'on 
ait  perdu  un  temps  précieux,  aussi  bien  pour  le  public  en  général  que 
pour  les  vaincus  eux-mêmes  :  ces  derniers  sont  complètement  battus  et 
désorganisés,  et  les  vainqueurs  arrivent  tardivement  et  ont  les  heures 
fixées  pour  l'application  des  idées  de  gouvernement  indiquées  dans  le 
programme  de  juin. 

Le  nouveau  cabinet  est  constitué  de  la  manière  suivante  :  président, 
M.  Sagasta;  ministre  d*Etat,  M.  Gullon  ;  ministre  de  grâce  et  justice, 
M.  Groizard  ;  ministre  de  la  guerre,  M.  le  général  Correa  ;  ministre  de 
gouvernement,  M.  Capdepon  ;  ministre  des  finances,  M.  Puigcerver;  mi- 
nistre de  la  marine,  M.  Bermejo  ;  ministre  de  FomentOy  M.  le  comte  de 
Xiquena  ;  ministre  d'outremer,  M.  Moret. 

Dans  le  nouveau  gouvernement  n'était  point  représenté  un  groupe 
important  du  parti  libéral,  celui  de  MM.  Gamazo  et  Maura,  et  cela  est 
d'autant  plus  regrettable  que  le  nouveau  cabinet  avait  besoin,  pour  arriver 
à  l'accomplissement  de  l'œuvre  difficile  qui  lui  ét^it  confiée,  du  concours 
d'éléments  d'une  grande  importance  tant  par  leur  intelligence  que  par 
leurs  tendances. 

Il  ne  faut  pas  à  coup  sûr  accuser  le  nouveau  ministère  de  manquer  de 
résolution  et  d'activité.  Persuadés  que  ni  le  temps,  ni  l'opinion  publique 
ne  leur  permettaient  d'hésiter  et  de  temporiser,  dès  leur  première  réunion 
en  conseil,  les  ministres  se  préoccupèrent  de  tracer  le  programme  que  le 
gouvernement  se  proposait  d'exécuter  et  qui  est  contenu  dans  la  note  sui- 
vante qui  fut  communiquée  à  la  presse  : 

«  Le  conseil  des  ministres,  après  avoir  soigneusement  étudié  la  situa- 
tion de  rtle  de  Cuba  et  plus  spécialement  de  l'état  de  la  guerre,  ses  antécé- 
dents politiques  et  le  mode  de  développement  de  l'action  gouvernementale 
depuis  le  début  de  l'insurrection,  affaire  qui  attire  tout  particulièrement 
son  attention  dès  l'instant  où  il  vient  d'être  constitué,  a  résolu  de  mettre 
immédiatement  son  programme  en  pratique. 

«  Sans  s'occuper  du  passé  si  ce  n'est  pour  apprécier  l'état  de  la  situation 
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actuelle  et  pour  tirer  parti  des  glorieux  faits  d'armes  de  nos  troupes,  il 
croit  le  moment  venu  de  réaliser  entièrement  les  promesses  faîtes  en  i896 
dans  les  derniers  discours  de  la  Couronne,  et  de  doter  les  deux  Antilles 
d'une  personnalité  administrative  et  économique  qui,  tout  en  permettant 
rintervention  directe  du  pays  dans  ses  affaires  particulières,  maintienne 
et  fortifie  les  droits  de  la  souveraineté,  tout  en  sanctionnant  d'une  manière 
définitive  l'autonomie  coloniale. 

a  Cette  résolution  a  pour  fondement,  non  seulement  les  promesses  faites 
solennellement  au  pays  dans    le  préambule  du  projet  de  loi  du  20  mars 
dernier,  mais  encore  les  avantages  obtenus  par  nos  armes  sur  le  terri-  ■ 
toire  cubain,  tandis  que  la  paix  et  la   prospérité  continuent  à  régner  à 
Porto-Rico. 

«  Quel  que  soit  le  jugement  que  l'on  puisse  se  former  sur  la  possibilité 
d'obtenir  la  paix  par  la  seule  action  de  la  guerre  sans  faire  aucun  appel 
à  l'action  politique  ou  internationale,  il  est  une  chose  évidente,  c'est  que 
l'armée  a  obtenu  sur  le  territoire  de  Cuba,  non  seulement  tout  ce  que 
peut  exiger  l'honneur  des  armes,  mais  encore  tout  ce  que  raisonnablement 
on  peut  espérer  de  l'emploi  de  la  force  dans  des  différends  de  pareille 
nature. 

«  La  pacification  doit  se  faire  en  ce  moment  à  l'aide  de  l'action  politi- 
que ;  car  si  l'armée  continue  à  vaincre  toujours  et  partout,  parce  qu'elle 
représente  l'énergie  de  la  nation,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tous  les 
efforts  du  monde  ne  sont  pas  suffisants  pour  maintenir  cette  paix  par  le 
seul  emploi  des  baïonnettes.  D'ailleurs,  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  un 
rebelle  en  armes,  il  faudra  continuer  l'effort  militaire  tout  le  temps  qui 
sera  nécessaire  pour  obtenir  la  soumission  complète. 

«  Le  gouvernement  croit  aussi  que  cette  ère  nouvelle  doit  être  inaugurée 
par  des  procédés  nouveaux  qui  n'aient  rien  de  commun  avec  les  anciens, 
ni  avec  les  déférences  dont  ont  fait  preuve  les  autorités  envers  les  divers 
groupes  politiques  ;  car  l'unique  manière  d'arriver  à  ce  résultat  si  désiré, 
c'est  d'exercer  l'action  politique  avec  un  grand  esprit  de  droiture,  sans 
préférences  ni  exclusions  pour  personne. 

«  Pour  juger  de  cette  opportunité,  il  suffit  de  songer  à  l'impossibilité  où 
Ton  se  trouve  de  distinguer  avec  certitude,  au  milieu  des  exigences  de  la 
guerre,  ceux  qui  prennent  la  fuite  pour  ne  pas  mourir  de  faim  de  ceux  qui 
vont  renforcer  Tinsurrection,  ou  bien  ceux  qui  ont  renié  leur  patrie  de 
ceux  qui,  victimes  de  la  destinée,  marchent  malgré  eux  avec  les  insurgés 
qui  ont  causé  leur  ruine. 

M  Le  gouvernement  estime,  en  outre,  que  les  réformes  contenues  dans 
le  décret  du  4  février  et  aujourd'hui  en  voie  de  préparation,  sont  insuffi- 
santes pour  atteindre  le  but  désiré.  Aussi,  tout  en  prenant  pour  base  la 
loi  fondamentale  de  iSgS,  le  Cabinet  actuel  croit  que,  de  même  que  ses 
prédécesseurs  ont  pris  sous  leur  responsabilité  d'étendre  les  dispositions 
de  ce  document  législatif  parce  qu'ils  ne  le  considéraient  pas  comme 
approprié  aux  nécessités  surgies  dans  la  suite,  il  y  a  lieu,  en  présence  des 
événements  actuels  et  des  difficultés  du  moment,  de  faire  appel  aux  mêmes 
piocédés  pour  réaliser  ses  vues  et  créer  une  organisation  définitive  qui 
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mette  un  terme  pour  de  longues  années  à  la  période  constituante  ;  il  ren- 
dra ensuite  aux  Gortès,  qui  ne  tarderont  pas  à  se  réunir,  compte  de  ses 
actes  et  leur  proposera  les /moyens  complémentaires  que  leur  seule  auto- 
rité peut  sanctionner. 

«  Le  ministre  d'outremer  est  chargé  de  présenter  lors  des  réunions  ulté- 
rieures du  Conseil  des  ministres  les  mesures  propres  à  atteindre  ce  but  ». 

Le  rappel  du  général  Weyler  était  le  résultat  d'un  engagement  con- 
tracté par  le  parti  libéral  envers  Topinion  publique  :  aussi  ne  se  fit-il  pas 
longtemps  attendre.  Un  des  premiers  actes  de  M.  Sagasta  fut  la  destitution 
du  gouverneur  général  de  Cuba,  et  la  nomination  au  même  emploi  du 
général  Blanco  qui  va  appliquer  dans  Ttle  la  politique  du  gouvernement 
et  mettre  en  pratique  les  décrets  tendant  à  la  mise  en  vigueur  de  l'au- 
tonomie. 

La  Guerre  de  Cuba.  —  La  situation  de  la  guerre  de  Cuba  a  changé  fort 
peu  depuis  les  faits  que  nous  avons  rapportés  dans  notre  précédente  ChrO' 
nique.  Malgré  le  chiffre  important  de  la  nombreuse  armée  que  nous 
entretenons  là-bas,  il  ne  s'est  pas  effectué,  pendant  ces  derniers  mois, 
d'opérations  militaires  qui  prouvent  que  l'on  ait  obéi  à  un  plan  déterminé: 
à  plusieurs  reprises,  le  général  Weyler  est  parti  en  campagne  à  la  tête  de 
fortes  colonnes  et  a  parcouru  une  grande  partie  des  provinces  centcales  de 
l'île  sans  rencontrer  de  bandes  d'insurgés  et,  par  suite,  sans  avoir  eu 
l'occasion  de  livrer  de  combats  importants.  La  guerre  a  cessé  d'être  une 
maladie  aiguë  pour  prendre  le  caractère  de  maladie  chronique  ;  et  ce 
changement  a  pour  résultat  de  rendre  la  pacification  plus  difficile;  car 
l'ennemi  se  défend  mieux  dispersé  qu'uni,  alors  surtout  que  nos  soldats 
ont  à  souffrir  des  rigueurs  du  climat  et  que  les  maladies  produisent  plus 
de  vides  dans  notre  armée  que  ne  pourraient  le  faire  les  plus  sanglantes 
batailles. 

L'ESPAGNE  ET  LES  États-Unis.  —  Le  général  Weyler,  voyant  que  les  in- 
surgés évitaient  de  rencontrer  nos  troupes,  pensa  que  le  meilleur  moyen 
de  les  combattre  consistait  à  les  empêcher  de  se  procurer  des  subsistances 
et  à  détruire,  dans  ce  but,  tous  les  éléments  de  richesse  du  pays  dont  ils 
pouvaient  faire  usage.  Cette  détermination,  dont  nous  n'avons  pas  à  dis- 
cuter ici  l'opportunité  et  l'efficacité  en  pleine  action  militaire,  produisit 
bientôt  de  funestes  conséquences  pour  les  habitants  pacifiques  qui  eurent 
à  souffrir,  eux  aussi,  de  la  rareté  des  moyens  de  subsistance  ;  ce  fut  le 
complément  de  l'œuvre  de  destruction  et  de  ruine  entreprise  par  les 
insurgés. 

La  presse  nationale  et  la  presse  étrangère  mirent  en  évidence  les  consé- 
quences de  ce  plan  ;  et  les  consuls  des  États-Unis  appelèrent  l'attention  de 
leur  gouvernement  sur  l'état  malheureux  dans  lequel  se  trouvaient  les 
sujets  américains.  Le  président  des  États-Unis  crut  convenable  d'envoyer 
à  Cuba  M.  Calhoun  et  de  lui  confier  la  mission  spéciale  de  le  mettre  au 
courant  de  la  situation  de  l'île.  On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  la  mis- 
sion confiée  à  M.  Calhoun  n'était  ni  très  correcte,  ni  très  amicale,  d'autant 
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plus  que  Mac-Kinley  devait  nécessairement  avoir  reçu  de  ses  consuls  des 
renseignements  précis  sur  les  événements  qui  se  passaient  à  Cuba.  Cepen- 
dant, notre  gouvernement  ne  pouvait  pas  s'opposer  à  ce  que  le  président 
des  Etats-Unis  se  procurât  toutes  les  informations  qui  lui  paraîtraient 
nécessaires,  pourvu  qu'elles  eussent  un  caractère  privé.  Mais  la  mission 
confiée  à  M.  Galhoun,  comme  on  s'en  aperçut  bientôt,  avait  un  caractère 
agressif,  sinon  attentatoire,  pour  notre  soveraineté,  puisqu'elle  avait 
pour  but  de  se  renseigner  sur  ce  qui  s'était  produit  dans  le  cas  de  Euiz. 
Ruiz  était  un  dentiste  de  Guanabacoa,  fils  de  parents  espagnols,  né  en 
Espagne  et  établi  à  Cuba  depuis  vingt  ans,  après  avoir  acquis,  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  problématique,  la  qualité  de  citoyen  américain,  dans 
le  cours  de  ses  études  de  dentiste,  qu'il  avait  faites  à  New-York.  Accusé 
d'avoir  fait  dérailler  un  train  à  l'aide  de  la  dynamite,  il  fut  arrêté  et 
enfermé  dans  la  prison  de  Guanabacoa  où  il  mourut  des  suites  d'une 
maladie  cérébrale.  Le  consul  des  États-Unis  à  la  Havane  supposa  qu'il 
s'agissait  d'un  assassinat  et  dénonça  les  faits  aux  autorités  espagnoles  de 
Cuba  qui  ordonnèrent  sans  perdre  de  temps  une  enquête  afin  d'éclaircir  le 
mystère.  On  procéda  à  l'autopsie  du  cadavre  de  Ruiz  en  présence  du  con^ 
sul,  M.  Lee;  et  le  juge  compétent,  après  qu'on  eût  rempli  toutes  les  forma- 
lités nécessaires  dans  ce  cas,  déclara  que  la  mort  avait  une  cause  naturelle 
et  qu'elle  n'était  pas  la  conséquence  d'un  crime  quelconque.  Les  choses 
s'étant  passées  ainsi,  on  ne  comprenait  pas  ce  que  pouvait  avoir  à  voir  un 
agent  américain  dans  un  procès  qui  rentrait  dans  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  espagnols  ;  sans  quoi  il  aurait  fallu  admettre  que  M.  Cal- 
houn  avait  qualité  pour  reviser  les  sentences  prononcées  par  nos  tribu- 
naux. Dans  le  cas  spécial  du  dentiste  Ruiz,  il  s'agissait  uniquement  de 
savoir  si  un  crime,  prévu  et  puni  par  notre  loi  pénale,  avait  ou  non  été 
commis  ;  et,  pour  décider  sur  ce  points  la  seule  autorité  compétente  était 
l'autorité  judiciaire  espagnole. 

Sur  le  vu  des  renseignements  envoyés  par  les  consuls  et  par  son  émis- 
saire spécial,  M.  Calhoun,  le  président  Mac-Kinley  adressa  au  Congrès  des 
Etats-Unis,  à  la  date  du  17  mai,  un  message  dans  lequel  il  exposait  que 
les  citoyens  des  Etats-Unis,  qui  se  trouvaient  sur  les  territoires  ruraux 
du  centre  et  de  Torient  de  l'île,  étaient  privés  de  tous  moyens  de  subsis- 
tance et  avaient  besoin  d'être  secourus  sans  perdre  de  temps.  Le  Président 
proposait  d'employer  immédiatement  une  somme  de  ^.000  pesos  et  de  les 
distribuer  conformément  aux  instructions  que  donnerait  le  secrétaire 
d'Etat,  M.  Sherman.  Ce  message  reçut  sur-le-champ  l'approbation  des 
Chambres. 

L'action  du  gouvernement  de  Washington  se  bornait  donc  à  envoyer  des 
secours  en  numéraire  aux  citoyens  américains  résidant  à  Cuba.  Aussi  no- 
tre gouvernement  dèclara-t-il,  ne  voyant  aucun  inconvénient  à  cela,  qu'il 
ne  s'opposerait  pas  à  la  mise  à  exécution  de  la  résolution  adoptée  par 
les  chambres  des  Etats-Unis. 

Au  mois  de  juin,  M.  Woodford  fut  nommé  ministre  plénipotentiaire 
des  Etats-Unis  à  Madrid,  en  remplacement  de  M.  Taylor.  On  mit  en  circu- 
lation en  Espagne,  touchant  les  instructions  données  par  Mac-Kinley  à  son 
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nouveau  représentant,  des  nouvelles  très  alarmantes  :  on  affirmait  que  ce 
ministre  avait  reçu  pour  mission  de  donner  à  l'action  diplomatique  une 
marche  plus  rapide.  En  réalité,  M.  Woodford  représentait  une  adminis- 
tration nouvelle  considérée  comme  plus  hostile  à  TEspag'ne  que  celle  de 
Cleveland  et  d'Olney  ;  au  surplus,  on  savait  que,  dans  le  cours  de  son 
voyage  en  Europe,  avant  de  venir  prendre  possession  de  son  poste  en 
Espagne,  le  nouveau  ministre  avait  cherché  à  sonder  la  pensée  des  princi- 
paux gouvernements  européens  au  sujet  de  la  question  de  Cuba. 

M,  Woodford  arriva  le  iw  septembre  à  Saint-Sébastien  ;  le  13,  il  pré- 
senta ses  lettres  de  créance  à  la  reine.  Beaucoup  croyaient  qu'en  présence 
des  circonstances  que  traversait  en  ce  moment  notre  politique  intérieure, 
il  attendrait  jusqu'à  la  rentrée  de  la  Cour  à  Madrid  pour  entreprendre  sa 
mission.  Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  ;  car,  peu  de  jours  après,  il  entra  en 
pourparlers  avec  le  ministre  d'État.  Divers  correspondants  de  journaux 
nationaux  et  étrangers  déclarèrent  que,  dans  le  cours  de  ces  entretiens, 
M.  Woodford  avait  cherché  à  démontrer  que  les  grands  préjudices  souf- 
ferts par  les  intérêts  américains  mettaient  le  cabinet  de  Washington  dans 
l'obligation  de  demander  la  terminaison  prochaine  de  la  guerre  de  Cuba; 
ils  allèrent  même  jusqu'à  affirmer  que  M.  Woodford  avait  déclaré  que.  si 
rtle  n'était  pas  pacifiée  à  la  fin  du  mois  d'octobre,  les  États-Unis  se  consi- 
déreraient comme  libres  de  faire  ce  qu'ils  jugeraient  nécessaire  pour  assu- 
rer la  paix  d'une  manière  complète  et  permanente. 

On  ne  put  pas  croire  que  le  représentant  des  États-Unis  eût  tenu  un 
pareil  langage,  qui  aurait  eu  tous  les  caractères  d'un  véritable  ultimatum. 

Suivant  une  autre  version,  mise  en  avant  également  par  la  presse, 
M.  Woodford  s'était  contenté  de  donner  au  ministre  d'État  copie  des 
instructions  de  son  gouvernement  et  avait  demandé  une  réponse  pour  le 
i«r  novembre,  mais  sans  exiger  que  la  guerre  fût  terminée  à  cette  date. 
En  d'autres  termes,  d'après  cette  opinion,  le  délai  donné  par  les  États-Unis 
ne  se  réfère  pas  à  la  pacification  de  l'tle,  mais  bien  à  la  réponse  que  le 
gouvernement  de  Washington  désire  recevoir  de  l'Espagne  sur  la  néces- 
sité d'en  finir  bientôt  avec  la  guerre;  il  est  à  noter  que  ce  gouvernement 
aurait  indiqué  à  l'Espagne  la  concession  de  l'autonomie,  comme  un  moyen 
d'arriver  à  ce  but,  et  aurait  offert  la  médiation  de  la  République  nord-amé- 
ricaine comme  puissance  intéressée  à  la  solution  du  problème  cubain. 

Cette  opinion  paratt  plus  vraisemblable  que  la  première  ;  car  il  sertit 
absurde  de  supposer  que  Mac-Kinley  eût  formulé  en  septembre  une  me- 
nace devant  produire  son  effet  au  bout  de  trente  jours  comme  s'il  se  fût 
agi  de  la  chose  la  plus  simple  du  monde.  Et  il  ne  faut  pas  croire  que  les 
hommes  d'État  de  Washington  fussent  assez  simples  pour  découvrir  ainsi 
leur  jeu  aux  yeux  des  gouvernements  de  l'Europe. 

La  presse  de  New-York  s'est  occupée  avec  un  soin  tout  particulier  de  la 
question  relative  à  la  note  présentée  au  gouvernement  espagnol  par  le 
minisire  américain.  Les  grands  journaux  ont  assuré  que,  sous  une  forme 
polie,  ce  document  avait  un  caractère  comminatoire  destiné  à  hâter  la 
solution  du  problème  cubain.  Les  journaux  officiels  et  les  organes  offi- 
cieux du  Président  ont  rectifié  ces  impressions  et  ont  assuré  que  la  note 
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avait  uniquement  pour  but  d'obtenir  que  l'Espagne  acceptât  à  litre  amical 
l'intervention  de  TAmérique,  et  qu'elle  ne  pouvait  amener  une  rupture 
qu'au  cas  où  le  cabinet  de  Madrid  aurait  méconnu  les  motifs  puissants  qui 
poussaient  le  gouvernement  de  Washington  à  entamer  des  négociations, 
dont  les  premiers  points  doivent  être  signalés  par  le  Message  présidentiel 
des  premiers  jours  de  décembre. 

Un  des  premiers  travaux  qu'aura  à  accomplir  le  gouvernement  de 
M.  Sagasta,  ce  sera  de  préparer  la  réponse  qu'il  doit  faire  à  la  note  de 
M.  Woodford. 

Les  Carlistes.  —  L'agitation  du  Carlisme  s'est  montrée  à  découvert  pen- 
dant cette  dernière  période  ;  et  elle  préoccupe  à  jusie  titre  ceux  qui  voient 
en  elle  un  péril  très  sérieux  qui  pourrait  venir  prochainement  s'ajouter 
aux  malheurs  dont  a  à  soufiFrir  notre  inforlunée  patrie.  Il  est  hors  de 
doute  que  les  erreurs  et  les  défaillances  des  partis  au  pouvoir  et  l'usage 
déplorable  que  l'on  a  fait  du  régime  constitutionnel  ont  ranimé  les  espé- 
rances et  fait  renaître  les  illusions  des  Carlistes. 

Les  partisans  de  Don  Carlos  se  font  gloire  de  leur  organisation  ;  et  bien 
que  le  péril  d'un  soulèvement  carliste  ne  soit  pas  prochain,  il  est  indubi- 
table toutefois  que  ce  parti  se  tient  en  éveil  en  prévision  des  éventualités 
qui  peuvent  le  déterminer  à  ouvrir  la  guerre. 

L'iNSURAECTiON  DES  PHILIPPINES.  —  On  avait  dit  officiellement  qu'aux  Phi- 
lippines, il  n'y  avait  plus  d'insurgés  en  armes  et  que  la  paix  y  était  plus 
profonde  qu'avant  Tinsurrection.  Le  pays,  désireux  d'apprendre  de  bonnes 
nouvelles,  le  crut  facilement;  et  il  était  heureux  de  voir  pacifiée  Tune  des 
deux  colonies  qui  avaient  pris  les  armes  contre  la  mère-patrie.  Aussi  la 
déception  fut  grande  lorsqu'on  apprit,  au  milieu  du  mois  de  juin,  qu'on 
avait  eu  à  soutenir,  dans  d'importants  combats,  le  choc  des  forces  d'Ëmilio 
Aguinaldo  qui  avait  réussi  à  passer  de  la  province  de  Cavité  dans  celle  de 
Bulacan  et  à  y  réunir  sous  ses  ordres  4>000  insurgés.  Ainsi  se  confir- 
maient les  prévisions  du  général  Polavieja  qui  avait  déclaré  qu'il  était 
nécessaire  de  faire  un  nouvel  efFort  après  avoir  vaincu  la  rébellion  à 
Cavité,  si  l'on  voulait  que  la  victoire  fût  complète  et  définitive. 

Heureusement,  les  nouvelles  arrivées  plus  tard  sont  plus  satisfaisantes 
et  font  espérer  qu'il  ne  sera  pas  possible  aux  groupes  d'insurgés,  qui  exis- 
tent encore,  de  se  maintenir  bien  longtemps. 

A.  LoPEz  Selva. 
(Traduit  par  M.  J.  Gaure,  avocat). 
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SUÈDE 

(Septembre  1896  —  Novembre  1897) 

SOMMAiRK.  —  Question  da  TUnion.  »  Changements  dans  le  ministère.  —  Le  Rijcsdag  en 
1897.  —  Questions  connlitutlonnelles.  —  Le  Budget.  Les  Financer.  —  La  Banque  d*Etat. 
—  La  législation.  —  EvMiements  divers. 

Question  de  l'Union.  —  La  question  capitale  de  TUnion,  je  veux  dire  le 
concert  des  deux  Etals,  Suède  et  Norvège,  dans  le  rès^lcment  des  a£Paîres 
étrangères,  a  quelque  peu  sommeillé,  au  cours  de  la  dernière  année,  dans 
le  sein  de  la  commission  spécialement  chargée  de  s'en  occuper.  Malgré  de 
fréquentes  réunions,  tantôt  en  Suède,  tantôt  en  Norvège,  dans  les  étés  de 
i896eldel897,  et  encore  maintenant  en  noveq[ibrc-décembrel897,  lesdélibé- 
ra lions  sont  loin  d'être  closes.  On  ne  peut  espérer  atteindre  un  résultat 
quelconque  avant  quelque  temps  encore  :  en  effet,  les  travaux  de  la  com- 
mission sont  retardés  à  la  fois  par  des  changements  survenus  dans  le  per- 
sonnel norvégien  et  par  la  victoire  éclatante  que  la  gauche  norvégienne 
a  remportée  cette  automne  dans  les  élections  au  Storthîng.  Apres  cela, 
quel  que  puisse  être  le  résultat  des  travaux  de  la  commission,  on  ne  peut 
malheureusement  qu'être  très  sceptique  sur  le  succès  final.  La  gauche 
norvégienne,  qui  détient  maintenant  la  majorité  dans  le  Storthing,  tendra 
toujours  à  pousser  le  séparatisme  jusqu'à  ses  dernières  limites;  peut-être 
même,  dans  quelque  temps,  ne  se  contentera-t-elle  pas  de  faire  prévaloir 
le  principe,  inacceptable  pour  la  Suède,  de  deux  ministres  distincts  des 
affaires  étrangères.  Même  s'il  s'agit  d'accepter  la  modification,  théorique- 
ment possible,  dans  la  situation  actuelle,  sans  un  ministre  commun  res- 
ponsable dans  les  deux  royaumes,  la  Suède  doit  exiger  des  (/arant ies  pour 
que  la  direction  des  affaires  ne  devienne  point  dangereuse  pour  TL^nion  ; 
elle  doit  veiller  encore  à  ce  que  l'introduction  du  principe  d'égalité  entre 
les  deux  pays  (principe  qui  ne  fut  pas  introduit  en  18i4  dans  les  affaires 
étrangères)  soit  accompagnée  d'autres  modifications  dans  celles  des  condi- 
tions de  l'Union  qui  sont  actuellement  défavorables  pour  la  Suède:  et  ainsi 
régalité  existera  non  seulement  dans  les  droits  mais  aussi  dans  les  devoirs 
réciproques.  Ce  n'est  pas  la  Suède  qui  demande  le  changement.  Une  modi- 
fication défavorable  pour  elle  ne  peut  être  légalement  faite  sans  son  con- 
sentement. 

La  solution  donnée  à  une  question  moins  grave,  le  règlement  des  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  pays  par  le  moyen  du  «  Mellanrikslag  » 
(convention  internationale),  n'est  pas  d'un  bon  augure  pour  l'avenir. 
La    loi  qui  prévalait  en  cette   matière  consistait    dans    l'exemption  des 
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droits  de  douane  pour  les  produits  nationaux  des  deux  pays,  et  dans  cer- 
taines dispositions  libérales  au  sujet  du  commerce  de  frontière.  Cette  con- 
vention fut  dénoncée  le  13  juillet  1897,  à  la  suite  d'abus  dont  on  soup- 
çonnait des  Norvégiens,  à  qui  on  reprochait  d'avoir  introduit  en  Suède, 
comme  produits  norvégiens,  des  marchandises  étrangères,  et  à  cause  d'abus 
de  la  liberté  du  commerce  de  frontière.  On  espérait  ainsi  faciliter  la 
constitution  d'un  nouveau  «  Mellanrikslag  »  qui  n'eût  pas  les  incon- 
vénients de  l'ancien.  On  fondait  des  espérances  sur  ce  fait  que  l'existence 
d'une  telle  convention  doit  être  plus  favorable  à  la  Norvège,  puisque  la 
Suède,  par  son  étendue,  présente  au  commerce  un  marché  plus  que  double 
de  celui  de  la  Norvège.  Les  plus  clairvoyants  craignaient  cependant  que 
le  séparatisme  norvégien  ne  l'emportât,  et  ne  saisît  avec  joie  l'occasion  de 
dissoudre  le  lien  de  l'Union,  de  sorte  que  les  négociations  auraient  échoué 
dès  le  début.  C'est  justement  ce  qui  arriva.  On  nomma  presque  aussitôt 
des  délégués  suédois  et  norvégiens  (septembre  1895);  mais,  après  de  longs 
pourparlers,  on  finit,  le  2  octobre  1896,  par  rédiger  un  procès-verbal  qui 
contenait  un  projet  concernant  plusieurs  cas  litigieux,  sur  lesquels  l'accord 
avait  été  impossible.  Parmi  ces  cas,  les  principaux  concernaient  la  fron- 
tière à  tracer  pour  que  les  matières  premières  tirées  de  l'étranger  et  utili- 
sées pour  l'industrie  dans  un  des  deux  pays  puissent  acquitter  plus  ou 
moins  des  droits  de  douane  sur  les  objets  fabriqués  ;  —  ou  encore  les  ga- 
ranties à  obtenir  contre  l'abus  du  droit  de  prohibition  exercé  contre  l'in- 
troduction des  animaux  domestiques  en  temps  d'épizootie.  Sur  cette  der- 
nière question,  une  commission  spéciale  rédigea  un  rapport.  —  Mais 
surtout  on  s'occupa  d'une  proposition  faite  du  côté  norvégien,  et  deman- 
dant qu'on  exigeât  dos  droits  de  douane  complets  dans  l'introduction  des 
produits  agricoles  :  bétail  vivant,  moulons  (avec  la  viande  de  ces  animaux), 
cochons  vivants  et  lard,  œufs,  fromage,  grains.  Lorsqu'on  continua  les 
pourparlers  directement  entre  les  deux  pays,  il  semble  que  c'est  surtout 
cette  d'ornière  question  qui  fit  échouer  les  négociations.  Ce  résultat  fut 
annoncé  au  Riksdag  dans  le  mois  de  février.  Après  une  discussion  ora- 
geuse où  l'on  blâma  vivement  la  dénonciation  de  la  loi,  les  deux  Chambres 
du  Riksdag  refusèrent  les  projets  qui  y  étaient  énoncés  soit  sur  le  droit  de 
prolonger  le  «  Mellanrikslag  »,  soit  sur  l'autorisation  de  laisser  passer  en 
franchise  une  partie  des  marchandises  norvégiennes.  En  revanche,  le 
Riksdag  adopta  le  14  mai  à  l'unanimité,  sur  la  proposition  du  gouverne- 
ment, une  loi  réglant  sur  des  bases  très  libérales  le  commerce  maritime 
de  la  Nor\'ège  et  le  transport  des  marchandises  en  Suède  :  de  la  sorte,  le 
commerce  de  la  frontière,  ainsi  que  le  cabotage  furent  libres,  comme 
.avant  la  dénonciation  du  «  Mellanrikslag  ».  Cet  acte  mérite  d'autant  plus 
d'admiration  que,  du  côté  norvégien,  à  cause  de  certaines  difficultés  for- 
melles à  accorder  expressément  des  faveurs  mutuelles,  cela  se  fit  san»  de- 
mande de  réciprocité.  Cependant  la  loi  ne  fut  adoptée  que  pour  un  temps 
limité,  savoir  jusqu'au  15  mai  1897,  date  à  laquelle  une  nouvelle  disposi- 
tion pourrait  au  besoin  être  adoptée  dans  le  Riksdag  suédois. 

A  un  autre  point  ce   vue,  les  relations  unionnelles  ont  été  réglées  d'une 
façon  plus  satisfaisante.  Lorsque  le  Storthing  norwégien  eut  un  peu  mo- 
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dific  les  conditioDs  restrictives  imposées  à  Taccord  du  budget  des  affaires 
étrangères  et  qui  empêchaient  la  nomination  définitive  de  tous  les  fonc- 
tionnaires, on  put  mettre  fin  à  une  situation  provisoire  si;ênante.  Ainsi, 
BU  mois  d'octobre,  tous  les  fonctionnaires  compétents  furent  nommés  au 
lieu  d'être  constitués. 

Mais  il  y  a  une  autre  question  qui  a  excité  dans  le  public  suédois  à  la 
fois  de  rindignation  et  une  certaine  inquiétude,  et  qui  a  donné  lieu  à  des 
communications  officielles  dans  le  Jotwnal  officiel  et  aussi  devant  le 
Riksdag.  A  différentes  reprises,  dans  ces  dernières  années,  plusieurs  jour- 
naux de  différents  pays  ont  publié  sur  les  questions  de  l'Union  des  articles 
où  celles-ci  sont  présentées  sous  un  jour  très  faux  et  môme  d'une  façon 
dangereuse  pour  la  tranquillité  des  deux  pays.  Le  désir  qu'a  la  Suède  de 
maintenir  l'unité  des  deux  royaumes  dans  les  questions  étrangères,  ses 
efforts  pour  adapter  aux  exigences  de  l'heure  présente  sa  défense  militaire 
nécessaire  au  maintien  de  la  politique  de  neutralité,  tout  cela  a  été  pré 
sente  comme  les  indices  de  projets  d'agrandissements,  comme  les  résultats 
d'une  politique  aventureuse  ayant  pour  objet  d'attaquer  soit  la  grande 
Russie,  soit  l'inoffensive  Norvège  !  Ces  insinuations,  aussi  mal  fondées 
qu'étranges,  sont  toujours  venues  (lorsqu'on  a  pu  en  découvrir  la  source) 
des  membres  de  la  gauche  norvégienne  ou  des  radicaux  de  Suède,  à  leur 
dévotion.  Ce  procédé  déloyal,  on  pourrait  presque  dire  cette  haute  trahison, 
a  atteint  à  peu  près  son  maximum  d'exagération,  lorsqu'on  a  vu  par  exem- 
ple le  poète  norvégien  bien  connu  Bjôruson  faire  insérer  dans  le  journal  an- 
glais Pall  Mail  Gazette  une  lettre  où  se  trouvaient  développées  des  accusa 
lions  de  cette  espèce  contre  la  Suède.  Ottc  lettre  provoqua  plus  tard  un 
article  dans  le  journal  russe  i<  Peterhurskija  Wiedomnsti  i^.  D'après  cet 
article,  voici  quel  serait  le  point  fondamental  dans  la  question  de  l'I-nion  : 
la  Suède  ayant  eu  l'ambition  d'entraîner  les  HoyaumesUnis  dans  une  poli- 
tique d'aventures  à  la  Crispi,  et  préparant  des  armements  contre  la  Russie 
tandis  qu'elle  se  serait  ralliée  plus  ou  moins  décidément  à  la  politique 
allemande,  les  Norvégiens,  amis  de  la  paix,  auraient  été  obligés,  pour 
conjurer  de  semblables  aventures,  de  demander  un  ministre  des  affaires 
étrangères  distinct,  et  de  réclamer  la  conclusion  d'un  traité  d'arbitrage 
avec  la  Russie,  etc.,  etc.  Comme  le  silence  absolu  en  présence  de  lellcs 
calomnies  pouvait  créer  un  véritable  danger  pour  les  deux  pays,  on  pu- 
blia un  article  dans  le  Journal  officiel  (nov.  1896),  portant  la  question 
sur  le  terrain  des  faits.  On  y  réfutait  d'une  façon  très  forte  tous  ces  soup- 
çons de  politique  aventureuse,  on  insistait  pour  prouver  que  la  Suède  ne 
désirait  ni  ne  pouvait  désirer,  étant  donnésses  faibles  moyens,  que  de  vivre 
en  paix,  exempte  de  toute  obligation  vis-à-vis  des  puissances  étrangères  * 
et  de  maintenir,  en  cas  de  conflit,  sa  neutralité  absolue.  On  montrait  par 
exemple  que,  si  l'on  avait  pu  parler  dans  l'un  ou  l'autre  pays  d'armements 
spéciaux,  cela  ne  pouvait  nullement  concerner  la  Suède,  où,  comparées 
avec  celles  des  autres  pays,  les  allocations  budgétaires  pour  l'armée  et  la 
marine  avaient  été  très  minces,  que  la  Suède  employait  ses  propres  res- 
sources et  utilisait  ses  propres  fabriques  d'armes,  qu'elle  continuait  à  peu 
près  à  vivre  sur  un  système  défensif  organisé  de  vieille  date  et  ayant  pour 
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unique  objet  de  soutenir  la  neutralité  avec  le  minimum  nécessaire.  Au 
contraire,  en  Norvège,  pendant  l'année  1895,  où  la  question  de  l'Union  fut 
plus  brûlante  que  jamais,  on  consacra  une  somme  extraordinaire  très  con- 
sidérable aux  dépenses  militaires;  cette  somme,  qui  donna  lieu  à  un  em- 
prunt, était  beaucoup  plus  élevée  que  ne  l'avait  demandé  le  g-ouvernement. 
Ainsi  on  décida  d'acheter  rapidement  du  matériel  de  guerre  et  de  faire  des 
commandes  à  l'étranger.  Ces  dernières  observations  durent  être  d'autant 
plus  amères  pour  la  gauche  norvégienne  que  les  faits  rapportés  sont  indé- 
niables^ et  que,  pour  en  montrer  la  tendance,  on  peut  citer  un  grand 
nombre  d'articles  parus  dans  la  presse  radicale  de  Norvège,  et  parmi  eux, 
certains  de  M.  Bjornson  lui-même:  on  indiquait  dans  ces  articles  que  le 
but  dernier  de  ces  armements  était  dirigé  contre  la  Suède  afin  d'entrer  en 
possession  de  l'indépendance  désirée  ;  on  ne  cachait  même  pas  tout  à  fait 
qu'au  besoin  cette  indépendance  se  réaliserait  avec  l'aide  de  la  Russie.  On 
comprend  que  l'article  contenant  ces  révélations  ait  excité  de  véhémen- 
tes protestations  de  la  part  de  M.  Bjornson  :  il  eut  même  recours  à  un  pro- 
cédé qui  consista  à  attribuer  à  M.  le  comte  Douglas,  ministre  des  afiPaires 
étrangères  de  Suède,  une  sorte  de  prédiction  anonyme  que  celui-ci  aurait 
écrite  autrefois,  longtemps  avant  d'entrer  en  fonctions,  sous  ce  titre  : 
«  Comment  nous  avons  perdu  Nowland  ».  L'auteur  de  cette  brochure  cher- 
chait à  établir  le  dangerimminent  qui  menaçait  les  Royaumes  Unis,  insuf- 
fisamment armés  pour  défendre  leur  neutralité,  en  cas  d'une  guerre  euro- 
péenne ;  il  montrait  que  l'Allemagne  ne  pourrait  empêcher,  même  si  elle 
le  voulait,  le  démembrement  de  la  Suède  et  de  la  Norvège.  Ce  que 
M.  Bjornson  passait  naturellement  sous  silence,  c'est  ce  que  le  roman  ten- 
dantiel  en  question  indiquait  aussi  que  le  danger  n'était  pas  moins  grand 
pour  la  Norvège  que  pour  la  Suède  ;  il  contenait  en  outre  l'expression  des 
sympathies  les  plus  vives  pour  la  Norvège  et  les  Norvégiens,  pour  leur 
conduite  généreuse  dans  la  guerre  supposée.  Pour  mettre  fin  à  tous  ces  ra- 
contars, à  tous  ces  commentaires  en  l'air,  si  dangereux  pour  la  tranquil- 
lité des  Royaumes  Unis,  le  roi  inséra  dans  le  discours  du  trône  adressé 
le  21  janvier  1897  au  Riksdag  suédois,  le  passage  suivant  : 

«  Ce  n'est  pas  à  vous.  Messieurs,  que  j'aurai  besoin  de  renouveler  les 
«  déclarations  que  vous  avez  déjà  entendues  de  moi,  ni  de  répéter  que  mes 
«  efforts  continuels  sont,  ont  été  et  seront  toujours  employés  à  conserver  à 
w  mon  peuple,  avec  Taide  de  Dieu,  les  bienfaits  de  la  paix  en  nous  main- 
«  tenant  dans  l'attitude  d'une  neutralité  loyale,  ferme  et  résolue.  Des  insi- 
(c  nuations  contraires,  qu'on  s'efforce  de  répandre  même  au  delà  de  nos 
«  frontières,  m'obligent  à  redire  aujourd'hui  les  mêmes  choses  ;  mais  j'ai 
«  le  ferme  espoir  que  de  tels  bruits  seront  impuissants  à  ébranler  la  con- 
te fiance  générale  dans  la  politique  inaltérable  et  perpétuellement  pacifique 
«  des  Royaumes  Unis.  Tout  le  monde  doit  savoir  que  notre  liberté  d'action 
«  n'est  enchaînée  par  aucun  lien,  mais  aussi  que  nous  aimons  notre  liberté 
«  et  notre  indépendance  antiques. 

tt  Les  crédits  militaires  que  je  demande  aujourd'hui,  comme  ceux  que 
cf  j'ai  demandés  à  plusieurs  reprises  et  que  le  Riksdag  m'a  accordés,  n'ont 
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«(  jamais  eu  d'autre  objet  que  la  défense  de  l'Etat  et  le  maintien  delà  neu- 
«  traiité. 

M  Si  l'on  veut  prendre  la  peine  de  mettre  en  regard  les  chare^es  cent  fois 
«  plus  lourdes  que  s'imposent  d'autres  nations,  tant  pour  le  service  mili- 
«  taire  obi ig-atoire  que  pour  les  sacrifices  budg^élaires,  et  d'autre  pari  les 
«  charges  militaires  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  il  n'est  personne  doué 
«  d'un  jugement  sain  qui  puisse  croire  ni  prétendre  découvrip,chez  l'unou 
i(  l'autre  des  deux  peuples  frères  de  la  péninsule  Scandinave,  autre  chose 
«  que  des  sentiments  et  des  intentions  hautement  pacifiques.  » 

Après  la  profession  de  foi  si  claire  et  si  ferme  du  souverain  des  Royau- 
mes Unis,  on  aurait  été  en  droit  d'espérer  que  ces  accusations,  dangereuses 
aux  yeux  des  Suédois,  que  ces  soupçons  de  haute  trahison,  ces  prétendus 
projets  mégalomanes  de  la  Suède,  ces  bruits  d'alliance  avec  la  Triplice  se 
tairaient  pour  toujours.  Et  pourtant,  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Surtout  pendant 
les  dernières  luttes. électorales  de  Norvège,  Bjôrnson  et  ses  confrères  n'ont 
pas  craint  de  fabriquer  les  légendes  les  plus  fantastiques  sur  les  soi-di- 
sant projets  agressifs  de  la  Suède.  Qu'on  soit  arrivé  —  mirabile  dicta!  — 
à  faire  croire  tout  cela,  et  qu'on  ait  ainsi  trompé  les  électeurs  norvégiens, 
c'est  ce  qui  apparaît  dans  le  résultat  de  cette  agitation  électorale,  si  in- 
quiétante pour  l'avenir  de  l'Union. 

Changements  dans  le  ministère.] — Il  y  a  eu  cette  année  deux  changements 
partiels  :  le  premier  au  mois  d'octobre  4896,  lorsque  le  ministre  de  l'in- 
térieur Groll  fut  remplacé  par  le  directeur  général  des  postes  Krasen- 
tierna^  lequel  avait  déjà  tenu  le  même  portefeuille  dans  un  précédent  mi- 
nistère; —  le  second,  au  mois  d'août  4897,  lorsque  le  ministère  des  finan- 
ces Wersâll  résigna  ses  fonctions  entre  les  mains  du  comte  de  Wachtmeii' 
ter,  ancien  chef  expéditionnaire  du  même  ministère.  Ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  changements  n'eut  des  causes  politiques,  et  ne  put  exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  couleur  politique  du  ministère,  bien  que  les  partisans  d'un 
système  douanier  plus  libéral  se  trouvent  par  là  renforcés  dans  le  gou- 
vernement. 

Le  Riksdag  en  4897-  —  Les  Chambres  se  sont  réunies  à  la  date  fixée  par 
la  Constitution.  Bien  que  des  élections  générales  aient  renouvelé  la  seconde 
Chambre  toute  entière,  et  des  élections  partielles  une  bonne  partie  de  la 
première  Chambre,  néanmoins  la  physionomie  du  Riksdag  ne  s'est  pas 
sensiblement  modifiée.  Sans  doute  les  efforts  des  radicaux  ont  abouti  à  ex- 
clure l'un  des  «  leaders  »  du  parti  des  campagnes,  et  deux  ou  trois  autres 
se  sont  retirés  pour  d'autres  raisons  ;  mais  cependant  ce  parti,  qui  a  la 
majorité,  a  compensé  pleinement  ces  pertes.  Quant  au  fait  que  dans 
l'une  des  circonscriptions  électorales  de  Stockholm  le  parti  radic^il  ait 
remporté  la  victoire  et  que  pour  la  première  fois  un  champion  du  socia- 
lisme ait  été  élu  au  Riksdag,  cela  n'a  pas  eu  naturellement  de  grandes 
conséquences.  De  même  il  ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance  à  ce  fait 
qu'un  parti  s'intitulant  «  parti  démocrate  libéral  »  (liberall  folk  partiel) 
soit  apparu  avec  une  organisation  indépendante.  A  côté  de  cela,  on  peot 
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signaler  la  dissolution  de  l'ancien  parti  formé  du  centre  des  représentants 
des  villes  et  qui  n'était  pas  maintenu  par  des  principes  fixes.  Parmi  les 
membres  de  ce  parti,  les  uns  se  rallièrent  au  parti  des  campagnes,  et 
quelques  autres  au  a  parti  démocrate  libéral  ».  Comme  la  plupart  des 
candidats  aux  élections  avaient  déclaré  qu'ils  déposeraient  les  armes  sur 
la  question  douanière  et  qu'ils  maintiendraient  sans  changements  le  sys- 
tème actuel,  cette  question  n'a  pas  eu,  comme  Tannée  précédente,  le  don 
de  bouleverser  les  partis  naissants.  Le  parti  des  campagnes,  qui  se  trouva 
reformé  à  nouveau,  domina  sans  conteste  dans  la  seconde  Chambre,  et  put 
mettre  la  main  à  la  plupart  des  questions,  de  concert  avec  la  majorité  de 
la  première  Chambre,  qui  était  dévouée  au  gouvernement. 

Questions  constitutionnelles.  —  Voici  les  projets  laissés  en  suspens  par 
le  Riksdag  précédent,  et  relatifs  à  des  modifications  dans  la  Constitution; 
ces  projets  furent  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi  t 

i^  Modification  apportée  au  §  17  de  la  loi  de  gouvernement  (Regerings- 
formen)  concernant  Taugmentation  du  nombre  des  conseillers  de  justice. 

â^  Addition  au  §  33  delà  loi  de  représentation  (Riksdagsordningen)  :  au 
cas  où  le  président  (talman)  nommé  par  le  roi  se  trouverait  empêché,  la 
Chambre  choisira  elle-même  un  président  pour  la  circonstance. 

3^  Modification  au  §  26  de  la  même  loi  :  suppression  de  la  disposition 
absurde  en  vertu  de  laquelle  un  procès  intenté  à  quelqu'un,  même  à  tort 
et  pour  une  faute  supposée,  suffisait  pour  rendre  Taccusé  inéligible. 

4^  Modification  a  la  loi  de  la  presse  (Tryckfrihetsordningen),  §  2  ;  on  in- 
terdit l'insertion  de  plans  de  mobilisation  et  autres  renseignements  de  na- 
ture à  compromettre  la  sûreté  du  pays.  —  §  3,  art.  iO.  Défense  d'insérer, 
en  cas  de  guerre  ou  en  danger  de  guerre,  des  renseignements  relatifs  à 
des  mesures  défensives  et  dont  le  gouvernement  aura  interdit  la  publica- 
tion. 

5^*  Modifications  aux  g  50,  70,  72,  98.  109,  114  de  la  loi  de  gouvernement, 
et  aux  §  32,  65,  68,  71,  73  de  la  loi  de  représentation  ;  ces  modifications 
portent  sur  la  réglementation  de  la  Banque  de  l'Etat,  qui  dépend  désor- 
mais à  la  fois  du  roi  et  du  Riksdag  au  lieu  de  n'appartenir,  comme  autre- 
fois, qu'au  Riksdag  seul  ;  le  roi  reçoit  le  droit  de  nommer  le  président  de 
la  Banque,  tandis  que  les  autres  administrateurs  sont  nommés  par  le 
Riksdag. 

Parmi  toutes  ces  modifications,  c'est  sans  contredit  la  dernière  qui  est 
la  plus  importante  pour  la  Constitution  ;  car  c'est  pour  la  première  fois 
que  pendant  ce  siècle,  on  a  augmenté  les  prérogatives  du  roi  et  l'autorité 
du  gouvernement  sur  le  Riksdag.  Qu'on  en  soit  venu  à  de  telles  conces- 
sions, c'est  ce  qui  atteste  clairement  non  seulement  les  bonnes  relations 
entre  les  deux  pouvoirs  de  l'Etat,  mais  cela  prouve  aussi  que  le  Riksdag 
a  une  conscience  assez  nette  de  sa  puissance  pour  ne  pas  craindre  de  s'ex- 
poser véritablement  en  acceptant  des  limitations  de  pure  forme.  Naturel- 
lement cet  a£Paiblissement  des  anciennes  prérogatives  du  Riksdag  fut 
assez  pénible,  surtout  pour  le  parti  des  campagnes;  et  le  projet  ne  fut  pas 
accepté  sans  une  résistance  sérieuse  ;  mais  enfin,  les  hésitations  furent 
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vaincues,  lorsque  l'on  comprit  que  l'acceptation  des  chang^emenls  était  la 
condition  absolument  nécessaire  d'un  autre  projet  qu*on  avait  en  rue  de- 
puis lonjB^temps.  Il  s'agit  d'interdire  aux  banques  privées  d'émettre  des 
billets  et  d'affermir  la  position  de  la  Banque  d'Etat  comme  banque  cen- 
trale. Et  il  faut  reconnaître  que  cette  banque  reçut  plus  de  stabilité  du 
fait  de  ces  modifications  qui  la  garantissaient  contre  les  conséquences 
possibles  de  luttes  intestines  dans  le  Riksdag. 

Par  contre,  d'autres  projets  de  modifications  de  la  loi  fondamentale  fu- 
rent rejelés,  parmi  lesquels  un  projet  relatif  à  la  simplification  de  la  pro- 
cédure en  usage  pour  l'ouverture  des  Chambres,  et  aussi  quelques  change- 
ments à  la  loi  de  la  presse,  parmi  lesquels  le  droit  de  fonder  des  imprime- 
ries hors  des  villes. 

Le  BUDGET.  Les  finances.  —  Comme  au  précédent  Riksdag,  le  gouverne- 
ment a  eu  la  satisfaction  de  se  présenter  devant  les  Chambres  avec  on 
excédent  budgétaire  considérable,  ne  s'élevant  pas  à  moins  de  14.229.000 
couronnes.  Le  gouvernement  prévoyait  pour  119.276.000  couronnes  de  re- 
cettes, dans  lesquelles  cet  excédent  entrait  en  ligne  de  compte.  On  pré- 
voyait un  chiffre  égal  de  dépenses,  dont  environ  106  millions  pour  les  be- 
soins ordinaires  et  extraordinaires  de  l'Etat  (Statskontoret),  et  environ 
13  millions  réservés  au  payement  des  coupons  et  à  l'amortissement  de  la 
dette,  à  l'assurance  du  travail,  aux  fonds  du  Trésor  public,  etc.,  etc. 
(Riksgâldskontoret). 

Ce  projet  financier  fut,  dans  son  ensemble,  approuvé  par  le  Riksdag.  Le 
seul  retranchement  un  peu  important  qu'on  ait  voulu  opérer  porta  sur  un 
crédit  affecté  à  une  expérience  de  mobilisation.  Les  allocations  aux  che- 
mins de  fer  de  l'État  s'élèvent  à  elles  seules  à  un  peu  plus  de  8  millions. 
On  continua  à  réserver  pour  les  assurances  sur  le  travail  une  somme  de 
1.400.000  couronnes.  Cependant  on  a  décidé  un  nouvel  emprunt  de  2  mil- 
lions de  couronnes  environ,  dont  la  plus  grande  partie,  soit  1.500.000  cou- 
ronnes, seraient  empruntées  par  l'Etat  au  bénéfice  des  chemins  de  fer  pri- 
vés. Le  budget  s'élève  ainsi  au  total  de  120.086.000  couronnes,  dépassant 
quelque  peu  les  prévisions  gouvernementales.  On  ne  touche  pas  aux  tarifs 
douaniers,  sauf  une  légère  augmentation  portant  sur  les  peaux  et  cuirs  de 
certaines  espèces  et  sur  les  chaussures. 

La  Banque  d'Etat.  —  La  loi  la  plus  importante  votée  par  le  Riksdag 
est  sans  aucun  doute  celle  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  sur  la 
Banque  d'Etat.  Le  système  en  usage  pour  les  banques  privées  depuis 
1824  et  pour  la  Banque  d'Etat  depuis  1830  a  été  considérablement  mo- 
difié par  cette  loi,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'émettre  des  bil- 
lets^ désormais  réservé  exclusivement  à  la  Banque  d'Etat.  Cependant 
sur  d'autres  points  l'ancien  système  a  été  maintenu,  et  avec  raison.  En 
effet,  ce  système  répond  aux  besoins  publics  d'une  façon  très  satisfai- 
sante, et  il  y  a  peu  de  pays  (si  même  il  y  en  a)  où  le  commerce  de  l'ar- 
gent soit  à  si  bon  compte  et  aussi  commode  ;  et  d'autre  part,  on  a  pu 
constater  la  parfaite  stabilité  de  nos  banques  :  elles  ont  toujours  rempli 
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leurs  obligations,  même  dans  les  périodes  les  plus  critiques,  en  sorte 
qu'aucun  de  leurs  clients  n'a  eu  de  pertes  à  déplorer  par  suite  de  leur  in- 
capacité à  faire  honneur  à  leurs  billets.  Les  traits  principaux  de  ce  sys- 
tème sont  les  suivants  :  Les  affaires  de  banque  se  font  avec  l'appui  de  la 
Banque  d'Etat,  laquelle  est  elle-même  soumise  au  contrôle  du  Riksdag. 
Dans  la  plupart  des  villes  considérables  elle  a  des  succursales;  ses  billets, 
à  condition  d'être  payés  à  vue,  ont  seuls  le  privilège  de  constituer  un 
moyen  de  payement  légal.  Du  reste,  les  affaires  se  font,  soit  à  l'aide  d'un 
grand  nombre  de  banques  privées  qui  émettent  des  billets  dont  les  action- 
naires sont  solidairement  responsables,  soit  par  une  foule  de  banques  par 
actions,  sans  responsabilité  de  cette  sorte,  qui  pourtant  n'ont  pas  reçu  le 
droit  d'émettre  des  billets.  Ce  système  libéral  a  certainement  eu  un  in- 
convénient :  le  moyen  d'échange  a  consisté  de  plus  en  plus  en  billets  de 
banques  privées  très  différentes,  et  au  contraire  le  payement  de  ces  billets 
avec  l'or,  qui,  d'après  les  principes  comme  d'après  la  loi,  devrait  être 
fait  par  chaque  banque  séparément  a,  en  fait,  dépendu  delà  Banque  d'Etat, 
puisque  chaque  banque  privée,  avec  des  billets  de  la  Banque  d'Etat,  pou- 
vait toujours  s'approvisionner  de  monnaie  d'or.  Surtout  dans  la  seconde 
Chambre,  on  a  eu  l'intention,  depuis  longtemps,  de  limiter  ou  de  suppri- 
mer complètement  l'autorisation  accordée  aux  banquesprivées  d'émettre 
des  billets,  afin  de  concentrer  toutes  les  affaires  de  banques  entre  les 
mains  de  la  Banque  d'Etat,  qui,  d'après  le  projet,  sera  sous  l'influence 
directe  du  Riksdag.  On  a  réussi  d'abord  à  limiter  le  droit  des  banques 
privées  en  élevant  la  valeur  minimum  des  billets,  et  par  un  impôt  spécial 
sur  l'émission  des  billets.  On  a  préparé  la  suppression  complète  en  fon- 
dant les  nombreuses  succursales  de  la  Banque  d'Etat,  et  en  réservant  à 
celle^i  le  monopole  d'un  emprunt  spécial  aux  petits  agriculteurs,  em- 
prunt avec  garantie,  fait  avec  une  grande  latitude  de  temps  pour  le  paye- 
ment et  qu'on  appelle  «  afbetalnings  làn  »  (emprunt  avec  payement  par 
termes).  D'autre  part  cependant  on  a  projeté  aussi  dans  le  Riksdag  de  mo- 
difier à  d'autres  égards  la  Banque  d'Etat  en  lui  donnant  certainement  le 
monopole  de  l'émission  des  billets,  mais  en  limitant  ses  attributions  à  ce 
seul  rôle,  savoir  a  maintenir  la  valeur  des  billets.  On  pensait  aussi  qu'en 
appelant  le  roi  à  participer  à  l'organisation  et  à  l'administration  de  la 
Banque  d'Etat,  celle-ci  serait  un  peu  mieux  protégée  contre  les  change- 
ments politiques  dans  l'intérieur  du  Riksdag.  C'est  du  choc  de  toutes  ces 
opinions  qu'est  sortie  la  nouvelle  législation  sur  la  Banque  d'Etat. 

Après  le  changement  dans  la  représentation  qui  s'opéra  en  1865,  il  s'é- 
coula un  long  espace  de  temps  avant  que  le  Riksdag  pût  se  faire  une  opi- 
nion bien  nette  sur  la  question  de  la  Banque.  Il  attendit  jusqu'au  13  août 
1883,  date  à  laquelle  le  Riksdag  remit  entre  les  mains  du  roi  une  note  lui 
demandant  qu'il  voulût  bien  revoir  la  législation  existante  au  sujet  de 
l'émission  des  billets  par'  des  banques  privées,  et  proposer  ensuite  une 
nouvelle  loi  sur  la  matière.  Dans  ce  but  une  commission  fut  constituée 
dans  l'automne  de  la  même  année,  avec  mission  de  rédiger  un  rapport 
et  de  formuler  des  conclusions  relatives  au  règlement  de  la  question  des 
banques.  Dans  son  rapport,  qui  fut  livré  au  mois   de    décembre  1883,  la 
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commission  préconisa  d'une  façon  absolue  un  système  de  banques  uni- 
quement fondé  sur  une  Banque  centrale,  pourvue  du  droit  d'émettre  des 
billets,  fonction  qui  revenait  naturellement  à  la  Banque  d'Etat.  Mais  en 
même  temps  la  commission  attira  l'attention  sur  l'importance  des  banques 
privées  pour  la  vie  industrielle  du  pays,  et  mit  en  garde  contre  un  passai^e 
trop  brusque  à  un  nouveau  système.  Une  proposition  royale  fut  présentée 
au  Riksdag  en  4886.  Elle  se  rangea  à  l'avis  de  la  commission^  et  proposa, 
entre  autres  choses,  que  les  banques  privées  conserveraient  le  droit  d'é- 
mettre un  nombre  de  billets  égal  à  la  moyenne  des  billets  émis  par  cha- 
cune pendant  les  dix  dernières  années  :  si  une  augmentation  dans  le  nom- 
bre des  billets  était  nécessaire,  la  Banque  d'Etat  serait  là  pour  compléter. 
Le  principal  inconvénient  de  cette  proposition,  c'est  qu'elle  perpétuait  le 
système  de  la  double  émission  des  billets,  et  qu'elle  prolongeait  indéfini* 
ment  la  période  de  transition.  Aussi  les  Chambres  ne  furent  pas  d'accord 
sur  la  solution  et  la  question  fut  enterrée  pour  cette  fois;  elle  le  fut  jus- 
qu'à l'année  4889  :  d'autres  questions,  et  en  particulier  celle  des  tarifs 
douaniers,  accaparaient  l'attention.  Cette  année-là,  une  nouvelle  commis- 
sion fut  constituée,  avec  le  programme  suivant  :  le  droit  d'émettre  des 
billets  serait  réservé  exclusivement  à  la  Banque  d'Etat,  à  condition  que, 
par  des  réformes  dans  l'organisation  de  cette  banque,  on  obtint  de  meil- 
leures garanties  par  le  moyen  d'une  administration  sage,  spéciale  à  la 
Banque,  indifférente  aux  influences  politiques  ;  quant  au  droit  d'émettre 
des  billets,  il  ne  serait  conservé  aux  banques  privées  qu'avec  des  précau- 
tions suffisantes.  Lorsque  la  commission,  d'après  ce  programme,  eût  achevé 
son  œuvre  et  arrêté  la  rédaction  de  ses  projets  considérables;  une  proposi- 
tion du  roi  fut  en  conséquence  présentée  devant  le  Riksdag,  en  i896,  con- 
cernant les  modifications  à  la  loi  de  gouvernement  et  à  la  loi  de  représen- 
tation citées  plus  haut.  Après  quelques  changements  faits  tout  de  suite,  le 
Riksdag  ajourna  la  proposition  du  roi  jusqu'au  Riksdag  de  cette  année 
(4897).  On  rédigea  alors  un  projet  de  réorganisation  de  la  Banque  d'Etat, 
une  nouvelle  loi  sur  la  responsabilité  des  gouverneurs  de  cette  banque  et 
une  loi  interdisant  aux  banques  privées  le  droit  d'émettre  des  billets. 

Pour  le  règlement  de  cette  question,  on  constitua  une  commission  spé- 
ciale composée  de  membres  des  deux  Chambres,  comme  cela  se  passe  pour 
les  commissions  perpétuelles  qui  reviennent  nécessairement  à  chaque 
Riksdag.  La  commission  spéciale  approuva  les  idées  principales  du 
projet,  mais  ajouta  en  même  temps  beaucoup  de  corrections  destinées  à 
satisfaire  aux  désirs  de  la  plus  grande  partie  de  la  seconde  Chambre.  Le 
projet  approuvé  dans  ses  grandes  lignes,  fut  adopté,  après  une  discussion 
longue  et  animée,  par  les  deux  Chambres  le  24  avril  4897.  Sur  les  pointsoù 
les  deux  Chambres  n'étaient  pas  d'accord,  la  commission  s'arrangea  pour 
donner  satisfaction  à  chacune  d'elles. 

Voici  les  dispositions  principales  qui  furent  adoptées  : 
A)  La  Banque  d'Etat,  dont  le   capital,  indépendamment   des    propriétés 
immobilières,  etc.,  etc.,  s'élève  à  50  millions  de  couronnes,  possède  seule 
le  droit  d'émettre  des  billets.  Ceux-ci  pourront,  d'après  la    loi    fondamen- 
tale, être  remboursés  p^r  une  somme  réelle   équivalente  à  leur  valeur  fic- 
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tive.  Une  loi  spéciale  prévoit  la  procédure  à  employer   au  cas   où  cette 
obligation  ne  serait  pas  ponctuellement  remplie. 

B)  Les  banques  privées  actuellement  existantes  conservent  cependant, 
jusqu'à  1903)  le  droit  d'émettre  des  billets.  Que  si  une  banque  privée  vou- 
lait, avant  le  terme  fixé,  renoncer  à  son  droit,  cette  opération  lui  serait 
facilitée  par  des  avantaa^es  spéciaux  vis-à-vis  de  la  Banque  d'Etat  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  possession  des  lettres  de  crédit  et  l'escompte  des 
lettres  de  change.  Ces  avantages  seront  encore  maintenus,  sinon  dans 
toute  leur  étendue,  du  moins  en  partie,  jusqu'en  1908  aux  banques  privées 
qui,  dans  l'intervalle,  n'auront  pas  limité  leur  cbamp  d'action  par  la  sup- 
pression de  succursales. 

C)  Le  nombre  des  billets  que  la  Banque  d'Etat  est  autorisée  à  émettre  ne 
devra  pas  dépasser  un  maximum  égal  à  : 

a)  L'encaisse  métallique  de  la  Banque,  laquelle  ne  sera  jamais  inférieure 
à  ^5  millions  de  couronnes.  Lorsque,  comme  on  le  verra  plus  bas  à  l'art,  d^ 
la  somme  inscrite  aux  billets  aura  dépassé  60  millions  de  couronnes^ 
l'encaisse  devra  être  augmentée  d'une  valeur  au  moins  égale  à  30  0/0  de 
cet  excédent. 

b)  La  provision  d*or  et  de  monnaie  d'or  appartenant  à  la  Banque,  mais 
se  trouvant  dans  les  banques  à  l'étranger. 

c)  Aux  créances  acquittables  à  vue,  qui  restent  cbez  les  banquiers  et 
dans  les  maisons  de  commerce  étrangères. 

d)  Déplus,  un  maximum  de  iOO  millions,  sous  condition  que  le  nombre 
des  billets  ainsi  émis  sera  couvert  par  des  garanties  d'un  placement  facîle4 
spécifiées  dans  la  loi. 

D)  Le  monvement  de  la  Banque  d'Etat,  tant  au  siège  principal  de  Sto- 
ckholm que  dans  les  succursales  (dont  une  au  moins  dans  chacun  des 
vingt-quatre  déparlements)  comprend  : 

a)  L'achat  et  la  vente  de  l'or  et  de  V argent, 

b)  L'achat  et  la  vente  de  lettres  de  change, 

c)  L'achat  et  la  souscription  des  obligations  et  des  effets  publics. 

d)  Le  mouvement  des  prêts  par  :  4.  Escompte  des  lettres  de  change. 
2.  Prêts  pour  le  délai  maximum  de  six  mois,  avec  garanties  consistant  en 
obligations  et  autres  Valeurs  réelles  dé  sûreté.  3.  Engagements  contre  gage 
de  marchandises  en  magasins  publics  ou  déposées  sous  le  contrôle  public. 
4.  Concession  de  lettres  de  crédit  ou  de  compte  courant  contre  gage  ou 
contre  des  gaianties  personnelles  suffisantes,  mais  ne  dépassant  pas  un 
maximum  de  i5  millions  de  couronnes.  5.  Autorisation  de  faire  des  «  afbe- 
talningslàn  »  ("amortissements)  pour  un  temps  maximum  de  deux  ans  et 
demi,  mais  pour  une  somme  qui  ne  devra  pas  dépasser  25  0/0  du  capital 
propre  de  la  banque,  soit  42  millions  et  demi.  Ce  chiffre,  la  première  Cham- 
bre voulut  l'abaisser  à  40  millions,  tandis  que  la  seconde  Chambre  préten- 
dait l'élever  à  45  millions.  On  régla  la  question  par  un  compromis  proposé 
par  la  commission. 

E)  Affaires  d'emprunts. 

4.  Acceptation  de  fonds  en  dépôt  pour  un  temps  déterminé»  sans  obliga- 
tion de  payement  des  intérêts. 
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2.  De  même,  et  8an8  obligation  de  ce  genre,  acceptation  de  fonds  paya- 
bles à  vue. 

3.  Même  contre  payement  d'intérêts,  acceptation  de  fonds  confiés  par 
certaines  catégories  de  maisons  de  commerce,  mais  seulement  après  en- 
quête spéciale  de  la  part  de  la  direction  de  la  Banque.  La  première  Cham* 
bre  aurait  voulu  exclure  absolument  ces  sortes  d'opérations  des  attribu- 
tions de  cette  banque. 

11  est  facile  de  voir,  d'après  ces  dispositions,  que  la  nouvelle  loi  CvSt  le 
résultat  d'un  compromis  entre  deux  théories  opposées.  D'une  part  en  effet, 
la  loi  ne  répond  pas  aux  vues  de  ceux  qui  rêvaient  de  concentrer  tout  le 
mouvement  des  banques,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie,  entre  les 
mains  de  la  Banque  d'Etat  ;  et  d'autre  part,  elle  ne  répond  pas  au  principe 
opposé,  d'après  lequel  on  aurait  limité  les  rôles  de  la  Banque  d'Etat  à  ce- 
lui d'une  banque  centrale  destinée  simplement  à  maintenir  la  valeur  de 
la  monnaie  et  des  billets.  Le  principe  opposé  se  manifeste  clairement  dans 
le  maintien  de  l'emprunt  même  contre  payement  des  intérêts,  et  dans  le 
maintien  du  «  afbetalningslan  ».  Cependant  on  ne  peut  nier  que,  d'une 
façon  générale,  le  résultat  ne  soit  très  satisfaisant.  La  Banque  d'Etat  y  a 
gagné  une  plus  grande  stabilité,  d'abord  par  les  modifications  introduites 
dans  la  loi  fondamentale,  puisque^  d'après  ces  amendements,  les  change- 
ments dans  la  législation  ne  peuvent  plus  se  faire  sans  la  coopération  des 
deux  pouvoirs,  et  ensuite,  par  la  réduction  considérable  des  opérations 
d'emprunt.  En  même  temps,  le  droit  d'émettre  des  billets  a  gagné  une  unité 
et  une  sécurité  plus  grandes.  Mais  surtout  on  n'a  pas  porté  atteinte  aux 
banques  privées,  et  la  suppression  de  leur  ancien  privilège  a  été  facilitée 
par  des  conditions  très  favorables  et  des  privilèges  temporaires  vis-à-vis 
de  la  Banque  d'Etat,  privilèges  qui,  au  début,  équivalent  presque  réelle- 
ment au  droit  d'émettre  des  billets. 

La  Législation.  —  Voici  d'autres  lois  votées  par  le  Riksdag  : 

La  loi  sur  les  sociétés  d'actionnaires  de  chemins  de  fer,  qui  ajoute  un 
nouveau  chapitre  à  la  nouvelle  législation,  très  étendue,  sur  les  sociétés. 

Loi  sur  certains  changements  relatifs  au  droit  de  propriété  des  œuvres 
littéraires. 

Loi  sur  la  propriété  des  reproductions  photographiques. 

Loi  sur  la  reproduction  des  œuvres  d'art. 

Modifications  apportées  à  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  et  sur  les 
marques  de  fabrique. 

Loi  sur  le  contrôle  obligatoire  des  viandes,  et  sur  les  abattoirs. 

Parmi  ces  lois  diverses,  la  dernière  doit  être,  dans  son  principe,  la  plus 
importante^  et  aussi  bien  sur  ce  point  les  avis  des  deux  Chambres  se  sont 
trouvés  plus  divisés  qu'à  l'ordinaire. 

Passons  pour  le  moment  sur  les  projets  de  loi  dont  l'achèvement  est 
seulement  proposé  par  le  Riksdag  au  gouvernement,  et  parmi  lesquels 
nous  remarquons  un  projet  de  modification  dans  les  bases  de  l'impôt  com- 
munal, projet  pour  lequel  une  commission  a  été  spéciiilement  constituée 
au  mois  de  novembre. 

Ënumcrons  rapidement  les  projets  de  lois  les  plus  importants  que  les 
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Chambres  ont  refusé  d'approuver  et  qui  se  trouvent  ainsi  abandonnés  pour 
le  moment  : 

i.  Déclaration  personnelle  obliapatoire  pour  l'impôt  sur  le  revenu. 

2.  Loi  sur  les  chèques. 

3.  Loi  sur  les  modèles  et  patrons. 

4.  Loi  concernant  la  preuve  en  justice.  Ce  projet  important,  élaboré  avec 
soin,  tomba  devant  la  résistance  de  la  première  Chambre,  qui  craignait 
qu'une  modification  dans  le  système  de  la  preuve  n'amenât  des  dangers 
possibles  pour  la  sûreté  publique,  si  l'on  ne  voulait  pas^  en  même  temps, 
faire  des  changements  dans  l'organisation  des  tribunaux. 

Evénements  divers. — Les  travaux  du  Riksdag  se  terminèrent  le  20  mai.  A 
partir  de  cette  date,les  questions  politiques  se  trouvèrent  reléguées  au  second 
plan,  par  suite  de  TExposition  de  Stockholm  et  des  congrès  dont  elle  fut 
l'occasion.  Parmi  ces  congrès,  une  place  remarquée,  sinon  remarquable  fut 
tenue  par  un  meeting  mi-radical,  mi-socialiste  sur  la  question  du  droit  de 
suffrage.  A  la  fin,  l'attention  publique  fut  accaparée,  au  mois  de  septembre, 
par  la  célébration  du  jubilé  commémoratif  du  vingt-cinquième  anniversaire 
du  roi  :  parces  fêtes  du  jubilé,  le  peuple  a  entendu  manifester  d'une  façon 
très  expressive  sa  reconnaissance  pour  les  bienfaits  de  la  paix  dont  notre 
royaume  a  joui  pendant  cette  longue  période  et  qu'il  a  mise  à  profit  pour 
faire  des  progrès  considérables  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  so- 
ciale. La  solennité  du  jubilé  fut  encore  rehaussée  par  le  mariage  qui  unit 
au  mois  d'août  le  fils  du  roi,  le  prince  Cari,  comte  de  Vestergotland  (Wes- 
trogothie)  avec  la  princesse  Ingeborg  de  Danemark,  petite-fille  de  Char^ 
les  XV,  le  prédécesseur  du  roi  Oscar  IL 

G.  K.  Hamilton, 
Professeur  &  runiversité  de  Lond. 
(Traduit  par  M.  E.  Philipot.) 
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(ier  Septembre  1896  —  1er  Septembre  1897) 

Sommaire  :  Elections.  Rapports  arec  la  Suède.  —  Loi  commune  sur  les  relations  commsr- 
ciales.  Politique  donanière.  Budget.  —  Constitution.  —  Droit  administratif.  —  Lé^itlitioa 
ciTile. 

Elections.  Rapports  avec  la  Suède.  —  Tout  Tintérêl  politique  se  con- 
centre actuellement  en  Norvège  sur  les  élections,  qui  sont  déjà  commen- 
cées. Comme  il  n'y  a  pas  de  date  d'élections  commune  a  tout  le  pays,  mais 
que  la  fixation  en  est  abandonnée,  dans  de  certaines  limites,  à  Tautorité 
locale,  la  durée  des  élections  s'étend  cette  année,  comme  précédemmeoi, 
sur  plusieurs  mois,  en  sorte  que  le  résultat  final  ne  sera  acquis  qu'en  dé- 
cembre. 

Les  questions  qui  jouent  le  premier  rôle  dans  la  lutte  des  partis  sont  la 
question  du  droit  de  suffrage  et  celle  des  relations  avec  la  Suède.  En  ce 
qui  touche  le  premier  point,  j'ai  déjà,  dans  une  précédente  chronique,  in- 
diqué le  projet  de  loi  soumis  au  Storthing  en  1896  et  relatif  à  l'institution 
du  suffrage  universel  en  matière  communale.Ce  projet,  qui  contenait  aussi 
des  dispositions  sur  le  vote  proportionnel,  a  été  volé  par  le  Storthing  en 
juillet  1896,  à  une  majorité,  il  est  vrai,  très  faible  (3  voix  dans  une  section 
et  une  voix  dans  l'autre).  Pour  obliger  le  roi  à  donner  sa  sanction  à  ce 
vote,  la  presse  radicale  a  déclaré  qu'au  cas  où  la  sanction  serait  refusée, 
les  membres  du  comité  de  l'Union  appartenant  au  parti  radical  se  retire- 
raient aussitôt,  ce  qui  arrêterait  par  là  même  les  négociations.  Et  comme 
ce  refus  aurait  vraisemblablement  amené  la  dislocation  du  cabinet  de 
concentration  Hagerup,  elle  a  été  enfin  accordée,  et  le  projet  est  devenu  loi 
le  27  juin  1896. 
Toutefois,  les  partis  conservateur  et  modéré,  qui  n'avaient  pu  réussir  à 
1  empêcher  le  vote  de  la  loi,  ne  crurent  pas  pouvoir  abandonner  la  lutte.  Ils 

!  firent  observer  qu'une  extension  du  droit  de  suffrage  communal,  sans  ex- 

!  tension  parallèle   de   l'électorat  politique,   n'avait  été  portée  sur  le  pro- 

gramme d'aucun  parti   aux  dernières  élections,  et  que  par  suite  le  voie 
I  n'avait  point  été  émis  en  exécution  d'un  mandat  donné  par  les  électeurs. 

Ils  ajoutèrent  qu'une  semblable  disparité  entre  l'électorat  politique  et  com- 
!  munal,  surtout  lorsqu'elle  se  produisait  au  profit  de  ce  dernier  et  dans  le 

sens  de  sa  plus  grande  extension,  était  chose  étrange  et  même,  à  plusieurs 
égards,  fâcheuse.    Il   fallait  enfin  reconnaître  que   la  loi  nouvelle,  volée 
I  après  une  préparation  tout  à  fait  insuffisante,  était  remplie  de  dispositions 

d'une  incorrection  évidente,  au  fond  et  dans  la  forme.  C'est  pourquoi  le 
parti  conservateur  a  mis  sur  son  programme  électoral,  celte  année,  la  ré- 
vision  de  la  loi  nouvelle,  qui  ne  doit  entrer  en  vigueur  que  le  1er  janvier 
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d899.  L'objet  de  cette  revision,  pour  le  parti  coaservateur,  serait  d'intro- 
duire quelque  chose  d'analofi^ue  au  système  du  référendum  qui  est  adopté 
en  Suisse.  Quant  au  parti  radical,  non  seulement  il  s'oppose,  comme  il  est 
naturel,  à  toute  revision  de  la  loi,  mais  il  a  fait  un  article  de  son  pro- 
gramme de  l'introduction  du  suffrage  universel  pour  les  élections  au 
Stortbing. 

Comme  notre  système  d'impositions  communales  est  fortement  progressif, 
le  pouvoir  à  peu  près  discrétionnaire  que  notre  législation  attribue  aux 
administrations  communales  sur  leurs  finances  se  trouverait,  par  suite  de 
la  mise  à  exécution  de  la  loi  sur  le  suffrage  universel,  passer  aux  mains 
de  la  partie  de  la  population  qui  ne  contribue  pour  ainsi  dire  pas  aux 
charges  locales.  Aussi  s'explique-t-on  aisément  qu'une  bonne  partie  des 
paysans  soient  assez  peu  satisfaits  de  cette  loi  et  se  rallient  au  projet  de 
revision  annoncé  par  les  conservateurs.  Cette  circonstance  aurait,  sans 
aucun  doute,  en  bien  des  localités,  accru  la  force  du  parti  conservateur,  si 
la  question  de  l'électorat  avait  été  isolée. 

Aussi  le  parti  radical,  qui  le  sentait  bien,  a-t-il  fait  tous  ses  efforts, 
dans  la  lutte  électorale,  pour  rejeter  la  question  du  suffrs^ge  au  second  plan, 
et  pour  concentrer  l'attention  des  électeurs  sur  le  conflit  avec  la  Suède.  Ce 
conflit  ne  pourra  assurément  recevoir  de  solution  définitive  au  cours  des 
trois  années  qui  s'écouleront  avant  les  élections  suivantes.  En  effet,  le  co- 
mité de  l'Union,  dont  j'ai  parlé  dans  ma  chronique  précédente,  n'a  pas 
encore  poussé  son  travail  au  point  de  présenter  aux  gouvernements  des 
deux  pays  une  proposition  quelconque  de  modification  à  l'acte  d'Union.  Et 
comme  cet  acte  a  force  de  loi  constitutionnelle  en  Norvège,  toutes  les  pro- 
positions qui  viendraient  à  être  soumises  aux  parlements  des  deux  pays, 
au  printemps  de  1898,  après  délibération  du  comité  d'Union,  ne  pourraient, 
conformément  aux  règles  sur  les  changements  à  la  constitution,  être  votées 
en  Norvège  qu'en  1901,  19Q2  ou  4903,  c'est-à-dire  après  de  nouvelles  élec-. 
tions  au  Storlhing,  qui  auront  lieu  dans  trois  ans.  Le  résultat  des  élec- 
tions ne  peut  donc  avoir  aucune  influence  positive  sur  la  solution  de  la 
question  de  l'Union.  Aussi  est-ce  bien  plutôt  sur  des  tendances  générales 
que  sur  des  décisions  immédiates  à  prendre  en  réalité,  que  le  parti  radical 
a  bâti  son  plan  de  campagne.  La  presse  du  parti  et  les  orateurs  populaires 
s'efforcent,  en  termes  aussi  colorés  que  possible,  de  représenter  la  Suède 
comme  mal  disposée  envers  la  Norvège,  et  cherchent,  notamment,  à  con- 
vaincre les  électeurs  qu'en  1895,  la  Suède  avait  projeté  une  agression 
contre  notre  pays,  alors  que  tout,  en  réalité,  et  à  l'examen  impartiçil,  se 
réduit  à  ceci,  qu'on  avait  jugé  nécessaire,  en  Suède,  de  se  préparera  toutes 
les  éventualités,  notamment  à  celle  de  mesures  révolutionnaires  qui  se- 
raient prises  en  Norvège  par  le  parti  radical  pour  parvenir  à  la  dissolu- 
tion de  l'Union.  A  force  de  répéter  ces  accusations  et  d'exciter  le  ressen- 
timent des  Norvégiens,  le  parti  radical  espère  provoquer  un  violent  cou- 
rant d'opinion  contre  la  Suède,  de  manière  à  amener  une  majorité 
d'électeurs,  sans  considérer  plus  à  fond  les  questions  elles-mêmes,  à  se 
rattacher  à  un  parti  dont  le  but  plus  ou  moins  avoué  est  d'affaiblir  l'Union, 
sinon  de  la  dissoudre. 
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A  considérer  les  causes  diverses  qui  peuvent  exercer  une  influence  sur 
le  résultat  des  élections,  il  n'est  assurément  guère  facile  de  tirer  aucun 
horoscope  même  approximatif.  Toutefois,  d'après  les  48  élections  déjà 
faites,  il  devient  vraisemblable  que  les  différents  partis,  dans  leur  ensemble, 
maintiendront  leurs  positions  dans  leurs  anciennes  circonscriptions  élec- 
torales, et  qu'en  tous  cas  la  majorité  des  votes  qui  fera  triompher  Tun  ou 
l'autre  parti  ne  sera  pas  bien  considérable. 

Pendant  la  trêve  provisoire  qui  s'est  produite  sur  la  question  de  l'Union,  a 
la  suitedes  négociations  de  1895,  le  Storthing  a  eu  moins  occasion  de  pren- 
dre des  délibérations  ou  de  faire  des  déclarations  concernant,  soit  les  rela- 
tions réciproques  des  deux  Etats,soit  leurs  rapports  communs  avec  l'étranger. 
Une  seule  fois,  une  question  de  cette  nature  a  donné  lieu  à  une  discussion  im- 
portante et  a  pu  causer  de  sérieux  embarras  au  ministère.  Il  s'agissait  du  traité 
de  commerce  conclu  entre  les  Royaumes-Unis  et  le  Japon.  Jusqu'ici,  presque 
tous  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  avaient  été  conclus  pour  les 
deux  royaumes  réunis  :  mais  dans  ces  derniers  temps,  les  tendances  sépa- 
ratistes du  parti  radical  l'ont  conduit  à  réclamer  la  conclusion  de  traités 
séparés  pour  chacun  d'eux.  Par  ce  motif,  le  traité  commun  avec  le  Japon 
fut  repoussé  en  1896,  et  le  gouvernement  fut  sollicité  de  conclure  un  traité 
séparé.  Pour  des  raisons  qu'il  est  sans  intérêt  de  développer  ici,  le  gou- 
vernement japonais  consentit  à  proroger  le  terme  du  traité  existant,  en 
sorte  que  la  question  des  traités  communs  se  représenta  de  nouveau  au 
Storthing  en  1897.  Le  parti  radical  accusa  alors  le  gouvernement  norvé- 
gien de  n'avoir  pas  soutenu  avec  assez  de  zèle  sa  prétention  à  des  traités 
séparés,  et  le  ministère  des  affaires  étrangères,  d'avoir  soigneusement 
évité  de  se  prêter  aux  désirs  du  Storthing  sur  ce  point.  Il  releva,  en  outre, 
dans  le  traité  qui  lui  était  soumis,  diverses  expressions  qui  ne  lui  parais- 
saient pas  marquer  avec  assez  de  précision  la  qualité  d'Etat  distinct  ap- 
partenaiit  à  la  Norvège.  Il  s'en  suivit  que  tout  en  adoptant  le  projet  de 
traité,  le  Storthing  prit  une  délibération  par  laquelle,  après  avoir  réclamé 
pour  l'avenir  des  traités  séparés  et  particuliers  à  la  Norvège^  il  infligeait 
un  blftme  au  gouvernement.  Pourtant,  cette  délibération  ne  fut  pas  consi- 
dérée, de  part  ni  d'autre,  comme  un  vote  de  défiance. 

Sur  une  autre  question,  d'une  nature  fort  délicate,  et  de  grave  consé- 
quence, il  a  été  possible  de  réunir  tous  les  partis  dans  un  vote  unanime, 
et  de  dissimuler  ainsi  les  dissentiments  très  réels  que  cette  question  fai- 
sait naître.  Il  s'agissait  d'une  adresse  au  gouvernement,  l'invitant  à  faire 
le  possible  pour  conclure  des  traités  généraux  d'arbitrage  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Tous  les  partis  pouvaient  être  d'accord  sur  ce  point  que 
la  conclusion  de  pareils  traités  était  fort  désirable,  comme  moyen  de  tran- 
cher les  difficultés  internationales,  et  par  suite  l'adresse  projetée  pouvait 
obtenir  l'adhésion  unanime.  Mais  le  parti  radical  poursuivait  là  aussi  son 
but  particulier,  qui  était  de  créer  une  contradiction  et  un  conflit  entre  la 
politique  extérieure  de  la  Norvège  et  celle  de  la  Suède.  Il  se  persuadait 
aussi  que  le  jour  où  toutes  les  difficultés  avec  l'étranger  seraient  résolues 
par  voie  d'arbitrage,  les  fonctions  du  ministre  des  affaires  étrangères  se 
réduiraient  à  des  attributions  commerciales,  ce  qui  faciliterait  singulière-» 
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ment  la  création  rêyée  d'un  ministre  des  affaires  étrangères  norvégien  in- 
dépendant. Il  faut  reconnaître  toutefois  que  la  confiance  dans  le  succès 
rapide  et  complet  de  l'institution  de  l'arbitrage  a  été  fort  ébranlée  parle 
triste  échec  du  traité  d'arbitrage  anglo-américain. 

Loi  COMMUNE  SUR  LES  RELATIONS  COMMERCIALES  (MeLLEMRIGSLOVEn).  POLI- 
TIQUE DOUANIÈRE.  Budget.  —  Une  mesure  prise  par  la  Suède,  qui  a  beau- 
coup contribuée  affaiblir  l'union  des  deux  Etats,  a  été  la  dénonciation,  en 
.  1805,  de  la  loi  commune  sur  les  relations  commerciales.  Comme  je  l'ai  ex- 
pliqué dans  ma  précédente  chroniquey  cette  loi  reposait  sur  le  principe 
d'une  introduction  en  franchise  réciproque  des  produits  norvégiens  et  sué- 
dois, bien  que  ce  principe  subît  des  exceptions  sur  divers  points.  Comme 
tous  les  efforts  tentés  pour  établir  une  nouvelle  entente  en  remplacement 
de  l'ancienne  restèrent  infructueux,  les  deux  Etals  se  trouvèrent  séparés 
par  une  frontière  douanière  à  partir  du  12  juillet  1897.  Depuis  cette  épo- 
que, la  Norvège  et  la  Suède  constituent  —  à  part  certaines  facilités  sans 
importance  pour  les  habitants  des  districts  de  la  frontière  ~  deux  pays 
complètement  étrangers  Tun  à  l'autre  au  point  de  vue  de  la  douane.  Il 
est  incontestable  que  certaines  branches  d'industrie,  et  de  fort  importantes, 
dont  les  produits  se  trouvent  arrêtés  par  des  droits  élevés  à  l'entrée  de 
l'autre  pays,  souffrent  considérablement  de  cet  état  de  choses,  et  que  la 
difficulté  de  travailler  et  de  produire  pour  Un  marché  aussi  restreint  que 
chacun  des  deux  Etats  pris  isolément,  ira  sans  cesse  en  grandissant.  II  est, 
toutefois,  certaines  industries  qui,  provisoirement  au  moins,  ont  trouvé 
leur  avantagea  la  disparition  ou  à  l'affaiblissement  de  la  concurrence  des 
industries  similaires  du  pays  voisin. 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  cette  circonstance  a  exercé  une  influence 
décisive  sur  toute  notre  politique  douanière.  Jusqu'ici,  depuis  une  géné- 
ration tout  au  moins,cette  politique  avait  reposé  sur  le  principe  d'un  libre- 
échange  modéré,  tandis  que  la  Suède,  au  contraire,  était  très  protection- 
niste. Comme  la  dénonciation  de  la  loi  commune  douanière  a  pour  résultat 
de  frapper  les  produits  norvégiens,  à  leur  entrée  en  Suède,  de  taxes  fort 
élevées,  et  même  en  partie  prohibitives,  il  n'a  pas  paru  possible  de  main- 
tenir le  système  antérieur,  c'est-à-dire  de  laisser  le  marché  norvégien 
ouvert  aux  marchandises  suédoises.  Comme  un  système  différentiel,  conçu 
de  manière  à  conserver  le  libre-échange  à  l'égard  de  toutes  les  nations  à 
l'exception  de  la  Suède,  aurait  eu  un  caractère  d'hostilité  trop  prononcé, 
et  se  serait  heurté  de  plus  à  de  sérieuses  difficultés  pratiques,  les  libre- 
échangistes  eux-mêmes  durent  se  résigner  à  procéder  à  une  revision  de 
notre  tarif  de  douanes  dans  un  sens  protectionniste.  Cette  revision  se  re- 
commandait d'ailleurs  par  un  autre  motif  :  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
besoins  croissants  du  Trésor.  11  va  de  soi  que  le  parti  protectionniste  a  tout 
fait  pour  utiliser  une  occasion  aussi  favorable  et  même  sans  précédent.  La 
tendance  protectionniste  a  été  surtout  accentuée  chez  les  paysans,  qui,  en 
Norvège  comme  partout  ailleurs,  ont  beaucoup  souffert  de  la  concurrence 
étrangère. 


Digitized  by 


Google 


514  B.   MORGBNSTIERNE 

Le  résultat  a  été  une  aus^mentation  sérieuse,  par  le  Slorthing,  des  droits 
de  douane  dans  leur  ensemble,  sans  aller  toutefois  aussi  loin  que  les  pro- 
tectionnistes à  outrance  l'auraient  désiré.  Un  des  droits  qui  ont  rencontré 
la  plus  vive  opposition  et  qui  n'a  été  volé  qu*à  une  faible  majorité,  est  le 
droit  de  10  ôre  par  kilogramme  sur  les  salaisons,qui  avait  été  jusqu'ici  im- 
portées en  franchise,  et  qui  constituent,  surtout  celles  de  provenance  amé- 
ricaine, un  important  article  d'alimentation  pour  les  classes  laborieuses. 
En  la  forme,  le  nouveau  tarif  est  présenté  comme  variable  entre  un  mini- 
mum et  un  maximum  ;  mais,  en  vertu  d'une  décision  royale,  le  maximum 
sera  seul  appliqué  aux  pays  qui  traiteront  plus  défavorablement  que  lès 
autres,  au  point  de  vue  douanier,  les  produits  norvégiens  ou  la  marine 
norvégienne.  Comme  le  nouveau  tarif  a  été  voté  après  une  préparation  des 
plus  incomplètes,  il  est  vicié  de  nombreux  défauts,  de  forme  et  de  fond, 
qui  en  rendront  nécessaire  la  revision  à  brève  échéance. 

L'élévation  des  droits  de  douane  profitera-t-elle  à  l'industrie  et  à  l'agri- 
culture ?  La  question  reste  pendante.  Il  est  très  vraisemblable,  par  contre, 
que  l'effet  le  plus  clair  de  ce  relèvement  sera,  provisoirement  au  moins, 
d'accroître  les  revenus  publics  ;  résultat  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  en  pré- 
sence de  l'accroissement  continu  du  budget  et  de  l'abrogation  de  plusieurs 
impôts  assez  impopulaires.  Rien  que  de  l'année  précédente  à  l'année  cou> 
rante,  le  chiffre  total  du  budget  a  passé  des  64  millions  et  demi  de  cou- 
ronnes à  91  millions  et  demi.  Et  si  on  se  reporte  en  arrière  aux  anciens 
budgets,  ou  constate  une  progression  qui  pourrait  inspirer  des  inquiétudes, 
si  les  ressources  ordinaires  de  TEtat,  au  moins  au  cours  des  dernières 
années,  n'avaient  suivi  une  progression  parallèle.  La  dette  publique,  elle 
aussi, s'est  considérablement  accrue  :  elle  a  passé  de  105  millions  1/4  de 
couronnes,  en  1888,  à  i82  millions,  en  1896.  Mais  il  convient  de  faire  obser- 
ver que  la  presque  totalité  de  cette  dette  a  reçu  un  emploi  productif,  dans 
la  construction  de  chemins  de  fer  ou  l'acquisition  d'autres  propriétés  pu- 
bliques. En  vertu  d'une  autorisation  du  Storthing,  le  gouvernement  vient 
de  traiter  avec  un  syndicat  des  banques  étrangères  pour  la  conversion  de  . 
3  1/2  en  3  p.  0/0  d'une  partie  de  l'emprunt  de  30  millions  de  couronnes 
contracté  en  1886.  La  confiance  accordée  aux  finances  norvégiennes,  dont 
ces  conditions  favorables  sont  la  preuve,  est  pleinement  justifiée.  Toute- 
fois, le  développement  de  ces  finances,  au  cours  do  ces  dernières  années, 
est  de  nature  à  inspirer  un  degré  de  prudence  qu'il  n'est  peut-être  pas  per- 
mis d'attendre  du  parti  radical. 

Constitution.  —  L'année  qui  vient  de  s'écouler  n'a  pas  amené  de  grandes 
modifications  en  cette  matière.  A  la  dernière  session  du  Storthinip  a  été 
abrogée  la  disposition  de  l'article  2  de  la  Constitution  qui  interdisait  les 
ordres  monastiques  sur  le  territoire  norvégien.  Une  proposition  tendant  à 
abolir  également  l'interdiction  portée  au  même  article  contre  les  jésuites 
n'a  pas  réuni  la  majorité  légale. 

L'article  75,  lettre  /z,  de  la  Constitution, donnait  pouvoir  au  Storthing  de 
citer  devant  lui  les  particuliers  à  raison  des  affaires  de  l'Etat.  Cette  dispo- 
sition a  été  complétée,  pour  des  raisons  constitutionnelles  discutables,  par 
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un  texte  qui  proDoncé  des  peiaes  contre  le  refus  d'obtempérer  à  cette  in- 
jonction. 

Une  modification  à  la  Constitution  votée  en  1896,  aux  termes  de  laquelle 
la  loi  pouvait  admettre  les  personnes  résidant  hors  de  Norvège  à  voter  par 
écrit  pour  les  élections  au  Storlhing,  a  été  complétée  cette  année  par  une 
loi  précisant  et  facilitant  l'exercice  de  ce  droit,  et  déterminant  les  forma- 
lités à  accomplir  à  cet  effet.  Cette  disposition  devait  profiter  notamment  à 
notre  très  nombreuse  population  maritime  ;  et  comme  les  marins  passent 
pour  avoir  en  très  grande  majorité  des  opinions  conservatrices,  le  parti  ra- 
dical ne  la  voyait  pasde  bon  œil  ;  aussi  a-t-il  réussi  à  en  entourer  l'exercice 
de  tant  de  difficultés  que  les  marins  n'en  tireront  pas  tout  l'avantage  espéré. 

Une  proposition  de  modification  à  la  Constitution,  portant  que  la  session 
du  Storlhing  s'ouvrirait  à  l'automne  au  lieu  de  s'ouvrir,  comme  actuelle- 
ment, en  février,  n'a  pas  réuni  la  majorité  des  deux  tiers,  exigée  pour  les 
lois  constitutionnelles. L'adoption  de  cette  proposition  aurait  eu  pour  con- 
séquence la  permanence  de  la  session, interrompue  seulement  par  de  courts 
intervalles.  Cette  réforme  aurait  eu  indubitablement  pour  résultat,  d'abord, 
de  composer  le  Storthing  de  politiciens  de  profession,  et  ensuite,  de  trans- 
porter du  roi  au  Storthing  la  prépondérance  politique.  Autant  ce  nouveau 
pas  vers  la  démocratie  absolue  plairait  au  parti  radical,  autant  il  donnait 
à  penser  aux  partis  conservateur  et  modéré. 

Droit  administratif.  —  C'est  en  cette  matière  que  s'est  surtout  exercée 
l'activité  législative  du  Storthing.  Parmi  les  lois  les  plus  importantes,  il 
convient  de  signaler  : 

1®  Une  série  de  lois  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  ecclésiasti- 
ques, sur  les  immeubles  affectés  à  ces  fonctionnaires,  les  églises,  les  cime- 
tières, et  la  dîme.  Ces  lois  sont,  pour  partie,  la  codification  et  le  remanie- 
ment d'une  foule  de  prescriptions  législatives  éparses,  souvent  surannées, 
dont  plusieurs  remontent  à  plus  de  i200  ans.  Mais^  de  plus,  elles  introdui- 
sent aussi  des  innovations  importantes  et  de  principe  dans  cette  partie  du 
droit  administratif  ecclésiastique.  C'est  le  cas,  notamment,pour  la  loi  sur 
les  traitements  des  ecclésiastiques,  qui,  entre  autres  dispositions,  abolit 
nombre  de  prestations  en  nature,  imposées  aux  paysans  au  profit  des  pas- 
teurs de  paroisse,  et  les  remplace  par  une  redevance  fixe  annuelle  en  ar- 
gent, perçue  par  la  commune.  Corrélativement  à  ce  changement,  il  a  été 
attribué  aux  ecclésiastiques  des  traitements  fixes,  qui  sont  complétés  par 
l'Etat  et  la  commune  en  cas  d'insuffisance  de  cette  redevance. 

^  Une  loi  sur  les  droits  dus  à  raison  des  services  publics,  qui  codifie  ou 
revise  toutes  les  anciennes  dispositions  à  ce  sujet,  dans  un  sens  favorable 
aux  particuliers. 

30  Un  série  de  lois,  organisant  l'inspection  des  grandes  pêcheries  de 
côtes  dans  le  district  de  Tromsô,  et  édictant  diverses  prescriptions  de  po- 
lice à  ce  sujet. 

40  Une  loi  étendant  l'obligation  du  service  militaire  au  district  de  Tromsô, 
qui  en  avait  été  exempt  jusqu'ici  à  raison  de  sa  population  clairsemée  et 
même  flottante,  et  de  ses  communications  difficiles. 
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5*  Une  loi  sur  Torg'aiiisatioii  d*une  école  supérieure  nationale  d'agri- 
culture. 

6^  Un  loi  autorisant  TEtat  à  exproprier  tous  les  chemins  de  fer  construits 
au  moyen  d'actions  souscrites  par  TEtat,  les  communes  ou  les  particaliers. 
Comme  tous  nos  chemins  de  fer,  à  peu  d'exceptions  près,  ont  été  construits 
de  cette  manière,  cette  loi  se  trouve  avoir  une  très  grande  importance. 

Il  nous  reste  enfîn  à  mentionner  une  réforme  de  Forganisation  adminis- 
trative qui  n'a  été  complètement  terminée  que  cette  année.  Il  s'agit  de  la 
mise  à  exécution  d'une  loi  promulguée  en  1894,  qui  introduisait  une  modi- 
ficalion  fondamentale  de  toute  l'administration  locale.  Cette  réforme  com- 
porte notamment  la  suppression  des  fonctions  de  «  Fogd  »  (bailli),  et  l'ins- 
titution, à  leur  place,de  commissaires  de  police  (Polit imesier)  et  de  percep- 
teurs (Oppebôrsel)A\  a  été  attribué  à  ces  fonctionnaires,  par  un  règlement 
voté  à  la  dernière  session  du  Storthing,  des  traitements  dont  la  modicité 
est  certainement  due  aux  programmes  d'économie  multipliés  par  les  can- 
didats aux  dernières  élections. 

Législation  civile.  —  En  matière  de  droit  civil  et  de  procédure,  l'œuvre 
de  la  dernière  session  est  très  restreinte.  Il  suffira  de  noter  : 

Une  loi  autorisant  les  femmes  à  figurer  comme  témoins  dans  les  actes  ; 

Une  loi  sur  les  chèques,  rendant,  en  grande  partie,  applicable  à  cette 
sorte  d'effets  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  change  ; 

Une  loi  autorisant  les  sociétés  par  actions  et  lesbanques,lorsqu'ellesont 
un  capital -actions  d'au  moins  1/2  million  ou  1  million  de  couronnes,  sui- 
vant les  cas,  à  émettre  des  obligations  au  porteur. 

B.    MORGENSTIBRNE, 

Professeur  de  droit  public  à  T Université  de  Chritti*»'** 
(Traduit  par  M.  P.  Dareste,  avocat  au  Conseil  d*Riat  et  à  la  Gourde  cassation). 
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DANEMARK 

(Septembre  1896  —  SEPTEMBaR  1897) 

SOMMAIRE.  —  IntrodactioD.  —  Les  réformes  agraires.   —  Les  réformes  financières.  —  La 
neutralité.  —  Le  budget  et  la  crise  ministérielle.  «-  Lois  diverses. 

Introduction.  —  En  lisant  un  journal  de  Tannée  dernière,  on  pouvait  dire 
en  toute  vérité  :  c'est  un  journal  d'il  y  a  cent  ans.  En  effet,  ce  sont  les  problè- 
mes résolus  par  le  gouvernement  d'alors  qui  sont  aujourd'hui  à  l'ordre  du 
jour  :  à  l'intérieur,  les  lois  agpraires,  principalement  Tindividualisation  de 
la  propriété  ;  à  l'extérieur,  la  neutralité. 

Citons,  en  peu  de  mots,  les  résultats  obtenus  à  la  fin  du  xviii*  siècle.  Ils 
formeront  la  base  des  réformes  futures.  J'ai  dit  :  les  résultats,  à  cette  épo- 
que, en  effet,  il  y  en  a  eu  d'importants.  Le  gpouvernement  absolu  voulut 
sérieusement  les  réformes  et  passa  vite  de  la  parole  à  l'action.  Naturelle- 
ment>  ces  réformes  étaient  alors  plus  urg'entes  qu'aujourd'hui,  dans  un 
temps  où  la  Révolution  française  enflammait  les  espérances.  Des  hommes 
intelligents  et  pratiques,comme  les  comtes  de  Bernstorff  et  Reventlow,diri- 
gèrent  la  politique  du  pays,  dans  un  sens  libéral.  La  terre  des  paysans 
qui,  jusqu'alors,  était  cultivée  en  commun,  fut  individualisée.  Chacun  eut 
son  lot  et  on  ne  craignit  pas  de  permettre  le  fractionnement  de  la  propriété 
en  considérant  que  la  culture  intensive  compenserait  la  réduction  du  lot. 

Un  système  de  protection  commerciale,  qui  avait  nui  au  commerce  sans 
être  utile  à  l'industrie,  fut  aboli.  Il  fut  remplacé  par  la  loi  sur  les  douanes 
du  le'  février  1897,  la  plus  libérale  (libre-échangiste)  des  législations 
douanières  de  l'Europe.  Aussi,  pendant  que  les  guerres  se  succédaient  sur 
le  continent  et  sur  la  mer,  le  Danemark  maintenait-il  sa  neutralité,  tandis 
que  son  commerce  demeurait  florissant,  protégé  par  une  forte  flotte. 

Ces  ministres,  à  vues  larges,  doués  du  sens  des  affaires,  moururent  et 
la  paix  de  Tilsitt,  le  blocus  continental,  la  prise  de  la  flotte,  par  un  coup 
de  main  de  l'Angleterre,  mirent  fin  à  la  neutralité.  La  guerre  avec  l'An- 
gleterre ruina  le  commerce  et  amena  la  banqueroute  en  1813,  qui  réduisit 
l'agriculture  à  la  dernière  extrémité. 

La  crise  fut  telle,  qu'au  cas  de  vente  forcée  d'un  lot,  son  produit  couvrait 
à  peine  les  impôts.  Le  roi  s'effraya  des  réformes  accomplies  à  la  fin  du 
siècle  dernier;  leparcellement  de  la  propriété  fut  arrètéetle  but  de  la  poli- 
tique, alors  suivie,  consista  à  maintenir  toute  une  classe  de  gros  fermiers, 
à  côté  des  grands  propriétaires.  Tel  est  le  principe  de  U  loi  du  3  décembre 
1819.  La  crise  passée,  le  roi  suspendit  l'application  de  Cette  loi  et>  grâce 
à  ce  procédé,  le  fractionnement  de  la  propriété  put  être  de  nouveau  pour- 
suivi . 

Cependant,  la  législation  ne  fut  pas  modifiée  et  Ton  créa  la  commission 
d'agriculture,  afin  de  préparer  les  réformes  agraires. 
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Les  réformes  agraires.  —  La  loi  du  il  mai  1897,  sur  le  parcellement 
et  la  constitution  des  lots  de  terrain,  ne  rompt  pas  avec  le  développement 
historique.  Elle  maintient  la  distinction  traditionnelle  entre  les  terres  ex- 
ploitées par  les  paysans,  depuis  un  temps  immémorial,  et  celles  qui  appar- 
tiennent aux  châteaux.  11  n'est  pas  permis  au  propriétaire  d'un  château 
d'exploiter  un  terrain  de  l'autre  catég-orie.  Au  contraire,  le  propriétaire 
d'une  ferme  peut  acheter  une  parcelle  dépendant  d'un  château  et  la  culti- 
ver, avec  sa  ferme.  La  loi  consacre  ég'alement  le  système  qui  consiste  à 
obliger  les  châteaux  et  les  fermes  à  conserver  une  étendue  de  terrain  dé- 
terminée. Ainsi,  le  domaine  dépendant  d'un  château  doit  être  équivalent  à 
37  hectares  de  la  meilleure  terre  du  pays.  Quant  aux  fermes,  la  loi  admet 
une  distinction  entre  celles  dont  le  terrain  est  peu  fertile,  et  celles  dont  le 
sol  est  riche.  Si  l'on  considère  que  les  frais  d'exploitation  d'un  grand  do- 
maine sont  beaucoup  plus  grands  que  ceux  d'une  terre  de  petite  éten- 
due, l'on  voit  que  la  loi  introduit  une  disposition  heureuse,  en  permettant 
aux  propriétaires  des  terrains  légers  de  diviser  leur  propriété  plus  libre- 
ment qu'on  ne  l'accorde  à  ceux  qui  possèdent  des  terres  de  première  va- 
leur. Une  ferme  doit  garder  un  terrain  de  6  hectares,  si  la  terre  est  parmi 
les  meilleures  du  pays.Silesol  est  de  qualité  moyenne,! 'étendœ  du  domaine 
doit  être  équivalente  à  4  hectares  1/2  de  terre  de  qualité  supérieure.  Enfin, 
cette  étendue  est  réduite  à  3  hectares,  quand  le  terrain  est  léger. 

Bien  entendu,ce  ne  sont  que  les  fermes  patrimoniales  qu'on  veut  coaser- 
ver  comme  telles;  les  lots  séparés  d'un  château  ou  d'une  ferme  peuvent  être 
morcelés.  Les  bois,  qui  en  dépendent,  peuvent  être  partagés,  mais,  seule- 
ment, en  lots  de  plus  de  60  hectares. 

Le  gouvernement  peut  dispenser  de  la  loi,  principalement  dans  le  cas 
où  ce  parcellement  est  demandé  pour  la  création  de  petites  fermes. 

Grâce  à  cette  dispense,il  est  permis  de  réunir  trois  fermes  patrimoniales, 
pourvu  que  la  superficie  de  ce  nouveau  domaine  ne  puisse  excéder  37  hec- 
tares. Mais,  à  la  place  des  fermes  supprimées,  il  faut  créer  un  nombre  de 
petites  fermes  telles,  que  chacune  puisse  disposer  d'un  terrain  d'un  hec- 
tare. Cette  loi  fut  votée  à  l'unanimité  et  le  rapporteur  du  Landsting  a  pu 
conclure  en  disant  ;  Le  projet  de  la  commission  est  bon,  celui  du  gouver- 
nement meilleur  et  celui  du  Folketing  excellent. 

Un  accueil  aussi  bienveillant  ne  fut  pas  réservé  au  projet  sur  la  création 
de  petites  fermes  (1).  Les  ouvriers  agricoles  s'étaient  bercés  de  trop  d'illu- 
sions, au  sujet  du  travail  de  la  commission  et,  quand  le  rapport  fut  pu- 
blié, tous  les  journaux  libéraux  s'écrièrent  :  Et-ce  là  tout  I  Quelques-uns 
espéraient  encore  que  le  gouvernement  ferait  subir  de  telles  modifications 
au  projet,  que  la  loi  eût  pu  devenir  profitable,  mais  ils  furent  déçus. 

Au  contraire,  le  projet  du  gouvernement  ressemblait  beaucoup  à  celui 
de  la  minorité  de  la  commission,  très  dift'érent,  en  plusieurs  points,  de 
celui  de  la  majorité.  Tout  d'abord,  en  ce  qu'il  n'accordait  aux  ouvriers 
aucune  exemption  d'annuités  de  l'emprunt  du  Trésor  ;  en  ce  qu'il  exigeait, 
en  second  lieu,  que  pour  être   admis  à  la  distribution  des   lots,  l'ouvrier 

(1)  Voir  à  propos  de  ce  sujet  le  no  de  septembre-octolire  de  la  JRevuCt  année  1896,  pages  346 
et  8uiv, 
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possédât  et  plaçât,  dans  la  ferme,  i/5  de  la  mise  à  prix  de  cette  ferme.  La 
majorité  avait  proposé  i/iO.Le  ministre  dut  calmer  le  Folketiuç,en  disant 
que  le  g-ouvernement  voulait  bien  accepter  des  modifications  à  son  projet, 
sur  tous  les  points  essentiels.  Le  Folkctiuçf  se  le  tint  pour  dit  et  changea 
le  projet,  sur  tous  les  point  essentiels  :  4o  On  aug'menla  la  superficie  des 
lots,  de  2-2  3/4  hectares,  à  2  1/2-3  l'2  hectares  de  terre  moyenne.  2o  L'ou- 
vrier ne  devait  être  tenu  de  posséder  que  1/iO  de  la  mise  à  prix.  3«  Le 
surplus  devait  lui  être  prêté  par  le  Trésor,  sans  Tintermédiaire  du  Crédit 
Foncier,  les  5/10  à  3  0/0,  les  3/10  à  4  0/0,  sur  lesquels  3  0/0  représente- 
rait les  intérêts  et  i  0/0  l'amortissement.  Le  dernier  4/10  serait  exempt 
d'annuités,  jusqu'au  moment  où  l'ouvrier  aurait  remboursé  les  3/10  de 
l'emprunt. 

Ce  projet  du  Folketing  fut  vivement  critiqué  au  Landsting.  M.  A. 
Hage,  le  ministre  de  l'agriculture  actuel,  remarqua  d'abord,  qu'il  était  dé- 
montré par  la  statistique  que  le  nombre  des  petites  fermes  avait  augmenté 
de  20.000  depuis  1873,  et  que  ce  progrès  augmentait  toujours.  Cependant, 
il  ne  trouvait  pas  inutile  d'accélérer  ce  mouvement  et  d'aider  les  ouvriers 
à  se  procurer  de  la  terre.  Mais,  il  ne  voulait  faire  aucun  don  à  l'ouvrier, 
quelle  qu'en  pût  être  la  forme. 

De  plus,  il  trouvait  le  projet  du  Folketing,  sur  l'augmentation  des  lots, 
en  contradiction  avec  l'objet  de  la  loi.  Le  but  n'était  pas  de  créer  des  fer- 
mes, qui  réclamassent  toutes  les  forces  d'une  famille,  mais,  seulement  de 
petites  fermes,  permettant  aux  ouvriers  d'employer  une  partie  de  leurs 
forces,  à  travailler  pour  d'autres. 

D'accord  avec  la  minorité  de  la  commission,  il  demanda  que  l'ouvrier 
possédât  les  2/10  de  la  mise  A  prix.  On  fit  valoir  aussi  que  les  propriétés 
grevées  d'hypothèques  trop  lourdes  sont  destinées  à  péricliter  et  que  ce 
serait  un  tort,  de  la  part  de  l'Etat,  d'induire  un  homme,  possédant  quelques 
économies,  à  les  risquer,  en  lui  procurant  une  propriété  hypothéquée,  jus- 
qu'aux 3/10  de  sa  valeur. 

Le  projet  fut  envoyé  à  un  comité  et  n'obtint  pas,  durant  cette  session, 
une  deuxième  délibération.  Mais,  on  ne  saurait  le  considérer  comme  défi- 
nitivement abandonné  et  un  nouveau  projet  sera  probablement  présenté, 
lors  de  la  prochaine  session. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  a  présenté,  au  Folketing,  un  troisième  pro- 
jet agraire,  au  sujet  de  l'assistance  que  doit  fournir  le  Trésor  aux  sociétés 
agricoles  de  prêts.  Le  Trésor  devait  prêter  8  millions  de  francs,  à  3  1/i  0/0, 
aux  associations  qui  seraient  créées,  dans  le  but  de  faciliter  aux  agricul- 
teurs des  emprunts  destinés  à  subvenir  à  leurs  frais  d'exploitation,  et,  à  des 
conditions  modérées.  Les  sociétés  feraient  des  prêts  à  leurs  membres  et  tous 
les  membres  d'une  société  seraient  tenus  solidairement.  Dès  son  entrée  dans 
la  société,  chacun  devait  faire  un  versement,  pour  la  formation  d'un  fonds 
de  réserve.  Tout  membre  d'une  société  aurait  le  droit  de  demander,  chaque 
année,  un  emprunt  de  70  fr.,  par  tête  de  bétail.  Les  emprunts  seraient 
remboursables  à  court  terme.  Le  projeta,  pour  modèle,  les  caisses  de  Rai- 
^eissen,  en  Allemagne. 

Le  Folketing  lui-même  n'attacha  pas  de  grandes  espérances  à  ce  projet. 
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En  effet,  il  est  invraisemblable  que  des  fermiers,  faisant  de  bonnes  affaires, 
entrent  dans  de  telles  associations.  Et,  si  ces  sociétés  étaient  formées  seu- 
lement par  des  membres  d'une  solvabilité  douteuse,  elles  ne  seraîçntguère 
viables.  Cependant,  le  projet  fut  voté  dans  le  Folketing,  malgré  Topposi- 
tion  de  la  droite.  Ce  parti  n'a  pas  voulu  se  prêter  à  mettre  le  crédit  de  TElal 
au  service  de  personnes  qui,  déjà,  avaient  perdu  leur  propre  crédit,eD  hy- 
pothéquant leur  propriété  et  leur  matériel  d'exploitation.  Le  projet  pourrait 
aussi  entraîner  l'agriculture  à  s'endetter,  en  lui  offrant  des  emprunts, 
sans  gage  réel,  bien  qu'à  des  conditions  favorables. 

Le  projet  arriva,  en  première  délibération,  au  Landsting  et  fut  bien  ac- 
cueilli par  ceux  de  ses  membres,  qui  représentaient  les  intérêts  de  l'agri- 
culture. Mais  un  seul  membre  de  la  majorité  prit  la  parole  pour  déclarer 
que  le  projet  était  d'une  nature  toute  philanthropique  et  qu'il  lui  semblait 
mériter  les  efforts  de  l'initiative  individuelle,  quand  les  circonstances 
l'exigeraient.  Il  ajoutait,  qu'en  Allemagne,  Raifeissen  avait  sacrifié  ses 
forces  et  sa  fortune,  pour  délivrer  l'agriculture  des  mains  des  usu- 
riers mais  que,  dans  ce  pays,  on  n'en  était  pas  là  et  que  Ton  n'y  arriverait 
probablement  janiais.  Voilà  pourquoi,  il  ne  voyait  aucun  motif,  pour 
l'Etat,  de  prendre  l'initiative  sur  ce  point.  Le  projet  fut  donc  envoyé  à  un 
comité,  qui  ne  fournit  aucun  rapport. 

Les  réformbs  financières.  —  Dans  cette  session,  le  gouvernement  a  pré- 
senté quatre  projets  de  loi  très  considérables,  relativement  aux  finances: 
sur  les  douanes,  sur  l'augmentation  de  l'impôt  sur  l'eau-de-vie,  sur  la 
cession  d'une  partie  du  produit  des  impôts  fonciers  de  l'Etat  aux  commu- 
nes et  sur  un  impôt  public  frappant  les  revenus  et  les  capitaux. 

Comme  aucun  de  ces  projets  n*a  obtenu  une  première  délibération  dans 
le  Landsting,  je  me  bornerai  à  en  indiquer  les  principes. 

La  loi  sur  les  douanes,  du  l«r  février  1797,  fut  revisée  et  modifiée  en 
1863  ;  mais,  depuis  cette  époque,  tous  les  essais  tentés,  pour  réformer  la 
loi,  sont  restés  sans  résultat.  Et,  pourtant,  le  pays  a  grand  besoin  d'une 
réforme  sur  ce  point,  d'abord,  parce  que  la  loi  de  1863  n'a  jamais  été  pai^ 
faitement  conforme  aux  intérêts  du  pays.  Elle  a  été  faite  pour  le  Danemark, 
avec  la  frontière  de  l'Elbe.  Par  égard  au  duché  de  Holstein,  on  a  introduit 
des  dispositions  protectrices,  qui  ne  conviennent  pas  au  royaume.  En 
second  lieu, la  loi  est  surannée. Le  développement  des  moyens  de  transport 
et  la  diminution  de  valeur  atteignant  beaucoup  de  marchandises,  ont  dé- 
placé la  base  de  la  loi. Il  est  évident  que  le  droit  de  douane  restant  le  même, 
tandis  que  l'on  produit  les  marchandises  à  moins  defrais,les  fabricants  indi- 
gènes se  trouvent,  grâce  à  la  douane,  aussi  puissamment  aidés  que  si  leurs 
industries  étaient  protégées.  Pour  quelques  marchandises  —  spécialement 
pour  celles  de  qualité  médiocre  —  les  fabricants  ont  obtenu  un  monopole 
du  marché  intérieur,  que  la  loi  n'a  jamais  voulu  leur  accorder. 

En  troisième  lieu,  la  loi  frappe,  d'une  taxe  trop  élevée,  les  matières  pre- 
mières, ce  qui  contrarie  le  développement  de  l^industrie  danoise. 

Enfin,  la  prospérité  croissante,  qui  met  chacun  à  même  d'augmenter  ses 
achats,  a  fait  monter  le  produit  des  impôts  de  consommation  —  y  cooi- 
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pris  les  impôts  intérieurs  sur  le  sucre,   la  bière  et  Teau-de-vie,  —  à  50 
millions  de  franc.s  par  an,  c'est-à-dire  au  double  de  ce  qu'il  était  en  1863. 
Lia  commission,  réunie  par  le  Gouvernement  et,  plus  tard,  le  comité  du 
Folketing  ont,  sur  des  données  excellentes,  élaboré  un  projet  de  réforme. 

De  tous  côtés,on  est  tombé  d'accord,pour  ne  pas  suivre  un  principe  unique, 
—  ni  le  principe  du  libre-écbange,ni  celui  de  la  protection  commerciale.— 
Le  projet  de  la  majorité  de  la  commission  tend  seulement  un  peu  plus 
vers  le  système  de  la  protection  que  celui  de  la  minorité.  Mais  tous  les 
membres  de  la  commission  sont  d'accord,  pour  n'introduire  aucune  nou- 
velle taxe  protectrice  et  pour  ménager  les  ioléréts  des  industries,  que  la  loi 
de  i86d  avait  fait  nattre.  Les  principes  du  projet  ont  donc  été  :  Exemption 
de  taxe  pour  les  matières  premières,  exemption  que  réclament  la  construc- 
tion navale  et  l'industrie  du  fer  —  branches  de  production  qui  ont 
tenu  tète  à  la  concurrence  étrangère,  même  aux  marchés  étrangers,  malgré 
les  taxes,  si  nuisibles  à  l'industrie,  sur  le  fer  et  le  charbon.  —  Exemp- 
tion ou  abaissement  de  la  taxe  sur  les  objets  de  première  nécessité.  Natu- 
rellement, on  peut  discuter  sur  la  portée  de  cette  définition.  De  plus,  quel- 
ques-uns de  ces  articles —  le  papier,  les  étoffes  textiles  et  les  marchandises 
fabriquées  avec  la  peau  et  la  fourrure  —  sont  protégés,  d'après  la  loi  de 
i863.  Ici,  on  peut  donc  s'attendre  à  des  différends  entre  le  Folketing  et  le 
Landsting. 

Au  contraire,  on  propose  une  élévation  sur  les  articles  de  luxe,  spécia- 
lement sur  le  vin,  élévation  qui  a  même  donné  lieu  à  des  démarches  du 
représentant  de  la  France  auprès  du  ministre  des  Finances.  Celui-ci  a 
bien  voulu  prêter  l'oreille  à  ces  réclamations. 

L'impôt  sur  le  vin  en  bouteilles  serait  quadruplé  et  celui  qui  frappe  le 
vin  en  tonneaux,  doublé  ;  ce  qui  serait  en  connexion  intime  avec  l'impôt 
projeté  sur  l'alcool  indigène. 

D'après  les  calculs  du  ministre  des  finances,  ce  projet  amènerait  une 
moins-value,  dans  le  produit  des  douanes,  de  six  millions  de  francs,  dont 
deux  millions  resteraient  à  découvert,  tandis  que  le  reste  serait  compensé 
par  une  élévation  du  droit  sur  l'eau-de-vie.  A  le  comparer  avec  ceux  des 
autres  pays^  cet  impôt  est,  à  l'heure  actuelle,  minime  (o  fr.  26  par  litre 
dVau-de-vie  de  100^).  L'impôt  serait  élevé  à  i  fr.  4o  par  litre,  ce  qui,  pour 
Teau-de-vie  à  8^,  correspond  à  une  élévation  de  i2  centimes  à  67  centimes 
par  litre. 

Comme  je  Tai  déjà  dit,  aucun  de  ces  projets  n'a  obtenu  de  délibération 
au  Landsting,  et  l'on  peut  s'attendre  à  bien  des  débats,  avant  qu'ils  ne 
soient  votés.  Pourtant,  entre  la  gauche  et  la  droite,  les  divergences  de 
vues  ne  sont  pas  aussi  accusées  que  précédemment,  et  le  projet  du  Folke- 
ting* pourra  former  la  base  des  délibérations  futures. 

Les  deux  autres  projets  ont  pour  but  une  répartition  plus  juste  des 
charges  directes.  Ces  impôts,  qui  viennent  frapper  toutes  les  terres  et  les 
maisons  des  villes,  sont  répartis,  selon  la  valeur  des  maisons  et  le 
((  Hartkorn  »  des  propriétés  rurales  (i;.  Cette  base  est  également   celle  de 

(1)  L«  tonneau  de  grain  (Hartkorn)  est  la  base  de  l'évaluation  cadastrale  en  Danemark.  Le 
«  Fonde  Hartkorn  »  représente,  quant   à    l'assiette  des  impôts  fonciers,  la  valeur  de  3  6/iO 
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rimpôt  qui  pèse  sur  les  communes  rurales.  Il  est  incontestable  que  cette 
base  a  été  surchargée,  durant  les  dernières  années,  •  et,  pour  porter 
remède  à  cette  situation  divers  projets  ont  été  présentés,  mais  ils  ont  été 
repoussés. 

Le  gouvernement  proposa  alors  de  céder  une  partie  du  produit  de  ces 
impôts  fonciers  aux  communes.  La  portion  cédée  —  environ  huit,  millions 
de  francs  par  an  —  devait  être  distribuée  entre  Copenhague,  les  villes  et 
les  communes  rurales.  La  part  de  celles-ci  devait  leur  être  répartie  en 
proportion  du  nombre  de  tonneaux  «  Hartkorn  »  de  chacune  d'elles. 

Par  ce  moyen,  les  communes  seraient  à  même  d'abaisser  l'impôt  com- 
munal. 

Pour  indemniser  le  Trésor,  le  gouvernement  a  présenté  un  projet 
d'impôt  sur  les  revenus  et  les  fortunes.  On  proposa  un  impôt  de  i/4  o/o, 
sur  tous  les  revenus  des  citoyens,  en  laissant  à  ceux-ci  le  droit  de  déduire 
de  leurs  revenus  la  somme  nécessaire  pour  subvenir  aux  besoins  de  pre- 
mière nécessité.  Le  projet  fixa  cette  somme  à  85o  francs  pour  les  habitants 
de  Copenhague. 

Exemple  : 
Revenus  Revenus  contribuables 

85o  fr.  o  fr. 

1.700  fr.  85o  fr. 

40.000  fr.  39.160  fr. 

Par  ce  moyen,  on  réussirait  à  rendre  l'impôt  peu  sensible  aux  petits  re- 
venus, sans  porter  atteinte  à  l'égalité.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  pro- 
posa une  réduction  de  l'impôt,  pour  les  familles  ayant  des  enfants  au- 
dessous  de  i5  ans. 

Le  projet  vient  encore  frapper  les  sociétés  anonymes  d'un  impôt  sur  ceux 
de  leurs  revenus  qui  excèdent  4  0/0  de  leurs  fonds  sociaux. 

Pour  respecter  les  règles  de  la  justice,  en  matière  fiscale,  il  faut  une 
imposition  différente  des  revenus,  non  seulement  sous  le  rapport  de  leur 
quantité,  mais  aussi  de  leur  qualité.  C'est  ainsi  que  le  projet  vient  frapper 
les  revenus  gagnés  sans  travail,  plus  fortement  que  les  autres,  en  créant 
un  impôt  de  o,3,  par  mille,  sur  les  capitaux,  productifs  ou  non  productifs, 
excepté  les  objets  de  première  nécessité,  comme  mobiliers  et  vêtements. 

Les  deux  projets  furent  votés  par  le  Folketing,  avec  quelques  modifica- 
tions. Quelques  membres  de  la  droite  n'applaudirent  pas  à  l'idée  de  céder 
de  vieilles  recettes  fixes  du  Trésor  aux  communes.  La  droite  s'opposa  à  un 
article  du  projet  sur  l'impôt  nouveau,  qui  obligerait  les  imposés  à  faire 
eux-mêmes  l'évaluation,  non   seulement  de  leurs  revenus,  mais  encore 

hectares  de  la  meilleure  terre  du  pays.  Cette  valeur  a  ét^  fixée  en  1844.  Bien  des  terniini 
ont  été,  plus  tard,  défrichés^  mais  leur  «  Hartkorn  »  et,  par  conséquence,  l'impôt  sur  ces 
terrains  restent  les  mêmes  qu'en  1844.  Au  contraire,  certains  terrains  ont  perdu  de  leurTaleur» 
sans  que  l'impôt  ait  été  abaissé.  A  cela,  il  n'y  a  rien  d*injuste,  car,  en  achetant  des  terres, 
on  a  égard  aux  charges  qui  leur  sont  imposées,  mais,  si  l'Etat  crée  de  nouveaux  imp4>ls 
publics  ou  communaux  avec  la  même  base,  quoique  la  valeur  des  terrains  soit  changée, 
l'assiette  de  l'impôt  deviendra  injuste.  Et  c'est  ce  qui  s'est  passé  pour  les  impôts,  dont  TBtal 
a  grevé  les  communes  rurales 
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de  leurs  capitaux.  Aussi,  est-il  probable  que  le  Landsting^  va  exi§^er  une 
révision  des  lois  sur  la  cote  personnelle,  révision  que  la  nouvelle  loi  rend 
nécessaire,  pour  quelques  détails,  et,  qu41  va  profiter  de  l'occasion,  pour  de- 
mander une  disposition  permettant  de  garantir  Téquité  et  la  justice,  dans 
la  fixation  de  la  contribution,  disposition  dont  l'absence  provoque  des 
plaintes  répétées. 

La  neutralité.  —  L'année  passée,  les  journaux  et  les  Revues  se  sont 
occupés  de  la  possibilité,  pour  le  Danemark,  d'obtenir  la  déclaration  de  sa 
neutralité.  Le  Rigsdag  a  été  saisi  autrefois  de  cette  question.  La  décision 
du  3  avril  i8g4  est  ainsi  libellée  :  Le  Higsdag  déclare  que  l'organisation 
de  la  défense  n'a  d*autre  but  que  celui  de  nous  protéger  contre  des  atta- 
ques et  de  maintenir  notre  neutralité,  en  cas  de  conflit  entre  d'autres  puis- 
sances. Il  engage  le  gouvernement  à  faire  reconnaître  et  respecter  cette 
neutralité,  si  l'occasion  s'en  présente . 

Au  sujet  de  quelques  propos  tenus,  dans  des  journaux  étrangers,  la 
nouvelle  majorité  au  Folketing,  qui  n'a  pas  voté  la  décision  citée  plus 
haut,  a  trouvé  utile  de  soulever  la  question  à  nouveau,  tant  au  moment  de 
la  discussion  sur  le  budget,  que  par  la  voie'  d'une  interpellation  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  L'interpellateur  déclara  que  tout  \e  monde 
devait  reconnaître  qu'il  n'était  pas,  pour  un  petit  peuple,  d'autre  but  que 
celui  de  se  distinguer  par  son  développement  intérieur  et  de  maintenir  sa 
place  dans  la  grande  association  des  peuples,  comme  un  membre  utile  et 
ami  du  progrès.  Cette  place,  disait-il,  il  ne  la  tient  pas  dans  les  grands 
événements  politiques,  là,  il  est  sans  mission  et  sans  puissance.  En  lais- 
sant le  ministre  des  affaires  étrangères,  juge  du  moment  favorable  à  la 
reconnaissance  de  la- neutralité  du  pays,  il  serait  bon  de  faire  entendre  à 
l'étranger,  qu'il  n'est  pas  d'autre  objet  à  notre  politique  extérieure,  que  de 
tenir  le  Danemark  en  dehors  des  conflits  internationaux. 

L'étranger  ne  nous  regarde  pas  toujours  avec  pleine  confiance.  Aussi, 
l'interpellateur  proposa-t-il  au  Folketing  un  ordre  du  jour  portant  :  le 
gouvernement  doit  profiter  de  toute  occasion  de  convaincre  l'étranger  de 
ce  que  les  efforts  du  Danemark,  dans  un  conflit  entre  d'autres  États,  ten- 
dront exclusivement  à  maintenir  sa  neutralité. 

La  question  se  reproduisit  aussi,  pendant  la  discussion  du  budget,  à  l'oc- 
casion du  débat  sur  le  vote  militaire  et,  pendant  la  discussion  du  vote  de 
2.700  francs  pour  le  bureau  de  la  paix  à  Berne,  vote  de  peu  de  conséquence 
et  qui,  cependant,  fut  au  nombre  des  questions  épineuses,  ayant,  à  l'occa- 
sion du  vote  du  budget,  amené  la  crise  ministérielle. 

Le  BUDGET  ET  LA  CRISE  MiNisTÉRiBLLE.  —  Le  ministre  des  finances  présenta 
un  projet  de  budget  si  économique,  qu'un  conflit  paraissait  impossible. 
Le  budget  promettait  un  excédent,  qui  pourrait  être  versé  dans  le  fonds 
de  réserve.  Mais  toute  nouvelle  accumulation  d'argent  dans  les  caisses  du 
Trésor  est  ifn  motif  de  crainte  pour  la  gauche,  qui  pensa  aussitôt  aux 
anciennes  lois  provisoires  et  aux  dépenses  de  fortification,  qui  englou- 
tirent   l'ancien  fonds  de  réserve.  La  Gauche  prit  donc  une   attitude  trés^ 
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réservée  pendant  la  première  délibération,  et,  demanda  des  éclaircisse- 
ments sur  la  position  qu'adoptait  le  ministère,, vis-à-vis  de  la  question 
constitutionnelle.  Ce  fut  seulement  quand  le  baron  Reedtz-Thott  eût 
déclaré  que  le  ministère  regarderait  sa  mission  comme  finie,  s'il  ne  réus- 
sissait pas  à  faire  passer  le  budget,  que  les  rapports  du  gouvernement 
avec  la  Gauche  devinrent  plus  cordiaux.  Et,  comme  on  le  verra,  la  Gauche 
a  négocié  très  loyalement  avec  le  ministère,  pendant  cette  session. — Mais, 
quant  aux  votes  pour  les  travaux  de  fortification,  la  Gauche  ne  voulut 
accorder  que  le  strict  nécessaire.  Tandis  que  le  Landsting  considère  réta- 
blissement des  fortifications  comme  la  meilleure  garantie  de  la  neutralité, 
la  Gauche  pense  qu'il  aura  pour  résultat  de  faire  de  Copenhague,  en  temps 
de  guerre,  un  point  stratégique  important,  entre  les  mains  d'une  grande 
puissance.  Elle  craint  aussi  que  ces  fortifications  ne  menacent  Copenhague 
d'une  attaque,  à  laquelle  elle  ne  serait  pas  assez  forte  pour  résister.  Aussi 
e8t*-ce  à  peine  si  la  Gauche  veut  entretenir  les  fortifications  et,  moins 
encore,  les  augmenter. 

Le  Folketing  avait  aussi  tranché  des  questions,  qui  eussent  dû  être 
l'objet  de  lois  spéciales. 

Voilà  pourquoi  le  ministère  déclara,  à  la  troisième  délibération  du  Fol- 
keting, qu'il  n'accepterait  pas  le  budget,  sous  cette  forme.  Le  Landsting 
accorda  tout  de  suite  tous  les  votes,  que  désirait  le  ministère,  et  refusa 
ceux  que  celui-ci  ne  désirait  pas. 

Après  une  nouvelle  délibération  dans  le  Folketing,  le  projet  fut  envoyé 
à  un  comité  de  membres  des  deux  Tings.  Ici,  les  membres  du  Landstinjs^ 
déclarèrent,  qu'il  ne  leur  appartenait  pas  de  faire  des  tentatives  de  conci- 
liation, puisque,  loin  de  désapprouver  les  demandes  du  ministère,  le 
Landsting  trouvait  qu'il  n'avait  pas  demandé  suffisamment  pour  les 
dépenses  militaires.  Les  membres  du  Landsting  laissèrent  donc»  au  gou* 
vernement  et  au  Folketing,  le  soin  de  s'accorder  sur  un  projet,  au  sujet 
duquel  le  Landsting  aurait  ensuite  à  délibérer. 

Après  de  longues  discussions,  le  gouvernement  et  le  Folketing  tombè- 
rent d'accord.  Les  crédits  militaires  furent  augmentés  mais  seulement  sous 
condition  du  vote  d'un  crédit  considérable  pour  des  objets  intéressant  Ta- 
griculture.  Le  Folketing  tint  à  conserver  les  crédits,  auxquels  le  Landsting 
s'était  le  plus  vivement  opposé,  notamment  le  crédit  pour  le  bureau  de  la 
paix  que  le  Landsting  trouva  ridicule.  Il  persista  aussi  à  voter  différents 
abaissements  des  garanties  du  Trésor,  auxquels  le  Landsting  avait  fait  des 
objections  fondamentales.  Par  contre,  un  crédit  pour  la  construction  d'une 
église,  demandé  par  le  Landsting,  fut  refusé. 

Les  membres  du  Landsting  déclarèrent  ensuite  qu'il  était  impossible 
de  s'accorder  en  comité.  La  majorité  de  celui--ci  proposa  donc  que  le 
budget  fut  voté,  sous  la  forme  adoptée  par  le  Folketing  et  le  gouverne- 
ment, tandis  que  la  minorité  de  droite  rédigea  une  proposition  à  part.  La 
proposition  fut  délibérée  d'abord  au  Folketing  et  l'affaire  fut  très  difficul- 
tueuse  pour  la  Droite.  Le  conflit  n'avait  d'autre  objet,  quelque  ridicule 
qu'il  semble,  que  i5.ooo  francs;  une  partie  considérable  de  la  Droite  ne 
voulut  pas,  pour  de  telles  bagatelles,  ramener  les  lois  provisoires  et,  par 
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conséquent,  vota  pour  le  projet  de  la  Gauche  et  du  gouvernement.  Le 
premier  ministre  remporta  donc  une  victoire  éclatante  et  il  a  pu  déclarer  : 
que,  pendant  ces  discussions,  les  partis  s'étaient  trouvés,  sous  une  pression 
si  forte,  que  leurs  forces  centripètes  s'étaient  dég^ag^ées  et  que  leurs  ex- 
trêmes avaient  fléchi  ou  s'étaient  séparés.  C'est-à-dire,  que  la  peur  d'un 
ministère  d'extrême-droite  avait  rompu  on  amolli  les  deux  partis  de  Droite 
et  de  Gauche.  Et,  tel  était  le  but  du  ministère  Reedtz-Thott.  La  proposition 
fut  ensuite  délibérée  dans  le  Landsting.  Grande  était  la  curiosité  de  savoir 
si  le  Landsting  aurait  le  courage  de  rejeter  le  projet  du  budget. 

Si,  ensuite,  le  gouvernement  avait  voulu  et  avait  pu  obtenir  l'appui 
du  roi  pour  une  dissolution,  les  suites  de  cet  incident  auraient  pu  être 
fatales  à  la  Droite. 

Le  rapporteur  du  Landsting  déclara  qu'il  importait,  avant  tout,  d'em- 
pêcher que  des  mesures  étrangères  au  budget  n'y  fussent  comprises.  En 
deuxième  ligne,  le  Landsting  devait  maintenir  son  droit  de  refus.  La 
majorité  du  comité  avait  rejeté  les  votes  particuliers  du  Landsting,  mais 
avait  adopté  ceux  du  Folketing.  Selon  la  vieille  pratique,  le  comité  aurait 
dû  rejeter  les  uns  et  les  autres  et  c'était  le  devoir  du  Landsting  de 
s'opposer  à  ce  nouvel  ordre  de  choses. 

Enfin,  le  Landsting  ne  pouvait  pas  permettre  que  le  gouvernement  et 
le  Folketing  réglassent  des  questions  fondamentales,  sans  consulter  le 
Landsting.  La  discussion  fut  cependant  interrompue  et  un  incident  se 
produisit,  qui  montre  le  caractère  peu  convenable  du  procédé  parlemen- 
taire, consistant  à  décider  de  fout  dans  les  couloirs  et  même  à  y  pour- 
suivre des  négociations,  quand  déjà  la  décision  a  été  prise  dans  la  salle. 

Le  premier  ministre  est  averti  qu'un  nombre  suffisant  de  membres 
du  Folketing  consentira  à  voter  pour  la  construction  d'une  église,  si  cela  est 
absolument  nécessaire  pour  satisfaire  le  Landsting. 

Le  ministre  appelle  les  membres  de  la  Droite,  appartenant  au  Landsting, 
leur  apprend  que  le  gouvernement  lui-même  désire  le  vote  du  crédit  pour 
la  construction  d'une  église  ;  qu'il  ne  sera  par  conséquent  pas  trop  mé- 
content du  rejet  du  budget  dans  le  Landsting,  parce  qu'il  pourra  immé- 
diatement après,  présenter  un  meilleur  budget,  avec  l'espérance  certaine 
d'en  obtenir  plus  rapidement  l'adoption. 

La  discussion  est  reprise  et,  de  bon  cœur,  les  adversaires  du  gouvernement 
rejettent  la  proposition  du  ministère.  —  Le  lendemain,  Tafifaire  est  connue. 
La  Gauche  du  Folketing  crie  à  la  trahison,  ne  veut  plus  traiter  avec 
Reedtz-Thott  et  celui-ci  est  obligé  de  donner  sa  démission.  Une  longue 
crise  ministérielle  commença  alors.  Personne  ne  voulut  encourir  la  res- 
ponsabilité de  la  situation  et  aucune  personnalité  politique  notable  n'eut 
ni  le  courage,  ni  l'envie,  de  former  un  gouvernement. 

Il  en  résulta  donc  que  le  ministère  conserva,  en  grande  partie,  la  même 
composition. 

Le  premier  ministre,  le  ministre  des  finances,  ceux  de  l'agriculture  et 
de  la  guerre  démissionnèrent.  Le  ministre  de  l'intérieur, M.  Hôrring,  devint 
premier  ministre  et  ministre  des  finances.  Le  ministre  de  l'instruction 
publique,  M.  Bardenfleth,  fut  ministre  de  l'intérieur,  Mgr  Tévêque  Styhr 
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se  chargea  du  ministère  de  rinstruclion  publique,  M.  A-  Hage  fut  mi- 
nistre de  Tagriculture,  le  colonel  Fuxen  ministre  de  la  guerre,  M.  Rump 
continua  d'être  ministre  de  la  justice  et  le  ministre  de  la  marine,  M.  Raou, 
se  chargea  aussi  des  affaires  étrangères. 

Le  nouveau  ministre  de  la  guerre  réduisit  les  exigences  du  gouverne- 
ment, en  matière  de  dépenses  militaires,  et  le  Folketing  renonça  aux 
tarifs  spéciaux  qu'il  avait  demandés,  mais  le  bureau  de  la  paix  eut  ses 
2.700  francs. 

Lois  DIVERSES.  —  Siirnalqns  entin  quelques  lois  votées  pendant  la  ses- 
sion :  la  loi  concernant  les  chèques  du  23  avril  1897.  La  loi  contient  les 
mêmes  principes  que  les  lois  européennes  traitant  le  même  sujet  Pour- 
tant, il  faut  remarquer  que  la  loi  ne  défend  pas,  comme  le  font  les  lois 
françaises  du  14  juin  1865  et  du  19  février  1874,  de  tirer  un  chèque  sur  un 
tiers  n'ayant  pas  provision  préalable.  La  loi  a  également  admis  les  règles 
du  droit  anglais  sur  les  «  crosscd-chequcs  »,tout  en  permettant  detirerdes 
chèques  sur  d'autres  que  sur  des  banquiers.  Les  chèques  sont  exempts  de 
tout  droit  de  timbre. 

La  loi  du  27  février  1897  augmente  la  solde  des  invalides  de  25  0  0. 
Cette  loi  est  provoquée,  non  seulement  par  des  sentiments  patriotiques, 
mais  aussi  par  égard  pour  les  caisses  communales.  G*est  que  les  invalides 
de  la  dernière  guerre  (1864),  commencent  à  atteindra  l*âge  qui  oblige  les 
communes  à  leur  accorder  la  pension,  exigible  pour  tout  indigent  âgé  de 
plus  de  60  ans.  On  a  trouvé  juste  de  charger  le  Trésor  de  tous  les  frais  de 
subsistance  des  invalides. 

La  loi  du  11  mai  1897  a  porté  l'impôt  sur  la  bière  de  8  fr.  50  à  11  fr. 
par  tonneau . 

Une  loi  de  même  date  condamne  aux  travaux  forcés,  en  cas  de  récidive, 
pour  attaques  et  actes  de  violence  commis  envers  des  personnes  faibles. 

Enfin,  une  loi  de  même  date  a  réglé  le  monopole  des  télégraphes  et  a 
donné  à  l'Etat  le  monopole  des  télégraphes  à  établir  dans  l'avenir. 

Emile  Holsoe, 
Doctear  en  droit. 
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(15  SEPTEMBRE  1896    —  21   SEPTEMBRE  1897) 
SoMMAïAB  :  Elections.  —  Le  miaistàra.  —  Les  partis.  —  La  Reine.  —   La  législation. 

Le  15  septembre  1896,  la  reine-régente  ouvrait  en  personne  la  nouvelle 
session  des  Etats-Généraux.  Bien  que  son  discours  du  trône  ne  contînt  rien 
autre  chose  que  les  banalités  ordinaires,  nous  étions  cependant  à  la  veille 
des  plus  grands  événements  politiques. 

Elections.  —  Les  élections  pour  la  seconde  Chambre  des  Etats- Géné- 
raux, qui  ont  eu  lieu  dans  le  mois  de  juin  1897,  ont  eu  cette  fois-ci  un  inté- 
rêt tout  à  fait  particulier.  Il  s'agissait  d'abord  de  mettre  en  essai,  pour  la 
première  fois,  la  nouvelle  loi  électorale,  dont  nous  avons  parlé  dans  notre 
dernière  chronique. 

Des  milliers  de  nouveaux  électeurs  choisis  surtout  parmi  le  petit  peuple, 
allaient  se  servir  pour  la  première  fois  de  leur  droit  de  vote  et  tout  le  monde 
se  demandait  de  quel  côté  ils  feraient  pencher  la  balance.  Il  s'agissait  en- 
suite de  décider  quel  parti  gouverùeràit  le  pays  pendant  une  période  de 
quatre  ans,  car,  depuis  la  dernière  revision  de  la  Constitution,  en  1887,  les 
membres  de  la  seconde  Chambre  sont  renouvelés,  en  même  temps,  et,  tous 
les  quatre  ans  (1). 

Or,  c'est  pendant  cette  période  que  la  reine  Wilhelmine  va  se  trouver  ap- 
pelée à  prendre  la  couronne.  Le  31  août  1898  elle  aura  achevé  sa  dix-hui- 
tième année  et,  ayant  ainsi  atteint  sa  majorité,  elle  se  trouve  être  de  plein 
droit,  la  dépositaire  du  pouvoir  souverain  (2).  Les  hommes  qui  siégeront 
alors  au  ministère  auront  plus  de  chances,  que  dans  des  circonstances  or- 
dinaires, d'obtenir  pour  eux-mêmes  ou  du  moins,  pour  leur  parti,  une  in- 
fluence durable  et  décisive.  Aussi,  comme  le  ministère  doit  être  homogène 
avec  la  majorité  dans  le  parlement,  importait-il  plus  que  jamais,  pour 
chaque  parti,  de  se  procurer  cette  majorité. 

Au  commencement  il  semblait  que  les  partis  soi-disant  cléricaux  allaient 
l'emporter.  Les  catholiques  avaient  fait  un  dernier  effort.  Ils  avaient, 
de  bonne  heure,  commencé  l'organisation  de  leur  parti  et,  partout,  les  prê- 
tres étaient  à  la  tête  du  mouvement.  Il  s'agissait  d'abord  de  la  composition 
des  listes  d'électeurs.  Certaines  catégories  d'électeurs  étaient  inscrites  de 
droit  par  les  autorités,  mais,  dans  plusieurs  autres  catégories,  les  ayants 
droit  devaient  encore  remplir  quelques  formalités,  pour  obtenir  l'inscription. 

(1)  L*article  premier  rie  la  Constitution  est  ainsi  conçu  :  Les  membres  delà  seconde  Cham- 
bre sont  élus  pour  quatre  ans.  Us  sortent  de  charge  tous  à  la  fois,  mais  sont  immédiatement 
ré^ligibles. 

(2)  Le  roi  est  majeur  quand  il  a  accompli  sa  dix-huitième  année  (Constitution  art.  31). 
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Il  fallait  donc  courir  après  les  gens  pour  que  personne,  par  ignorance  ou 

par  paresse,  n'oubliât  de  faire  valoir  ses  droits  et  les  chefs  des  catholiques 

i  avaient  déployé  tant  d*ardeur,  dans  ces  mesures  préparatoires,  qu'ils  osaient 

[  compter  déjà  le  nombre  des  leurs  dans  plusieurs  districts  et  déclarer  leur 

t  victoire  assurée. 

Toutefois,  il  leur  fallait  des  alliés.  Dans  le  Brabant  et  le  Limbourg,  eu 
I  un  mot,  dans  tout  le  pays,  au  delà  du  Mœrdyk,  ils  sont  assez  nombreux 

I  pour  écraser  toute  opposition.  Dans  ces  districts,  ils  pouvaient  se  passer  de 

I  tout  concours  et,  en  effet,  dans  plusieurs  de  ceux-ci,  où  les  catholiques 

n'étaient  pas  divisés  entre  eux,  ils  ont  obtenu  des  victoires  qui  ne  leur  fu- 
rent même  pas  disputées.  La  loi  prescrit,  en  effet,  que  les  candidats  légale- 
ment proclamés  comme  tels,  siègent  de  droit,  sans  élection  proprement 
I  dite,  si  dans  leur  district  ils  n'ont  pas  de  concurrent.  Dès  lors,  le  fait  même 

I  qu'un  seul  candidat  a  été  proclamé  a  toute  la  valeur  d'une  élection  défini- 

tive, indispensable  dans  le  cas  contraire,  pour  décider  entre  les  candidats 
divers.  Mais,  dans  les  autres  parties  du  pays,  où  les  catholiques  sont  assez 
I  nombreux  mais  éparpillés,  ils  ne  pouvaient  guère  espérer  une  seule  rie- 

'  toire  tant  qu'ils  resteraient  livrés  à  leurs  propres  forces.  Ils  tournèrent  donc 

leurs  yeux  vers  les  anti-révolutionnaires  (calvinistes),  et  ceux-ci  ne 
manquèrent  pas  de  répondre  à  l'appel.  Non  qu'il  y  eût  un  contrat  formel 
et  avoué.  «  L'Etendard  »,  organe  des  anti-révolutionnaires  qui  suivent 
la  direction  de  M.  Kuyper,  a  toujours  nié  cette  entente,  mais  les  faits  ont 
été  assez  éloquents  pour  que  le  doute  ne  soit  plus  possible.  Ce  n'était  d'ail- 
leurs pas,  pour  la  première  fois,  que  les  catholiques  et  les  anti-révo- 
lutionnaires se  liguaient  pour  battre  les  libéraux  et  monter  au  pou- 
voir. Au  commencement  de  l'année,  les  catholiques  tenaient  une  grande 
réunion  à  Utrecht  et  là  ils  se  livraient  aux  plus  folles  espérances.  Oubliant 
complètement  leur  prudence  accoutumée,  ils  se  conduisaient  déjà  en  vain- 
queurs et  cette  attitude  prouve^  à  elle  seule,  qu'ils  étaient  sûrs  du  con- 
cours des  anti-révolutionnaires  qui  devaient  leur  procurer  les  forces 
destinées  à  les  soutenir. 
Les  anti-révolutionnaires,  de  leur  côté,  faisaient  les  avances  nécessaires. 
Pour  faciliter  l'entente,  ils  avaient  formulé  un  programme  spécial,  dit  : 
programme  d'action.  Ce  programme  était  beaucoup  moins  détaillé  que  leur 
grand  programme  fondamental  de  1878  et  transigeait,  sur  plusieurs  points, 
avec  les  principes.  Les  anti-révolutionnaires,  par  exemple,  avaient  toujours 
fermement  combattu  pour  le  service  personnel  et  contre  le  système  vicieux 
du  remplacement.  Ils  avaient  toujours  suivi,  sur  ce  point,  une  politique  plus 
nationale  et  plus  patriotique  que  les  libéraux,  qui  s'étaient  livrés  à  des  rê- 
veries d'une  paix  éternelle  et  avaient  toujours  négligé,  dans  cette  circons- 
tance, les  plus  grands  intérêts  du  pays. 

Mais  alors,  pour  plaire  aux  catholiques,  ils  changèrent  de  tactique  et  sa- 
crifièrent un  des  principes  les  plus  essentiellement  anti-révolutionnaires. 
Il  était  donc  clair  que  la  politique  des  catholiques  et  des  anti-révolutioa- 
naires  réunis  serait  une  politique  catholique,  que  les  catholiques  auraient 
l'hégémonie,  dans  cette  coalition,  et,  c'est  cela  surtout  qui  donna  l'éveil 
dans  un  pays  tolérant,  mais  foncièrement  protestant. 
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Nous  avons  dit  déjà,  dans  une  chronique  antérieure,  que  l'ancien  parti 
des  g>ueuz  était  en  train  de  se  reformer,  mais  qu'au  commencement, 
ce  mouvement  s'était  localisé. 

Il  n*y  avait  que  çà  et  là,  et  surtout  à  Amsterdam,  des  sociétés  d'électeurs 
qui  avaient  arboré  le  nouveau  drapeau,  mais  rien  ne  faisait  prévoir  que  ce 
commencement  d'une  organisation  aurait  bientôt  la  force  nécessaire  pour 
décider  du  sort  du  pays. 

C'est  pourtant  ce  qui  s'est  produit  dans  le  courant  de  cette  année. 

Depuis  long>temps,  beaucoup  de  protestants  regardaient,  avec  anxiété, 
l'attitude  menaçante  des  catholiques  et  des  anti-révolutionnaires,  se  disant 
qu'on  devait  faire  quelque  chose.  Leurs  vœux  secrets  demandaient  des 
hommes  pour  réaliser  leur  pensée  et,  à  la  fin,  ces  hommes  se  sont  levés. 
C'étaient  MM.  van  Leeuwen,  Muller,  de  Visser,  Bronsveld,  Labouchère, 
Bredius,  Koole,  Swellengrebel  et  Muller  Massis  qui  prirent  l'initiative 
de  fonder  à  Utrecht  le  «  Christeiyk-historische  Kiezeribond».  (Ligue  chré- 
tienne-historique d'électeurs).  Ils  lançaient  un  programme  court,  maisclair, 
et  leurs  actes  répondaient  si  bien  au  besoin  du  moment  que,  dans  un  mois 
seulement,  la  Ligue  comptait  des  sociétés  d'électeurs  dans  presque  tous  les 
districts  et  des  milliers  de  membres. 

Le  jour  des  élections,  les  candidats  des  catholiques  et  ceux  des  anti-ré- 
volutionnaires remportèrent  d'abord  bon  nombre  de  victoires  et  tout  aurait 
déjà  été  décidé  en  leur  faveur  ce  jour  même,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  ballot- 
tages, dans  beaucoup  de  districts.  Il  fallait,  pour  être  élu,  avoir  remporté 
la  majorité  absolue  des  suffrages  et  c'étaient  surtout  les  candidats  libéraux 
qui  n'avaient  pas  pu  l'obtenir. 

L'issue  des  élections  était  donc  l'inconnu.  Le  nouveau  parti  des  chré- 
tiens-historiques avait  partout  proclamé  ses  propres  candidats,  mais  pas 
un  seul  n'avait  passé,  quoiqu'ils  eussent  presque  tous  obtenu  un  nombre 
de  voix,  qui  étonnait  tout  le  monde.  Dans  trois  districts  même,  leurs  can- 
didats avaient  eu  assez  de  voix  pour  pouvoir  se  présenter  au  second  tour 
du  scrutin,  et  ce  résultat  était  déjà  assez  beau.  La  position  des  partis  était 
la  suivante  :  les  catholiques  et  les  anti-révolutionnaires  étaient  laissés  à 
leurs  propres  forces  tandis  que- les  radicaux  et  les  libéraux  avancés,  qui 
n'avaient  pas  pu  faire  passer  leurs  propres  candidats,  recommandaient 
maintenant  les  candidats  des  libéraux  modérés,  et  ceux-ci  leur  rendaient  la 
pareille,  là  où  il  y  avait  lieu  de  le  faire.  En  général,  on  peut  dire  que, 
pour  le  second  tour,  le  pays  était  divisé  en  deux  camps.  D'un  côté,  il  y 
avait  les  cléricaux  (catholiques  et  anti-révolutionnaires),  d'un  autre  côté, 
les  anti-cléricaux  (libéraux  de  toutes  les  nuances,  radicaux  et  socialistes). 
Et,  comme  les  deux  partis  se  balançaient  à  peu  près,  c'était  aux  30.000  vo- 
tes environ  du  parti  chrétien-historique  à  décider  de  l'issue  de  la  lutte. 
Aussi,  tous  les  yeux  se  tournaient-ils  de  leur  côté.  Les  catholiques  savaient 
bien  qu'ils  ne  pouvaient  rien  espérer  de  leur  part,  mais  dans  plusieurs  dis- 
tricts les  candidats  anti-révolutionnaires  comptaient  sur  leurs  voix, 
comme  sur  celles  des  catholiques,  et,  pour  faire  des  avances,  ils  recom- 
mandaient, de  leur  côté,  le  candidat  des  chrétiens-historiques,  qui  allait 
se  soumettre  au  ballottage,  dans  un  des  districts  de  Rotterdam. 
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Pour  les  chrétiens-historiques  loutefois,  dans  la  position  où  se  trouvait 
lo  pays,  le  choix  ne  pouvait  pas  être  douteux.  £n  g^énérai,  ils  pouvaient 
avouer  que  la  distance,  entre  eux  et  les  anti-révolutionnaires,  était  moins 
g^rande  qu'entre  eux  et  les  libéraux,  lés  radicaux  ou  les  socialistes.  Mais 
les  anti-révolutionnaires,  en  se  coalisant  avec  les  catholiques,  avaient  faussé 
tous  les  rapports. 

Voter  pour  eux,  c'était,  dans  ces  circonstances,  voter  pour  les  catholi- 
ques, car  la  politique  de  la  coalition  serait  une  politique  catholique  et, 
comme  c'était  surtout  pour  saiaver  le  pays  du  déricalifime  que  le  parti 
chrétien-historique  s'était  formé,  il  ne  pouvait  faire  autrement  que  de  pro- 
mettre son  appui  aux  candidats  anti-cléricaux.  Le  résultat  fut  donc  que 
les  libéraux,  avec  les  radicaux  et  les  socialistes,  obtinrent  une  majorité, 
bien  qu'assez  faible,  dans  la  seconde  Chambre.  Les  chrétiens-historiques 
y  virent  entrer  trois  des  leurs,  dont  un  pour  un  district  de  Rotterdam  et 
deux  pour  Utrecht.  Les  catholiques  avaient  perdu  trois  sièges  au  lieu  d'en 
gagner  plusieurs,  comme  ils  l'avaient  espéré,  et  les  anti-révolutionnaires 
en  gagnaient  quelques-uns,  en  profitant  du  concours  des  électeurs  catho- 
liuqes.  Les  catholiques  avaient  donc  le  moins  de  raisons  d'être  satisfaits 
et  très  grande  fut  leur  déception. 

C'était  pour  trois  motifs  surtout  qu'ils  avaient  tenu  à  remporter  la  vic- 
toire. D'abord  pour  pouvoir  rétablir  l'ambassade  auprès  du  pape.  Après 
1870,  nous  avons  été  des  premiers  sinon  les  premiers  à  retirer  notre  am- 
bassadeur auprès  du  pape  et,  quoique  les  catholiques  se  gardent  bien  de  le 
dire  publiquement,  ils  ne  penseraient  qu'à  le  rétablir,  aussitôt  arrivés  au 
pouvoir.  C'était  ensuite  pour  éviter  le  service  personnel.  Pour  le  moment 
encore,  nous  possédons  le  système  vicieux  et  suranné  du  remplacement  et 
les  catholiques  veulent  le  maintenir  à  tout  prix.  Non  qu'ils  craignent  que 
le  prêtre  lui-même  soit  incorporé  dans  les  rangs,  car  ils  savent  parfaite- 
ment que  les  protestants  les  plus  convaincus  ménageraient,  sur  ce  point, 
leurs  scrupules  et  même  leurs  préjugés.  Non  qu'ils  redoutent  un  milita- 
risme exagéré,  qui  n'entre  pas  dans  le  caractère  de  la  nation,  ou  l'influence 
démoralisante  de  la  vie  de  caserne,  car  ce  sont  surtout  les  remplaçants, 
qu'on  veut  faire  disparaître,  qui  en  sont  les  auteurs;  c'est  parce  qu'ils  sont 
amollis  et  qu'ils  craignent  l'influence  de  cette  mesure  sur  la  Belgique. 
.  Les  Belges  et  les  Néerlandais  sont  les  seuls  peuples'  en  Europe,  qui 
n'aient  pas  encore  le  service  obligatoire  et  personnel.  C'est  là  le  grand  re- 
proche que  les  libéraux  de  Belgique  font  aux  cléricaux,  mais,  pour  le  mo- 
ment, l'exemple  des  Pays-Bas  est  une  excuse  pour  le  gouvernement  cléri- 
cal belge.  Si  donc  les  Néerlandais  aussi  adoptent  le  service  personnel,  il 
est  à  craindre  qu'il  ne  puisse  plus  être  refusé  aux  Belges  et,  comme  la 
cause  du  service  personnel  est  devenue  là-bas  une  cause  essentiellement 
libérale,  il  est  possible  que  le  système  belge  actuel  entraine  le  gouverne- 
ment dans  sa  chute. 

Il  faut  donc  à  tout  prix  que  les  Néerlandais  continuent  à  servir  de  pré- 
texte au  gouvernement  belge,  quand  il  refuse  le  service  personnel,  et,  c'est 
ainsi  que  les  intérêts  les  plus  vitaux  des  Pays-Bas  sont  sacrifiés  aux  inté- 
rêts de  l'Eglise  romaine  et  des  gouvernements  cléricaux  dont  elle  se  sert. 
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Heureusement  il  y  a  bon  nombre  de  catholiques,  aux  Pays-Bas,  qui  ont  le 
courage  d'avouer  publiquement  que  la  question  du  remplacement  n*est 
pas  une  question  catholique,  qu'on  peut  dès  lors  être  bon  catholique  et  vo- 
ter pourtant  pour  le  service  personnel  et  cela  montre,  mieux  qu'aucune 
autre  circonstance,  tout  ce  qu'il  y  a  de  préjugés,  dans  cette  obstruction, 
contre  une  mesure,  qui  devrait  rallier,  d'emblée,  toutes  les  voix  des  bons 
patriotes. 

En  troisième  lieu,  c'est  à  cause  des  droits  protecteurs  que  les  catholiques 
demandaient  la  victoire.  Ils  les  ont  promis,  surtout  aux  paysans,  qui  ne 
soutiennent  plus  la  concurrence  des  blés  russes  et  américains,  mais  dans 
un  pays  de  libre-échange,  par  excellence,  cette  idée  réactionnaire  a  aliéné 
encore  aux  catholiques  beaucoup  de  leurs  amis. 

C'est  donc  la  faute  des  catholiques  eux-mêmes,  si  le  nombre  de  leurs  ad- 
versaires augmente  de  plus  en  plus.  Ils  diminuent  constamment,  en  pro- 
portion du  chiffre  total  de  la  population,  et,  malgré  tout  cela,  ils  ont  la 
prétention  de  tout  gouverner. 

En  général,  aux  Pays-Bas,  le  peuple  protestant  ne  hait  pas  les  catholi- 
ques. Il  est  animé  d*un  esprit  vraiment  large  et  tolérant  et  ne  souffrirait 
pas  la  moindre  injustice  envers  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses  convictions  re- 
ligieuses. Mais  il  sait  que  les  principes  politiques  et  les  principes  religieux 
se  tiennent,  que  c'est  la  religion  qui  forme  le  caractère  et  qu'il  y  a  un  ca- 
ractère protestant,  qui  a  fait  la  force  et  la  grandeur  du  pays.  Il  ne  craint 
pas  les  catholiques,  mais  le  catholicisme,  comme  système  plutôt  politique 
que  religieux,  et  il  croit  la  liberté  menacée,  tant  que  le  clergé  catholique 
aspire  au  pouvoir  temporel. 

Si  donc  l'Eglise  catholique  était  satisfaite  de  la  position  honorée  qu'elle 
a  dans  les  Pays-Bas  et  qui  ne  se  retrouve  guère  dans  les  pays  essentielle- 
ment catholiques,  où  les  gouvernements,  très  souvent,  lui  accordent  beau- 
coup moins  de  liberté,  il  n'y  aurait  pas  de  lutte  sur  le  terrain  politique  aux 
Pays-Bas,  entre  catholiques  et  protestants.  Mais,  comme  l'Eglise  catholique 
ne  laisse  jamais  tomber  la  moindre  de  ses  prétentions  et  continue  à  vouloir 
s'emparer  de  tout,  il  est  à  craindre  que  cette  lutte  dure  et  devienne  déplus 
enplus  vive.  L'indifférence  en  matière  religieuse  n'est  plus  de  notre  temps, 
Partout  on  voit  le  retour  à  la  religiosité  et  il  est  probable  que  les  questions 
religieuses  auront  bientôt,  de  nouveau,  comme  autrefois,  la  plus  grande 
influence  sur  le  sort  du  pays. 

Le  Ministère.  —  Au  moment  des  élections,  le  ministère  van  Houten, 
dont  nous  avons  parlé  dans  notre  chronique  précédente,  était  encore  en  fonc- 
tion et  tout  le  monde  se  demandait  maintenant  quel  allait  être  son  sort. 

Le  parti  libéral  avait  été  complètement  battu.  Ce  n'était  que  grâce  aux 
chrétiens-historiques  qu'il  avait  survécu.  Les  libéraux  de  toutes  les  nuances 
avec  les  radicaux,  les  socialistes  et  les  trois  députés  du  parti  chrétien-his- 
torique formaient  encore  une  majorité  anti-cléricale,  mais  il  n'était  pas  sûr 
que  tous  ces  éléments  fussent  toujours  unis  sur  tous  l.es  points.  Et  même 
dans  ce  cas,  le  plus  favorable,  leur  majorité  était  assez  faible.  Le  parti  clé- 
rical, d'un  autre  côté   (les  anti-révolutionnaires  et  les  catholiques  réunis) 
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était  encore  moins  apte  à  gouverner  parce  qu'il  n'avait  pas  même  la  moitié 
des  membres  dans  la  seconde  Chambre  et  une  minorité  encore  plus  faible 
dans  la  première.  Il  y  avait,  de  plus,  une  forte  division  parmi  les  anti-révo^ 
lutionnaires,  dont  la  fraction  aristocratique  de  M.  de  Savornin  Lohman,  ne 
suivait  pas  la  même  politique  que  la  fraction  démocratique  de  M.  Kuyper. 
On  pensait  donc  assez  généralement  que,  pour  le  moment,  il  ne  fallait  pas 
choisir  un  nouveau  ministère  complet,  mais  réorganiser  seulement  le  mi- 
nistère van  Houten. 

Le  ministre  de  la  guerre,  qui  avait  été  choisi  par  M.  van  Houten,  parce 
qu'il  était  catholique,  sans  autre  raison,  d'ailleurs,  et  M.  van  Houten  lui- 
même,  qui  avait  laissé  poser  sa  candidature  comme  député  à  Groningue, 
mais  qui  n'avait  pas  réussi,  devaient  donner  leur  démission.  C'est  à  M.  Roêll 
qu'allait  échoir  le  rôle  de  chef  du  ministère,  mais  les  ministres  demeurés 
en  fonctions  envisageaient  la  question  d'une  tout  autre  manière.  Prétendant 
qu'ils  avaient  été  nommés  pour  un  but  spécial  (la  solution  de  la  question 
électorale)  et  que  ce  but  avait  été  atteint,  ils  croyaient  leur  mandat  terminé 
et  offraient  leur  démission  à  la  reine  régente,  qui  l'accepta. 

M.  N.  G.  Pierson,  ancien  ministre  des  finances,  qui,  en  cette  qualité 
déjà,  avait  réorganisé  notre  système  d'impôts,  fut  chargé  par  la  reine  de 
former  un  nouveau  ministère  ;  il  aboutit  à  la  combinaison  d'où  est  sorti  le 
ministère  du  26  février  dernier  : 

lo  M.  N.  G.  Pierson,  libéral  modéré.  Finances 

2o  M.  W.  V.  de  Beau  fort,      —  Affaires  étrangères 

30  M.  H.  Gœman  Borgesius,  radical.  Affaires  de  l'intérieur 

4«  M.  P.  W.  A.  Cort  van  der  Linden,  radical.  Justice 

53  M.  K.  Eland.  Guerre 

6û  M.  J.  C.  Jansen.  Marine 

7<»  M.  J.  F.  Cremer.  Colonies 

80  M.  C.  Lely.  Waterstaat  (Commerce  et  industrie). 

Ces  quatre  derniers  étaient  des  libéraux,  plus  ou  moins  avancés,  de  sorte 
qu'il  n'y  avait,  dans  le  ministère  ni  an  catholique,  ni  un  anti-révolution- 
naire, ni  un  socialiste.  MM.  Pierson,  Lely  et  Jansen  étaient  d'anciens  mi- 
nistres et  MM.  de  Beaufort,  Cremer  et  Borgesius  des  députés  très  connus  ; 
et,  tous  des  hommes  distingués. 

Certaines  gens  s'étonnaient,  et  avec  raison,  de  ce  que  le  nouveau  minis- 
tère était  entièrement  libéral  et  que  pas  un  seul  membre  du  parti  chrétien- 
historique,  qui  pourtant  avait  procuré  la  victoire  aux  libéraux  et  comptait 
deux  anciens  ministres  (MM.  van  Karnebeek  et  Bastert),  n'y  fût  entré. 
Mais,  en  général,  le  ministère  fut  bien  accueilli  par  les  partis  anti-cléricaux 
et  les  chrétiens-historiques,  eux-mêmes,  sont  décidés  à  le  soutenir,  tant 
qu'il  restera  modéré.  Il  est  très  probable  qu'il  proposera  d'abord  le  service 
obligatoire  et  personnel,  pour  arriver  plus  tard  au  service  universel. 
Comme  seuls,  les  catholiques,  pour  des  raisons  puremeht  cléricales,  se 
cramponnent  encore  au  système  suranné  et  vicieux  du  remplacement,  et 
que  les  anti-révolutionnaires  de  M.  Kuyper  paraissent  disposés  à  sacrifier 
leurs  propres  principes,  sur  ce  point,  afin  de  ne  pas   dis.soudre  l'allianc* 
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avec  les  catholiques,  il  est  très  probable  que  cette  proposition  urgente  et 
utile  passera  sans  trop  de  difficulté. 

Parmi  les  vieux  libéraux  aussi,  il  y  en  a  quelques-uns  qui,  par  une  exa- 
gération de  Tesprit  doctrinaire,  ne  paraissent  pas  favorables  aux  projets  du 
ministre  de  la  guerre.  Mais  il  est  probable,  pourtant,  qu'ils  finiront  par  le 
soutenir,  afin  de  ne  pas  faire  cause  commune  avec  les  cléricaux  et  de  ne 
pas  compromettre  encore  davantage  l'union  des  libéraux . 

Parmi  les  ministres  il  y  en  a  deux,  MM.  Lely  et  Goeman  Borgesius,  qui 
sont  en  même  temps  députés;  MM.  Pierson  et  Gremer  ayant  déposé  leurs 
mandats,  dès  qu'ils  ont  été  désignés  pour  être  ministres,  les  opinions  sont 
très  divisées  sur  l'opportunité  d'une  telle  combinaison,  que  la  Constitution 
toutefois  ne  défend  pas  (1). 

Il  y  a  dans  notre  histoire  politique  des  précédents  des  deux  côtés,  mais 
il  nous  semble  qu'un  ministre  député  ne  peut  manquer  de  se  trouver  dans 
une  position  extrêmement  délicate  et  facilement  fausse.  Comme  ministre 
responsable,  il  peut  être  mis  en  accusation  par  un  vote  de  la  Chambre  des 
députés  et  sa  propre  voix  peut  décider  sur  le  sort  de  lui-même  ou  d'un  de 
ses  collègues.  II  peut  demander,  comme  député,  des  éclaircissements, 
qu'il  peut  refuser  comme  ministre.  11  peut  faire  tomber,  par  un  vole,  le 
budget  ou  le  projet  de  loi  d'un  de  ses  collègues  ou  sauver  leurs  propositions 
et  il  serait  facile  d'augmenter  le  nombre  des  exemples  cités,  à  l'appui  de 
la  thèse  de  l'incompatibilité.  En  Angleterre,  il  faut  bien  que  les  ministres 
soient  membres,  soit  de  la  chambie  des  Communes,  soit  de  la  chambre  des 
Lords,  parce  que,  sans  cela,  ils  ne  pourraient  ni  proposer,  ni  défendre 
dans  le  Parlement  leurs  projets,  ni  avoir  avec  lui  le  moindre  contact 
immédiat.  Mais,  chez  nous,  où  les  ministres  peuvent^  de  droit,  assister 
aux  délibérations  des  deux  Chambres,  le  seul  avantage  du  vote  ne  paraît 
pas  assez  grand  pour  contrebalancer  tous  les  autres  inconvénients  de  la 
combinaison  mentionnée. 

Les  partis.  —  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  formation  d'un  nouveau 
parti,  celui  des  chrétiens-historiques  (Protestants  modérés  de  toutes  les 
confessions  Calvinistes,  Luthériens,  Anabaptistes,  etc.)  et  c'était  là  le  grand 
événement,  sur  le  terrain  de  la  lutte  politique.  Pour  le  reste,  la  lutte  élec- 
torale n'a  pas  apporté  beaucoup  de  changements.  Elle  a  eu  pour  effet  toute- 
fois de  rapprocher  un  peu  les  fractions  catholiques  mais  de  séparer  plus 
que  jamais  les  fractions  des  antirévolutionnaires. 

Dans  le  parti  catholique,  copame  dans  celui  des  antirévolutionnaires, 
il  y  a  une  fraction  aristocratique  et  une  fraction  démocratique,  mais, 
dans  le  parti  catholique,  la  réconciliation  a  paru  complète,  quelques  se- 
maines avant  les  élections.  * 

Les  deux  partis  s'étaient  réunis  à  Utrecht  et  les  journaux  ne  parlaient 
que  de  la  belle  unité  catholique.  Si  l'on  pense  toutefois  que,  dans  la  ville 
d'Amsterdam  même,  les  démocrates,  dans  plus  d'un  district,  ont  refusé 

(1)  Les  cbers  des  départements  ministériels  ont  droit  de  siéger  dans  les  deux  Chambres.  Ils 
n'ont  que  voix  consultative,  à  moins  qu'ils  ne  soient  élus  membres  de  la  représentation  (Cons- 
iitation,  «rt.  M). 
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péremptoirement  le  candidat,  qui  leur  était  proposé  par  les  aristocrates^  et 
dont  le  nom  avait  déjà  été  prononcé  publiquement,  pour  mettre  en  avant 
un  ouvrier  sans  personnalité  mais  président  d'une  société  ouvrière,  il  sem- 
ble établi  que  cette  union  était  moins  réelle  qu*on  ne  le  croyait. 

Les  démocrates  antirévolutionnaires,  sous  la  conduite  de  M.  Kuyper, 
essayèrent  d'abord  de  tendre  la  main  aux  aristocrates  qui  suivent  la  direc- 
tion de  M.  de  Savornin  Lohman.  Il  les  invitèrent  à  une  réunion,  qui  devait 
se  tenir  à  Utrecht,  mais  ces  derniers  ne  vinrent  pas.  Il  parait  que  les  con- 
ditions de  la  réconciliation  étaient  telles  que  les  aristocrates  ne  pouvaient 
pas  les  accepter.  Ils  résolurent  donc  de  suivre  leur  propre  chemin,  mais, 
dans  la  pratique,  ils  manquaient  de  fermeté  et  de  résolution.  Espérant  du 
secours  pour  leurs  candidats,  tantôt  des  antirévolutionnaires  démocrates, 
tantôt  des  catholiques  et  tantôt  enfin  des  chrétiens-historiques,  ils  prirent 
une  attitude,  que  personne  ne  comprenait,  et  qui  fit  croire  à  un  manque  de 
décision.  S'ils  avaient  rejeté  tout  de  suite  toute  idée  d'une  alliance  avec 
les  catholiques,  ils  auraient  pu  arriver  peut-être  à  une  entente  avec  les 
chrétiens-historiques,  mais  ce  n'est  qu'après  les  élections  que  leur  organe 
a  parlé  en  ce  sens. 

Ils  sont  en  train  maintenant  de  se  réorganiser.  Ils  ont  formé,  après  les 
élections,  un  programme  autonome,  tandis  que,  jusqu'ici,  ils  avaient  en- 
core le  grand  programme  des  antirévolutionnaires  de  1878,  qui  serrait 
aussi  aux  démocrates.  Ils  ont  donc  cessé  d'être  une  fraction  dissidente  d'un 
parti,  pour  devenir  un  parti  eux-mêmes;  mais  malgré  tout  cela,  il  reste  â 
savoir  s'ils  pourront  se  tirer  de  la  position  fausse  dans  laquelle  ils  se  trou> 
vent.  S'ils  acceptent  l'alliance  des  anti-révolutionnaires  démocrates,  ils 
reviennent  sous  la  domination  de  M.  Kuyper  et  une  entente  avec  les  chré- 
tiens-historiques est  absolument  impossible,  tant  qu'ils  ne  sacrifient  pas, 
résolument  et  publiquement,  toute  idée  d'alliance  avec  les  catholiques. 
Or,  plusieurs  députés,  de  la  fraction  de  M.  de  Savornin  Lohman,  on  des 
antirévolutionnaires  indépendants,  comme  ils  s'appellent  maintenant,  doi- 
vent leurs  places  aux  catholiques  et  l'un  d'eux  est  un  ami  intime  de  M. 
Schaepman,  l'homme  d'Etat  le  plus  distingué  du  parti  catholique. 

Ayant  accepté  autrefois  un  concours  qu'ils  auraient  dû  rejeter  au  plus 
loin,  si  vraiment  ils  avaient  été  de  bons  antirévolutionnaires,  ils  ne  peu- 
vent plus  se  débarrasser  maintenant  d'un  passé,  qui  les  honore' peu,  et  ce 
passé  peut-être  leur  fera  manquer  leur  avenir. 

Maintenant,  voilà  quel  sera,  probablement,  le  résultat  du  développement 
de  la  vie  politique,  pendant  les  prochaines  années.  Le  grand  parti  libéral 
sera  complètement  dissous.  Il  disparaîtra  comme  a  disparu  autrefois  le 
parti  conservateiy*.  Il  a  abusé  du  pouvoir.  Il  ne  répond  qu'aux  besoins  de 
la  bours^eoisie,  et  point  du  tout  aux  aspirations  des  classes  inférieures,  qui 
sont  appelées,  maintenant,  à  prendre  part  aux  élections.  Il  s'est  cramponné 
à  une  neutralité  fausse  en  matière  religieuse,  qui  ne  servait  souvent  qu'à 
cacher  l'irrelisçiosilé  et  l'anlireHiçiosité,  tandis  que  de  plus  en  plus  l'idéa- 
lisme sfaiçnc  du  terrain  sur  le  matérialisme. 

11  faut  choisir  maintenant  et  les  libéraux  du  centre  seront  écrasés  entre 
les  partis  extrêmes.  Ce  sera  le  parti  chrétien-historique  d'abord  qui  ralliera 
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et  sauvera  beaucoup  de  débris  de  Tancien  parti  libéral,  et,  en  premierlieu, 
les  soi-disant  «  vieux  libéraux  »,  qui  ont  toujours  gardé  les  véritables  prin- 
cipes d'un  libéralisme  éclairé,  modéré  et  religieux. 

Il  ralliera  aussi  beaucoup  d'anti-révolutionnaires  qui  ne  voudront  pas 
d*une  alliance  avec  les  catholiques  et  il  pourra  compter,  en  dernier  lieu, 
sur  les  voix  de  beaucoup  de  gens  qui,  tout  en  ne  partageant  pas  ses  convic- 
tions, lui  savent  gré  du  moins  d'être  un  parti  religieux  et  modéré,  un  parti 
de  Tordre  et  de  partisans  passionnés  de  la  maison  d'Orange,  qui  veut  dé- 
fendre le  pays  contre  le  cléricalisme,  les  ultramontains  et  les  socialistes. 

Les  libéraux  plus  avancés,  comme  ils  se  disent,  ce  qui  n'a  rien  à  faire 
avec  le  progrés  réel,  mais  veut  dire  seulement  qu'ils  sont  moins  modérés 
et  qu'ils  ont  peu  de  patience,  se  confondront  de  plus  en  plus  avec  les  radi- 
caux, comme  ceux-ci  se  confondent  avec  les  socialistes  et  ces  v  ultra  »  se- 
ront, dans  l'avenir,  les  ennemis  les  plus  dangereux  à  combattre. 

Les  dernières  luttes  politiques  ont  donné  naissance  à  une  innovation. 

Jusqu'ici  les  programmes  politiques  ont  été  formulés  par  les  associations 
d'électeurs,  qui  s'adressaient  ensuite  aux  candidats,  afin  de  savoir  si  ceux- 
ci  accepteraient  un  mandat  sur  la  base  du  programme.  Or,  chez  les  catho- 
liques, on  a  agi  maintenant  en  sens  inverse.  Ce  sont  les  députés  de  la  se- 
conde Chambre  qui,  inspirés  par  les  évéquesdont  ils  dépendent  pour  leurs 
sièges,  comme  ceux-ci  sont  inspirés,  à  leur  tour,  par  les  nonces  et  par  le 
Pape,  ont  proclamé  et  imposé  aux  électeurs  leur  programme. 

Cela  nous  paratt  fausser  absolument  les  rapports  politiques  et  boulever- 
ser les  principes  mêmes  du  droit  de  vote.  Même,  si  l'on  rejette  la  théorie  de 
la  souveraineté  du  peuple,  on  doit  respecter  la  liberté  des  électeurs  et  souf- 
frir que  l'impulsion  vienne  de  bas  en  haut,  mais  les  catholiques  sont  encore 
tellement  imbiis  des  principes  de  l'absolutisme,  qu'il  leur  faudra  encore 
bien  des  années  pour  comprendre  le  droit  constitutionnel. 

La  reine.  —  On  débat  déjà  à  l'heure  actuelle  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  le  jour  du  sacre,  la  reine  sera  couronnée.  Il  nous  semble,  cependant, 
qu'un  couronnement  n'a  pas  de  sens  pour  une  reine  qui  monte  sur  le  trône 
par  droit  de  naissance. 

La  Constitution  (articles  51-53)  (1)  dit  seulement,  qu'aussitôt  après  avoir 
pris  les  rênes  du  gouvernement,  la  reine  prêtera  serment  sur  la  Constitution 
et  recevra  l'hommage  du  peuple,  représenté  par  les  Etats  Généraux.  Cette 
cérémonie  doit  avoir  lieu  à  Amsterdam,  quoique  le  siège  du  gouvernement 
se  trouve  à  La  Haye,  et,  jusqu'ici,  on  s'est  servi  toujours  d'un  temple  pro- 
testant, la  Nouvelle  Eglise  au  Dam,  tout  près  du  Palais-Royal.  La  cérémonie 

(1)  Voici  la  traduction  de  ces  articles  .* 

Art.  51.  —  Le  roi  après  avoir  pris  en  mains  le  gouvernement  prêtera  serment  (sur  la  Cons- 
titution) et  recevra  Pinvestitore  aussitôt  que  possible  dans  la  ville  d'Amsterdam,  dans  une 
séance  publique  des  deux  Chambres  réunies  des  Ktats-Génëraux. 

Art.  5*2.  —  Dans  cette  séance  le  roi  prêtera  le  serment  suivant  ou  fera  la  promesse  sui- 
rante  sur  la  Constitution. 

f(  Je  jure  (promets)  au  peuple  néerlandais,  que  j'observerai  et  maintiendrai  toujours  la 
«  Constitution. 

s  Je  jure  (promets)  que  je  défendrai  et  que  je  garderai  de  tout  mon  pouvoir  l'indépendance 
■  et  le  territoire  du  pays,  que  je  protégerai  la  liberté  publique,  It  liberté  privée  et  les  droits 
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religpieuse  toutefois  a  été  supprimée  depuis  1848  et  il  est  vrai  que  dans  un 
pays  où  il  n'y  a  plus  d*égiise  privilégiée  de  l'Etat,  la  cérémonie  du  sacre 
appartient  entièrement  au  terrain  du  droit  public.  Il  est  probable  toutefois 
que  la  reine  demandera  des  prières  publiques  dans  tous  les  temples  la 
veille  ou  le  matin  même  de  son  avènement  au  trône. 

LÉGISLATION*  —  Malgré  les  luttes  électorales,  Tannée  politique  a  été 
assez  fertile  sur  le  terrain  de  la  législation,  mais  peu  des  lois  nouvelles 
présentent  de  l'intérêt  pour  le  droit  public. 

Organisation  industrielle. —  La  loi  la  plus  importante,  promulguée  pen- 
dant la  période  que  nous  traitons,  fut  la  loi  du  2  mai  1897  (l),sur  les  cham- 
bres syndicales.  La  reine  peut  fonder  ou  dissoudre  des  chambres  syndicales. 
Ces  chambres  sont  destinées  à  favoriser  les  intérêts  des  patrons  et  des  ou- 
vriers et  leur  concours  mutuel,  à  donner  des  avis,  sur  tout  ce  qui  concerne 
l'organisation  du  travail,  aux  ministres  ou  aux  intéressés,  et  à  prévenir  ou 
à  concilier  les  questions  qui  peuvent  surgir  sur  ce  terrain.  Ils  favorisent, 
autant  que  possible,  le  jugement  par  arbitres.  Les  membres  des  chambres 
syndicales  sont  élus  par  un  corps  spécial  d'électeurs.  Les  femmes  peuvent 
être  électeurs  et  élues,  quoiqu'elles  ne  possèdent  pas  le  droit  de  vote  poli- 
tique et  qu'elles  ne  puissent  être  élues  ni  aux  Etats-Généraux,  ni  aux  Etats 
des  Provinces,  ni  aux  Conseils  des  Communes.  C'est  un  pas  considérable 
sur  le  terrain  de  la  législation  concernant  le  travail,  un  terrain  qui  jus- 
qu'ici avait  été  un  peu  négligé.  Nous  avons  déjà  des  lois  qui  protègent  les 
enfants  et  les  femmes  travaillant  dans  les  fabriques,  qui  tendent  à  préve- 
nir les  malheurs  et  les  accidents,  qui  assurent  la  salubrité  des  ateliers; 
et  les  questions  de  la  limitation  du  travail  à  quelques  heures  par  jour, 
du  salaire  minimum,  de  l'assurance  contre  les  accidents  et  les  suites 
de  l'infirmité  attirent  de  plus  en  plus  l'attention  du  public  et  du  législa* 
teur. 

Organisation  communale.  —  Une  autre  loi  très  intéressante  est  celle 
du  24  mai  1897  (2),  qui  règle  les  rapports  financiers  entre  l'Etat  et  les  com- 
munes et  qui,  en  modifiant  notre  loi  communale  du  29  juin  1851  (3),  éta- 
blit des  règles  nouvelles  concernant  les  impôts  communaux. 

Par  une  foule  de  lois,  les  autorités  communales  sont  chargées,  non  seu- 

c  de  touB  mea  sujets  et  que  j'userai  de  tonales  moyens  que  les  lois  mettent  à  ma  disposition 
«  pour  maintenir  et  favoriser  la  prospérité  publique  et  la  prospérité  privée  comme  cela  «t 
le  devoir  d'un  bon  roi. 

«  Ainsi  le  Dieu  Tout-Puissant  me  soit  en  aide  (Je  le  promets).  » 

Art.  53.  —  Après  que  ce  serment  sera  prêté  ou  que  cette  promesse  aura  été  faits,  le  roi 
reçoit  dans  la  même  séance  les  hommages  des  Ktats-Généraux  dont  le  président  pronoscs  ii 
déclaration  solennelle  suivante,  qui  après  est  assermentée  ou  affirmée  par  lui  et  parcbacnn 
des  membres  tête  par  tête  : 

0  Nous  vous  recevons  et  nous  vous  rendons  hommage  comme  roi  au  nom  du  peuple  néer- 
0  landais  et  en  vertu  de  la  Constitution.  Nous  jurons  (promsttons)  que  nous  maintiendrooi 
«  votre  inviolabilité  et  les  prérogatives  de  votre  couronne,  nous  jurons  (promettons)  de  faire 
c  tout  ce  qui  est  du  devoir  d'Etats-Oénéraux  bons  et  fidèles. 

c  Ainsi  le  Dieu  Tout-Puissant  nous  soit  en  aide  (Nous  le  promettons)  ». 

(t)  Bulletin  des  Lois,  n*  141.     . 

(2)  Bulletin  des  Lois,  n'  156. 

(3)  Bulletin  des  Lois,  n*  85. 
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lement  de  radministration  des  intérêts  strictement  communaux,  mais  en 
core  de  l'exécution  des  lois  de  l'Etat  dans  les  communes. 

Le  Bourj^mestre  est,  en  même  temps,  un  ag^ent  du  pouvoir  central  et 
exécutif  et  c*est  ainsi  que  les  communes  ont  été  chargées  de  beaucoup  de 
dépenses,  causées  par  l'exécution  des  lois  de  l'Etat  et  qui  ne  rejçardent  pas 
directement  l'intérêt  communal.  C'était  là  une  injustice^  Les  frais  des  élec- 
tions, de  l'état  civil,  de  la  g^arde  civique  et  plusieurs  autres  frais,  qui  écra- 
saient de  plus  en  plus  les  communes  et  surtout  les  grandes  villes,  ne  pou- 
vaient plus  être  supportés  par  elles  seules.  Aussi  la  nouvelle  loi  a-t^-elle 
fixé  la  somme,  que  chaque  commune  recevrait  dorénavant,  en  rapport  avec 
le  chiffre  de  sa  population,  de  la  caisse  de  l'Etat.  Ces  sommes  sont  assez 
considérables  et  le  législateur  a  tenu  compte  aussi  de  ce  que  la  commune 
dépense  pour  ses  pauvres.  Quant  aux  règles  nouvelles  concernant  les  im- 
pôts communaux,  elles  servent  encore  à  procurer  aux  communes  des  res- 
sources nouvelles,  surtout  en  les  autorisant  à  frapper  les  forains,  qui  cou- 
chent dans  les  environs,  mais  tous  les  matins  se  rendent  en  ville  pour  y 
vaquer  à  leurs  affaires.  C'étaient  ces  forains  qui  jusqu*ici  ne  payaient  rien, 
quoiqu'ils  formassent  la  partie  la  plus  riche  de  la  population  des  grandes 
villes  et  qui  pourtant  étaient  toujours  les  premiers  à  réclamer  au  sujet  de 
l'insuffisance  de  la  police,  du  mauvais  état  du  pavé^  ou  de  l'insalubrité  de  la 
ville.  Cette  loi  nouvelle  entraîne  une  dépense  pour  l'Etat  de  plus  de  deux 
millions,  et  ce  n'est  pas  par  la  loi  du  16  avril  1896  (i),  qui  a  réformé  l'im- 
pôt ancien  dit  a  personneele  belasting  »  (sur  les  cheminées,  les  meubles, 
les  loyers,  les  domestiques  et  les  chevaux),  qu'il  rentrera  dans  ses  frais. 
Cette  loi,  qui  ne  frappe  plus  les  portes  et  les  fenêtres,  n'a  pas  donné  le 
nombre  des  millions  qu'on  en  attendait  et  c'est  de  la  loi  nouvelle  du  24  mai 
1897  (2),  réformant  l'impôt  sur  les  successions,  mais  qui  n'est  pas  encore 
entrée  en  vigueur,  que  le  gouvernement  attend  le  rétablissement  de  l'é- 
quilibre. Cette  loi  est  destinée  surtout  à  supprimer  les  fraudes  et  les  con- 
traventions trop  faciles  sous  l'ancienne  loi. 

Armée*  ^  En  attendant  que  le  ministre  de  la  guerre  prépare  son  projet 
de  loi  déjà  annoncé  pour  introduire  le  service  personnel  et  abolir  le  sys- 
tème du  remplacement,  nous  avons,  par  la  loi  du  2  mai  1897  (3),  pris  des 
mesures  pour  établir,  sur  des  bases  légales  et  solides,  la  position  des  offi- 
ciers, sous  officiers  et  soldats  de  la  réserve.  Mais  cette  mesure  à  elle  seule 
ne  suffira  jamais  à  faire  disparaître  notre  infériorité,  sous  le  rapport  des 
forces  militaires. 

Droit  international,  —  Sur  le  terrain  du  droit  international^  le  grand 
événement  a  été  le  jugement  prononcé  par  M.  de  Martens  dans  notre 
différend  avec  l'Angleterre  au  sujet  du  Costa-Rica-Packet,  dont  le  capi- 
taine avait  été  arrêté  sur  Vile  de  Java  sous  l'accusation  de  s'être  emparé 


(l)  BuUfUn  des  Lois,  nO  7-2. 
^2)  BiiUetin  des  lA)is,  u<>  154. 
(3)  BulleAin  des  Lois,  i.»  117. 

RBVUB  DU   DROIT   PUBLIC.   —  T.    VUI.  3.1 
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illégalement  d'un  bateau  indigène,  hb  capitaine  réclamait  des  dommages- 
intérêts  et  M.  de  Martens  a  reconuu  en  partie  le  bien  fondé  de  ses  préten- 
tions. Le  vol  prétendu  aurait  eu  lieu  en  dehors  des  eaux  territoriales  et, 
dès  lors,  le  capitaine  arrêté  n'avait  été  soumis  qu'à  la  juridiction  anglaise. 
M.  de  Martens  a  donc  été  d'avis  que  le  vieil  adage  :  que  le  vaisseau  cons- 
titue la  continuation  du  territoire  du  pays  auquel  il  appartient,  se  rap- 
porte aussi  aux  vaisseaux  de  commerce  et  non  seulement  aux  vaisseaax 
de  guerre. 

H.  Vehkouteiuen. 
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Les  Compagnies  de  colonisation,  par  Eue.  Etienmb,  député  (A.  Challamel,  édit., 

1897),  78  pag.  in-8». 

Notre  pays  a  eu  rarement  autant  d'intérêt  que  depuis  dix  ans  à  regarder  aux 
A ifaires  extérieures.  Pourtant  on  les  dirait  presque  lettre  morte  pour  le  Parlement. 
11  paraîtra  un  jour  étrange  que,  dans  un  personnel  politique  comptant  près  d'un 
millier  de  membres,  elles  en  occupent  aussi  peu.  Bien  plus,  voilà  plusieurs  années^ 
qu*À  moins  d'en  confier  le  portefeuille  au  quel  que  ce  soit  des  sénateurs  ou  des  dé- 
putés mînistrables,  il  est  remis  aux  mains  de  l'un  des  chefs  de  service  de  la  Mai- 
son. Nous  n'avons  qu'à  nous  louer  de  l'expédient,  mais  n'atteste-t-il  pas  plus  de 
recul  des  notions  politiques  que  de  progrès  à  leur  sujet  ? 

Un  détail  de  premier  rang  dans  les  Affaires  extérieures,  ce  sont  les  Colonies. 
Détail  très  agrandi  depuis  dix  ans  en  tant  que  satisfaction  de  notre  amour-pro- 
pre. Sous  ce  rapport,  que  de  voix  se  sont  trouvées  pour  en  parler  !  On  en  a  même 
fait  la  matière  d'un  département  ministériel  à  lui  seul.  Est-ce,  toutefois,  pour 
pouvoir  en  donner  un  de  plus,  tout  simplement  une  combinaison  parlementaire  ? 
Est-ce  vraiment  pour  aviser  à  la  productivité  réelle,  à  la  fertilisation  efficace  de 
ce  domaine  rendu  si  étendu  ?  A  la  façon  dont  y  sont  menées  les  choses,  on  ne 
voit  guère  encore  de  motifs  pour  cette  seconde  raison,  tandis  qu'il  y  en  a  trop 
pour  la  première. 

Nos  colonies  d'autrefois,  grâce  à  la  manière  dont  elles  étaient  fondées  et  régies, 
se  montraient  prospères  et  nous  servaient  ;  celles  d'à  présent  ont  peine  à  végéter 
et  nous  coûtent.  Lorsque  en  IToo  l'Angleterre  nous  enleva  par  guet-apens  celles 
d'Amérique,  elles  donnaient  les  plus  utiles  résultats.  Oublions,  si  c'est  possible, 
que  la  Révolution  française  a  eu  lieu.  L'ancienne  monarchie  a  continué  ;  ce  n'est 
pas  la  troisième  République  qui  a  acquis  notre  extension  coloniale  actuelle,  c'est 
un  successeur  hiérarchique  de  Louis  XVI.  Gomment  s'y  prendra-t-il  pour  faire  pros- 
pérer au  profit  de  son  royaume  ces  territoires  presque  en  friches  ?  Il  ira  tout 
droit  au  procédé  de  ses  prédécesseurs.  Ce  procédé  résidait  en  ceci  que  les  colonies 
étaient  formées  de  Compagnies  intéressés,  non  comme  à  présent  par  dessus  tout 
de  fonctionnaires.  C'est  chose  de  sacrifice  personnel  ou  de  besoin,  ce  n'est  pas 
chose  de  choix  ([ue  d'aller  mettre  en  valeur  ces  possessions  neuves,  de  s'aller  me- 
surer contre  leur  climat  et  leurs  obstacles,  de  s'expatrier  pour  s'y  faire  un  sort 
au  moyen  de  leurs  conditions  naturelles  ou  en  surmontant  ces  conditions,  avec 
leur  population  on  à  son  eAcontre.  On  enrichit  par  là  la  mère  patrie  et  soi-même, 
mais  pour  donner  le  goût  de  l'entreprise  il  faut  des  avantages  certains,  des 
avantages  visiblement  supérieurs  tout  de  suite  au  commun  de  la  situation  que 
l'on  quitte.  La  monarchie  savait  faire  cela  au  xvii"  et  au  xviii'  siècles  ;  c'est  pour- 
quoi ses  colonies  réussissaient.  Son  secret  ne  peut-il  pas  être  retrouvé  et  appro- 
prié à  l'heure  présente  '?  Puisqu'il  y  a  maintenant  un  ministère  exprès,  que  ne  s'é- 
claire-t-il,  à  celte  lumière  et  n'en  répand-il  les  rayons  sur  le  monde  législatif  de 
maintenant  ?  Mais,  d'une  part,  c'est  la  lutte  pour  la  vie  politique  individuelle  quj 
prédomine  aujourd'hui,  non  la  recherche  des  meilleurs  systèmes  d'organisation 
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publique  ;  d'autre  part,  dans  le  milieu  qui  pourvoit  aux  choses  d'organisation 
publique,  l'aversion  de  voir  gagner  a  pris  un  tel  empire  qu'il  semble  n'y  avoir  pas 
de  probabilité  d'en  faire  remonter  le  courant. 

L'auteur  du  fascicule  Les  Compagnies  de  colonisation  n'a  pas  craint  de  braver 
comme  chef  de  service  cette  probabilité  contraire,  lln'a  pas  eu  peur.en  s'adressanl 
au  public,  d'oser  penser  qu'il  fallait  ouvrir  le  courant  opposé  et  qu'on  le  pouvait. 
C'est  un  parlementaire,  cela  relève  un  peu  le  Parlement.  Ces  78  pages  font  cod- 
nattre  que  sous-secrétaire  d'Etat  des  Colonies  à  l'époque  où  cette  administration 
dépendait  de  la  Marine,  M.  Eug.  Etienne  avait  eu  pour  préoccupation  essentielle 
et  première  de  comprendre  comment  réussissaient  autrefois  nos  entreprises  d'outre- 
mer ;  le  ministre  des  colonies  grandirait  notablement  sa  situation  à  réaliser  ce 
qu'il  n'a  été  permis  au  sous-secrétaire  d'Etat  son  arrière  prédécesseur  que  d'indiquer, 
mais  ce  qu'il  vient  de  rappeler  avec  une  autorité  incontestable. 

Henri  Doniol. 

Organisme  et  Société,  par  René  Works,  docteur  en  droit.  Paris,  Giard 
et  Brière,  1896. 

Dans  cet  ouvrage,  M.  Worms,  avec  un  indiscutable  talent,  s'efforce  de  montrer 
que  la  sociologie  a  de  nombreux  points  de  contact  avec  la  biologie  et  cela,  parce 
que  les  sociétés  humaines  sont  de  véritables  organismes,  soumis  à  toutes  les  lois 
qui  régissent  la  matière  organisée. 

S'appuyant  sur  de  nombreux  exemples,  il  pousse  l'assimilation  jusqu'au  bout, 
et,  cherchant  des  arguments  dans  toutes  les  sciences  biologiques,  après  avoir 
consacré  la  première  partie  de  son  travail  à  la  théorie  générale,  il  étudie  succes- 
sivement Tanatomie,  la  physiologie,  l'origine  et  le  développement,  la  classifica- 
tion, la  pathologie,  la  thérapeutique  et  l'hygiène  des  sociétés. 

Son  but  est  d'arriver  à  montrer  que  nous  sommes  en  présence  non  pas  d'une 
analogie,  mais  d'une  identité  parfaite  ;  et  que  la  sociologie,  comme  la  biologie, 
repose  sur  une  base  solide,  car  l'objet  de  ses  études  n'est  pas  simplement  un  être 
de  raison. 

La  société,  dit  notre  auteur  (p.  37),  est  identique  à  une  nation  ou  un  peuple,  elle 
se  compose  de  parties  qui  sont  les  hommes  et  qui  correspondent  aux  cellules  de 
l'organisme.  Cette  correspondance  est^elle  autre  chose  qu'une  analogie  très  loin- 
taine? M.  Worms  l'affirme  et  réfute  facilement,  tout  au  moins  en  apparence,  les 
objections  faites  par  tous  les  adversaires  de  la  théorie  et  qui  sont  :  l'homme  peut 
exister  isolément  et  non  la  cellule  ;  les  cellules  se  touchent  et  non  les  individos; 
ceux-ci  sont  conscients  et  libres,  celles-là  ne  le  sont  pas. 

Il  faut  reconnaître  en  effet  que  les  cellules  ont  une  vie  spéciale,  qu'elles  nemen* 
rent  pas  en  même  temps  que  l'organisme  et  que  de  plus  il  est  difficile  d'affirmer 
qu'elles  se  touchent  et  qu'elles  n'ont  pas  une  part,  très  infime  il  est  vrai,  decons- 
cience  et  de  liberté. 

M.  Worms  s'efforce  ensuite  d'établir  que  les  peuples,  comme  les  être  animés, 
ont  des  tissus,  des  organes,  des  systèmes  organiques,  des  feuillets  embryonnaires, 
et  comme,  en  pareille  matière,  des  exemples  sont  indispensables,  il  donne  une 
classification  organique  des  professions.  Admettons-la  comme  exacte  et  tironsren 
des  conclusions. 

Prenons  par  exemple  un  négociant  :  Il  est  soldat  de  réserve,  par  conséquent 
cellule  épidermique  (p.  174),  mais  il  est  marchand,  donc  globule  sanguin  (p.  201), 
il  est  aussi  cellule  nerveuse  puisque  la  conscience  sociale  ne  peut  avoir  d'au- 
tres éléments  que  les  consciences  individuelles  (p.  213). 

Ce  n'est  pas  tout,  si  la  Bourse  est  le  cœur  de  la  société  (p.  205),  le  marchand  qui. 
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par  ses  achats  et  ventes,  est  une  des  causes  des  fluctuations  de  ce  marché  sera,  soit 
une  cellule  de  gang'lions  moteurs,  soit  un  filet  nerveux  communiquant  à  Torgane 
central  des  sensations  périphériques. 

S'il  a  fait  de  bonnes  affaires  et  qu'il  ait  économisé,  il  est  de  ce  chef  devenu 
cellule  adipeuse  (p.275).  Tout  ens'occupant  de  son  commerce,  il  commandite  une 
usine,  autrement  dit  une  glande  (p.  164),  il  en  fait  partie,  il  est  donc  également  un 
élément  glandulaire  ;  s'il  est  juge  au  tribunal  de  commerce,  ou  plus  simplement 
juré,  il  rentre  dans  l'appareil  rénal  (p.  175).  Gomme  soldat  de  réserve,  nous  l'a- 
vions placé  dans  l'épiderme,  mais  il  fait  aussi  partie  de  l'appareil  de  relation  con< 
sidéré  dans  son  rôle  offensif  (p.  175). 

Portion  intégrante  des  muscles,  de  l'épiderme,  du  système  sanguin^  de  l'intes- 
tin, du  cerveau  de  la  société,  il  se  trouve  donc  partout:  les  cellules  sociales  sont 
ubiquistes. 

M.  Worms  a  essayé  de  réfuter  cette  objection  en  disant  que  dans  l'organisme, 
comme  dans  la  société,  les  cellules  appartiennent  à  plusieurs  groupements.  Il 
s'appuie  sur  la  très  grande  autorité  de  M.  E.  Perrier  pour  déclarer  qu'il  existe 
dans  l'organisme  des  unités  segmentaires  ou  morphologiques,  physiologiques  (ce 
sont  les  organes),  homoplastiques  (autrement  dit  tissus),  embryologiques,  et 
qu'une  même  cellule  peut  faire  partie  de  ces  quatre  groupements. 

L'assimilation  est  impossible.  La  cellule  organique,  en  effet,  peut  bien  faire 
partie,  en  même  temps,  des  quatre  groupements  d'unités,  mais  dans  chaque  grou- 
pement, elle  est  de  toute  nécessité  localisée  d'une  façon  très  précise;  elle  ne  sau- 
rait, par  exemple,  faire  partie  de  deux  segments,se  trouver  à  la  fois, par  exemple, 
dans  la  léte  et  dans  l'abdomen,  dans  le  cerveau  et  dans  la  tunique  intestinale 
d'un  insecte,  tandis  que  la  cellule  sociale  peut  faire  en  même  temps  partie  de  tous 
les  groupements  et  de  toutes  les  unités. 

L'exemple  du  protozoaire  chez  qui  la  cellule  a  toutes  les  qualités  et  toutes  les 
fonctions  ne  prouve  absolument  rien,  puisque  même  chez  lui  les  cellules  ont  subi 
une  différenciation  plus  grande  que  les  cellules  sociales,  car  il  est  de  toute  im- 
possibilité qu'elles  puissent  être  en  même  temps  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur  du 
protozoaire  tandis  que  dans  la  société  le  même  homme  fait  partie  à  la  fois  de 
l'épiderme,  des  muscles,  du  sang,  du  cerveau,  etc.,  comme  nous  l'avons  vu  pour 
le  marchand. 

Cette  absence  de  différenciation  des  cellules  sociales  est  d'ailleurs  admise  par 
M.  Worms,  puisqu'il  déclare  qu'elles  peuvent  se  suppléer,  se  remplacer,  aussi 
bien  dans  les  sociétés  inférieures  que  dans  les  autres  (p.  335);  or,  la  suppléance 
des  cellules  vraie  pour  les  organismes  inférieurs,  cesse  d'être  possible  à  mesure 
que  l'organisation  des  êtres  vivants  devient  plus  complexe. 

La  valeur  de  cette  objection  est  très  grande  et  c'est  à  notre  avis  pour  avoir, 
confusément  peut-être,  senti  toute  son  importance,  que  Spencer  et  Schœffle  ont 
considéré  l'eau,  les  éléments,  les  minéraux,  les  végétaux,  les  animaux,  comme 
faisant  en  quelque  sorte  partie  des  sociétés,  bien  que  chez  eux  cette  adjonction 
n'ait  été  due  qu'au  désir  de  supprimer  l'argument  de  non  contiguïté.  C'est  pour  le 
même  motif  que  M.  Pioger  a  fait  rentrer  les  groupements  humains  dans  le  type 
protozoaire  et  que  MM.  Tylor  et  Tarde  ne  voient  dans  les  sociétés  que  des  phéno- 
mènes de  l'ordre  spirituel,  ceux-ci  se  trouvant  notamment  plus  différenciés,  sans 
que  toutefois,  en  théorie  tout  au  moins,  ils  le  soient  beaucoup. 

M.  Worms  compare  ensuite  les  organes  et  les  fonctions  ;  la  tâche  devient  très- 
difficile  dès  qu'on  veut  procéder  à  une  assimilation  complète.  Au  point  de  vue 
morphologique,  il  est  assez  difficile,  à  notre  avis,  d'admettre  que  les  contours 
extérieurs  soient  constitués  par  les  frontières,  celles-ci  n'ayant  aucun  rapport 
direct  avec  les  sociétés,  ne  leur  étant  pas  adhérentes.  De  quel  droit  assimiler  les 
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'  feuillets  sociaux  à  ceux  de  l'embryon  et  d'ailleurs  si  ces  feuillets  sont  constitués 
par  les  différentes  races  (p.  160),  comment  se  comportera  la  société  ethnologique- 
ment  pure? 

Bien  que  M.  Worms  ait  remplacé  le  terme  d'unité  seç^mentaire  par  celui  d'unité 
topos^raphique  qui  n'est  pas  riscoureusement  synonyme,  il  s'en  faut,  il  se  trouve 
obliçré  d'admettre  qu'en  ce  qui  concerne  ces  unités,  il  ne  saurait  y  avoir  matière 
à  identification,  mais  simplement  à  un  ine^énieux  groupement  (p.  162  et  163). 

Pe  même,  en  ce  qui  concerne  les  org:anes,  il  n'est  pas  une  seule  comparaison 
qui  ne  prête  à  discussion.  Pourquoi  les  ateliers  qui  mettent  en  œuvre  les  matières 
premières  ne  seraient-ils  pas  aussi  bien  des  ferments  digestifs  que  des  glandes  ; 
pourquoi  l'appareil  judiciaire  est-il  classé  tantôt  comme  appareil  éliminateur  (p. 
175),  tantôt  comme  faisant  partie  de  l'appareil  de  digestion  (p.  167)*?  Les  ban- 
quiers sont  assimilés  aux  vaso-moteurs  réglant  la  circulation  ;  il  y  aurait  peut- 
être  beaucoup  à  dire  sur  le  rôle  qui  leur  est  attribué,  il  nous  semble  qu'ils  ca- 
nalisent la  circulation  plutôt  qu'ils  ne  la  règlent. 

Le  système  osseux  n'a  rien  qui  lui  corresponde  (p.  174). 

Les  fonctions  de  reproduction  peuvent  s'expliquer,  tout  aussi  bien  par  les  lois 
chimiques  que  par  celles  de  la  biologie,  et  les  comparaisons  de  Huxley  valent 
celles  des  organiciens  ;  elles  sont  même  préférables,  car  la  société  s'accroft  plutôt 
par  juxtaposition  que  par  segmentation.  La  conscience  sociale  est  constituée  par 
les  parties  réellement  identiques  des  consciences  individuelles  (p.  217)  prenant 
quelquefois  corps  chez  un  individu  (p.  210).  On  se  trouve  alors  en  présence  d'uD 
cerveau  diffus,  avec  localisation  momentanée  dans  une  portion  de  cellule.  On  ne 
peut  guère  voir  dans  cette  théorie  autre  chose  qu'une  hypothèse  subtilement  ima- 
ginée mais  démentie  par  nos  connaissances  actuelles. 

Nous  sommes  loin  d'avoir  épuisé  les  objections  que  l'on  peut  faire  à  la  théorie 
organique,  il  en  est  une  encore  que  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  et  qui 
est  basée  sur  de  récents  travaux  biologiques. 

La  société  est  un  agrégat  de  cellules  sociales.  E&t-il  bien  certain  que  les  orga- 
nismes soient  également  pluricellulaires  ?  II  y  a  de  sérieuses  raisons  d'en  douter. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  ici  dans  le  détail  de  la  discussion,  nous  renvoyons 
ceux  de  nos  lecteurs  que  la  chose  intéresserait  aux  articles  de  MM.  Y.  Delage  et 
A.  Labbé,  parus  dans  la  Revue  scientifique  des  23  mai  et  19  décembre  1896.  D'après 
ces  auteurs,  la  cellule  n'est  point  un  organisme  élémentaire,  c'est  un  simple  fait 
d'organisation.  On  a  trouvé  des  communications  non  seulement  entre  les  cellules 
d'un  même  organe,  mais  également  entre  celles  de  divers  tissus. 

L'organisme  envisagé  de  la  sorte  ne  serait  plus  qu'une  cellule  unique;  les  orga- 
niciens  pourront  dire  que  la  société,  composée  de  ces  cellules,  sera  vraiment  un 
organisme  d'après  la  définition  ayant  actuellement  cours, mais  ils  n'arriveront  pas 
à  démontrer  l'exactitude  de  la  théorie  dont  ils  se  réclament  et  à  prouver  l'identité 
des  parties  composantes  et  du  composé. 

On  pourrait  dire  aussi  qu'une  théorie  qui  permet  à  ses  disciples  les  conclusions 
les  plus  différentes  n'est  pas  solidement  construite,  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
d'aller  chercher  des  arguments  dont  la  légitimité  pourrait  n'être  pas  admise 
quand,  en  serrant  de  près  la  discussion,  on  en  peut  trouver  de  plus  difficilement 
réfutables 

La  théorie  organique  n'est  admise  sans  réserves  par  personne,  pas  plus  par 
M.  Novicow  (1)  ou  M.  de  Lilienfeld  (2).  que  par  M.  Worms  lui-même.  Ce  dernier 
écrit,  en  effet  (p.  7  et 8)  :  «  ...La  société  elle-même  est  analogue  à  l'organisme,  elle 

(1)  Conscience  et  volonté  sociales. 

(2)  Pathologie  sociale,  introductioa,  p.  15 
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n'est  pas  simplement  un  organisme,  elle  est  davantage,  étant  pins  complexe,  elle 

peut  élre  nommée  un   supra-organisme il  faut  reconnaître  qu'elle  constitue 

un  organisme  avec  quelque  chose  d'essentiel  en  plus  ». 

Nous  trouvons  dans  ces  quelques  lignes  plus  d'arguments  qu'il  n'en  faut  pour 
renverser  la  théorie. 

Tout  d'abord,  M.  Worms  dit  que  la  société  peut  être  nommée  un  supra-orga- 
nisme, parce  qu'elle  est  plus  complexe  qu'un  organisme;  c'est  reconnaître  qu'elle 
n'en  est  pas  un  et  cette  reconnaissance  se  trouve  encore  accentuée  par  les  derniè- 
res lignes  ;  en  eifet,  si  la  société  est  un  organisme  avec  quelque  chose  d'essentiel 
en  plus,  cela  revient  à  dire  qu'elle  est  toute  antre  chose;  sans  cela,  nous  pour- 
rions dire  :  un  organisme  est  un  corps  inorganique,  quitte  à  faire  plus  loin  cette 
correction  :  avec  quelque  chose  d'essentiel  en  plus,  ce  quelque  chose  étant  la  vie. 

Ce  n'est  pas  le  seul  passage  de  son  livre  dans  lequel  M.  Worms  mette  ainsi  les 
sociétés  à  part,  il  avoue  (p.  i2)  que  le  corps  social  diffère  des  corps  vivants,  et 
il  propose  (p.  80),  de  constituer  pour  les  sociétés  «  un  règne  distinct,  comparable 
en  importance  au  règne  animal  et  au  règne  végétal  ».  Nous  verrons  plus  tard, 
ajoute-t-il,  s'il  n'y  a  même  pas  lieu  de  faire  davantage  et  d'instituer  pour  les 
sociétés  un  groupe  tout  à  fait  distinct,  un  «  empire  »  comparable  en  importance 
aux  empires  inorganique  et  organique,  l'empire  supra-organique  ». 

Après  une  semblable  citation,  il  ne  semble  pas  qu'il  soit  utile  d'ajouter  de  nou- 
veaux arguments,  toutefois  nous  voudrions  essayer  de  montrer  sur  quelle  confu- 
sion repose  la  théorie.  Nous  trouvons  à  sa  base  simplement  ceci  :  de  mauvaises 
définitions  et  des  sophismes  de  confusion. 

Tout  d'abord,  il  va  sans  dire  que  si  la  société  est,  comme  l'admet  M.  Worms 
(p.  28  et  31),  constituée  par  un  ensemble  d'organismes,  le  même  mot  ne  peut  pas 
servir  à  désigner  la  partie  et  le  tout  :  l'homme  est  un  organisme,  c'jest  admis, 
sa  jambe  n'en  est  pas  un,  et  la  société  pas  davantage.  Si  c'est  au  contraire  la  so- 
ciété qui  est  un  organisme,  il  n'est  pas  possible  d'appliquer  ce  terme  aux  hommes 
qui  sont  ses  parties  constituantes. 

Toute  l'erreur  résulte  de  ce  que  les  définitions  sont  très  imprécises,  très  impar- 
faites en  même  temps  que  trop  compréhensives,  ce  qui  permet  les  comparaisons  et 
les  analogies  superficielles  ;  ces  définitions  peuvent  nous  fournir  un  dernier  ar- 
gument à  rencontre  de  la  théorie  organique. 

L'organisme,  nous  dit  M.  Worms,  est  «  un  tout  vivant  formé  de  parties  vivantes 
elles-mêmes  »  et  la  société  est  «.  un  groupement  durable  d'êtres  vivants  exerçant 
toute  leur  activité  en  commun  (p.  31)  ». 

Pour  établir  que  les  sociétés  sont  des  organismes,  il  faut  que  la  même  définition 
puisse  s'appliquer  aux  uns  et  aux  autres  ;  or,  si  la  définition  de  l'organisme  peut 
à  la  rigueur  servir  pour  la  société,  l'inverse  n'est  pas  vrai. 

Peut-être  les  définitions  sont-elles  trop  complexes,  pas  assez  schématiques;  pre- 
nons-en de  plus  simples  et  cherchons  dans  l'organisme  comme  dans  la  société  un 
principe  commun,  nous  le  trouverons  facilement,  c'est  la  vie  ;  ce  principe  qui 
n'existe  pas  dans  le  monde  inorganique,  qui  existe  au  contraire  chez  la  société 
comme  chez  l'organisme  et  qui  autorise  l'assimilation. 

En  admettant  que  cette  réponse  nous  soit  faite  par  les  organiciens,  elle  n'a  rien 
d'embarrassant,  car  il  est  très  facile  de  démontrer  que  la  vie  de  l'organisme  n'est 
pas  la  même  que  celle  de  la  société. 

Chez  le  premier,  en  effet,  nous  trouvons  une  assimilation  de  matières  organi- 
ques on  inorganiques  qui  détermine  la  croissance,  mais  cette  assimilation  ne 
porte  jamais  sur  des  matériaux  vivants,  elle  n'utilise  que  des  organismes  détruits. 
Quand  la  mort  arrive,  elle  s'accompagne  de  la  mort  des  cellules  survenant  après 
un  laps  de  temps  plus  ou  moins  court.  La  destruction  de  la  majeure  partie  des 
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cellules  (quelquefois  même  d'une  partie  infime)  entraîne  celle  de  l'ensemble.  Eo 
est-il  de  même  pour  la  société  ? 

Nullement.  Nous  nous  trouvons  au  contraire  en  présence  d'une  utilisation  de 
parties  vivantes  ;  les  sociétés  pour  leur  croissance  ne  peuvent  assimiler  que  des 
organismes  doués  de  vie;  elles  peuvent»  en  théorie,  tout  au  moins,  mourir  sans 
que  meure  une  seule  de  leurs  parties,  celles-ci  peuvent,  en  revanche,  disparaître 
presque  toutes  sans  que  l'ensemble  cesse  de  vivre. 

L'accroissement  se  fait  suivant  un  processus  tout  différent.  Il  est  endogène  chez 
l'individu  ;  produit  par  la  division  suivant  un  mode  quelconque  d'une  cellole 
primitive,  il  est  exogène  chez  la  société,  de  nouvelles  cellules  viennent  s'interca- 
ler entre  celles  qui  existaient  déjà  et  ces  cellules  peuvent  très  bien  être  foarnies 
par  une  société  étrangère. 

En  résumé,  pour  les  organismes,  la  vie  est  un  fait  primordial,  pour  les  sociétés 
elle  est  un  fait  secondaire  ;  les  définitions  cessent  de  coïncider  et  la  théorie 
s'écroule. 

En  résumé,  M.  Worms  a  simplement  démontré  que  la  société  est  un  groupe- 
ment d'organismes,  ce  que  personne  ne  songea  discuter,  il  a  limité  ce  groupement 
et  l'a  restreint  au  peuple  ou  à  la  nation,  ce  qui  est  contestable,  il  a  trouvé  dans 
les  sociétés  des  phénomènes  voisins  de  ceux  qui  se  passent  dans  le  monde  orga- 
nique, des  lois  pouvant  être  rapprochées  de  celles  qu'a  découvertes  la  biolo§[ie; 
mais  il  n'y  a  pas  trouvé  que  cela,  très  nettement  il  a  perçu  des  différences  capi- 
tales entre  les  organismes  et  les  sociétés,  puisqu'il  Vest  trouvé, conduit  à  classer 
ces  dernières  dans  un  «  empire  à  part». 

C'est  avouer  que  la  théorie  organique  ne  correspond  pas  à  la  réalité  et  que  des 
analogies  lointaines,  des  comparaisons  superficielles,  ne  suffisent  pas  pour  édifier 
one  doctrine. 

H.   PUTEÀU, 

Docteur  en  médedne,  licenciA  «n  droit. 
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CHARLES  WŒSTE.  —  Les  Catholiques  belges  et  les  Intérêts  ouvriers 
(Livraison  d'avril,  2i  p.). 

En  tète  de  son  numéro  d'avril,  la  Revue  générale  publiait  un  article  de  M.  Charles 
Wocste,  ministre  d'Etat  et  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique, 
qui  synthétise  le  rdle  du  parti  actuellement  au  pouvoir  à  l'égard  des  intérêts  ou- 
vriers ;  il  nous  montre,  officiellement  reconnue,  quoique  avec  infiniment  de  ré- 
serve, par  le  chef  le  plus  militant  de  ce  parti,  la  division  entre  les  catholiques 
conservateurs  et  les  démocrates  chrétiens  ;  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  la  signaler, 
car  le  cléricalisme  belge  d'aujourd'hui  ainsi  que  le  libéralisme  belge  de  jadis  ont 
été  plus  d'une  fois  les  précurseurs  de  la  politique  européenne.  Est-ce  ou  non  un 
honneur  pour  la  Belgique  ?  Est-ce  ou  non  un  bien  pour  les  autres  nations  ?  Nous 
ne  nous  permettrons  pas  d'en  décider. 

M.  Woeste  commence  par  se  plaindre  de  ce  qu'un  groupe  de  nouveaux  venus 
ose  reprocher  au  parti  catholique  (on  sait  qu'en  Belgique  ce  mot  signifie  clérical, 
rien  de  moins,  rien  de  plus)  d'être  demeuré  indifférent  au  sort  des  classes  labo- 
rieuses ;  ces  démocrates  chrétiens,  que  le  chef  du  parti  clérical  traite  en  brebis 
égarées,  en  scissionaires,  il  les  accuse  «  de  tendances  excessives  ou  de  préoccu- 
pations personnelles  ».  Pour  les  amener  si  possible,  sinon  pour  les  perdre,  l'au- 
teur croit  pouvoir  se  borner  à  retracer  l'histoire  du  parti  catholique  belge  à  ce 
point  de  vue. 

M.  Woeste  rappelle  d'abord  la  part  prise  à  l'établissement  des  libertés  publi- 
ques par  les  catholiques  de  1830  et  l'intérêt  qu'ils  eurent  à  l'expansion  de  ces 
principes  alors  que  les  pouvoirs  publics  étaient  fidèles  aux  tendances  de  la  Ré- 
volution française.  De  là  les  nombreuses  œuvres  privées  de  charité  et  d'enseigne- 
ment  instaurées  par  les  catholiques  belges.  «En  agissant  ainsi,  ils  manifestaient 
leur  dévouement  aux  classes  laborieuses;  c'est  pour  elles  qu'ils  créaient  des  écoles 
et  des  asiles  de  tout  genre  ;  c'est  pour  elles  aussi  qu'ils  tâchaient  d'assigner  à 
l'instruction  publique  un  contact  religieux  ». 

Après  la  liberté  c'est  la  justice  qui  a  préoccupé  le  parti  catholique  :  il  a  d'a- 
bord assuré  ses  moyens  d'action  —  la  publicité  et  l'association  —  puis  il  les  a 
mis  en  œuvre.Tel  a  été  le  rôle  des  Congrès  de  Malines,  dont  le  premier  date  de  1863. 
Ses  efforts  devaient  se  porter  surtout  vers  la  charité  et  la  neutralité  ;  déjà  la 
question  du  travail  de  la  femme  fut  effleurée  dans  les  discussions.  Au  second  con- 
grès (1864),  l'initiative  privée  ne  fut  plus  préconisée  seule  :  une  certaine  interven- 
tion de  l'Etat  dans  la  condition  du  travail, fut  conseillée,  mais  le  problème  ne  sem- 
bla pas  assez  mûr  pour  recevoir  une  solution,  même  purement  platonique.  Le  troi- 
sième congrès  (1867)  persévéra  dans  cette  voie,  et,  sans  improuver  ou  approuver 
les  mesures  législatives,  il  émit  un  vœu  dans  le  sens  de  la  limitation  contrac- 
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tuelle  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  et  un  autre  en  faveur  du  repos  domi- 
nical ;  il  insista  sur  les  devoirs  moraux  des  industriels  et  sur  Tefficacité  de  la 
plus  stricte  observation  de  ces  devoirs. 

Les  Congrès  de  Malines,  ne  l'oublions  pas,  se  tenaient  alors  que  les  catholiques 
étaient  dans  l'opposition  ;  ce  fut  après  un  assez  loue:  passage  au  pouvoir  et  une 
nouvelle  période  d'opposition,  en  i886i  seulement,  que,  disposant  depuis  deux  ans 
d'une  majorité  plus  forte  que  par  le  passé,  ils  élaborèrent  une  série  de  mesures 
léj^islatives.  M.  Woeste  omet  de  dire  que  celles-ci  avaient  été  surtout  préparées 
par  une  Commission  du  Travail,  où  siés:eaient  des  hommes  de  tous  les  partis,  à 
la  suite  d'une  enquête,  provoquée  par  des  grèves  qui  avaient  troublé  et  même  en- 
sanglanté plus  d'une  ville  industrielle.  Les  mesures  préconisées  embrassaient  «  la 
réglementation  du  travail  industriel,  les  unions  professionnelles^  les  logements 
ouvriers,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  paiements  des  salaires,  les  caisses 
d'épargne,  l'alcoolisme,  les  caisses  de  retraites,  de  prévoyance,  de  secours,  les 
conseils  de  prud'hommes,  les  écoles  ménagères,  l'assurance  contre  les  accidents 
du  travail  et  les  sociétés  coopératives  ».  Ces  décisions,  au  dire  de  M.  Woeste, 
étaient  d'accord  avec  l'impulsion  imprimée  à  l'opinion  publique  par  les  Congrès 
catholiques  de  Liè2:e  (188G,  1887,  1890)  ;  on  pourrait,  semble-t-il,  considérer  l'ini- 
pulsion  tout  aussi  bien  comme  venue  en  sens  inverse. 

Ces  Congrès  de  Liège  furent  les  continuateurs  de  ceux  de  Malines  ;  ils  groupè- 
rent encore  tous  les  hommes  du  parti  ;  ils  ne  séparaient  pas  l'action  religieuse 
de  l'action  sociale,  considérant  comme  insuffisantes  les  réformes  à  réaliser  par  la 
loi  ;  ils  étendaient  leurs  investigations  dans  les  domaines  les  plus  variés,  sinon 
les  mieux  définis  :'(la  multiplication  des  sociétés  composées  de  propriétaires  et  de 
fermiers,  le  développement  des  banques  populaires,  l'observation  du  dimanche, 
l'extension  des  sociétés  de  secours  mutuels  de  tout  genre,  la  construction  d'habita- 
lions  ouvrières, l'organisation  des  cercles  militaires, l'égalité  des  pauvres  ('cvant  les 
institutions  de  bienfaisance  ofticielle,  la  propagande  par  les  journaux  populaires, 
la  constitution  de  secrétariats  du  peuple,  le  patronage  des  condamnés  libérés,  le 
travail  dans  les  prisons,  l'apostolat  de  l'ouvrier  par  l'ouvrier,  etc.  ».  Pour  les 
rapports  du  capital  et  du  travail,  les  Congrès  de  Liège  ont  préconisé  les  unions 
professionnelles  dans  toutes  leurs  applications,  avec  leur  reconnaissance  par  l'Etat, 
les  lois  rée:ulatriccs  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  l'assurance  de  Touvrier 
pour  les  cas  de  maladie  et  d'accidents  industriels,  obligatoire  pour  les  patrons, 
avec  de  larges  interventions  de  l'Etal,  etc.  —  Sur  la  question  des  coopératives  de 
consommation,  où  lesociologue  incline  à  dire  oui  et  le  politicien  non,  àcausede 
l'inlérèl  des  nombreux  boutiquiers,  les  Congrès  de  Liège,  avec  un  sentiment  plus 
net  de  l'opportunité  que  de  la  précision  scientifique,  recommandent  «  un  mode  de 
coopération  fondé  sur  l'entente  avec  les  négociants  de  la  localité  ».  Après  quel- 
ques autres  conseils,  un  peu  vagues,  les  Congrès  donnent  leur  formule  sur  la  ré- 
glementation de  la  journée  de  travail  des  adultes,  en  déclarant  «  que  l'établisse- 
ment par  conventions  internationales  d'une  limite  de  la  durée  de  la  journée  de 
travail  à  l'usine  est  désirable  ;  cette  limite  varierait  suivant  les  pays  et  les  in- 
dustries ». 

Certes,  il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  de  contredire  M.  Woeste  lorsqu'il 
proclame  que  tout  cela  est  très  modéré  et  très  prudent  ! 

Le  même  esprit  et  la  même  union  présidèrent  encore  au  Congrès  de  Malines 
(i80i)  qui  fut  surtout  un  congrès  d'œiivres  et  où,  entre  autres.  «  furent  rappelés 
aux  actionnaires  des  sociétés  anonymes  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  envers  les 
travailleurs  ». 

Depuis  lors  la  scission  a  éclaté  :  elle  correspond  à  l'époque  de  la  revision  cons- 
titutionnelle, qui  abolit  le  régime  censitaire  au  profil  du  suffrage  universel  pla- 
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rai  (1893).  M.  Woeste  signale  à  peine  ce  fait,  pourtant  si  significatif.  En  revanche 
il  donne  aii  mouvement,  qu'il  déplore  pour  son  parti,  deux  causes  :  «  d'abord, 
certaines  ambitions  personnelles...;  ensuite,  on  le  contesterait  en  vain,  quelques 
esprits  mal  équilibrés  se  laissent  aller,  parmi  les  catholiques,  à  favoriser  les  ten- 
dances socialistes  ».  M.  Woeste  réprouve  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  au  nivel- 
lement des  fortunes  :  impôt  progressif,  gros  impôts  sur  les  successions,  etc. 
€  Adieu  alors  les  créations  de  la  foi  !  » 

Somme  toute,  l'article  de  la  Reoae  générale  nous  montre  le  parti  catholique 
belge  divisé  en  conservateurs  et  en  démocrates,  les  uns  champions  de  l'ordre 
existant,  les  autres  apôtres  de  la  rénovation  sociale,  tous  au  nom  de  la  foi. 

Revue  de  l*Uiilversilé  de  Bruxelles  (in-8^  mensuel,  abonnement  10  francs. 

Etranger  13    francs».    Bruxelles.   E.  Bruylant,  67,    rue  de  la  Régence,    année 

1896-1897. 

MAURICE  VAUTHIER.  —  La  «  Science  de  l'Etat  »  en  Allemagne  (Livrai- 
son de  juin  1897,22  pages). 

Le  livre  que  M.  Bornhak  vient  de  consacrer  à  V Allgeineine  Staatslehre  (Berlin 
1896),  a  servi  d'occasion  plus  que  de  sujet  à  l'article,  dont  les  vues  d'ensemble  et 
les  aperçus  originaux  dépassent  évidemment  la  simple  analyse  bibliographique. 
M.  Maurice  Vauthier  insiste,  d'ailleurs,  lui-même,  sur  le  côté  représentatif  du 
traité  de  droit  public  général  dont  il  s'occupe,  traité  qui  résume  les  idées  préva- 
lant actuellement  en  Allematcne  et  qui  donne  un  corps  à  ■  des  conceptions  politi- 
ques auxqu'elles  les  classes  dirigeantes,  le  personnel  gouvernemental  et  le  haut 
enseignement  témoignent  une  prédilection  marquée  ». 

En  prenant  pour  point  de  départ,  non  plus  les  notions  de  droit  naturel  et  de 
contrat  social,  qui  semblent  tomber  en  Allemagne,  dans  un  discrédit  profond, 
mais  bien  celte  conception  réaliste,  empirique  de  l'Etat,  qui  se  borne  à  l'envisager 
comme  un  fait  historique,  la  science  s'est  bien  éloignée  de  cet  idéalisme  qui  si 
longtemps  la  dominait  de  l'autre  côté  du  Rhin.  L'antithèse  est  sous  ce  rapport 
frappante  avec  la  nouvelle  génération  en  France  où  tout  au  contraire,  un  retour 
vers  l'idéalisme  et  une  réaction  contre  lé  positivisme  scientifique  sont  évidents. 
On  pourrait  observer,  d'ailleurs,  avec  M.  Henry  Michel  {Vidée  de  VEtnty  Paris, 
1896,  p.  160)  que  cette  apologie  de  la  force  des  choses,  pour  ne  pas  dire  de  la  force 
toutcourtjse  trouve  déjà  dans  quelques  coins  de  la  philosophie  du  droit  de  Hegel 
et  que  le  réalisme  politique  n'est  point  incompatible  avec  l'idéalisme  philosophi- 
que. 

M.  Vauthier  conserve  ses  sympathies  à  la  théorie  du  contrat  social,  mais  dé- 
pouillé de  toute  attache  historique,  non  comme  acte  de  naissance  de  l'Etat  social, 
niais  comme  condition  permanente  de  son  existence. 

«  Vous  et  moi,  nous  ne  consentons  pas,  au  sens  propre  du  mot,  à  vivre  dans 
l'Etat,  et  nos  voisins  pas  davantage.  Mais,  tous  ensemble,  nous  consentons,  nous 
pouvons  du  moins  consentir  à  vivre  en  république  ou  à  jouir  des  avantages  d'une 
monarchie  tempérée.,.  Si  donc, la  situation  actuelle  subsiste,  c'est  parce  que  nous 
le  voulons  tous,  parce  que  nous  y  consentons  avec  persévérance.  Voilà  le  contrat 
social  et  voilà  le  fondement  juridique  de  l'Etat.  » 

Ici  M.  Vauthier  doit  nous  permettre  une  objection  :  il  confond  la  justification 
de  l'une  ou  de  l'autre  forme  de  l'Etat,  de  son  maintien  ou  de  son  renversement, 
avec  la  justification  de  l'Etat,  en  général,  de  l'état  social  lui-même,  dans  lequel 
nous  ne  vivons  pas  volontairement  et  dont  volontairement  nous  ne  pouvons  sortir: 
c'est  une  manière  d'être  nécessaire,  bien  que  variable,  en  dehors  de  laquelle 
rhomme  ne  se  conçoit  pas.   Mais  M.  Vauthier  a  raison  de  contester  la  valeur  de 
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la  thèse  préférée  par  M.  Bornhak,  au  poiot  de  vue  des  intéréls  conservateurs,  c  Le 
fait  historique,  dit  M.  Vauthier,  ressemble  étrangement  à  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  le  fait  accompli.  N'est-ce  point  là  une  base  très  fragile  pour  un  régime 
politique,  une  base  qui  n'offre  pas  de  garanties  plus  sérieuses  que  le  consente» 
ment  universel, essence  du  contrat  social, et  qui  peut-être  en  offre  moins?  Car  enfin 
toute  modification  à  un  contrat  est  soumise  à  des  conditions  assez  sévères.  Le 
fait  accompli  —  fût-il  élevé  à  la  dignité  de  «  fait  historique  »  -^  est  continuel- 
lement exposé  aux  entreprises  d'un  ennemi  insidieux  et  redoutable  :  à  savoir,  un 
autre  fait  qui  cherche  à  s'accomplir  ». 

M.  Vauthier  relève  l'expression  de  «  monarchie  constitutionnelle  »  et  en  fixe 
le  sens  d'après  la  doctrine  allemande,  qui  la  différencie  profondément  de  celle  de 
<  monarchie  parlementaire  »  ;  la  première  est  l'ancienne  monarchie  historique 
absolue,  se  délimitant  elle-même  par  une  constitution  octroyée  ou  du  moins  ac- 
ceptée par  elle,  conservant  la  plénitude  d'attributions,  et  sous  laquelle  tous  les 
autres  pouvoirs  sont  limités  ;  la  monarchie  parlementaire,  au  contraire,  est  cette 
forme  nouvelle  d'Etats  de  souveraineté  nationale,  à  la  tète  du  pouvoir  exé- 
cutif desquels  est  un  roi  au  lieu  d'un  président,  ce  qui  constitue  à  peu  près  leur 
seule  dissemblance  d'avec  une  république.  L'importante  conséquence  qu'on  en 
tire  en  Allemagne,  c'est  que  les  Chambres  représentatives  sont,  sous  la  monarchie 
constitutionnelle,  des  corps  délibérants  qui  déterminent  et  modifient  la  volonté 
du  souverain  en  matière  de  législation,  plutôt  que  des  organes  immédiats  de  la 
souveraineté.  Tout  au  contraire,  elles  finissent,  dans  la  marche  normale  des  cho- 
ses, par  être  elles-mêmes  le  souverain  proprement  dit,  dans  la  monarchie  parle- 
mentaire. Le  monarque  constitutionnel  est  la  source  propre  de  son  autorité,  il 
règne  et  gouverne,  mais  il  s'interdit  de  vouloir  autrement  que  dans  les  formes 
constitutionnelles  et  sur  les  objets  non  attribués  à  d'autres.  Le  roi  parlementaire, 
au  contraire,  est  un  délégué  de  la  nation,  lui  dont  les  minisires  sont  responsa- 
bles devant  elle  et  qui,  par  le  jeu  des  institutions  représentatives,  est  même  obligé 
de  les  choisir  d'accord  avec  la  majorité  parlementaire. 

Dans  l'évolution  des  sociétés,  la  monarchie  constitutionnelle  suit  le  régime  ab- 
solutiste et  précède  le  régime  parlementaire  ;  son  apparition  constitue  un  progrès 
mais  en  est-il  de  même  de  sa  disparition?  «  Admirez  ici  l'éloquence  de  certains 
mots,  dit  M.  Vauthier,  toutes  les  fois  que  M.  Bornhak  nous  entretient  du  gouver- 
nement parlementaire,  il  prend  soin  de  nous  avertir  qu'il  est  le  résultat  d'une 
c  dégénérescence  »  de  la  royauté  constitutionnelle  v.  Celle-ci  est  prônée  en  Alle- 
magne, comme  le  meilleur  des  gouvernements  et  comme  le  plus  conforme  aux 
textes  constitutionnels,  en  dehors  desquels,  pour  ne  pas  dire  en  opposition  avec 
lesquels,  s'est  placée  la  monarchie  parlementaire.  Il  faut  un  Etat  agissant  et  in- 
tervenant, non  un  simple  Etat  négatif  et  protecteur  ;  pour  cela  rien  ne  vaut  une 
volonté  déterminée,  personnelle,  indépendante,  telle  qu'on  la  trouve  dans  la  mo- 
narchie constitutionnelle. Ce  serait  l'absolutisme  dans  la  Constitution  ;  mais  celle- 
ci  assure  le  concours  de  la  nation  par  l'organe  de  ses  représentants,  dès  qu'il 
s'agit  de  faire  une  loi  ou  de  lever  un  impôt,  et  cela  est  suffisant. 

A  ce  propos,  M.  Vauthier,  se  pose  la  question  suivante,  en  termes  tout  à  fait 
généraux,  on  va  le  voir  :  «  Quelle  est  la  part  qui,  dans  l'organisation  d'un  Etat, 
doit  être  faite  à  l'exercice  d'une  volonté  personnelle  ?  »  Pour  y  répondre,  il  cons- 
tate d'abord  le  rôle  joué  par  des  individualités,  en  politique.  «  La  volonté  indi- 
viduelle comme  telle,  parce  qu'elle  est  volonté  et  parce  qu'elle  est  individuelle, 
a  exercé  sur  le  développement  et  la  constitution  des  Etats  une  influence  souvent 
décisive,  une  influence  qu'une  volonté  collective  aurait  été  impuissante  à  exercer, 
précisément  parce  qu'elle  est  collective  et  qu'à  ce  litre  il  lui  manque  la  pleine 
conscience  d'elle-même,  l'unité, la  continuité,  et  peut-être  aussi  cet  élément  indé- 


Digitized  by 


Google 


PÉRIODIQUES   BELGES  549 

finissable  qui  s'appelle  la  vie  ».  M.  Vauthier  repousse  toute  ingérence  acciden- 
telle, dictatoriale  :  c'est  l'exercice  légal  et  normal  de  la  volonté  individuelle  qu'il 
envisage. 

«  L'utilité  de  cette  volonté,  sa  bienfaisance  ne  procèdent  que  partiellement  et 
accessoirement  du  mérite  inhérent  à  celui  qui  veut  et  qui  décide.  Elles  dépen- 
dent principalement  du  droit  et  de  la  liberté  qui  lui  sont  reconnus  de  décider  et 
de  vouloir  ». 

Les  nations  modernes  ont  trouvé  plusieurs  solutions.  L'Amérique  s'est  confiée 
à  la  séparation  des  pouvoirs,  et  a  laissé,  dans  un  champ  d'action  nettement  cir- 
conscrit, une  toute-puissance  presque  absolue  à  son  président.  Dans  le  système 
anglais,  une  situation  prépondérante  est  reconnue  au  chef  du  cabinet,  le  pouvoir 
royal  restant  à  l'arrière-plan,  sans  pourtant  disparaître,  comme  une  sorte  de  ré- 
serve nationale  pour  les  cas  particulièrement  graves.  Ce  système  qui  exige  un 
grand  sens  politique  n'a  pu  être  pratiqué  avec  un  succès  réel  hors  d'Angleterre, 
que  dans  les  colonies  Anglo-Saxonnes.  Enfin,  un  troisième  système  est  appliqué 
en  Allemagne  :  le  monarque  héréditaire  dans  les  limites  tracées  par  laloi, exerce 
une  souveraineté  effective  et  pleine. 

M.  Vauthier  montre  que  cette  dernière  solution  n'est  possible  que  s'il  y  a  dans 
le  peuple  une  volonté  incontestable  d'accepter  et  de  maintenir  l'organisation  po- 
litique existante.  Sinon,  la  volonté  du  monarque  ne  pourrait  se  manifester  que 
par  les  procédés  habituels  de  l'absolutisme,  ou  bien  elle  risquera  de  sombrer  dans 
le  gouvernement  parlementaire.  L'accord  a  donc  quelque  chose  de  factice  et  la 
menace  de  rupture  est  toujours  présente  :  «  Une  grave  dissidence  ne  troublerait 
pas  seulement  l'harmonie  du  système,  elle  pourrait  soudainement  dévoiler  son 
caractère  artificiel  et  sa  fragilité...  11  est  telle  circonstance  où  l'antagonisme  entre 
la  volonté  du  monarque  et  celle.de  la  nation  se  produirait  avec  éclat  et  ne  pour- 
rait plus  se  dissimuler.  »...  Avouons  que  la  justesse  de  cette  remarque  est  prouvée 
à  diverses  reprises,  par  la  situation  politique  créée  en  Allemagne  par  les  pro- 
jets réactionnaires  du  gouvernement.  Le  danger  d'un  tel  conflit  est  d'autant  plus 
grave,  qu'il  est  d'ordre  juridique  et  c'est  là  la  différence  essentielle  avec  les  mou- 
vements plus  ou  moins  révolutionnaires  qui  pourraient  se  produire  dans  une  mo- 
narchie absolue.  Et  ce  conflit  juridique  manquera  de  solution  légale.  Un  coup 
d*£tat  est  possible,  mais  seulement  comme  ultimn  rotio.  «  Les  probabilités  sont, 
au  contraire,  pour  une  série  de  difficultés,  de  froissements,  de  tiraillements,  de 
combinaisons  et  de  compromis  ». 

M.  Vauthier  rappelle,  à  cet  égard,  l'exemple  de  l'Angleterre,  alors  qu'elle  était 
royauté  constitutionnelle,  avant  1688,  et  jusqu'au  moment  où  toute  action  person- 
nelle passa  du  roi  au  chef  du  cabinet,  sous  George  III  et  avec  William  Pitt.  Pour 
la  France  c'est  le  souvenir  des  dernières  années  du  règne  de  Charles  X  qu'évoque 
M.  Vautl^ier.  Quant  à  l'Allemagne,  des  circonstances  favorables  et  la  personnalité 
de  quelques  monarques  peuvent  avoir  contribué  puissamment  à  la  réussite  du 
système  jusqu'à  ce  jour. 

La  conclusion  de  l'article  que  nous  venons  d'analyser  est  d'un  historien  autant 
que  d'un  juriste  :  la  monarchie  constitutionnelle  a  sa  valeur  relative,  qui  doit  la 
faire  préférer  dans  certains  pays  et  à  certains  moments,  mais  elle  n'exclut  pas 
toutes  autres  formes  de  gouvernement  comme  lui  étant  inférieures  ;  tel  le  gou- 
vernement parlementaire,  plus  difficile  encore  à  ne  pas  corronipre  et  à  pratiquer 
loyalement,surtout  s'il  s'allie  à  la  séparation  des  pouvoirs,  et  les  rares  nations 
capables  de  mettre  eu  œuvre  des  procédés  politiques  aussi  délicats,  «  occupent 
un  rang  éminent,  probablement  le  premier  de  tous,  dans  la  hiérarchie  de  ces  or- 
ganismes compliqués,  auxquels  on  donne  le  nom  d'Ëtat  ». 

Paul  Errera,  . 
Chargé  de  cours  à  rUniversiié  de  Bruxelles. 
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Wistnie  Evropi  (i),  Moscowskija  'Wedomosti  {È),  Rousskya 
Wedomosti  (3). 


SOMMAIRK.—  I.  Introductiou  à  l'étude  de  la  presae  politique  en  Russie. —  II.  Le  rescrit  impérial 
du  13  avril  1897  sur  la  noblesse.  Projets.  —  III.  Loi  du  3  juin  1897  réglementaot  lajoarnée 
du  travail.  —  IV.  I/école  russe  et  ses  destinées.  —  V.  Congrès  des  missionoalras  i  Ka- 
zan.  Mesures  contre  les  schismatiques.  —  VI.  Loi  du  26  mai  1897  sur  la  responsabilité  de« 
gouverneurs  de  provinces.  —  Conclusion. 

I.  Introduction  à  l'élude  de  la  presse  politique  en  Russie.  —  Le  lecteur  qui  vien- 
drait chercher,  dans  cette  analyse  des  principales  Revues  russes,  des  comptes 
rendus  des  débats  parlementaires,  le  récit  de  séances  orageuses,  de  déclarations 
de  principe  solennelles,  sera  profondément  déçu.  C'est  en  vain  qu'il  cherchera  en- 
core à  apprendre  le  nom  des  différents  partis  politiques,  leurs  idées  principales, 
leurs  formules  économiques. 

Le  lecteur  habitué  à  la  vie  un  peu  tapageuse  des  parlements,  ne  rencontrera 
ici  que  le  silence  recueilli  de  jçraves  commissions  instituées  par  le  gouvernement 
central,  quelques  timides  observations  de  la  presse  et  une  vie  qui,  à  la  surface, 
paraît  suivre  tranquillement  la  voie  tracée  par  les  siècles  antérieurs,  où  aucune 
révolution  sérieuse  n'est  venue  troubler  le  jeu  tranquille  des  institutions  consa- 
crées par  des  siècles. 

Mais  alors,  se  demandera  quelque  lecteur,  y  a-t-il  vraiment  un  courant  politi- 
que dans  un  empire  où  toutes  les  manifestations  de  la  vie  publique  sont  réglées, 
dosées,  par  la  main  paternelle  d'un  gouvernement  central,  personnifié  dans  le  tzar, 
et,  quand  même  cette  vie  politique  existerait,  est-il  possible  de  percevoir  son  souf- 
fle, de  saisir  les  symptômes  des  modifications  qui  s'opèrent  dan»  l'orientation  de 
l'opinion  publique  ?  A  ce  compte,  ajoutera-t-on,  n'est-il  pas  plus  simple  de  se  bor- 
nera la  lecture  des  Recueils  officiels,  qui  nous  font  connaître,  qu'à  telle  date,  il  a 
plu  au  gouvernement  d'édictér  telle  loi,  d'établir  tel  règlement  ? 

Nous  répondrons  :  oui  et  non. 

Certes,  il  est  impossible,  de  bien  connaître  une  vie  politique  comprimée  dans 
ses  manifestations,  paralysée  dans  son  développement.  Il  est  également  vrai,  qu'il 
n'est  pas  possible  d'accepter,  sans  contrôle,  les  affirmations  d'une  presse  étroite- 
ment surveillée,  soumise  aux  rigueurs  d'une  censure  sévère,  qu'on  ne  peut  da- 
vantage ajouter  foi  aux  allégations,  souvent  exagérées,  de  la  presse  révolotionnaife, 
qui  se  publie  à  l'étranger.  Mais  il  convient  de  placer  la  question  plus  haut. 

Nous  sommes  malheureusement  portés  souvent  à  confondre  la  forme  et,  si  l'on 
veut,  l'idée  qui  inspire,  qui  guide  l'artiste,  avec  la  manifestation  matérielle  qu'il 
a  donnée  à  sa  pensée,  conçue  dans  le  mystère. 

Il  est  tel  bon  Français,  qui  s*imaginera  que  le  régime  parlementaire  est  aboli  en 

(1)  Messaf/er  fie  l'Europe,  revue  à  tendances  libérales. 

(2)  Les  .VourrlUs  de  Moscou,  journal  quotidien,  qui  a  subi,  pendant  longtemps,  l'ascen- 
dant de  Catkow,  le  célèbre  publiciste,  connu  par  son  attachement  pour  la  tradition,  paru 
fidélité  au  trône  et  par  sa  haine  des  réformes. 

(3)  Les  Nouvelles  russes,  journal  à  tendances  libérales,  discutant  de  préférence  les  ques- 
tions économiques. 
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France,  parce  qae,  depuis  près  de  deux  ans,  il  n'y  a  pas  eu  de  crise  ministé- 
rielle. 

Certes,  les  libertés  politiques  et  publiques  oui  reçu  de  nos  jours  une  consécra- 
tion dans  la  forme  des  institutions  parlementaires  que  nous  voyons  fonctionner 
plus  ou  moins  régulièrement  sous  nos  yeux,  dans  la  plupart  des  pays  civilises. 
Mais  rétablissement  de  ces  institutions  n*esl  pas  le  dernier  mot  de  l'évolution 
politique,  comme  il  n'en  est  pas  le  premier.  Une  lons^ue  gestation  a  précédé  ce 
pénible  accouchement.  La  Russie  est  justement  dans  cette  difficile  période  d'éla- 
boration, de  recueillement,  de  gestation,  comme  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure. 
Elle  a  aussi  ses  aspirations  à  la  liberté  politique,  ses  difficultés  économiques,  ses 
tendances  intellectuelles,  qui  doivent  la  guider  vers  la  liberté,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné. 

11  faut  croire,  sans  doute,  que  les  lois  de  l'évolution  politique  sont  les  mêmes 
pour  la  Russie,  que  pour  les  autres  pays  du  monde.  La  Russie,  dans  sa  marche 
vers  la  liberté,  traversera  les  mêmes  phases,  aboutira  peut-être  aux  mêmes  insti- 
tutions. Mais  il  est  toujours  curieux  d'assister  à  la  naissance  d'un  enfant,  de  le 
voir  grandir,  parvenir  à  sa  maturité  ;  à  ce  titre,  le  regard  scrutateur  du  savant 
surveillant  le  présent,  remontant  dans  le  passé,  plongeant  dans  le  lointain 
avenir,  pour  dégager  de  la  masse  de  faits  accumulés,  les  lois  essentielles  de  l'évo- 
lution politique,  trouverait  là  un  champ  d'expériences  des  plus  favorables  à  ses 
investigations.  Et  puis,  qui  sait,  peut-être  ce  pays,  si  longtemps  isolé  du  reste  de 
l'Europe  Occidentale,  aboufira-t-il  à  une  forme  politique  nouvelle,  ajoutant  ainsi 
une  page  de  plus  à  l'étude  des  formes  constitutionnelles  des  gouvernements. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  Etats  modernes  vivent  dans  une  intimité  trop  étroite  entre 
eux,  pour  vouloir  négliger  ce  qui  se  passe  au  delà  de  leurs  frontières  ;  et,  c'est  là 
assurément  une  curiosité  bien  légitime.  Déjà,  au  seizième  siècle,  les  théoriciens  de 
la  liberté,  en  France,  ne  nous  ont-ils  pas  dit  que  la  vie  publique  des  différents 
peuples  est  soumise  à  une  étroite  solidarité  ?  Cette  affirmation  est  encore  bien 
plus  vraie  de  notre  temps. 

Disons  maintenant,  où  nous  allons  chercher  ces  renseignements  qui  nous  sont 
si  désirables,  à  plus  d'un  titre. 

Ici,  l'histoire  politique  de  la  France  nous  sera  bien  utile.  Sous  le  second  Em- 
pire, par  exemple,  on  le  sait,  les  grandes  Revues  jouissaient  d'une  plus  large  in- 
dépendance que  les  journaux  quotidiens,  et  cela  s'explique:  un  journal  est 
entre  les  mains  de  tout  le  monde,  tandis  que  la  Revue  ne  se  trouve  que  sur  la 
table  d'un  homme  plus  sérieux  ;  les  articles  des  journaux  sont  légers,  étincelants, 
très  faciles  à  comprendre  ;  la  Revue,  au  contraire,  est  plus  grave,  plus  apprêtée  ; 
le  censeur  ne  se  hasardera  pas  toujours  dans  un  long  article  où,  cependant,  à 
mots  couverts,  bien  des  choses  peuvent  être  dites.  En  cas  de  besoin,  notre  indis- 
crétion ira  jusqu'à  dévoiler  le  petit  mystère  qui  se  cache  entre  les  lignes,  pour 
présenter  ouvertement  le  sujet  à  nos  lecteurs. 

Cependant,  nous  laissons  le  plus  souvent  aux  articles  que  nous  analysons,  toute 
leur  crudité;   il  y  a  certains   mots,  certaines  expressions,   certaines   situations 
qui  ne  se  traduisent  pas  dans  notre  langage  un  peu  trop  poli,  trop  raffiné.  On  nous 
comprendra  mieux  par  l'exemple  suivant,  que   nous  empruntons  à  une  corres- 
pondance de  la  Russie,  publiée  à  Y  Echo  de  Paris: 

'  Un  paysan  russe  commet  à  Moscou  quelque  petit  délit.  Très  paternellement,  on 
lui  administre  quelques  coups  de  verges.  Il  proteste.  —  C'est  très  naturel.  Nous 
l'aurions  fait  à  sa  place  et  on  pourrait  être  surpris  de  ne  pas  me  voir  passer  sous 
silence  une  chose  qui  va  de  soi  (je  ne  parle  pas  des  verges,  mais  de  la  protesta- 
tion). Eh  bien  !  Attendez  !  Le  paysan  protesta...  parce  qu'il  fut  la  seule  victime  de 
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cette  punition  ;  d'après  lui,  sa  femme  qui  l'avait  incité  à  commettre  le  délit  si 
doucement  réprimé,  aurait  dû  subir  le  même  châtiment. 

Sûrement,  la  même  argumentation  naïve  ne  se  retrouvera  pas,  sous  la  plume 
d'un  publiciste  russe,  mais  le  fait  qu'il  sera  obligé  de  cacher  sa  pensée,  sous  un 
accoutrement  des  plus  bizarres,  aura  pour  nous  une  certaine  signification. 

Au  cours  des  lectures  de  nos  chroniques,  on  ne  manquera  pas  de  remarquer 
que  les  auteurs  russes  se  montrent  infiniment  plus  hardis  sur  le  terrain  écono- 
mique que  dans  le  domaine  public. 

Ainsi,  des  attaques  contre  Forganisation  actuelle  delà  propriété  seront  tolérées, 
tandis  qu'une  allusion  quelconque  à  l'imperfection  des  rouages  constitutionnels 
vaudra  à  l'auteur  indiscret  une  promenade  en  Sibérie,  sous  bonne  escorte,  ou, 
tout  au  moins,  un  désagréable  séjour  dans  une  prison.  Le  phénomène  n'est  pas 
fait  pour  nous  étonner.  Une  réforme  constitutionnelle  :  c'est  une  limitation  des 
droits  absolus  dont  jouit  le  tzar;  au  contraire,  il  convient  parfaitement  au  carac- 
tère paternel  d'une  monarchie  pure  de  se  montrer  bonne  pour  les  faibles. 

La  pitié  du  tzar  ira  à  l'ouvrier  qui  peine  dans  l'usine,  au  paysan  qui  remue  la 
terre  ;  de  même  qu'elle  est  acquise  d'avance  aux  nobles  qui,  par  de  malheu- 
reuses spéculations,  ont  perdu  leur  fortune  et  que  de  récentes  lois  cherchent  à 
reconstituer. 

n.  Le  rôle  constitutionnel  de  la  noblesse  dans  les  nouveaux  projets  (Messager  de 
l'Europe,  1897,  mai-juin  et  les  Nouvelles  de  Moscou,  {  120.  122  et  suiv.).  —  Si  l'on 
jette  un  coup  d'œil  sur  les  Revues  russes  publiées  pendant  les  quatre  derniers 
mois,  on  ne  manque  pas  d'être  frappé  par  le  fait  suivant.  Bien  des  réformes, 
beaucoup  de  projets  ont  été  agités,  proposés,  quelques  lois  ont  été  promulguées 
et,  cependant,  parmi  tout  ce  travail  législatif,  c'est  le  projet  de  réforme  de  la 
condition  légale  de  la  noblesse,  qui  a  eu  surtout  le  don  de  soulever  les  plus  vives 
discussions.  C'est  là  un  mouvement  des  plus  intéressants,  que  nous  tenons  k 
signaler  en  premier  lieu.  La  noblesse  appauvrie  par  TafFranchissement  des  pay- 
sans en  1861,  jouissait  cependant,  durant  les  règnes  précédents,  d'une  situation 
prépondérante.  Bien  des  faveurs  lui  furent  réservées,  car  des  lois  furent  édictées 
pour  consolider  la  situation.  Mais  la  noblesse  n'était  pas  seule  depuis  1861,  à 
préoccuper  l'attention  du  gouvernement.  Les  classes  des  paysans  et  des  com- 
merçants demandaient  aussi  quelques  soins.  En  même  temps,  la  force  de  la  no- 
blesse qui  reposait  principalement  sur  la  possession  de  vastes  propriétés  foncières, 
s'est  trouvée  ébranlée  par  les  années  de  famine,  par  les  tarifs  élevés  des  chemins  de 
fer,  qui  entravaient  quelque  peu  la  circulation  des  blés  et  par  la  guerre  doua- 
nière avec  l'Allemagne.  L'avènement  au  trône  du  jeune  empereur,  a  suscité  beau- 
coup d'espérances  dans  toutes  les  classes.  Les  Zémstvos  conçurent  le  vague  espoir 
d'une  représentation  nationale,  dont  i)8  formeraient  les  premiers  éléments.  On 
leur  fit  entendre  en  haut  Heu  qu'ils  allaient  trop  vite  en  besogne  et  qu'ils  feraient 
bien  de  réfréner  leur  zèle  réformateur.  La  noblesse  voulait  aussi  prendre  sa  part 
du  gâteau,  et  il  paraft  qu'elle  sera  la  première  à  être  appelée  au  repas. 

Un  rescrit  impérial,  du  13  avril  1897,  ordonne  l'institution  d'une  commission 
chargée  d'aviser  aux  mesures  à  prendre  en  vue  de  replacer  la  noblesse  dans  la 
situation  qu'elle  avait  occupée  glorieusement  dans  le  pays,  au  temps  où  elle  fai- 
sait toujours  preuve  d'un  dévouement  sans  bornes  pour  les  intérêts  de  la  patrie 
et  pour  la  personne  de  ses  souverains.  Se  conformant  au  programme  qui  lui  étaîl 
tracé,  la  commission  présenta  plusieurs  projets,  et  le  1*'  mai  1897,  une  loi  a  été 
promulguée,  dont  l'économie  générale  est  de  permettre  à  la  noblesse  de  contrac- 
ter à  la  banque  de  la  noblesse  des  emprunts,  à  des  conditions  très  favorables.  Les 
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nobles,  jouiront  aussi  de  grandes  facilités  pour  racheter  et  pour  dégager  leurs 
biens  fonciers,  une  fois  engagés.  Cette  loi  est  la  première  de  la  série  ;  elle  tend, 
on  le  voit,  à  consolider  entre  les  mains  de  la  noblesse  la  possession  des  biens 
fonciers.  Mais  ce  n*est  qu'un  début.  Voici  la  série  de  réformes  proposées  par  l'un 
des  principaux  organes  russes,  interprète  des  aspirations  de  la  noblesse,  les 
«  Moscowskija  Wédomosti  s  :  !<>  le  renouvellement  des  privilèges  dont  jouissait 
la  noblesse  en  1785  et  qui  consistaient  pour  les  nobles  h  avoir  le  droit  de  choisir, 
parmi  eux,  des  candidats  aux  fonctions  administratives  et  judiciaires  dans  les 
provinces  ;  2o  l'institution  de  l'inaliénabilité  des  biens  nobles  ;  3*  l'attribution  de 
biens  fonciers  à  chaque  noble  qui  exercerait  des  fonctions  pendant  plusieurs 
années  ;  4^  la  formation  d'une  représentation  particulière  pour  les  nobles,  là  où 
cette  représentation  n'existe  pas,  dans  le  but  d'étendre  et  d'affirmer  l'autorité 
morale  de  la  noblesse  sur  les  autres  classes  ;  5^  la  fondation  par  les  nobles,  à  mi- 
compte  avec  l'Etat,  d'écoles  particulières  destinées  à  recevoir  exclusivement  les 
enfants  nobles. 

A  examiner  ces  mesures,  on  comprend,  tout  de  suite,  le  rôle  constitutionnel 
auquel  aspire  la  noblesse.  II  ne  faut  pas  oublier  que  les  nobles  jouaient  déjà  un 
rôle  très  considérable,  dans  l'ancienne  Russie  ;  ils  parvenaient  parfois  à  dicter 
des  conditions  aux  tzars.  Il  est  surtout  curieux  de  voir  les  journaux  réaction- 
naires déployer  un  zèle  inouï  pour  la  défense  de  cette  cause,  qui  ne  tend  à  rien 
moins,  qu'à  constituer  une  puissante  classe  qui  parviendra  un  jour  -à  faire  échec 
à  l'autorité  jusqu'ici  absolue  du  tzar.  Le  souverain  russe  se  rend-il  compte  de  la 
f^ravité  de  ces  mesures  ?  Peut-être  aussi  les  considère-t-il  comme  la  première 
base  d'une  représentation,  qui  formera  la  première  chaîne  d'une  constitution  ? 
La  suite  des  temps  le  démontrera.  En  tout  cas,  ce  ne  sont  pas  ces  motifs  que  font 
valoir  les  partisans  de  l'extension  des  privilèges  de  la  noblesse.  Ils  disent  d'a- 
bord, et  naturellement,  que  les  nobles  sont  particulièrement  aptes  à  remplir  les 
hautes  fonctions  gouvernementales.  Peu  accessibles  aux  intérêts  mercantiles  des 
commerçants,  répandus  sur  tout  le  territoire  de  l'Empire,  toujours  en  contact 
avec  les  paysans,  les  nobles  sont  bien  faits  pour  représenter  ce  peuple  devant  les 
tzars.  On  fait  remarquer  que,  si  l'on  rencontre  dans  le  Tiers-État  quelques  per- 
sonnes capables,  on  les  voit  souvent  se  laisser  promptement  détourner  par  leurs 
visées  personnelles  et  oublier  les  intérêts  supérieurs  dont  ils  sont  chargés.  Quant 
à  dire  qu'on  viole  ainsi  le  principe  d'égalité  de^  classes,  personne  ne  s'avisera 
de  leur  opposer  cette  objection.  L'égalité,  c'est  la  révolution,  l'anarchie,  le  désor- 
dre... Puis,  ajoutent  les  «  Moscowskija  Wédomosti  »,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
laisser  se  propager  le  terrible  esprit  révolutionnaire  qui  gagne  tout  le  monde 
(aimable  allusion  à  la  presse  libérale  qui  proteste  contre  la  résurrection  de  la 
noblesse  féodale),  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  sauvegarder  les  assises  du  régime 
actuel,  c'est  de  doter  la  noblesse  d'une  organisation  solide  qui  lui  permettra,  à 
son  tour,  de  servir  de  rempart  inébranlable  au  trône. 

Mentionnons  enfin  que  le  même  organe  proposait  la  création  d'un  «  Bureau  de 
noblesse  »  (Dworiansky  Otdel),  destiné,  toujours  d'après  les  €  Moscowskija  Wé- 
domosti »,  à  centraliser  toutes  les  affaires  concernant  la  noblesse  et  à  représenter 
cette  dernière  classe  devant  le  gouvernement. 

Il  faut  dire,  à  l'honneur  de  la  presse  libérale  que,  si  elle  ne  blâme  pas  les 
mesures  adoptées,  étant  dans  l'impossibilité  matérielle  de  le  faire,  elle  attaque 
au  moins  très  vivement  ces  velléités  de  résurrection  des  privilèges  surannés  que 
Ton  veut  calquer  sur  ceux  de  1795.  Nous  ne  reproduirons  pas  leur  argumeata- 
tion.  Disons  seulement  que  le  mot  «  égalité  »  a  été  prononcé  et,  ce  qui  est  plus 
étonnant,  par  un  homme  attaché  au  régime  actuel,  mais  connu  pour  son  indé- 
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pendance,  M.  Tchitchérin.  Dans  un  article  publié  dans  le  «  Peterebourgskija  We- 
domosti  »  (Nouvelles  de  St-Pétersbourg),  il  écrit  :  c  Nous  voyons  se  reproduire 
ces  velléités  de  réaction,  chaque  fois  que  la  vie  actuelle  impose  impérieusemeQt 
quelques  modifications  dans  Torganisation  actuelle  de  l'Etat.  Et,  chaque  fois  qu'il 
s'agit  d'abolir  quelque  rouage  suranné,  nous  entendons  crier  :  Prenez  garde  ;  vous 
allez  toucher  à  une  institution  séculaire,  produit  de  la  vraie  culture  russe.  Eh 
bien  I  cette  institution,  prétendu  fruit  original  de  la  civilisation  russe,  n'est 
qu'une  institution  qui  a  vécu  son  temps  et  qui  a  marqué  notre  infériorité. Ce  sonl 
là  des  mirages  qui  se  trouvent  en  contradiction  avec  la  rie  actuelle  ». 

Evidemment,  cette  déclaration  hardie  a  mis  le  comble  à  l'irritation  de  quel- 
ques organe?.  On  affirma  qu'il  n*y  avait  là  rien  autre  chose  que  c  la  déciaratioD 
de  grands  principes  révolutionnaires  ».  On  nous  excusera  de  nous  être  arrêté 
un  peu  trop  sur  cette  question.  Elle  a  occupé  et  occupe  encore  les  esprits  en 
Russie  et  il  y  a  là,  sûrement,  un  symptôme  très  significatif  que  nous  cous  appli- 
querons à  observer.  Cependant,  si  le  sort  des  nobles  préoccupe  les  sphères  gou- 
▼ernementales»  les  destinées  des  classes  ouvrières  ne  sont  pas  négligées  par  elles. 
Et  en  voici  la  preuve. 

m.  La  régUmeiUaiion  dé  la  journée  légaU  du  travail  (Lb  Messager  db  l'Eubope, 
juillet-août  1897).  —  Le  S  juin  1897,  une  loi  a  été  promulguée,  réglementant  la 
journée  de  travail  dans  les  fabriques  et  les  usines  russes.  Voici  brièvement  en 
quoi  consiste  l'économie  de  la  nouvelle  loi  :  Une  distinction  est  faite  entre  les 
ouvriers  qui  travaillent  pendant  la  journée,  et  ceux  qui  se  livrent  à  des  traTauz 
de  nuit.  Les  premiers  ne  peuvent  être  occupés  plus  de  onze  heures  et  demie  par 
jour,  sauf  les  samedis  et  les  veilles  de  fête  où  les  ouvriers  ne  peuvent  être  con- 
traints à  travailler  plus  de  dix  heures. 

Ceux  qui  se  livrent  à  des  travaux  de  nuit,  ne  fût-ce  que  pendant  une  partie 
de  la  nuit  (est  réputée  nuit,  l'intervalle  de  temps  compris  entre  dix  heures  du 
soir  et  cinq  heures  du  matin,  s'il  n'y  a  qu'une  équipe  d'ouvriers  ou,  s'il  j  a  plu- 
sieurs équipes,  l'intervalle  compris  entre  9  heures  et  1  heure)  jouissent  d'uo 
maximum  légal  de  dix  heures. 

Il  y  a  un  jour  dans  la  semaine,  où  les  ouvriers  ont  droit  à  un  repos  complet, 
ce  jour  est  naturellement  le  dimanche  ;  mais,  les  ouvriers  peuvent  s'entendre 
avec  l'administrateur  de  l'entreprise,  pour  remplacer  le  dimanche  par  un  autre 
jour.  Est  considéré  comme  <  travail  supplémentaire  »,  le  travail  accompli  par 
les  ouvriers  pendant  les  heures  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  journée  lé- 
gale. Les  heures  supplémentaires  ne  sont  permises  que  si  elles  sont  impérieuse- 
ment exigées  par  les  nécessités  techniques,  par  l'aménagement  de  rindustrie. 
Les  ministres  compétents  sont  chargés  de  faire  les  règlements  nécessaires  pour 
assurer  l'application  de  la  loi  ;  ils  pourront  diminuer  ou  augmenter  le  maximum 
légal  de  la  journée  de  travail,  suivant  les  convenances  des  différentes  iodastries. 

Certains  établissements  industriels,  comme  ceux  relevant  directement  de  l'Etat, 
des  ministères  de  la  marine  et  de  la  guerre,  ne  sont  pas  soumis  à  l'action  de 
cette  loi. 

La  presse  libérale  a  fait  un  accueil  très  favorable  à  cette  loi,  en  d'autres  te^ 
mes,  elle  affirme  maintenant,  tout  haut,  que  c'est  là  un  progrès  qu'il  fallait 
réaliser  depuis  bien  longtemps.  11  est  très  curieux  de  constater  que  les  •  Nou- 
velles de  Moscou  »  (Moscowskija  Wedomosti)  qui,  autrefois,  chargeaient  à  fond 
de  train  les  timides  vœux  de  la  presse  libérale  formulés  dans  le  sens  de  celte 
loi,  ne  se  font  pas  faute  maintenant  de  dire  qu'elles  sont  fières  de  voir  l'ouvrier 
russe,  placé  dans  des  conditions  plus  favorables  que  l'ouvrierde  beaucoup  d'autres 
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pays. Le  «  Messager  de  l'Europe»  fait  très  justement  remarquer  que  rinnovatioD  de 
la  dernière  loi  n'est  pas  d'une  portée  si  grave  qu'on  pourrait  le  penser.  D'autres 
pays  sont  allés  plus  loin  :  par  exemple,  l'Autriche-Hongrie  et  la  Suisse.  Ce  der- 
nier pays  a  interdit  tout  travail  de  nuit  et  la  loi  étend  sa  protection,  non  seule- 
ment aux  femmes  et  aux  enfants,  mais  aux  hommes. 

Dans  le  numéro  du  mois  d'août  (1897),  lé  même  o  Messager  de  l'Europe  »  fait 
remarquer  que  la  faculté,  laissée  à  l'ouvrier,  de  s'engager,  pour  des  heures  sup- 
plémentaires, peut  paralyser  le  bon  effet  de  la  loi. 

En  effet,  on  dit  déjà  que  ce  serait  ruiner  certaines  industries,  que  de  les  réduire 
au  maximum  légal  fixé  par  la  dernière  loi.  L'on  se  demande,  dans  quelques  orga- 
nes, si  c'est  vraiment  avec  raison  que  l'on  empêche  l'ouvrier  de  s'engager  à  tra- 
vailler quelques  heures,  en  sus  de  la  journée  légale.  Ce  serait,  dit-on,  le  mettre 
dans  l'impossibilité  de  tirer  avantage  de  ce  fait,  que  les  heures  supplémentaires 
sont  généralement  mieux  rémunérées  que  les  heures  de  la  journée  légale.  Si  Tou- 
vrier  se  sent  assez  courageux,  assez  fort  pour  affronter  un  surcroît  de  fatigue, 
on  n'a  qu'à  le  féliciter  de  son  courage.  On  sent  dans  cette  argumentation  falla- 
cieuse, une  attaque  indirecte  contre  l'intervention  de  l'Etat,  dans  cette  matière. 
Certains  journaux  espèrent  ainsi,  par  leurs  critiques,  préparer  le  terrain  à  des 
modifications;  qui  pourraient  être  introduites,  par  les  ministres,  dans  leurs 
règlements  futurs.  Le  c  Messager  de  l'Europe  n  ne  cache  pas  cette  crainte,  et  il 
se  montre,  pour  la  circonstance,  très  respectueux  du  texte  de  loi. 

Le  journal  «  Rouskija  Wedomosti  i»  (les  Nouvelles  Russes),  relève  une  autre 
lacune  dans  la  loi  :  elle  n'est,  notamment,  sanctionnée  par  aucune  disposition 
pénale  expresse,  le  délinquant  pourra  encourir,  tout  au  plus,  une  amende  de  25  à 
100  roubles,  ce  qui  est  tout  à  fait  insuffisant,  étant  donné  le  bénéfice  que  pour- 
rait tirer  un  entrepreneur  peu  scrupuleux  de  la  violation  de  la  loi,  ci-dessus 
citée. 

IV.  Vlnêtruction  publique  (Messager  de  l'Europe,  août  1897).  —  Le  gouverne- 
ment russe  ne  se  dissimule  pas  la  tAche  rude,  que  lui  impose  le  soin  des  desti» 
nées  du  peuple,  qu'il  est  appelé  à  diriger,  et  il  envisage,  sans  doute,  le  moment 
où  ce  peuple  sera  appelé  à  se  diriger  lui-même,  à  prendre  conscience  de  ses 
besoins,  à  savoir  les  formuler.  Que  faut-il  pour  cela  au  peuple  ?  Une  situation 
économique,  prospère  et  le  développement  de  l'instruction  générale.  Dans  ce  der- 
nier ordre  d'idées,  une  série  de  mesures  sont  prises.  L'occasion  ne  nous  manquera 
pas  de  revenir  sur  ce  sujet  ;  bornons-nous  à  dire,  pour  le  moment,  que  la  diffu. 
sion  de  l'instruction  générale  est..poursuivie,  d'une  part,  par  le  ministère  de  l'Ins- 
truction publique  et,  d'autre  part,  par  le  St-Synode,  qui  a  la  haute  main  sur  les 
écoles  paroissiales,  relevant  directement  du  clergé.  Dans  un  discours  récent,  le 
Procureur  du  St-Synode  a  constate,  non  sans  tritesse,  qu'il  y  a  encore,  des  mil- 
liers de  localités  dépourvues  d'écoles,  que  les  professeurs  ne  sont  pas  souvent  à 
la  hauteur  de  leur  tâche  et  qu'en  raison  de  la  modicité  de  leurs  émoluments,  il 
leur  fallait  beaucoup  de  dévouement,  pour  s'adonner  entièrement  à  leur  besogne. 

Étant  donné  une  certaine  dualité  et,  peut-être,  un  conflit  latent  qui  existait 
entre  les  deux  directions,  l'unité  des  vues  faisant  défaut,  les  progrès  de  l'instruc- 
tion se  trouvaient  paralysés.  La  loi  du  26  mars  1897  a  pour  but  de  pourvoir  à 
cette  lacune  ;  elle  accorde,  en  même  temps,  une  subvention  de  un  million  et  de- 
mi de  roubles,  aux  écoles  paroissiales  ecclésiastiques. 

Le  «  Messager  de  l'Europe  »  regrette  que,  seules,  les  écoles  paroissiales  soient 
appelées  à  bénéficier  de  cette  subvention.  La  différence  de  traitement  faite  en  fa- 
veur des  écoles  relevant  directement  du   St-Synode  s'explique    d'autant   moins 
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qu'en  somme  toutes  les  écoles  russes  mettent,  en  tète  de  leur  programme,  ren- 
seignement religieux.  Les  intérêts  de  la  morale  et  de  la  religion  sont  donc  sau- 
vegardés partout  et,  cependant,  on  sait  très  bien  —  le  Procureur  du  Sl-Synode 
l'a  annoncé  —  que  les  écoles  municipales,  qui  relèvent  des  Zémstwos,  s'acquit- 
tent infiniment  mieux  de  leur  tâche.  Du  reste,  on  ne  se  contente  pas  de  ces  der- 
nières mesures  ;  on  parle  beaucoup,  dans  la  presse,  d'un  projet  de  loi  sur  l'ins- 
truction générale  et  obligatoire.  Mettra-t-on  beaucoup  de  temps  pour  l'adopter  et 
pour  l'appliquer,  nous  ne  le  savons  pas.  Mais  il  faut  constater  que  l'opinion 
moyenne  paraît  être  préparée  à  cette  réforme  radicale,  qui  aura  des  conséquen- 
ces incalculables  pour  l'Empire  russe. 

En  tout  cas,  le  gouvernement  russe  fera  bien  d'abolir  les  restrictions  arbitraires, 
qui  barrent  la  route  de  l'enseignement  supérieure  ceux  de  ses  sujets  ne  profes- 
sant pas  le  rite  orthodoxe. 

Dans  ce  sens,  nous  notons  avec  plaisir,  la  promulgation  de  la  loi  du  2juin  1897, 
qui  ouvre  les  portes  de  l'Ecole  supérieure,  créée  récemment  pour  les  femmes,  aux 
personnes  n'appartenant  pas  à  la  religion  chrétienne,  jusqu'à  concurrence  de 
5  0/0  du  nombre  total  des  élèves  et  —  chose  étonnante  —  le  bénéfice  de  celte  dis- 
position s'étend  aux  Israélites  qui,  cependant,  ne  seront  admises,  que  si  le  nom- 
bre de  celles  qui  se  présentent,  ne  dépasse  pas  ce  ^  0/0  du  contingent  de  l'école. 

Le  «  Messager  de  l'Europe  »  accueille  naturellement  avec  joie  cette  loi,  il  fait 
remarquer  que  l'interdiction  absolue  de  l'accès  de  l'école  aux  sujets  non  chré- 
tiens, serait  un  très  grand  mal.  En  effet,  l'immense  empire  russe  comprend  des 
territoires,  qui  sont  exclusivement  peuplés  par  des  musulmans.  Ceux-ci  recour 
ront  rarement  aux  soins  des  médecins,  qui  n'ont  pas  voué  un  culte  au  Prophète, 
en  même  temps  qu'à  Esculape,  et,  la  plupart  du  temps,  les  femmes  seules  pous- 
sent le  dévouement  jusqu'à  aller  s'établir  dans  des  coins  perdus  et  presque  sau- 
vages où,  cependant,  leur  secours  est  indispensable  et  salutaire. 

VL  Mesures  contre  les  schismatiques  (Messager  de  l'Europe,  septembre).  —  L'école 
russe  qui,  comme  nous  le  voyons,  est  destinée  à  jouer  un  rôle  radical  dans  l'édu- 
cation des  masses,  faillit,  il  y  a  quelque  temps,  s'enrichir  d'une  nouvelle  mission 
qui  lui  ferait  très  peu  honneur.  Un  Congrès  de  missionnaires,  réuni  à  Kazan,  et 
qui  comptait  dans  ses  rangs  des  représentants  autorisés  de  l'Eglise  orthodoxe, 
eut  à  délibérer  sur  le  moyen  à  prendre,  pour  combattre  le  développement  du 
schisme  en  Russie.  Le  temps  est  passé,  heureusement,  oii  l'on  avait  l'innocente 
habitude  de  purifier  les  gens,  en  les  faisant  passer  par  le  bûcher.  Aussi,  le  Con> 
grès  de  Kazan  s'est-il  prononcé  pour  l'emploi  de  .moyens  plus  inoffensifs. 

On  sait  que  les  communautés  municipales  et  rurales,  entre  lesquelles  sont  dis- 
tribués les  sujets  russes,  ont  le  privilège  d'exclure  de  leur  sein  certains  habitants 
qui,  pour  une  raison  ou  une  autre,  déplaisent  à  la  majorité.  L'habitant,  ainsi  rayé 
des  registres  de  la  communauté  n'a  qu'un  parti  à  choisir  :  celui  de  prendre  le 
chemin  de  la  Sibérie  ;  c'est  le  bannissement  ordonné  par  la  communauté.  Le  Con- 
grès exhorte  les  «c  communautés  »  à  user  de  cette  rigueur,  dans  une  très  large  me- 
sure, contre  les  hérétiques.  Et,  pour  activer  le  zèle  des  dénonciateurs,  il  désigne 
un  certain  nombre  de  sectes,  qu'il  considère  comme  particulièrement  néfastes. 

Mais,  comme  ce  procédé  de  purification  fonctionnait»  jusqu'à  présent,  sans  don- 
ner de  notables  résultats,  le  Congrès  recommande,  en  outre,  l'emploi  des  procé- 
dés suivants  :  - 

On  enlèvera  aux  parents  schismatiques  leurs  enfants,  pour  les  mettre  entre  les 
mains  des  écoles  orthodoxes,  qui  s'appliqueront  à  les  réintégrer  dans  le  giron  de 
la  véritable  Eglise. 
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Ainsi,  l'école  servira,  non  sealement  à  incalquer  des  principes  religieux  quelcon- 
ques,  mais  les  vrais  principes  de  TEglise  orthodoxe. 

Mais,  passons,  pour  arriver  aux  autres  mesures  empreintes  du  même  caractère, 
recommandées  par  le  même  Congrès. 

Les  biens  des  personnes  convaincues  d'hérésie  seront  confisqués.  Cela  se  passe 
de  commentaires.  Enfin,  le  Congrès  (des  missionnaires)  trouve  qu'il  ne  serait  pas 
mauvais  d'apporter  quelques  modifications  aux  dispositions  du  Code  pénal,  qui 
ne  se  montre  pas  assez  rigoureux  contre  les  hérétiques.  Le  Code  pénal,  par  exem- 
ple, ne  punit  que  la  propagande  publique  des  différentes  hérésies.  Cela  ne  satis- 
fait pas  les  représentants  du  Congrès,  qui  trouvent  que  le  mot  c  publique  »  est 
superflu.  Et,  en  réalité,  quand  il  s'agit  de  sauver  des  âmes  innocentes  des  tor* 
tares  de  l'enfer,  peu  importe,  qu'il  s'agisse  d'une  propagande  publique  ou  d'une 
propagande  qui  a  Heu  dans  l'intimité  d'une  famille. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  presse  est  loin  d'accueillir  ce  projet  de 
réforme,  avec  enthousiasme.  Le  «  Westnie  Evropi  »  passe  sous  silence  le  système 
de  bannissement  des  hérétiques,  par  la  décision  de  la  communauté,  ce  système 
étant  reconnu  officiellement.  Mais  il  attaque  vigoureusement  les  autres  procédés, 
préconisés  par  les  zélés  missionnaires  de  Kazan.  Laissons-lui  la  parole  :  «  Ce  qui 
inspire  les  projets  de  ce  Congrès,  c'est  la  constatation  que  le  schisme  se  déve^ 
loppe  et  la  croyance  que,  seules,  les  mesures  administratives  et  de  police  sauront 
arrêter  la  contagion,  qui  gagne  de  proche  en  proche  les  foules. 

Mais  n'est-il  pas  démontré,  au  contraire,  que  des  poursuites  dirigées,  contre 
une  confession,  ne  font  qu'augmenter  le  nombre  de  ses  adhérents...  Et  puis,  il  y 
a  trop  peu  de  temps  qu'on  a  changé  de  conduite  envers  les  schismatiques,  en 
n'usant  plus  de  violence  contre  eux,  peut-être,  cela  a-t-il  déjà  produit  de  bons 
résultats  I...  Placer,  de  force,  les  enfants  des  hérétiques,  dans  les  écoles  ortho- 
doxes, pour  leur  imposer  une  éducation  contraire  aux  convictions  de  leurs  parents» 
c'est  éloigner  ceux-ci  de  toute  espèce  d'école  1  » 

Ajoutons,  détail  suggestif,  un  renseignement  que  nous  trouvons  (1)  dans  le 
même  numéro  du  «  Westnie  Evropi  «  :  Le  congrès  considère,  comme  une  secte 
des  plus  dangereuses  et  des  plus  néfastes,  celle  qui  est  formée  par  les  adhé- 
rents à  la  philosophie  de  Tolstoï.  Tolstoï  restera  tranquille,  mais  ses  adeptes  su- 
biront toutes  les  rigueurs  de  la  loi. 

Heureusement,  ce  n'est  qu'un  projet,  et  nous  pouvons,  sans  crainte,  chasser 
ce  fantôme  d'inquisition,  qui  nous  reporte  bien  loin  en  arrière  (2). 

VII.  De  la  responsabilité  des  gouverneurs  de  province  (Messager  de  l'Europe,  i5 
septembre  1897).  —  Disons,  en  terminant,  un  mot  sur  une  loi  du  26  mai  1897, 
concernant  la  responsabilité  des  gouverneurs  de  province.  Comme  tous  les  mor- 
tels, ceux-ci  sont  exposés  à  commettre  des  fautes,  des  excès  de  pouvoir,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  ces  espèces  d'infractions  sont  surtout  naturelles  là 
où  les  agents  supérieurs  exercent  des  pouvoirs  presque  discrétionnaires.  Fort 
heureusement  pour  les  administrés  russes,  il  y  a  en  Russie  un  Sénat,  qui  étant, 
d'une  part,  la  suprême  instance  judiciaire,  se  trouve  investi,  d'autre  part,  des 
attributions  administratives.  Cumulant  ainsi  les  deux  fonctions,  le  Sénat  a  été 
tout  désigné  pour  juger  les  gouverneurs  de  province.  Il  pouvait  censurer  leurs 
actes,  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  prononcer  leur  déchéance.  Il  paraît,  à  en 

(1)  P.  425,  septembre  1897. 

{%  MalbeureuBement,  notre  eapoir  a  été  déçu.  Une  lettre  publiée  par  li. Tolstoï  dans  les 
«  Peterbourgssaja  Wodomosta  »  prouve  d'une  façon  incontestable  que  la  pratique  adminis- 
trative n'a  pas  attendu  la  réunion  du  fameux  Congrès  pour  mettre  à  exécution  les  résolu- 
tions arrêtées  par  lui.  Nous  y  reviendrons. 
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croire  le  «  Moscowskija  Wedomosti  »,  qu'on  a  abnsé,  à  Texcès,  de  cette  faculté. 
Les  gouverneurs  se  trouvaient  traînés,  devant  le  Sénat,  pour  les  plus  minces 
affaires,  ce  qui,  toujours  d'après  le  même  journal,  ne  manquait  pas  d'ébranler 
l'autorité  du  gouverneur  sur  ses  administrés.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  le 
Sénat,  aux  termes  de  la  nouvelle  loi,  ne  pourra  plus  prononcer  directement  de 
condamnation  contre  les  gouverneurs  ;  désormais,  il  faudra  qu'il  obtienne,  à  cet 
effet,  l'autorisation  préalable  du  gouvernement.  Le  «  Messager  de  l'Europe  >  ne 
comprend  pas  très  bien  cette  mesure. 

De  deux  choses  l'une,  dit-il,  ou  bien  le  gouverneur  poursuivi  a  tort,  le  Sénat 
le  jugera,  et  la  nouvelle  loi  n'a  pas  pour  but  de  mettre  le  coupable  à  l'abri  de 
toute  poursuite  ;  ou  bien,  au  contraire,  le  gouverneur  est  innocent.  Le  Sénat, 
alors,  le  proclamera  sans  aucune  autorisation  préalable. 

Il  s'agit  donc  de  quelques  actes  qui,  aux  yeux  du  juge  ordinaire,  paraîtront 
suspects  et  qui,  en  réalité,  s'expliquent  par  la  nature  de  sa  fonction.  Eh  bien  ! 
dans  ce  cas,  quelle  autre  assemblée  sera  plus  compétente,  pour  faire  les  distinc- 
tions nécessaires,  si  ce  n'est  le  Sénat,  qui  jouit  d'une  autorité  légitime. 

Si  le  lecteur  veut  bien  se  rappeler  l'ensemble  des  faits,  que  nous  avons  eo  à 
enregistrer  dans  cette  analyse  de  quelques  Revues  russes,  il  verra  passer  devant 
lui  :  la  question  du  rôle  constitutionnel  de  la  noblesse,  la  question  ouvrière, 
celle  de  l'enseignement,  avec  le  conflit  latent  entre  les  écoles  purement  reli- 
gieuses et  les  écoles  un  peu  moins  inféodées  au  clergé  et  enfin  la  question  clas- 
sique de  la  responsabilité  des  fonctionnaires. 

Toutes  ces  questions  n'indiquent-elles  pas  un  travail  intérieur  prouvant  incon- 
testablement que  les  questions  de  liberté  du  bien-être  des  classes  moyennes  se 
posent  impérieusement  U  où  circule  la  vie  d'un  peuple  plus  ou  moins  civilisé? 
Tenter  d'arrêter  le  progrès  des  idées  libérales,  c'est  s'opposer  à  la  marche  irré- 
sistible de  l'esprit  humain.  Le  gouvernement  russe  le  sent  bien,  mais  il  a  der- 
rière lui  des  masses  innombrables,  hétérogènes,  ce  qui  l'oblige  à  procéder  lente- 
ment, prudemment.  Mais  qu'il  se  presse  un  peu,  nous  y  sommes  intéressés;  nos 
analyses  y  gagneront  peut-être  d'attrait,  et,  à  coup  sûr,  elles  deviendront  plos 
nourries. 

J.   TCHBRKOFF. 
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Le  Congrès  international  de  Législation  dn  traTall 
de  Bruxelles,  en  1897. 

SOMtfAIKB.  —  I.  Le  but  du  Congés.  —  II.  Sa  physionomie  générale. —  III  La  réglemen. 
talion  du  travail  des  hommes  adultes.  —  lY .  La  petite  industrie  et  le  trarail  à  domicile.  — 
V.  Les  rèjirlameats  sur  les  industries  dangereuses.  —  VI.  Organisation  et  fonctionpemeot 
de  l'inspection.  —  VIL  Législation  et  statistique  internationale  du  travail. 

I.  Le  but  du  Gotcghès.— Au  lendemain  du  Congrès  international  de  Létf^lation  du 
travail,  tenu  à  Bruxelles  du  27  au  30  septembre  1897  (1),  deux  appréciations  dia- 
métralement opposées  se  sont  fait  jour  dans  la  presse.  Une  partie  de  la  presse  al- 
lemande s*est  empressée  de  représenter  le  Congrès  comme  la  continuation  de  la 
conférence  de  Berlin,  et  de  voir  dans  ses  délibérations,  sinon  Tindice  d'une  en- 
tente prochaine  des  gouvernement»  sur  l'adoption  d'une  législation  ouvrière  com- 
mune, tout  an  moins  la  préface  d'un  accord  plus  circonscrit  sur  certains  points 
de  la  réglementation  préconisée  à  Berlin,  et  la  consécration  de  la  défaite  des 
théories  manchestériennes. 

(i)  BuRKAo  DD  GoNaRB^.  —  Président  d'honneur:  M.  le  duc  â^Ursel,  sénateur,  présU 
dent  du  Conseil  supérieur  du  travail  de  Belgique. 

Présidents:  MM.  tf&  Berlepsçh^  ancien  ministre  du  commerce  de  Prusse,  ministre  d*Etat, 
ancien  président  de  la  conférence  de  Berlin  ;  Harzé,  directeur  général  des  mines,  ancien 
délégué  de  Belgique  à  la  conférence  ;  Linder,  vice^président  du  conseil  des  mines,  ancien 
délégué  de  la  France  à  la  conférence. 

Chaque  Ktat  représenté  à  la  première  réunion  par  quelques  congressistes,  avait,  de  plus,  un 
ou  plusieurs  vice -présidents.  Les  trois  vice- présidents /^rança<«  étaient:  MM.  G  <(2e,  profes- 
seur d'économie  politique  à  TUniversité  de  Montpellier  ;  Hubert- Valleroux,  président  de 
la  Société  d'Economie  sociale,  et  Yve.f  Ouyot^  ancien  ministre  du  commerce. 

Vice-présidents  pour  la  Belgique:  MM.  Morisseaux^  directeur  général  de  rofftce  du 
travail  ;  de  Rodenbehe,  député,  ancien  délégué  à  la  conférence  ;  Brants,  professeur  à 
rUniversité  catholique  de  Louvain;  deRidder^  professeur  i  l'Université  de  Gand;  Strauss^ 
président  de  la  fédération  des  industriels  belges. 

Pour  V Allemagne  :^}A.  lesD"  L.  Brentano,  professeur  A  l'Université  de  Munich  ;  Éit*e, 
membre  du  Reichstag,  et  Schmoller^  conseiller  d'Etat,  recteUr  de  TUniversité  dé  Beriln. 

Pour  VAiitrlche  :  M.  von  Philippovtch,  préfesseur  A  l'Université  devienne. 

Pour  le  Brésil  :  M.  Monteiro.  ministre  plénipotentiaire. 

Pour  VEspagne  i  yL.  de  Delas  y  Moralles^  membre  du  collège  des  avocats  de  Barcelone. 

Pour  les  Etais-  Unis  :  M.  Willoughby,  expert  du  département  du  Travail. 

Pour  la  Grande-Bretagne  :  M.  Lewellyn-Stnith,  commisiaire  du  travail  au  Board  of 
trade. 

Pour  la  Hongrie  .  M.  Sseterenyi,  conseiller  royal,  ancien  délégué  A  la  conférence. 

Pour  le  Luxembourg  :  M.   Velter,  juge  d'Instruction  au  Luxembourg. 

PoMT  les  Pays-Bas  :  MM.  Kuyper,  inspecteur  du  tra'^ail,  et  D'  JVblent,  député  aux 
Etats  généraux. 

Pour  le  Portugal:  M.  de  Vasconcellose  SousUy  ingénieur. 

Pour  la  Roumanie:  M.  Radu,  professeur  â  l'Institut  supérieur  de  Jassy. 

Pour  Itt  Russie:  M.  Ra/Talpvich,  conseiller  d'Ktat. 

Pour  la  Suéde  t  U.  de  Tham^  ancien  délégué  de  la  Suède  A  la  conférence. 

Secrétaire  général  :  M.  Mahaim.  professeur  A  l'Université  de  Liège. 

Secrétaires  :  MM.  Ânsiaux,  Pussemier,  Varies,  avocats,  et  Waxweiler,  chef  de  bnreau  a 
l'OfAce  du  travail,  chargé  de  cours  A  l'Université. 
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Dans  une  fraction  importante  de  la  presse  française  et  belge,  aa  contraire,  l'on 
a  virement  raillé  le  Congrès  sur  le  néant  de  ses  résultats,  et  qualifié  l'enthousiasme 
de  la  presse  germanique  d'enthousiasme  de  commande  destiné  à  masquer  la  dé- 
convenue d'un  retentissant  échec. 

La  vérité,  selon  nous,  est  entre  ces  deux  appréciations  extrêmes  ;  et  pour  l'éta- 
blir il  suffira  de  mettre  en  lumière  l'objectif  véritable  des  promoteurs  du  Congrès, 
dénaturé  aussi  bien  par  ses  enthousiastes  que  par  ses  détracteurs.  Il  ne  pouvait 
être  question  de  continuer  l'œuvre  entreprise  à  Berlin,  par  cette  raison  décisive 
que  la  Conférence  de  Berlin  était  une  réunion  diplomatique ,  ayant  qualité  pour 
émettre  des  résolutions  et  chargée  de  préparer  le  terrain  en  vue  d'accords  diplo- 
matiques fermes,  qui  d'ailleurs  n'ont  pas  été  conclus  ;  tandis  que  le  Congrès  de 
Bruxelles,  malgré  la  présence  de  quelques  délégués  officiels  envoyés  plutôt  ad 
audienduni  (parmi  lesquels,  fait  significatif,  ne  figurait  aucun  délégué  de  l'AHe- 
magne)  —  malgré  le  rôle  important  joué  au  Congrès  par  le  ministre  du  Travail  de 
Belgique,  M.  Nyssens  —  ne  groupait  que  des  particuliers,  et  n'avait  pas  qualité, 
malgré  la  haute  autorité  de  certains  de  ses  membres,  pour  se  poser  en  continua- 
teur d'une  conférence  diplomatique.  Les  promoteurs  du  Congrès  en  ont  ea  si 
nettement  conscience,  que  le  règlement  élaboré  par  eux  interdisait  à  l'avance  le 
vote  de  toute  résolution  ;  d'où  il  suit  que  l'on  ne  saurait  considérer  aujourd'hui 
comme  un  aveu  d'impuissance  ce  fait  que  le  Congrès,  se  conformant  strictement 
au  règlement,  s'est  séparé  sans  avoir  pris  de  résolution. 

En  réalité,  ainsi  que  son  programme  l'indique  (1),  le  Congrès  de  Bruxelles  a  eu 
simplement  pour  but  de  mesurer  le  chemin  parcouru,  dans  l'ordre  de  la  légisU' 
tion  ouvrière,  depuis  la  conférence  de  Berlin,  par  les  différents  pays  industriels, 
d'établir  à  cet  égard  un  parallèle  entre  les  diverses  législations,  et  de  fournir 
ainsi  une  base  solide  de  discussion,  sur  les  moyens  propres  à  améliorer  la  légis- 
lation sociale  de  chaque  pays,  et  à  atténuer  les  divergences  qui  séparent  encore 
les  règlements  usités  dans  chacun  d'eux.  De  tels  débats  devaient  avoir  l'avantage, 
dans  la  pensée  de  ceux  qui  les  instituaient,  de  dégager  les  principes  communs 
dont  pourra  s'inspirer  la  diplomatie,  dans  un  avenir  encore  indéterminé,  lors- 
qu'elle abordera  le  problème  de  la  réglementation  internationale  de  l'industrie  : 
terme  lointain  assurément,  mais  logique  et  désirable,  des  efforts  tentés  sur  tous 
les  points  du  monde  civilisé  en  vue  d'améliorer  la  condition  du  travailleur. 

II.  Sa  physionomie  générale.  — Le    but  du    Congrès,   ainsi  défini  et  ramené 


(1)  Le  programme  comportait  la  discusaion  des  sept  questions  suivantes  : 

I.  Quelles  modiâcations  la  législation  protectrice  des  ouvriers  a-t-alle  subies  dans  chaque 
pays  depuis  la  conférence  internationale  de  Berlin  (mars  1890)  ?  —  Quelle  est  la  situation  ras' 
pective  des  différents  Etats  industriels  A  l'égard  des  résolutions  prises  par  la  conférence  sar 
le  travail  des  enfants,  des  jeunes  ouvriers  ou  des  femmes,  et  sur  le  travail  dans  les  minai .' 

II.  Les  ouvriers  mâles  et  adultes  doivent-ils  être  soumis  &  un  régime  protecteur  ?  No- 
tamment, la  loi  doit-elle  limiter  d'une  manière  générale  la  durée  de  leur  travail? 

III.  Une  protection  internationale  des  travailleurs  est-elle  possible  et  désirable  ?  Dans 
quelle  mesure  et  sous  quelle  forme  ? 

IV.  Gonvient-il  de  I^6gIementer  les  conditions  du  travail  dans  la  petite  industrie  et  dans 
rindustrie  à  domicile  ?  Dans  l'affirmative,  quelles  seraient  les  mesures  pratiques  &  recoin- 
nuinder  ? 

V.  Est-il  utile  et  souhaitable  que  les  règlements  spéciaux  qui  sont  imposés  dans  beancoop 
de  pays  aux  industries  dangereuses  soient  mis  en  concordance  dans  tous  les  Etats  indnstrielt  ? 

VI.  Quels  sont  les  moyens  propres  à  assurer  la  meilleure  exécution  des  lois  protectrices 
du  travail  ;  en  particulier,  quels  doivent  être  les  droits  et  les  devoirs  des  inspectean  da 
travail  ? 

VII.  Est-il  désirable  que  des  rapports  internationaux  s'établissent  entre  les  Offices  du 
travail  et  qu'on  organise  internationalement  la  statistique  du  travail  ? 
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à  ses  justes  proportions»  a-t-il  été  atteint  ?  Pour  tout  esprit  impartial,  dé- 
g^açé  de  ce  parti-pris  d*écoIe  qui  a  fait  parfois  dévier  les  discussions,  l'affirmative 
n*est  pas  contestable.  Le  Congrès,  en  effet,  a  provoqué  toutd*abord,  sous  forme 
de  rapports,  des  travaux  importants  résumant  l'état  actuel  de  la  législation  ou- 
vrière dans  la  plupart  des  Etats  européens,  et  aux  Etats-Unis  (i).Sur  ces  rapportsi 
se  sont  engagées  des  discussions  intéressantes,  dans  lesquelles  se  sont  fait  enten- 
dre  des  orateurs  appartenant  à  toutes  les  écoles  économiques,  depuis  le  libéra- 
lisme orthodoxe  de  MM.  Yves  Guyot,  H.  Valleroux  ou  Fleur}"  (français),  de 
MM.  Strauss  et  de  Vergnies  (belges),  ou  de  M.  Raffalovich  (délégué  russe),  jusqu'au 
socialisme  déclaré  de  M.  Hect.  Denis  (belge),  en  passant  par  toutes  les  nuances  de 
rinterventionnisme,  —  depuis  Tinterventionnisme  très  mitigé  de  M.  Vanlaer 
(prof,  à  rUnlv.  libre  de  Lille),  jusqu'au  socialisme  d'Etat  très  accentué  de  M.  Som- 
bart  (prof.àBreslau),  ou  Wittelshoefer  (de  Vienne),  dont  les  tendances  à  une  régle- 
mentation, étroite  jusqu'à  l'oppression,  se  sont  nettement  affirmées  lors  de  la  dis- 
cussion  de  la  question  4  (travail  à  domicile). 

Toutefois,  la  thèse  de  l'intervention  prudente,  modérée,  et  appropriée  aux  né- 
cessités spéciale  des  milieux  industriels,  paratt  avoir  été  la  dominante  du  Congrès. 
Nous  retrouvons  la  même  note,  avec  des  nuances  qu'il  serait  trop  long  d'indiquer 
ici,  d'abord  dans  les  discours  officiels  de  M.  Nyssens,  ministre  du  travail,  de 
M.  le  duc  d'Ursel,  président  d'honneur,  ou  de  M.  de  Berlepsch,  ensuite  dans  les 
discours  ou  observations  de  la  plupart  des  congressistes  belges  (MM.  Ansiaux, 
Brants,  P.  Castelein,  Variez,  Verhaegen,  Waxwciler,  etc.),  allemands  ou  autri- 
chiens (MM.  L.  Brentano,  Schmoller,  von  Mayr,  von  Philippowich),  enfin  dans 
les  observations  présentées,  au  point  de  vue  français,  par  le  signataire  du  présent 
article,  ainsi  que  par  M.  Lambert.  —  Le  point  de  vue  confessionnel,  malgré  la 
présence  des  principaux  membres  de  la  Ligue  démocratique  chrétienne  de  Belgi- 
que, est  généralement  demeuré  à  Tarrière-plan  :  la  plupart  des  orateurs  ayant  en- 
visagé le  rôle  de  l'Etat,  abstraction  faite  de  ses  rapports  avec  les  Eglises  reconnues. 

La  physionomie  générale  des  débats  étant  ainsi  esquissée,  il  nous  reste  à  les 
résumer  brièvement.  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  première  question.  En  effet, 
par  sa  généralité,  cette  question  renfermait  à  vrai  dire  tout  le  problème  du  droit 
d'intervention  de  l'Etat  en  matière  économique  ;  et  les  discussions  très  brillantes 
dont  elle  a  été  le  prétexte,  pendant  trois  séances  successives,  n'ont  été  à  vrai  dire 
qu'une  joute  oratoire  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  réglementation 
légale  du  travail  industriel.  Ce  débat  a  eu  du  moins  l'avantage  de  mettre  en  lu- 
mière un  fait,  très  important  au  point  de  vue  français,  à  savoir  que  notre  législa- 
tion ouvrière  forme  un  tout  plus  homogène  que  ne  le  prétendent  les  intransigeants 
de  la  non-intervention,  et  que  dès  aujourd'hui,  malgré  ses  imperfections  et  ses 

(1)  Rapports  dkposbs.—  y»  question.  —  M.  Weber,  pour  l'Allemagne  ;  MM.  MacDonald 
pour  l'Angleterre  ;  MM,  Variez,  pour  la  Belgique  ;  Delas,  pour  PBspagae  ;  Willoughby,  pour 
les  Etate-UnUi  ;  Pic,  pour  la  Krance  ;  Nolens,  pour  la  Hollande  ;  Sztérényi,  pour  la  Hon- 
grie ;  Nitti,  pour  l'Italie;  Robin  etStaicovi.  et  Radu,  pour  la  Roumanie;  X...,  pour  la  Suède; 
Weymann,  pour  la  Suisse. 

S*  question.  —  Rapports  de  la  Fabian  Society  de  Londres,  et  de  M.  Verhaegen  (belge). 

3*  question.  —  (Traitée  incidemment  dans  les  rapporta  sur  la  première  question). 

4*  giie^tion.— Rapporta  du  Womans  industriel  Council  {A.ng\.)t  àe  MM.  SchviedUnd 
(Autr.),  Legrand  et  Lambrechts  (Belg.),  Binaevay  et  Godart  (Kr.,  ind.  lyonnaise),  Kern 
(Saisae    loi  de  Zurich). 

5*  question.  ~-  Rapports  du  Womans  industriel  Councll  {A.ng\.)  et  éa  M.  Henrotie 
(Belge). 

(T  question.  —Rapports  de  la  Fabian  Society  et  de  MM.  Mac-Donald  (Angl.),  et  de 
Vanlaer  (Fr.). 

7*  question.  —  Rapport  de  M.  Waxweiler  (Belge). 

Editeur  des  rapports:  Weissenbruch,  imprisi.  du  roi,  Bruxelles. 
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lacunes,  «Ile  n'est  point  inférieure  dans  l'ensemble  aux  législations  rég^Iemen- 
taires  des  pays  voisins.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  justement,  si  la  conférence 
de  Berlin  ne  marque  pas  chez  nous  une  date  capitale  dans  rhisioire  de  notre 
législation  économique,  c'est  que  la  France  n'avait  pas  attendu  le  mot  d'ordre  de 
Berlin  pour  se  préoccuper  d'améliorer  la  condition  des  femmes  ou  des  enfants 
employés  dans  l'industrie;  il  suffît  pour  s'en  convaincre  de  se  reporter  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  1874.  Le  principe  de  la  protection  due  aux  incapables  était 
dès  lors  posé;  la  loi  ^  1892  n'a  fait  qu'en  déduire  toutes  les  conséquences,  et 
renforcer  les  mesures  d'exécution. 

III.  La  réglementation  ou  travail  des  hommes  ADm.TBS.  —  La  discussion  de 
principe,  engagée  sur  la  question  I,  s'est  prolongée,  malgré  les  efforts  dn 
bureau,  au  cours  de  la  discussion  de  la  question  II,  sur  la  réglemeniation 
du  travail  des  hommes  adultes.  Si  les  orateurs  allemands  eussent  serré 
la  question  de  près,  au  lieu  de  se  maintenir,  pour  la  plupart,  sur  le  terrain  des 
généralités  vagues,  ils  auraient  dû  reconnaître  que,  s«r  ce  point,  la  France,  par 
sa  loi  de  1848,  remise  en  vigueur  dès  1883,  la  Suisse,  par  sa  loi  de  1877,  et  l'An- 
triche,  par  sa.  loi  de  188.5,  avaient  devancé  l'Empire  allemand  et  dépassé  les  réso- 
lutions de  la  Conférence.  Qr,  peut-être  préférail-ou,  dans  certains  milieux,  ne  pas 
insister  sur  ce  simple  fait,  mis  en  lumière  par.  les  orateurs  français  et  belfies, 
notamment  par  M.  Ansiaux.  Ce  dernier  s'est  prononcé  nettement  en  faveur  de  II 
journée  de  11  heures,  dont  l'industrie  suisse  ne  paraftpas  avoir  souffert.  Une  note 
un  peu  différente  a  été  donnée  par  MM.  Herkner  et  Waxweiler.  Tous  deux  con- 
testent, comme  M.  Ansiaux,  qu'une  réglementation  prudente  et  mesurée  paisse 
avoir  aucune  répercussion  fâcheuse  sur  la  prospérité  de  l'industrie  et  le  taux  des 
salaires;  ils  se  fondent  pour  l'établir  sur  la  théorie  de  l'intensité  du  travail  — 
intensité  décroissante  au  fur  et  à  mesure  que  la  durée  du  travail  journalier  anf- 
mente — (théorie  mise  en  lumière  par  M.  Brentano  et  justifiée  par  plusieurs  expé- 
riences). Mais  ils  préfèrent,  à  une  réglementation  générale,  une  série  dérèglements 
particuliers  appropriés  aux  besoins  et  au  degré  de  développement  des  industries 
de  chaque  région.  M.  W.. .  compte  beaucoup,  pour  arriver  à  une  diminution  pro- 
gressive de  Indurée  du  travail  des  adultes,  sur  l'action  combinée  des  unions  pro- 
fessionnelles et  des  administrations  publiques  ;  ces  dernières  trouvant  dans  la 
rédaction  des  cahiers  des  charges  des  travaux  publics  le  moyen  d'influencer  indi- 
rectement l'industrie  privée. 

IV.  La  PETITE  INDUSTRIE  BT  LE  TRAVAIL  A  DOMICILE.  —  La  quatrième  question 
{petite  industrie  et  travail  à  domicile)  a  donné  lieu  à  des  débats  particulièrement 
intéressants,  basés  sur  des  faits  précis,  les  querelles  d'écoles  étant  reléguées  ao 
second  plan.  Les  orateurs  du  groupé  germanique  (Allemagne  et  Autriche)  se  sont, 
ici,  divisés  en  deux  camps.  Les  uns,  notamment  MM.  Sombart  (prof,  à  l'Univ.de 
Breslau)  et  Wittelshoefer  (de  Vienne),  ont  défendu  les  conclusions  du  rapporteur 
(M.  Schwiedland,  de  Vienne),  et  préconisé  une  réglementation  rigoureuse  de  la 
petite  industrie,  qui  constituerait,  d'après  M.  Sombart,  un  type  arriéré  de  produc- 
tion. Ils  ont  même  conclu  à  la  répression  du  travail  en  chambre,  par  toute  une 
série  de  mesures  allant  de  la  simple  réglementation  à  la  prohibition  absolue,  dans 
le  cas  où  le  travail  à  domicile  est  évitable. 

Mais  la  presque  unanimité  des  congressistes,  notamment  MM.  de  Berlepsch  et 
von  Mayr,  du  groupe  allemand,  ainsi  que  MM.  Verhaegen,  Castelein,  Pic.  ont 
combattu  ces  conclusions,  soit  à  raison  des  difficultés  de  l'inspection  et  du  ca- 
ractère inquisitorial  que  présenterait  la  répression  du  travail  en  chambre,  soit  à 
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cause  des  avantages  moraux  du  travail  familial.  En  principe,  rétablissement  d'un 
contrôle  sérieux  sur  les  locaux  où  s'exerce  l'industrie  familiale,  au  point  de  vue 
de  rhygiène,  leur  pftratt  suffisant.  Ce  contrôle  existe  notamment  en  Angleterre 
(déclaration  de  Mlle  Anderson,  inspectrice  du  travail),  et  produit  de  bons 
résultats. 

Relativement  à  la  petite  industrie,  les  mêmes  orateurs  admettent  qu'elle  doit, 
dans  la  mesure  du  possible  et  sous  certaines  réserves,  être  assujettie  aux  mêmes 
règles  que  la  grande  (sic,  déclar.  de  MM,  Verhaegen  et  Brouilhet);  mais  ils  se  re- 
fusent à  considérer  d'une  manière  générale  et  absolue  la  petite  industrie  comme 
une  forme  arriérée  et  barbare  de  production,  appelée  fatalement  à  disparaître 
devant  la  grande.  Le  petit  atelier  est  au  contraire  la  forme  qui  se  prête  le  mieux 
à  la  fabrication  de  certains  produits  de  luxe  (soieries  lyonnaises,  article  riche), 
ou  d'articles  supposant  chez  l'ouvrier  un  certain  esprit  d'invention  (ex.  :  l'article 
de  Paris,  cité  par  MM.  Yves  Guyot  et  Valleroux).  Un  législateur  prévoyant  doit  tra- 
vailler à  prévenir  sa  disparition,  qui  ne  serait  pas  sans  périls,  et  les  industriels 
avisés  doivent  agir  dans  le  même  sens,  notamment  en  facilitant  aux  chefs  d'ate- 
lier la  reconstitution  de  leur  outillage,  et  en  offrant  leur  concours  aux  entreprises 
de  transport  de  la  force  motrice  à  domicile  (Sur  la  mise  en  application  de  ces 
idées  dans  le  milieu  industriel  lyonnais,  voir  le  rapport  présenté  au  Congrès,  sur 
Vindusirie  à  domicile  à  Lyon,  par  MM.  Bonnevay  et  Godart.) 

V.  Les  règlements  sur  les  industries  dangereuses.  —  La  question  5  {mise  en 
concordance  des  règlements  sur  les  industries  dangereuses),  avait  un  caractère  trop 
technique  pour  soulever  de  longues  discussions.  Elle  n'en  a  pas  moins  suscité  d'in- 
téressantes observations  de  la  part  de  M.  Henrotte,  inspecteur  du  travail  de  Bel- 
gique, qui  se  déclare  partisan  d'un  accord  international  tendant  à  la  suppression 
radicale  de  certains  poisons  industriels  d'un  usage  courant  aujourd'hui,  tels  que 
la  céruse  ou  le  phosphore  blanc.  M.  Yves  Guyot  conteste  la  possibilité  d'une  telle 
réglementation  :  en  France,  dit-il,  le  monopole  d'Ëtat  aurait  dû  faciliter  la  sup- 
pression du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes  ;  et  cependant,  les 
enquêtes  successives  ouvertes,  à  la  demande  des  ouvriers,  ont  démontré  que  cette 
substance  était  indispensable,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  pour  satisfaire  aux 
exigences  du  consommateur. 

VI.  Organisation  et  fonctionnement  de  l  inspection.  —  Sur  la  question  6  {orga- 
nisation et  fonctionnement  de  Vinspection),  s'est  ouverte  au  contraire,  une  discus- 
sion très  approfondie,  dans  laquelle  interventionnistes  et  abstentionnistes  ont  de 
nouveau  pris  position.  M.  Vanlaer,  auteur  d'un  intéhessant  rapport  sur  l'inspec- 
tion du  travail  en  France,  signale  tout  d'abord  les  obstacles  de  toute  sorte,  pro- 
venant les  uns  de  l 'insuffi  sa  née  du  personnel,  les  autres  du  mauvais  vouloir  de 
l'administration  elle-même,  qui  s'opposeraient  à  l'accomplissement  de  la  mission 
des  inspecteurs  :  le  remède  le  plus  efficace  à  cet  état  de  choses  résiderait,  d'après 
lui,  non  pas  dans  le  renforcement  de  l'inspection,  mais  dans  la  simplification  des 
lois  réglementaires.  Puis  vient  M.  Fleury  qui,  accentuant  la  note  abstentionniste, 
signale  une  prétendue  contradiction  entre  la  mission  de  contrôle  et  de  répression 
légalement  dévolue  à  l'inspection,  et  la  qualité  d'hommes  de  confiance  des  indus- 
triels que  ces  agents  tendraient  à  prendre  dans  certaines  régions,  pour  se  confor- 
mer aux  instructions  conciliantes  des  ministres. 

MM  de  Berlepsch,  von  Philippovich  et  Pic,  ont  pris  la  parole  successivement 
pour  réfuter  ces  critiques,  qui  ne  tendraient  à  rien  moins,  si  elles  étaient  justi- 
fiées, qu'à  remettre  en  question  la  légitimité  de  toute  législation  protectrice  de 
l'ouvrier.  M.  de  B...  insiste  particulièrement  sur l'étrangeté  du  remède  proposé  par 
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M.  V...  ;  si  les  inspecteurs  sont  en  trop  petit  nombre,  ou  s'ils  ne  disposent  que  de 
pouvoirs  insuffisants  pour  faire  respecter  la  loi,  qu'on  augmente  leur  nombre,  on 
qu'on  leur  confère  des  pouvoirs  plus  étendus  :  mais  il  serait  illog^iqae  et  périlleux 
d'abroger  hâtivement,  sous  prétexte  de  simplification,  des  lois  réglementaires  n- 
cemment  édictées,  dont  l'efficacité  ne  peut  être  appréciée  qu'à  la  longue.  L'Alle- 
magne n'a  pas  hésité  à  organiser  un  corps  d'inspecteurs  suffisamment  nombreux, 
recrutés  avec  soin,  afin  de  mériter  l'estime  et  la  confiance  des  industriels  qu'ils 
sont  appelés  à  contrôler,  et  investis  de  pouvoirs  très  étendus.  Ce  système  a  produit 
les  plus  heureux  résultats  ;  l'inspection^  après  une  période  inévitable  de  iâtoa- 
nemeuts,  fonctionne  aujourd'hui  avec  une  régularité  parfaite. 

MM.  von  Philippovich  et  Pic  s'associent  à  ces  remarques  en  ce  qui  concerne 
l'Autriche  et  la  France.  Tous  deux  s'efforcent  de  démontrer  qu'il  n'y  a  en  réalité 
aucune  antinomie  entre  le  mandat  légal  de  l'inspecteur,  et  sa  mission  morale  en 
quelque  sorte  auprès  des  industriels  de  son  ressort,  dont  il  a  tout  avantage  à  de- 
venir, non  pas  l'homme  de  confiance,  mais  le  conseiller  et  le  guide.  Mieux  vaut 
prévenir  que  réprimer  :  pourquoi  dès  lors  les  inspecteurs  n'indiqueraient-ils  pas 
aux  industriels  qui  viennent  les  consulter  les  mesures  à  prendre  pour  se  mettre 
en  règle  avec  la  loi  ?  Ils  n'en  demeurent  pas  moins  bien  armés  pour  poursuivre, 
le  cas  échéant,  toutes  les  contraventions  que  ces  mêmes  industriels  pourraient 
commettre. 

VII.   LÉGISLATION   ET   STATISTIQUE   INTERNATIONALE   DU  TRAVAIL.    —  Il    nOUS  rCSte  qUCl- 

ques  mots  à  dire  des  questions  3  {législation  internationale  du  travail)  et  7  (statit' 
tique  internationale  du  travail),  qu'il  nous  a  paru  préférable  de  rapprocher,  va  que 
l'établissement  d'un  bureau  international  de  statistique  peut  être  considéré 
comme  un  premier  pas  dans  la  voie  de  l'iniernationalisation  des  lois  ouvrières. 

Sur  la  question  de  la  législation  internationale  du  travail,  pas  un  orateur  ne 
s'est  déclaré  partisan  d'une  campagne  diplomatique  prochaine  tendant  à  l'adop- 
tion, par  les  divers  Etats,  d'une  législation  ouvrière  commune;  si  bien  que 
M.  RafFalovich  a  pu  faire  observer,  non  sans  ironie,  que  le  Congrès,  si  divisé  sur 
tous  les  autres  points,  avait  du  moins  réussi  à  se  mettre  d'accord  sur  une  néga- 
tion. Cet  accord  négatif,  moins  complet  d'ailleurs  que  ne  le  prétendait  M.  K..., 
s'explique  aisément.  II  est  depuis  longtemps  reconnu  que,  sur  ce  terrain  de  l'éla* 
boration  d'une  législation  protectrice  internationale,  la  conférence  de  Berlin  a 
complètement  échoué,  et  tout  permet  de  supposer  qu'une  tentative  du  même  genre 
échouerait  de  même  aujourd'hui,  à  raison  des  différences  profondes  qui  séparent 
encore  les  Etats  au  point  de  vue  de  leur  situation  économique,  de  leur  outillage, 
du  degré  de  développement  de  leurs  moyens  de  transport,  à  raison  des  luttes  de 
tarifs  engagés  entre  diverses  puissances,  et  plus  encore  à  cause  de  la  difficulté  dr 
faire  respecter  le  règlement  adopté  sur  le  territoire  de  tous  les  Etats  adhérents, 
alors  que  chacun  d'eux  entend  ne  rien  abdiquer  de  son  indépendance. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  tout  soit  utopie  dans  les  projets  de  cette  nature? 
Telle  est  effectivement  la  conviction  des  libéraux,  notamment  de  MM.  Strauss  et 
Raffalovich.  Mais  la  majorité  des  congressistes  n'a  pas  paru  partager  ce  scepti- 
cisme un  peu  décourageant  ;  ainsi  que  l'ont  fait  observer  MM.  Brentano,  von 
Mayr  et  von  Philippovich,  les  obstacles  à  l'établissement  d'une  législation  inter- 
nationale, qui  semblent  actuellement  insurmontables,  pourront  s'aplanir.  Les 
idées  généreuses  dont  sont  imprégnées  les  lois  ouvrières  les  plus  récentes  gagne- 
ront de  proche  en  proche  ;  un  jour  viendra  où  les  mêmes  mesures  protectrices 
essentielles  seront  consacrées  par  les  législations  particulières  des  différents  Etats; 
çt  à  ce  nioment,  il   sera  relativement  facile   d'arrivçr  ^  un  accord  international 
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sur  certains  points  spéciaux  tout  au  moins,  tels  que  la  réglementation  des  indus- 
tries insalubres,  le  repos  hebdomadaire,  le  travail  des  enfants  et  des  hommes,  ou 
le  travail  dans  les  mines. 

Le  désaccord  précédemment  sig^nalé  ne  s'est  pas  reproduit  sur  la  question  con« 
nexe  de  V  organisai  ion  internationale  (Tune  statistique  du  travail. Tous  les  orateurs, 
interventionnistes  ou  libéraux,  en  ont  reconnu  l'utilité  ;  ils  se  sont  simplement 
divisés  sur  les  voies  et  moyens.  Le  projet  de  création  immédiate,  sous  la  direction 
des  gouvernements  intéressés,  d*un  bureau  ou  office  central  de  statistique,  n*a 
guère  été  défendu  que  par  M.  H.  Denis  :  le  Congrès  a  nettement  manifesté  ses 
préférences  pour  l'organisation. d'un  office  privé,  que  les  gouvernements  n'hésite- 
raient pas  à  soutenir,  lorsque  son  fonctionnement  aurait  fourni  la  preuve  décisive 
de  son  utilité,  et  des  services  qu'il  est  appelé  à  rendre. 

M.  RafFalovich  offre  de  confier  cette  mission  à  l'Institut  international  de  sta- 
tistique, qui  a  déjà  mené  à  bien  des  enquêtes  analogues,  notamment  en  matière 
monétaire.  MM.  Brants,  Schmoller,  von  Mayr  donnent  leurs  préférences  à  un 
bureau  ou  office  privé,  constitué  spécialement  en  vue  de  dresser  et  tenir  à  jour  la 
statistique  du  travail  industriel  et  des  lois  ouvrières  mises  en  vigueur  dans  les 
différents  pays  ;  ils  proposent  comme  type  le  comité  permanent  des  accidents  du 
travail  et  assurances  sociales,  constitué  à  Paris  en  1889. 

Ce  dernier  système  paraît  avoir  réuni  les  suffrages  de  la  majorité  des  congres- 
sistes. Il  est  vrai  que,  pour  se  conformer  au  règlement,  le  Congrès  s'est  séparé  le 
30  septembre  sans  avoir  pris  de  résolutions.  Mais,  après  sa  clôture,  les  membres 
du  bureau,  et  la  plupart  des  rapporteurs  et  orateurs  ayant  pris  une  part  active 
aux  débats,  se  sont  réunis  pour  délibérer  à  nouveau  sur  l'opportunité  de  la  cons- 
titution d'un  comité  permanent.  Ce  comité  n'a  pas  été  constitué  séance  tenante  ; 
mais  l'accord  s'est  fait  aisément  sur  le  principe,  et  les  membres  belges  du  bureau 
ont  reçu  mandat  d'élaborer,  sous  la  direction  de  M.  le  duc  d'Ursel,  président 
d'honneur,  un  projet,  dont  le  texte  ne  saurait  tarder  à  être  connu  et  publié. 

P.  Pic, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon, 
Chargé  du  cours  de  léglalation  et  économie  iadastrielles. 


JLem  concoam  d'asrésatlon  d«  droit  ipablle  ei  de  aeienees 
économiqaefl. 

Les  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit  pour  la  section  de  droit  public 
et  celle  des  sciences  économiques  se  sont  ouverts,  le  premier,  sous  la  présidence 
de  M.  Larnaude,  assisté  de  MM.  Brémond,  Barrilleau,  Leseur,  Duguit,  le  second, 
sous  la  présidence  de  M.  Léveillé,  assisté  de  MM.  Levasseur,  Cauvvès,  Villey,  Gide, 
les  27  septembre  et  4  octobre  1897.  Ils  se  sont  terminés,  après  de  brillantes  épreu- 
ves, par  la  nomination  de  MM.  A.  Geouffrede  Lapradelle,  Le  Fur  et  Lameire,  pour 
la  section  de  droit  public,  et  de  MM.  Chauvin.  Worms,  Sauvaire-Jourdan,  Ben- 
zacar,  pour  la  section  des  sciences  économiques. 

Nous  croyons  être  agréables  à  nos  lecteurs,  en  reproduisant  le  texte  des  sujets 
des  compositions  écrites  et  des  leçons  donnés  à  ces  deux  concours. 

SECTION   DU   DROIT   PUBLIC 

Composition  écrite  :  Les  origines  et  le  développement  du  Cabinet  en  Angleterre. 
—  Leçons  de  droit  constitutionnel.  —  1.  Du  droit  de  pétition  aux  Chambres.  — 
2.  La  déclaration  des  Droits  de  1789.  —  3.  La  revision  constitutionnelle  d'après 
les  lois  de  187o.  —  4.  Le  droit  de  réunion  en  Angleterre  et  en  France.  —  5.  Les 
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lois  électorales  de  la  France  soub  la  Restauration  et  le  goaveraement  de  Juillet. 

—  6.  L'inconstitutionnalité  des  lois  aux  Etats-Unis.  —  7.  De  la  permanence  des 
Chambres.  —  8.  Le  gouvernement  présidentiel  aux  Etats-Unis. — 9.  Le  droitéler- 
toral  de  l'Angleterre  depuis  et  y  compris  la  réforme  de  183â.  —  10.  Du  droit  de 
dissolution.  —  H.  Des  enquêtes  parlementaires.  —  là.  De  la  sanction  et  de  la  pro- 
mulgation des  lois.  —  13.  Le  pouvoir  constituant  en  France  depuis  1789. 

Leçons  de  droit  administratif,  —  1.  Du  partage  des  biens  communaux.  —  2.  De 
Tautorisation  de  plaider  nécessaire  aux  établissements  publics.  —  3.  Du  conten- 
tieux de  la  grande  voirie.  —  4.  De  la  compétence  et  des  pouvoirs  du  jury  d'expro- 
priation. —  5.  De  l'interprétation  des  actes  administratifs.  —  6.  Distinction  do 
domaine  public  et  du  domaine  privé  dans  la  France  continentale.  —  7.  Des  actes 
de  gouvernement.  —  8.  Contre  quels  actes  et  par  quelles  personnes  le  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  peut  être  formé.  —  9.  Exposer  et  déHnir  les  attributions 
des  ministres  en  matière  contentieuse.  —  10.  Des  attributions  des  maires.  — 
H.  Des  fins  de  non-reccvoir  que  l'on  peut  opposer  à  un  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  à  raison  du  délai  ou  à  raison  de  l'existence  d'un  recours  parallèle.  — 
12.  De  l'alignement.  —  13.  Des  règlements  administratifs. 

Leçons  de  légistatioR  financière,  —  l.De  l'impôt  sur  les  boissons.  —  2.  De  la 
liquidation  des  dettes  de  l'Etat.  —  3.  Définir  et  comparer  les  impôts  directs  et  les 
impôts  indirects.  —  4.  Des  exemptions  et  privilèges  dont  jouissent  les  rentes  sur 
l'Etat.  —  5  De  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties.  —  6.  De  ramortissement 
de  la  dette  publique.  —  7.   De   l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  — 

8.  Des  taxes  applicables  aux  communautés  religieuses.  —  9.  De  la  conversion  des 
rentes  sur  TElat.  ~  10.  Des  transformations  subies  par  l'impôt  des  patentes  de- 
puis son  origine  et  des  éléments  dont  il  se  compose  aujourd'hui.  —  il.  Des  diffé- 
rents modes  d'emprunts  d'Etat.  —  18.  Des  crédits  additionnels  au  budget  de 
l'Etat.  —  13.  Des  garanties  établies  par  la  loi  au  profit  de  TEtat  sur  les  biens 
des  comptables. 

Leçons  de  droit  international  public,  —  1.  De  la  condition  des  étrangers  en  Tur- 
quie. —  f.  Des  conditions  de  validité  des  traités.  —  3.  Des  Etats  vassaux.  —  4.  De 
la  mer  territoriale.  —  5.  Condition  internationale  de  la  Papauté.  —  6.  Des  consé- 
quences qu'entraîne,  au  point  de  vue  des  institutions  politiques  et  du  domaine  de 
l'Etat,  l'occupation  par  un  belligérant  de  certaines  parties  du  territoire  de  son  ad- 
versaire. —  7.  Des  conséquences  qu'entratnent  la  formation  et  l'extinction  des 
Etats  au  point  de  vue  du  domaine,  des  dettes  et  des  traités.  —  8.  Des  mesures 
d'ordre  international  auxquelles   a  donné  lieu   la  réaction   contre  l'esclavage.  — 

9.  De  la  déclaration  de  guerre  et  de  ses  conséquences.  —  10.  Gomment  l'état  de 
guerre  prend  fin.  —  11.  Du  régime  de  navigation  du  Danube,  du  Niger  et  du  Congo. 

—  12.  De  la  captivité  deguerre.  — 13.  Des  conventions,  autres  que  le  traité  de  paix, 
qui  peuvent  intervenir  au  cours  d'une  guerre. 

SBCTIOIf   DBS   SCIENCBS   ECONOMIQUES 

Composition  écrite  :  Les  dépôts  en  bajique  :  à  quoi  ont-ils  servi  autrefois  ?  A  quoi 
servent-ils  aujourd'hui  ?  —  Leçons  d'économie  politique.  —  1 .  Comparer  les  assu- 
rances mutuelles  et  les  assurances  à  primes  fixes.  —  2.  De  l'influence  d'une  mon- 
naie dépréciée  sur  le  commerce  extérieur.  — 3.  Le  homestead. —  4.  De  l'influence 
de  la  productivité  du  travail  sur  le  produit  des  salaires.  —  5.  Du  profil  de  Tcn- 
trepreneur.  Entre-l-il  dans  les  frais  normaux  de  production  ?  —  6.  De  l'interven- 
tion de  l'autorité  publique  dans  la  fixation  des  prix.  —  7.  Les  admissions  tem- 
poraires. —  8.  De  l'invention  et  des  meilleurs  moyens  de  la  stimuler.  —  9.  Re- 
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chercher  si,  et  dans  quelle  mesure,  la  loi  doit  réglementer  les  sociétés  par  actions. 
—  10.  Des  effets  économiques  de  Tabsentéisme.  —  11.  Comparer  en  matière  de 
douanes  les  tarifs  conventionnels  et  les  tarifs  autonomes.  —  12.  Théorie  quanti- 
tative de  la  monnaie. 

Leçons  cThistoire  des  doctrines  économiques.  —  1.  La  critique  du  système  indus- 
triel dans  Sismondi.  —  2.  Histoire  et  appréciation  des  théories  sur  la  nationalisa- 
tion du  sol.  —  3.  Origine  et  développement  de  l'idée  coopérative  en  Angleterre  au 
xix"  siècle.  —  4.  Bodin  et  la  question  monétaire  au  xvi<)  siècle.  —  5.  Le  système 
d'économie  nationale  de  Frédéric  List.  —  6.  Apprécier  le  développement  et  l'em- 
ploi de  la  méthode  historique  dans  la  science  économique.  —  7.  Origines  et  ten- 
dances doctrinales  du  socialisme  de  la  chaire  en  Allemagne.  —  8.  La  théorie  sur 
le  commerce  des  grains  en  France  dans  la  seconde  moitié  du  xvni*  siècle.  — 
9.  Le  mutuellisme  de  Proudhon.  —  10.  La  critique  du  mercantilisme  dans  Ad. 
Smith. —  11.  Examen  critique  de  la  théorie  de  Maithus  sur  la  population.  —  là.  La 
doctrine  des  produits  immatériels. 

Leçons  d'économie  et  législation  coloniales,  —  1.  Comparer  en  matière  coloniale 
l'annexion  et  le  protectorat  (en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  France).  —  2.  De 
la  colonisation  militaire  :  les  plans  proposés  et  les  expériences  réalisées  dans  les 
colonies  françaises.  —  3.  Du  rôle  que  peut  jouer  la  main-d'œuvre  pénale  dans  une 
entreprise  de  colonisation.  —  4.  Etudier  les  causes  qui  ont  généralisé,  au  xvii*  siè- 
cle et  au  xviii*  siècle,  le  système  des  compagnies  privilégiées  de  colonisation.  — 
5.  De  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises  et  anglaises.  —  6.  Etu- 
dier le  système  douanier  actuel  de  la  France  avec  ses  colonies.  —  7.  Le  système 
de  Wakedeld.  —  8.  De  la  colonisation  anglaise  dans  l'Inde,  ses  procédés,  ses  ré- 
sultats. —  9.  La  colonisation  ofBcielle  en  Algérie.  —  10.  De  la  colonisation  consi- 
dérée comme  remède  au  paupérisme.  —  11.  Le  pacte  colonial  étudié  au  point  de 
vue  des  colonies  françaises  et  anglaises.  —  12.  Avantages  et  inconvénients  du  ré- 
gime des  décrets  dans  les  colonies  françaises. 

Leçons  de  science  et  législation  financières,  —  1.  De  la  taille  en  France  à  la  fin  de 
l'ancien  régime.  —  2.  L'incidence  de  l'impôt  foncier.  —  3.  La  théorie  de  l'impôt 
sur  le  capital.  —  4.  La  question  de  l'impôt  sur  la  rente  française.  —  5.  La  ques- 
tion de  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie.  —  6.  L'impôt 
réel  et  l'impôt  personnel.  —  7.  Les  emprunts  à  lots.  —  8.  De  l'émission  des  em- 
prunts publics  au-dessous  du  pair.  —  9.  De  la  discrimination  des  revenus  :  tous 
les  genres  de  revenus  doivent-ils  être  taxés  de  la  même  manière?  —  10.  Les  taxes 
locales.  — 11.  Les  assignats  en  France  pendant  la  Révolution.  —  12.  Des  emprunts 
publics  amortissables. 


M.  Henry  Miehel  (1) 

La  Faculté  de  droit  de  Paris,  très  éprouvée  depuis  quelques  années,  vient  encore 
de  subir  une  perte  cruelle.  Un  de  ses  plus  jeunes  professeurs,  M.  Henry  Michel, 
est  mort  presque  subitement,  le  25  novembre  1897.  M.  Henry  Michel  avait  d'abord 
appartenu  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon  jusqu'en  1878.  Titulaire  à  Paris,  depuis 
1887, de  la  chaire  de  droit  ndministratif,\\  avait  transporte  dans  cet  enseignement,  les 
qualités  de  méthode,  de  logique  et  de  clarté  qu'avait  développées  chez  lui  l'étude 

(i)  Frincipules  publications  :  Du  droit  de  cité  romaine.  Iu-8,  1885.  —  Ètiide  sur  les 
créances  et  les  dettes  de  VÈtat,  In  8.  1886.  —  Traité  des  forêts  (en  partie  achevé)  des- 
tiné au  Répertoire  de  droit  administratif,  etc. 
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du  droit  romain,  du  droit  civil  et  du  droit  commercial,  qu'il  avait  professés  pen- 
dant quelque  temps. 

Des  discours  où  ses  éminentes  qualités  ont  été  louées,  comme  il  convient,  ont 
été  prononcés  sur  sa  tombe  par  M.  Garsonnet,  doyen  de  la  Faculté  de  droit.  Le- 
duc, au  nom  de  TAssociation  générale  des  étudiants  de  Paris,  Garcin,  secrétaire 
de  l'Association  vosgienne,  Ambelouis,  au  nom  de  ses  anciens  élèves. 

Il  appartient  à  un  de  ses  anciens  collègues  d'exprimer  à  nouveau  tous  les  regrets 
qu'il  laisse  parmi  nous  et  le  vide  profond  que  sa  mort  a  produit  dans  cet  ensei' 
gnement  du  droit  administratif  auquel  il  s'était  donné  tout  entier. 

F.  Larnaude, 

Professeur  de  droit  public  firénéral 

à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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Diseonrs  de  rentrée  des  Cours  en  I89f 

Cour  de  cassation  ;  M.  Duv al,  avocat  g^énéral.  La  préparation  des  ordonnances 
de  1667  et  1670  et  Guillaume  de  Lamognon.  ~  Cour  des  comptes  ;  M.  Renaud, 
procureur  général.  L'œuvre  budgétaire  de  la  troisième  république  en  matière 
d'assistance.  —  Cour  d* appel  de  Paris  ;  M.  Mbrillon,  avocat  général.  Le  règle- 
ment juridique  des  conflits  internationaux.  —  Cour  d'appel  de  Riom  ;  M.  Bour- 
RiBR,  substitut  du  procureur  général.  De  l'idée  de  patrie.  —  Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux; M.  RiBET,  avocat  général.  Le  juge  d'instruction  et  la  réforme  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  —  Cour  d'appkl  de  Pau  ;  M.  Guton,  avocat  général.  La  pro- 
position de  loi  sur  l'instruction  contradictoire. —  Cour  d'appel  de  Dijon  ;  M.  Piga- 
NiOL,  substitut  du  procureur  général.  Bossuet  juriste.  —  Cour  d'appel  de  Nancy; 
M.  Orbin»  avocat  général.  La  forme  judiciaire.  —  Cour  d'appel  de  Bastia  ;  M.  An- 
obli, avocat  général.  La  justice  et  l'opinion.  —  Cour  d*.\ppeldb  Lyon;  M.  Mallein, 
substitut  du  procureur  général.  La  vie  et  l'œuvre  de  Jean  Papon,  magistrat  et 
jurisconsulte  forézien  du  xvi*  siècle.  —  Cour  d'appel  de  Caen;  M.  Mazière,  sub- 
stitut du  procureur  général.  Histoire  de  la  cour  de  Caen,  depuis  ses  origines, 
jusqu'à  1811.  —  Cour  d'appel  de  Toulouse  ;  M.  Lafon  de  Santenac,  substitut  du 
procureur  général.  Les  droits  du  mari  sur  la  correspondance  de  sa  femme.  — 
Cour  d'appel  d'Agen  ;  M.  Salvan,  substitut  du  procureur  général.  Des  pouvoirs  du 
juge  d'instruction  et  des  garanties  de  l'inculpé.  —  Cour  d'appel  de  Limoges; 
M.  AuziÈREs,  procureur  général.  La  loi  sur  les  h/ibitations  à  bon  marché.  — Cour 
d'appel  d'Orléans;  M.  Peysonnié,  avocat  général.  Le  meurtre  excusable  en  vue  d'a- 
dultère. —  Cour  d'appel  de  Montpellier  ;  M.  Vincent,  substitut  du  procureur 
g-énéral.  Les  dernières  résistances  des  parlements.  —  Cour  d'appbl  de  Nîmes  ;  M.  Pa- 
L.OMBA,  avocat  général.  Code  pénal  français  et  Code  pénal  allemand  ;  ^  Cour  d'appel 
d'Amiens;  M.  Regnault,  procureur  général.  La  magistrature  sous  Henri  III.  —  Cour 
d'appel  d'Angers  ;  M.  Cournot,  avocat  général.  Madagascar,  coutumes  et  mœurs 
malgaches.  —  Cour  d'appel  d'Alger  ;  M.  Duribu  de  Leyritz,  substitut  du  procu- 
reur général.  La  sécurité  et  la  justice  répressive  en  Algérie.  —  Cour  d'appel  de 
Besançon  ;M.  Kûntz,  substitut  du  procureur  général.  Un  procès  de  presse  à  Be- 
sançon en  1842.  —  Codr  d'appel  de  Bourges  ;  M.  Richaud,  substitut  du  procureur 
général.  Le  flottage  et  l'ordonnance  de  1672.  —  Cour  d'appel  de  Douai  ;  M.  Ber- 
trand, avocat  général.  L'inviolabilité  parlementaire  en  matière  de  flagrant  dé- 
lit. —  Cour  d'appel  de  poitiers  ;  M.  Masqubrier,  substitut  du  procureur  général. 
De  la  publicité  de  l'instruction  judiciaire.  —  Cour  d'appel  de  Rennes  ;  M.  Mahou- 
DEAU,  substitut  du  procureur  général.  L'exil  du  parlement  de  Bretagne  à  Vannes 
en  1675.  —  Cour  d'appel  de  Rouen  ;  M.  Génial,  avocat  général.  Les  conflits  entre 
patrons  et  ouvriers. 
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(OGTOBRE-NOVEBIBRE   1897) 


ORGANISATION  CONSTlTUTIOI^NELLE  ET  PARLEMENTAIRE.  ÉLECTIONS  ET  LÉGISLATION  ÊLECTORAU. 

QUESTIONS    POLITIQUES 

Décret  du  43  octobre  1897,  conyoquant  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  en 
session  extraordinaire  (/.  0.,  14  octobre,  p.  5735). 
Data  :  19  octobre. 

RELATIONS  INTERNATIONALES 

Décret  du  29  septembre  1897,  portant  promulgation  de  l'acte  additionnel  et  de 
la  déclaration  du  14  mai  1896,  modifiant  la  convention  internationale  de  Berne, du 
g  septembre  1 886 ^  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  (J.  0., 
20  octobre,  p.  5855). 

Allemagne.  —  Notification  au  gouvernement  de  la  République  française  par  le 
Conseil  fédéral  suisse  de  l'adhésion  du  gouvernement  allemand  en  ce  qui  concerne 
le  territoire  allemand  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest  à  VarrangemerU  international  con* 
du  à  Vienne,  le  4  janvier  i8gi,  relativement  à  l'échange  des  mandais-poste  (/.  0„ 
27  octobre,  p.  5999). 

Belgique.  —  Décret  du  12  novembre  1897,  portant  promulgation  de  la  cod- 
vention  conclue,  le  i5  mars  1893,  entre  la  France  et  la  Belgique,  portant  rectifia 
cation  de  la  frontière  franco-belge,  enlre  les  communes  de  Gussignies  etdeRoisia 
(/.  0.,  16  novembre,  p.  6420). 

Colombie  et  Costa-Rica.  —  Note  relative  au  choix  du  président  de  la  Répa- 
blique  comme  arbitre  entre  le  gouvernement  de  la  République  de  Colombie  et  le 
gouvernement  de  Costa-Rica  (/.  O.,  14  octobre,  p.  5737). 

Une  commission  a  été  chargée  d'examiner  préalablement  les  documenta  présenté»  par  !•• 
deux  gouvernements  et  d'en  rendre  au  président  un  compte  impartial. 

Danemark.  —  Décret  du  29  octobre  1897,  portant  que  la  convention  du  H  oc- 
tobre i^go,  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer,  et  le  protocole  et 
arrangement  additionnel  y  relatifs  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution  en  ce 
qui  concerne  les  relations  de  la  France  et  du  Danemark  (/.  O.,  6  novembre, 
p.  6133). 

Espagne.  —  Réception  par  le  président  de  la  République,  le  27  novembre  1897, 
de  M.  Léon  y  Castillo,  pour  la  remise  de  ses  lettres  de  créance  en  qualité  d'am- 
bassadeur  du  roi  d'Espagne  (/.  0„  28  novembre,  p.  6647). 

Guatemala.  —  Décret  du  12  novembre  1897,  portant  promulgation  de  la  con- 
vention signée,  le  21  août  1895,  entre  la  France  et  le  Guatemala  pour  la  garanUe 
réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  (J.  0.,  16  novembre,  p. '6419). 

Décret  du  13  novembre  1897,  portant  promulgation  de  la  convention  signée  le 
12  novembre  1895,  entre  la  France  et  le  Guatemala  pour  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  {J.  O.,  16  novembre,  p.  6422). 

Orange.  —  Notification  au  gouvernement  de  la  République  parle  Conseil  fédéral 
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suisse  de  l'adhésion  de  TEtat  libre  d'Orange  à  la  convention  principale  de  VU- 
nion  postale  nniverselle^  signée  à  Vienne,  le  4  juillet  1891  (/.  O.,  24  noTembre, 
p.  6571). 

Roumanie.  —  Notification  au  gouvernement  de  la  République  de  l'adhésion  du 
gouvernement  roumain  à  la  convention  sanitaire  internationale  {J.  O.,  20  octobre, 
p.  5855). 

COMMERCE  ET  LÉGISLATION  COMMEROALB.   NAVIGATION 

Décret  du  10  octobre  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
portant  organisation  d'un  service  de  surveillance  des  pêches  maritimes  {J,  O.,  15  oc- 
tobre, p.  5754). 

Les  agents  de  la  surveillance   des  pèches  maritimes  sont  de  l'ordre  civil,  sauf  dans    lai 

Esrages  où  des  coaveotions  internatioDsles  nous  obligent  à  entretenir  des  gardes  pèches  m!- 
taires.  Le  recrutement  doit  s'en  taire  désormais  non  plus  parmi  des  retraités  mais  exclusive- 
ment psrmi  les  hommes  assez  vigoureux  pour  pouvoir  embarquer  à  bord  des  bâtiments  affectés 
à  la  aurveillance  en  mer.  Principales  dispositions  du  décret  :  Organisation,  cadre,  subordina- 
tion, inapection,  recrutement,  traitement,  avancement,  pensions  de  retraite,  discipline. 

Décret  du  13  octobre  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  delà  marine,  mo- 
difiant la  composition  des  commissions  de  visite  des  bâtiments  de  pêche  de  plus  de 
a5  tonneaux  de  jauge  (/.  O.,  17  octobre,  p.  5780). 

Aux  agents  visés  par  les  décrets  de  1853,  1859  et  1894  est  adjoint  Tan  des  experts  char* 
gés  de  la  visite  des  navires  dé  commerce  armés  au  long  cours  ou  au  cabotage. 

Loi   du  23  novembre  1897,  modifiant  l'article  18   du  décret  du  2j  vendémiaire 

an  II  (J.  0-,  25  novembre,  p.  6587). 

Tout  acte  de  vente  de  bâtiment  ou  de  partie  de  bâtiment  doit  contenir  :  1«  le  nom  et  la  dé* 
signation  du  navire  ;  ^20  la  date  et  le  numéro  de  l*acte  de  francisation  ;  3o  la  copie  ineeetenso 
des  extraits  dudit  acte,  relatifs  au  port  d'attache,  à  TimmatriculatioD,  au  tnnnage,  à  l'iden* 
tité,  à  la  construction  et  à  i*âge  du  navira. 

INDUSTRIE  ET  LEGISLATION  INDUSTRIELLE.   QUESTIONS  OUVRIÈRES 

Circulaire  adressée,  le  8  octobre  1897,  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes  aux  préfets,  relativement  à  l'application  du  dé- 
cret du  4  juin  1888,  concernant  l'accès  des  sociétés  d'ouvriers  français  aux  adjudi' 
cations  publiques  (J.  0.,9  octobre,  p.  5634). 

La  circulaire  rappelle  les  avantages  faits  aux  associations  coopératives  de  production  entra 
ouvriers  français  dans  les  adjudications  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  par  le 
décret  du  4  juin  1888  et  la  loi  du  '29  juillet  1893. 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  20  octobre  1897,  précédé  d'une  cir^ 
culaire,  relatif  à  la  réglementation  des  secours  à  accorder  aux  ouvriers  et  entre- 
preneurs  de  la  marine  victimes  d'accidents  {J.  O.,  30  octobre,  p.  6068). 

Les  ouvriers  blessés  ou  atteints  de  maladies  sur  les  chantiers  sont  soignés  dans  les  hôpi- 
taux civils,  A  domicile,  ou  dans  les  hôpitaux  de  la  marine,  aux  frais  des  entrepreneurs,  sauf 
en  cas  d'admission  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  après  blessure  reçue  sur  les  travaux,  au- 
quel cas  le  traitement  restera  à  la  charge  de  l'Ktat.  Durant  toute  la  période  du  Tincapacité  de 
travail,  l'ouvrier  recevra  de  l'entrenreneur  les  3/4  de  son  salaire.  S*il  devient  impropre  à 
l'exercice  de  sa  profession,  cette  allocation  se  prolongera  pendant  un  laps  de  temps  d'au 
moins  une  année.  En  cas  de  décès,  la  veuve  ou  les  ayants  droit  de  l'ouvrier  recevront  de 
Tentrepreneur  une  indemnité  qui  ne  sera  pas  inférieure  a  1.000  fr.  Ces  dispositions  destinées  à 
parer  aux  besoins  les  plus  pressants  ne  doivent  préjudicier  en  rien  aux  revendications  pécu* 
niaires  que  ces  ouvriers  ou  leurs  ayants  droit  ont  toujours  la  faculté  de  faire  valoir  contre 
les  entrepreneurs  suivant  les  règles  du  droit  commun. 

Décret  du  9  novembre  1897,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  du  16  avril  1897,  concernant  la  répression  de  la  fraude 
dans  le  commerce  du  beurre  et  la.  fabrication  de  ta  margarine  (J,  O,,  11  norembre, 
p.  6288). 

Dispositions  sur  la  surveillance  des  fabriques  de  margarine  et  d*oléo*margariDe,BQrla  sui^ 
veillance  des  beurreries  industrielles  et  de  la  vente  de  la  margarine,  de  l'oléo-margarine  et  du 
beurre,  sur  les  expertises,  sur  le  service  d'inspection. 

DROIT  CRIMINEL  BT  REGIME  PENITENTIAIRE 

Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
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nistre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  Tadministration  de  \bl  juxtice  criminelle  tn 
France  et  en  Algérie,  pendant  Tannée  1895  (/.  O.,  9  novembre,  p.  6239). 

Renseignements  statistiques  du  plus  haut  intérêt  qui  démontrent  le  déclin  de  la  criminalité, 
même  correctionnelle,  et  celui  de  la  récidive.  La  criminalité  des  mineurs  a  baissé  aassi  sensi- 
blement. 

LÉGISLATION  EXTRA-CONTINENTALE  (ALGÉRIE,   COLONIES,   PROTECTORATS) 

Décret  du  25  octobre  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant application  aux  colonies  et  pays  de  protectorat  de  divers  actes  relatifs  aux 
douanes  (J,  0.,  7  novembre,  p.  6183). 

Algérie.  —  Décret  du  12  octobre  1897,  rendant  exécutoire  en  Algérie,  la  loi  du 

31  mars  1896,  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  {J.  O.,  15  octobre,  p.  5753). 

Le  délai  imparti  à  Tofficier  public  chargé  de  procéder  à  la  vente  est  porté  A  un  mois  en 
Algérie. 

Décret  du  25  octobre  1897,  rendant  applicables  aux  écoles  d'enseignement  su- 
périeur d'Alger  les  dispositions  des  décrets  du  21  juillet  1897,  relatives  aux  af- 
faires contentieuses  et  disciplinaires  de  l'enseignement  supérieur  (J,  0,,  28  octobre, 
p.  6011). 

DÉCRET  du  15  novembre  1897,  fixant  le  mode  de  liquidation  et  de  comptabilité 
des  frais  prévus  par  l'article  5  de  la  loi  du  16  février  1897,  sur  la  propriété  fon- 
cière en  Algérie  (/.  O.,  17  novembre,  p.  6439). 

Congo.  —  DÉCRET  du  28  septembre  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 

colonies,  portant  réorganisation  du  service  de  la  justice  au  Congo  français  (/.  0., 

30  octobre,  p.  5547). 

Ce  décret  dote  le  Congo  français  d'institutions  judiciaires  spéciales  et  indépendantes  de  la 
Cour  d'appel  et  de  la  Cour  d'assises  du  Sénégal.  La  juridiction  de  lr«  înstaBce  est  consiitnée 
par  une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  dont  le  siège  est  fixé  à  Libreville.  Un  conseil 
d'appel  composé  du  commissaire  général,  président,  et  de  deux  assesseurs  choisis,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  par  le  commissaire  général,  parmi  les  fonctionnaires  ou  officiers 
en  activité  dans  la  colonie,  connaît  des  lugements  rendus  en  premier  ressort  par  le  tribunal 
de  paix,  et  peut  être  saisi  par  la  voie  de  l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la 
loi  des  jugements  en  dernier  ressort.  Le  même  conseil  d'appel,  constitué  en  tribunal  crimineU 
connaît  des  crimes  et  de  toutes  les  affaires  déférées  en  France  aux  Cours  d'assises,  en  s'ad. 
joignant  deux  assesseurs  supplémentaires  s'il  y  a  comme  accusés  des  Européens  ou  assimilés. 
Ces  assesseurs  supplémentaires  sont  désignés  par  la  voie  du  sort  sur  une  liste  de  dooze 
'  fonctionnaires  ou  notables  de  nationalité  française,  dressée  chaque  année  par  le  secrétaire 
général  et  approuvée  parle  commissaire  général.  Toutefois  les  crimes  et  délits  ayant  un  carac- 
tère politique  ou  qui  seraient  de  nature  a  compromettre  l'action  de  l'autorité  française  seront 
jugés  par  le  tribunal  criminel  sans  le  concours  des  assesseurs  supplémentaires. 

Les  juridictions'indigènes  sont  maintenues  pour  les  affaires  civiles  entre  indigènes  et  les 
contraventions  et  délits  commis  par  ceux-ci  envers  leurs  congénères.  Mais  les  indigènes  peu- 
vent, en  tout  état  de  cause,  saisir  de  leur  procès  les  tribunaux  français  saut  les  cas  que  les 
traités  de  cession  ou  de  protectorat  ont  expressément  réservés  k  la  Juridiction  indigène. 

Dahomey.  —  Décret  du  28  septembre  1897,  portant  règlement  sur  le  fonction- 
nement du  service  des  douanes  au  Dahomey  (J.  0.,  5  octobre,  p.  5578). 

Décret  en  132  articles  réglant  d'une  façon  complète  l'organisation  et  le  fonctionnement  du 
service  des  douanes  dans  la  colonie  dn  Dahomey. 

Guadeloupe.  -—  Décret  du  20  octobre  1897,  précédé  d'un   rapport  du  ministre 

des  colonies,  rendant  exécutoire  un  vole  du  Conseil  général  de  la  Guadeloupe 

exonérant  du  droit  d'octroi  de  mer  les  produits  chimiques  destinés  à  Vagriculture 

comme  engrais  (J,  O.,  27  octobre,  p.  6000). 

Le  décret  du  6  S'iptembre  1895  avait  déjà  esempté  les  mêmes  produits  des  droits  de 
douane. 

Décret  du  21  octobre  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  ren- 
dant applicable  à  la  Guadeloupe  la  dernière  disposition  de  l'article  20  de  la  loi  du 
26  juillet  1896,  relative  au  stage  des  candidats  au  titre  de  pharmacien  civil  {J.  0., 
31  octobre,  p.  6090). 

Dispense  des  formalités  et  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  les  registres  deS" 
tinés  à  recevoir  les  inscriptions  et  les  extraits  de  ces  registres. 

Guyane.  —  Décret  du  5  octobre  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
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colonies,  fixant  à  la  Guyane  la  part  maximum  des  communes  sur  les  produits  du 
budget  de  la  colonie  et  en  déterminant  la  répartition  (/.  0.,  21  octobre,  p.  5889). 

Ctttte  part,  fixée  chaque  année  par  le  Conseil  général,  ne  peut  excéder  le  vingtième  des  re- 
venus ordinaires  de  la  colonie  et  est  répartie  entre  les  communes  au  prorata  du  montant,  par 
habitant,  des  impôts  payés  par  elle.  C'est  une  modification  du  paragraphe  13  de  l'article  48  du 
décret  du  15  octobre  1879  sous  l'empire  duquel  cette  part  n'était  pas  limitée. 

Décret  du  31  octobre  1897,  précédé  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  marine, 
portant  réorganisation  du  Conseil  privé  de  la  Guyane  française  (J.  0.,  7  novem- 
bre, p.  6182). 

Composition  du  Cooseil  privé  :  fl^ouverneur,  directeur  de  l'intérieur,  procureur  général,  di- 
recteur de  Tadministration  pénitentiaire,  commandant  des  troupes,  chef  du  service  adminis- 
tratif, deux  conseillers  privés  titulaires,  deux  conseillers  privés  suppléants.  Pour  certaines 
questions  spéciales  il  y  a  des  fonctionnaires  appelés  au  sein  du  Conseil  avec  voix  déli- 
béra tive  . 

Inde.  —  DÉCRET  du  23  novembre  1897,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  des  co- 
lonies, portant  approbation  d'une  délibération  du  Conseil  général  des  établisse- 
ments français  de  l'Inde  {J.  0.,  30  novembre,  p.  6691).  ^ 

Cette  délibération  crée  une  taxe  do  10  centimes  par  tonneau  d'encombrement  et  par  jourt 
à  partir  du  neuvième  jour  du  dépôt,  sur  toutes  les  marchandises  déposées  bous  les  hangars 
de  débarquement. 

Indo-Chine.  •—  Décret  du  6  octobre  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  portant  or^^anisation  du  service  des  douanes  et  régies  en  Indo-Chine  (/. 
O.,  8  octobre  1897,  p.  5617). 

Ce  décret  orjranise  un  service  des  douanes  et  régies  uniques  pour  toute  l'Indo- Chine  fran- 
çaise. Jusqu'à  présent  le  service  n'avait  été  organisé  (décret  dir  15  février  1896)  qu'en  Co- 
chinchine  et  au  Cambodge.  Dispositions  sur  Torganisation  du  service  des  douanes  et  régies, 
le  recrutement  du  personnel  européen,  la  discipline,  les  traitements. 

Décret  du  9  novembre  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant promulgation  en  Indo-Chine  de  la  loi  du  6  avril  1897,  modificative  de  l'article 
174  du  Code  iï Instruction  criminelle  [J .  0.,  13  novembre,  p.  6349). 

La  modification  consacrée  consiste  dans  la  suppression  de  la  formalité  de  la  signification 
avant  exécution  des  jugements*  contradictoires  en  matière  de  simple  police. 

Madagascar.  —  Note  relative  à  la  prise  de  possession  des  fies  Juan-de-Nova,  Eu- 
ropa  et  Bassas-da-India  (J.  O.,  31  octobre  1896,  p.  6090). 

En  exécution  de  la  loi  du  6  avi*il  1896,  notifiée  aux  puissances,  et  déclarant  colonies  fran- 
çaises. Madagascar  et  ses  dépendances,  le  pavillon  français  a  été  planté  sur  les  îles  situées 
dans  le  canal  de  Mozambique. 

Rapport  du  gouverneur  général  de  Madagascar  sur  l'agriculture  dans  cette  co- 
lonie (/.  0.,  25  octobre,  p.  5963). 

Le  rapport  passe  successivement  en  revue  l'atTricuIture  et  les  conditions  d'établissement 
•ies  colons  sur  les  côtes,  l'agriculture  et  les  conditions  d'établissement  des  colons  dans  les  ré- 
gions centrales,  T'^levage,  les  cultures,  le  jardin  d'essai  de  Tananarive. 

Rapport  du  gouverneur  général   de  Madagascar  sur  le  commerce  et  Vindustrie 

dans  cette  colonie  {J.  O.,  15  novembre,  p.  6390). 

Le  rapport  renferme  des  renseignements  sur  les  importations  et  les  exportations,  les  routes 
qui  mettent  en  relation  les  côtes  de  Madagascar  avec  l'intérieur,  les  principaux  ports  de 
commerce  de  Madagascar,  les  transactions  commerciales  depuis  Ih  1*'  janvier  1897,  le  tarif  des 
transports  des  différentes  compagnies  françaises  de  navigation,  les  tarifs  des  transports  par 
voiliers  sur  la  côte  Kst.  le  relevé  général  par  pays  d'oriirine  des  principales  importations  et, 
par  pays  de  destination,  des  principales  exportations  en  1896. 

Décret  du  6  octobre  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant approbation  d'une  convention  passée  entre  le  ministre  des  colonies  et  la  com- 
pagnie française  de  Madagascar,  pour  la  construction  et  l'exploitation  d'une  voie 
navigable  sur  la  côte  Est  de  Madagascar  (/.  0.,  18  octobre,  p.  5819). 

La  convention,  reproduite  au  bas  du  décret,  renferme  un  cahier  des  charges  réglementant 
l'établissement  et  l'entretien  de  la  voie,  le  service  des  transports,  les  tarifs,  la  durée,  le  rachat 
et  la  déchéance  de  la  concession. 

Martinique,  Guadeloupe,  Réunion.  —  Décret  du  12  novembre  1897,  pré- 
cédé d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  portant  promulgation  à  la  Martini- 
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que,  à  la  Guadeloupe  el  à  la  Réunion  de  la  loi  du  6  avril  1897,  modificatiTe  de 
Varticle  jy4  au  Code  (T instruction  criminelle  {J.  0.,24  novembre,  p.  6573). 

Nouvelle-Calédonie.  —  Décret  du  6  octobre  1897,  précédé  d'un  rapport  du 
ministre  des  colonies,  ayant  pour  objet  de  désaffecter  certains  territoires  de  la  Xou- 
velle'Calédonie  attribués  à  la  transportation  iJ.  0.,  8  octobre,  p.  5617). 

Le«  territoires  désaffectés  doivent  être  attribuée  aux  colons  libres  au  lar  et  à  mesure  des 
besoins  que  créera  l'appli  :atiou  du  décret  du  10  avril  1897  dont  le  but  est  de  développer,  dans 
la  mesure  la  plus  large  possible,  la  colonisation  libre  dans  notre  possession  de  l'Ocèanie  occi- 
dentale. 

DÉCRET  du  16  novembre  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
portant  interdiction  de  vente  d'armes  et  munitions  auœ  indigènes  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  {J,  O.,  19  novembre,  p.  6477). 

Sénégal.  —  Décret  du  i»' octobre  1897,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  supprimant  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  du  Scnée^al  d'ordonner  la 
preuve  testimoniale  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  Code  civil  (/.  0.,  3  octobre, 
p.  5578).       . 

L*arrété  local  en  date  du  5  novembre  1830.  déclarant  le  Code  civil  applicable  an  Sénégal, 
réservait,  dans  son  annexe,  la  faculté  pour  les  tribunaux  de  la  colonie  d^ordonner  la  preuve 
testimoniale,  à  quelque  somme  que  p&t  monter  Tobjet  des  conventions,  s'il  y  avait  des  illet- 
trés parmi  les  contractants. 

Tunisie.  —  Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  27  juillet  1897,  sur  la  situation  de  la  Tunisie  en  iSg5{J.0.j 
12  octobre,  p.  5679). 

Le  rapport  constate  le  maintien  du  mouvement  général  des  affaires  en  li^  malgré  la  ré- 
colte médiocre  de  l'année,  les  progrès  de  la  colonisation  française  et  les  bonnes  dispositions 
de  la  population  indigène.  Il  passe  successivement  en  revue  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tration, la  colonisation,  le  domaine,  l'agriculture,  l'application  de  la  loi  du  19  juillet  1890,  l'ad- 
ministration  des  loréts,  les  Unances  (réformes  fiuauLières,  impôts,  analyse  des  budgets  «t  de 
la  situation  financière),  les  biens  habouii,  la  justice  française,  la  justice* indiL:ène,  les  services 
pénitentiaires,  la  loi  sur  la  propriété  foncière,  les  travaux  publics  (ponts  et  chauKSées,  police 
des  ports  et  de  la  navigation,  mines,  service  topograpbique),  l'eusnii^nement  français  et  indi- 
gène, le  service  des  antiquités  et  des  arts,  les  postes  et  télégraphes,  la  police  sanitaire. 

législation  et  organisation  FINAJfCIÈRES.   RÉGIME   DOUANIER.    RÉGIME   MONÉTAIRE 

Décret  du  14  octobre  1897,  complétant  l'article  premier  du  décret  du  13  mai 
1891,  relatif  aux  dénaturations  de  sucre  {J.  O.,  10  octobre,  p.  5839). 

Déoret  du  30  octobre  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  finances  ins- 
tituant une  commission  chargée  de  reviser  les  affectations  des  immeubles  de  V Etat 
(J,  0.,  4  novembre,  p.  6132). 

La  commission  est  chargée  de  procéder  à  la  révision  des  affectstions  des  immeubles  de  l'E- 
tat et  des  concessions  de  logements  y  accord <^8,  ainsi  qu'A  Pétude  des  remaniements  à  ap- 
porter dans  les  installations  des  services  publics,  en  vue  de  rendre  des  aliénations  possibles. 

Décret  du  9  novembre  1897,  portant  modification  au  décret  du  7  juillet  1897, 
sur  les  sels  à  dénaturer  par  l'industrie  {J.  O.,  16  novembre,  p.  64S3). 

Décret  du  18   novembre  1897,  précédé  d'un   rapport  du  ministre  des  finances, 

rapportant  l'arrêté  des  consuls  du  16  Thermidor  an  VIII,  relatif  à  la.  publicité  des 

contraintes  {J.  0.,  24  novembre,  p.  6571). 

La  publicité  des  contraintes,  prescrite  par  l'arrêté  du  16  Thermidor  an  VIII,  était  depuis 
longtemps  tombée  en  désuétude. 

LÉGISLATION  ET  ORGANISATION  MILITAIRES 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  9  octobre  1897,  relative  aux 
candidatures  à  l'école  des  marins  de  lajlotte  {J.  0.,  12  octobre,  p.  5692). 

Décret  du  10  octobre  1897,  portant  création  d'un  2e  rég^iment  de  tirailleurs  mal- 
gaches {J.  O.,  12  octobre,  p.  5692). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  15  octobre  1897,  ayant  pour 
objet  le  rappel  aux  prescriptions  relatives  aux  demandes  de  sursis  de  départ  des 
officiers  des  troupes  de  la  marine  (J,  0.,  16  octobre,  p.  5768). 
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Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  6  novembre  1897,  relative  à 
TafiFectation  à  donner  aux  militaires  de  V artillerie  de  marine  provenant  de  Mada- 
gascar {J,  0.1  17  novembre,  p.  6181). 

Déoret  du  21  novembre  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
déterminant  la  hiérarchie  et  l'assimilation  des  ingénieurs  des  constructions  navales 
et  des  ingénieurs  hydrographes  (J.  0.,  27  novembre,  p.  6632). 

Circulaire  du  minisire  de  la  marine,  en  date  dn  22  novembre  1897,  fixant  à 
vingt  mois  la  durée  du  séjour  colonial  au  Soudan  français  (J.  O.,  27  novembre, 
p.  6633). 

INSTRUCTION   PUBLIQUE   ET  BEAUX-ARTS 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des   beaux-arts,  en  date  du 

10  novembre  1897,  fixant  les  matières  dans  lesquelles  seront  choisis  les  sujets  de 

composition  aux  prochains  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  Droit  (section  de 

droit  public  et  section  des  sciences  économiques)  (/.  O.,  11  novembre,  p.  6290). 

Section  de  droit  public  :  a)  Droit  constitutionnel.  —  Les  Chambres  hautes.  —  b)  Droit  in- 
ternational public.  -•-  Des  consuls. 
Section  des  sciences  économiques  i  a)  Les  lois  du  salaire.  —  b)  L'assurance. 

POLICE 

Décret  du  13  novembre  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
constituant  une  commission  chargée  de  rechercher  les  moyens  d'assurer  une  sur- 
veillance plus  étroite  des  vagabonds  et  gens  sans  aveu  (J.  0.,  14  novembre, 
p.  6371).^ 

ASSISTANCE  PUBUQUE   ET  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOTANCB 

Décret  du  25  septembre  1897  relatif  aux  versements  à  effectuer  à  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse  au  profit  des  brigadiers  et  gardes  forestiers 
des  bois  des  communes,  des  établissements  publics  et  des  départements  (J.  O.,  9  no- 
vembre, p.  6245). 

Les  versements  proviennent  :  i^  de  la  retenue  opérée  sur  le  traitement  de  ces  préposés  : 
'29  de  la  part  contributive  de  l'Etat.  Les  versements  sont  faire  à  capital  aliéné.  L'A|?e  normal 
d'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  fixé  à  soixante  ans.  Les  titulaires  des  livrets  de  re- 
traite peuvent  accroître  volontairement  ces  versements  sous  la  réserve  de  ne  pas  dépasser  la 
maximum  admis  par  la  caisse  nationale  des  retraites. 

Décret  du  14  octobre  1897,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  du  27  décembre  1895,  concernant  les  caisses  de  retraite,  de 
secours  et  de  prévoyance,  fondées  au  profit  des  employés  et  des  ouvriers  [J.  O.,  17  oc- 
tobre, p.  5775). 

Compte  rendu  de  la  situation  de  la  caisse  des  retraites  des  chemins  de  fer  de 
VEtat  en  i8g5  (J.  0.,  22  octobre,  p.  5918). 

L'actif  de  la  caisse  qui  n'était  que  de  630.779.  fr.  46  en  1883  s'est  élevé  en  1895  à 
13.075.531.  fr.  84. 

A  la  date  du  31  décembre  1895  il  y  avait  6.390  participants  à  la  caisse  des  retraites  et  158 
titulaires  de  pension  recevant  ensemble  54.0*28  fr. 

TRAVAUX   PUBLICS   ET   VOIES  DE   COMMUNICATION 

Loi  du  26  octobre  1897,  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'établissement  de  surtaxes 
locales  temporaires  s'ajoutant  s'il  y  a  lieu  aux  frais  de  gare  et  applicables  aux 
marchandises  et  aux  voyageurs  en  provenance  ou  à  destination  d'une  gare  ou 
halte  de  chemin  de  fer  {J.  0.,  4  novembre,  p.  6131). 

Le  service  des  emprunts  contractés  par  un  département,  une  commune  ou  une  chambre  de 
commerce  pour  subvenir  à  rétablissement,  à  la  transformation  ou  à  Tamélioration  d'une  gare 
ou  halte  de  chemin  de  fer  dlntérét  général,  peut  être  assuré  par  des  surtaxes  locales  tem- 
poraires (cinquante  ans  au  maximum)  applicables  aux  marchandises  ou  aux  voyageurs  en 
provenance  ou  à  destination  de  ladite  gare  ou  halte.  Les  marchandises  appartenant  à  l'Etat 
ou  employées  à  son  service  sont  exemptes  de  ces  surtaxes. 
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POSTES   ET  TÉLÉGRAPHES 

Décret  du  16  novembre  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  du  commerce,  de 
Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  fixant  les  conditions  d*abonnemeDt  et 
la  taxe  des  conversations  locales  dans  les  réseaux  téléphoniques  établis  dans  les 
villes  de  moins  de  60.000  habitants  (/.  0.,  20  novembre,  p.  6499). 

Décret  du  16  novembre  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  fixant  les  conditions  d*abonnement 
dans  les  groupes  de  réseaux  téléphoniques  (J.  0.,  20  novembre,  p.  6500). 

Décret  du  16  novembre  1897,  fixant  les  taxes  à  payer  pour  raffranchissement 
des  colis  postaux  k  destination  du  Pérou  et  de  la  République  de  Honduras  (/.  0., 
20  novembre,  p.  6500). 

DISCOURS  OFFICIELS 

Discours  prononcés  à  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  académies  (J,  0.,  2G 
octobre,  p.  5984  ;  28  octobre,  p.  6030)  ;  —  à  la  séance  publique  annuelle  de  l'Aca- 
démie des  beaux-arts  (J.  0.,  i*'  novembre,  p.  6106  ;  2-3  novembre,  p.  6121  >  ;  —  à 
la  séance  publique  annuelle  de  V Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  {J.  0.,13 
novembre,  p.  6361  ;  15  novembre,  p.  6404  ;  16  novembre,  p.  6430)  ;  —  à  la  séance 
publique  annuelle  de  V Académie  française  {J.  0.,  19  novembre,  p.  6482). 

Discours  prononcé  le  4  octobre  1897,  par  le  général  Billot,  ministre  de  la 
guerre,  à  l'inauguration  de  la  statue  du  maréchal  Canrobert,  à  Saint-Géré  (J.  0., 
5  octobre,  p.  5582). 

Discours  prononcé  le  25  octobre  1897,  par  M.  Henry  Roujon,  directeur  desbeaax- 
arts,  à  l'inauguration  du  monument  de  Guy  de  Maupassant  (J ,  0.,  26  octobre, 
p.  5980). 

Discours  prononcé  le  28  octobre  1897,  par  M.  Rambaud,  ministre  de  Vinstruc- 
t ion  publique  et  des  beauœnirts,  à  laSorbonne,  à  l'occasion  du  a5*  anniversaire  de 
la  fondation  des  écoles  normales  primaires  de  la  Seine  {J.  O.,  29  octobre,  p.  6048). 

Discours  prononcé  par  M.  A.  Lebon,  ministre  des  colonies,  le  19  octobre  1897,  à 
St-Louis  (Sénégal),  à  l'occasion  de  V inauguration  du  pont  Faidherbe  (/.  0.,  20  oc- 
tobre, p.  5864). 

Discours  prononcé  le  25  novembre  1897,  par  le  général  Billot,  ministre  de  la 
guerre,  aux  obsèques  du  général  de  Jessé  (/.  0.,  27  novembre,  p.  6635). 
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(octobue-novembue  4897) 


SÉNAT 
Projets  et  propositions  de  lois. 

Banque  de  France.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  — 
Séances  des  4  novembre  (/.  0.,  5  novembre,  p.  1268  et  1273)  ;  5  novembre  (J.  0., 
6  nov.,  p.  1283  et  1291). 

—  Discussion  (et  retrait)  de  la  proposition  de  loi  de  M.Hamel  ayant  pour  objet 
la  réorganisation  de  l'administration  fiscale  et  confiant  à  la  —  les  opérations  de 
trésorerie.  —  Séance  du  a  novembre  (/.  0.,  6  novembre,  p.  1294). 

Bulgarie.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  approuvant  une  convention  entre  la  France  et  la  —  Séance  du  26  no- 
vembre (/.  0.,  27  nov.,  p.  1341). 

Canal  du  Midi.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet  le  rachat  par  TEtat  du  —  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne.  —  Séances  des  18  novembre  (/.  0.,  19  novembre,  p. 
1317)  ;  23  novembre  (/.  0.,  24  novembre,  p.  1320  et  1331). 

Compagnie  d'Orléans.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du  projet  de  loi 
portant  approbation  d'une  convention  entre  l'Etat  et  la  —  pour  la  cession  à 
cette  compagnie  de  divers  immeubles  domaniaux  nécessaires  à  la  construction 
d'une  nouvelle  gare  —  Séance  du  9  novembre  (/.  0.,  10  novembre,  p.  1298). 

Cour  des  Comptes.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  reconstruction  du  palais  de  la  —  Séance  du  9  novembre  (/.  0.,  10  no- 
vembre, p.  1297). 

Finances.  —  Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  relatif  à  certaines  mesures  de  décentralisation  concernant  le  minis- 
tère des  —  Séance  du  26  novembre  (/.   O.,  27  novembre,  p.  1340). 

Frais  de  gare.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'établissement  de  surtaxes  locales  tem- 
poraires s'ajoutant,  s'il  y  a  lieu,  aux  —  et  applicables  aux  marchandises  en  pro- 
venance ou  à  destination  d'une  gare  ou  halte  de  chemin  de  fer.  —  Séance  du 
22  octobre  (/.  0.,  23  octobre,  p.  1263). 

Navires.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  portant  modification  de  l'article  18  du  décret  du  27  vendémiaire 
an  II  et  relatif  à  la  vente  des  —  Séance  du  16  novembre  {J.  O.,  17  novembre, 
p.  1314). 

Officiers  ministériels.  —  Discussion  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  relative  à  la  destitution  des  —  Séance  du  11  novembre 
{J.  O.,  12  novembre,  p.  1305). 

Interpellations  et  questions.  —  Résolutions. 

Installation  d'un  magistrat.  —  Interpellation  de  M.  Joseph  Fabre,  relative 
h  V  -^  Séance  du  30  novembre  (/.  0.,  1"  décembre,  p.  1346). 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Projets  et  propositions  de  lois. 

Accidents.  —  Discussion  du  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat,  concernant  les 
responsabilités  des  —  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail.  — 
Séances  des  26  octobre  (J.  0.,  27  octobre,  p.  2201)  ;  28  octobre  (J.  0.,  29  octobre, 
p.  2215). 

Actes  de  l'état  civil.  —  Adoption  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
d'accorder  aux  femmes  le  droit  d'être  témoins  dans  les  —  et  les  actes  instru- 
mentaires  en  général.  Séance  du  29  novembre  (/.  0.,  30  novembre,  p.  2623). 

Alcools  dénaturés.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  relatif  au  régime 
fiscal  des  —  Séance  du  22  novembre  (/.  0.,  23  novembre,  p.  2535). 

Algérie.  —  Adoption  (2*  délibération)  de  la  proposition  de  loi  relative  à  l'or- 
ganisation des  cours  d'assises  et  du  jury  criminel  en  —  Séance  du  25  octobre 
(/.  0.,  26  octobre,  p.  2183). 

Arrangement  monétaire.  *—  Adoption  (urgence)  d*un  projet  de  loi  approu- 
vant r  —  conclu  à  Paris  le  29  octobre  1897  entre  la  France,  la  Belf^ique,  la 
Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse.  —  Séance  du  29  novembre  (/.  0.,  30  novembre, 
p.  2624). 

Budget  de  1898.  —  Discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  —  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1898.  —  Discussion  générale.  — 
Séance  du  8  novembre  (/.  0.,  9  nov.,  p.  2331).  —  Commerce  (Ministère  du)  : 
Séances  des  U  novembre  (/.  O.,  12  novembre,  p.  2373)  ;  15  nov.  {J.  0.,  16  no- 
vembre, p.  2426).  —  Instruction  publique  (Ministère  de  1')  :  Séances  des  16  no- 
vembre (/.  0.,  17  nov.,  p.  2446);  17  novembre  {J.  0.,  18  novembre,  p.  2470); 
22  nov.  (/.  0.,  23  nov.,  p.  2533)  ;  23  nov.  {J.  0.,  24  nov.,  p.  2556)  ;  25  nov.  (/.  O., 
26  nov.,  p.  2573)  ;  29  nov.  (/.  0.,  30  nov.,  p.  2627).  ~  Intérieur  (Ministère  de  V)  : 
Séances  des  8  novembre  (J.  0.,  9  nov.,  p.  2335)  ;  9  novembre  (/.  O.,  10  novembre, 
p.  2352)  ;  23  novembre  (chapitre  réservé)  (J.  O.,  24  novembre,  p.  2557). 

Canal  du  Midi.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  le  rachat  par  l'Etat  du  —  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  —  Séance 
du  21  octobre  1897  (/.  0.,  22  octobre,  p.  2122). 

Chambre  des  députés.  —  Discussion  d'une  proposition  de  loi  concernant 
l'éclairage  électrique  de  la  —  Séance  du  11  novembre  (/.  O.,  12  novembre, 
p.  2371). 

Compagnie  d'Orléans.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du  projet  de  loi 
portant  approbation  d'une  convention  entre  l'Etat  et  la  —  pour  la  cession  à  celle 
compagnie  de  divers  immeubles  domaniaux  nécessaires  à  la  construction  d'une 
nouvelle  gare.  —  Séances  des  21  octobre  (/.  0.,  22  octobre,  p.  2129)  ;  22  octobre 
(/.  O.,  23  octobre,  p.  2137)  ;  25  octobre  (/.  0.,  26  octobre,  p.  2184). 

Complant.  —  Adpption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  vignes  à  — 
Séance  du  12  novembre  {J.  O.,  13  novembre,  p.  2391). 

Cour  des  Comptes.  —  Adoption  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction 
du  palais  de  la  — ,  à  l'affectation  du  pavillon  Marsan  à  la  société  de  l'Union  cen- 
trale des  arts  décoratifs  et  à  l'aliénation  d'immeubles  domaniaux.  —  Séance  du 
25  octobre  (/.  O.,  26  octobre,  p.  2195). 

Fonds  de  commerce.  —  Adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi  ajou- 
tant à  l'art.  2075  du  Code  civil  une  disposition  relative  aux  dations  en  nantis- 
sement de  —  Séance  du  12  novembre  \J.  O.,  13  nov.,  p.  2391). 

Instruction  préalable  en  matière  de  crimes  et  délits.  —  Discussion  et 
adoption  (urgence)  de  la  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  ob- 
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jet  de  modifier  certaines  règles  de  T  —  Séance  du  12  novembre  (/.  0.,  13  no- 
vembre, p.  2393). 

Octroi.  —  Discussion  d'une  proposition  de  loi  relative  h  la  suppression  des 
taxes  d*  —  sur  les  boissons  hytfiéniques.  —  Séances  des  19  novembre  (/.  O., 
20  novembre,  p.  2489,  —  26  novembre  (J.  O.,  27  nov.,  p.  2593). 

PigeoD 8  voyageurs. —  Adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi  portant 
modiâcation  de  la  loi  sur  les  —  Séance  du  18  novembre  {/.  O.,  19  novembre» 
p.  2469). 

Police  de  la  chasse.  —  Adoption  (2«  délibération)  d'une  proposition  de  loi 
portant  modification  de  la  loi  sur  la  —  Séance  du  15  novembre  (/.  0.,  16  no- 
vembre, p.  2426). 

Serrices  maritimes  postaux.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du  projet 
de  loi  relatif  aux  —  entre  la  France,  l'Algérie,  la  Tunisie,  la  Tripolitaine  et  le 
Maroc.  — Séances  des  29  octobre  {J.  O.,  30  octobre,  p.  2238)  ;  4  nov.  {J.  O.,  5  nov., 
p.  2233)  ;  0  nov.  (/.  O.,  6  nov.,  p.  2279)  ;  8  nov.  (/.  0.,  9  nov.,  p.  2331). 

Scrutin  de  liste.  —  Discussion  sur  la  prise  en  considération  d'une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  objet  le  rétablissement  du  —  Séance  du  29  octobre  {J.  0., 
30oct.,  p.  2237}. 

Interpellations  et  questions.  —  Résolutions. 

Affaire  Dreyfus.  —  Question  posée  au  ministre  de  la  guerre  par  M.  le  comte 
d'Alsace,  prince  d'Hénin,  sur  1*  —  Séance  du  15  novembre  (/.  0.,  17  novembre, 
p.  2445). 

Aliénés.  —  Interpellation  de  M.  Vaillant  sur  le  maintien  en  relégation  de 
l'aliéné  Pelzer.  —  Séance  du  27  novembre  (J.  0.,  28  novembre,  p.  2611). 

Caisses  rurales.  —  Question  adressée  par  M.  Lemire  au  ministre  de  l'agricul- 
ture relativement  aux  —  et  banques  agricoles.  —  Séance  du  27  novembre  (/.  0., 
28  novembre,  p.  2613). 

Cherté  du  pain.  —- Questions  de- MM.  Gérault- Richard  et  de  Folleville  (de 
Bimorel)  adressées  au  président  du  Conseil  sur  la  —  et  interpellation  de 
M.  Georges  Graux  sur  les  faits  qui  ont  motivé  ces  deux  questions.  —  Séance  du 
23  octobre  (/.  0.,  24  octobre,  p.  2159). 

Expulsions.  —  Interpellations  :  1»  de  M.  Vaillant  sur  l'expulsion  de  M.  Mac- 
pherson,  et  de  Tom  Mann  ;  2«  de  M.  Faberot  sur  l'expulsion  de  Tom  Mann.  — 
Séance  du  27  novembre  (J.  0.,  28  novembre,  p.  2611). 
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Sclenee  politique. 

J.  P.  Laffitte.  —  La  réforme  électorale.  —  Représentation  proportionnelle.  Paris, 
1897,  Calmaiin-Lévy,  in-âi,  XV-123  p. 
Réimpression  de  lettres  parues  dans  la  Réforme  Économique  sous  la  sig^nature 
de  notre  distingué  collaborateur,  M.  J.  P.  Laffitte.  La  plus  grande  partie  de  cette 
brochure  est  consacrée  à  la  réprésentation  proportionnelle  dont  M.  J.  P.  Laffitte 
s*est depuis  longtemps  constitué  le  champion.  ITn  petit  chapitre  sur  le  vote  obli- 
gatoire complète  ce  plaidoyer  intéressant  en  faveur  de  cette  reforme  du  suffrage 
universel. 

iBsimelloB  »iibllqii«. 

E.  Levassbur.  —  L'Enseignement  primaire  dans  les  pays  civilisés.  Paris,  4897,  Berger- 
Levrault,  in-8,  IX-628  p.  15  fr. 
C'est  l'ouvrage  le  plus  complet  qui  existe  à  l'heure  actuelle  sur  ce  sujet  qui  a  pris 
une  importance  si  grande  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle.  Dans  la  partie  spé- 
ciale l'éminent  statisticien  consacre  à  chaque  Etat  un  chapitre  où  il  étudie  au  point 
de  vue  statistique  les  écoles  normales,  les  écoles  maternelles,  les  écoles  primaires, 
les  maîtres,  les  élèves,  les  cours  d'adultes  et  les  illettrés.  Il  y  expose  aussi  Thisloire 
de  l'instruction  primaire,  la  législation  et  le  mode  d'administration  qui  la  régis- 
sent, le  régime  financier  qui  l'alimente  et  les  procédés  par  lesquels  la  statistique 
en  enregistre  les  résultats.  Dans  une  partie  générale  il  rapproche  et  compare  l'his- 
toire, l'organisation  et  les  résultats  de  l'enseignement  primaire  dans  les  divers  pays 
en  l'envisageant  au  point  de  vue  politique,  social,  moral,  pédagogique. 

Droil  criminel. 

A.   Laborde.   —  Cours  de    droit    criminel.    2©   édition.    Paris,   1898,   Rousseau, 

XXXl-800  p.  10  fr. 
Parmi  les  livres  élémentaires  consacrés  au  droit  criminel  de  la  France,  l'ou- 
vrage de  M.  Laborde  tient  une  place  des  plus  honorables.  Les  deux  parties  qui 
composent  notre  droit  criminel,  le  Code  pénal  et  le  Code  d'instruction  criminelle, 
y  font  l'objet  de  développements  d'une  égale  étendue. Une  table  alphabétique  et  une 
table  analytique  très  développées  facilitent  les  recherches.  Les  principes  y  sont 
nettement  détaches,  et  la  méthode,  qui  a  une  si  grande  importance  partout,  mais 
surtout  dans  un  livre  principalement  destiné  aux  étudiants,  est  irréprochable. 

Jean  Cruppi.  —  La  Cour  d'assises.  Paris,  1898,  Calmann-Lévy,  337  p.  3  fr.  50. 

Nos  lecteurs  ont  eu  l'analyse  article  par  article  des  études  si  vivantes  et  si  appro- 
fondies que  M.  Jean  Cruppi  a  publiées  dans  la  Revue  des  Deuœ-Mondes  sur  notre 
organisation  judiciaire  criminelle.  Le  titre  du  livre  ne  donne  pas  une  idée  com- 
plète des  Inatières  qui  y  sont  traitées.  La  législation  de  la  presse,  la  question  du 
jury,  l'institution  allemande  de  l'échevinage,  que  l'auteur  propose  de  transporter 
en  France,  y  sont  étudiées  sous  tous  leurs  aspects.  Les  vues  ingénieuses  abondent 
dans  ce  volume,  dont  les  conclusions  souvent  neuves  et  hardies  ont  été  déjà  disco- 
tées dans  la  grande  presse,  et  ne  manqueront  pas  d'être  utilisées  par  le  Parlement 
lorsqu'il  abordera  le  difficile  problème  de  la  réorganisation  judiciaire. 


A.    CHKVALIER-MARESCQ,    IMPRTMEUR-OÊRANT. 
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res sur  la  question  d* — ,  p.   140. 
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p.  527.  -  Elections,  p.  527.  —  Le  mi- 
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La  Reine,  p.  535.  —  Législation,  p. 
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budget,  les  finances,  p.  504.  —  La  Ban- 
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Préfets.  —  Les  —  en  Italie,  p.  166. 
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analyse,  p.  363.  —  L'orcçanisation  du 
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HeVUE  de  L  rXlVERSlTÉ  DE  BRU- 
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Revue  de  Paris.  —  (Périodique 
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p.  E.  Schrader,  p.  362.  —  Les  syndicats 
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siers,  p.  363. 
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riodique français,  analyse),  p.  356.  — 
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Ch.  Benoist.p.  358.  —  Charles  Founer, 
par  E.  Faguet,  p.  359.  —  Les  bases  de 
la  croyance,  par  E.  Brunetière,  p.  360. 
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analyse).  —  Les  catholiques  belges  et 
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français,  analyse,  p.  365.  —  La  philo- 
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365.  __  La  question  agraire  et  le  Con- 
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407. 
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le  note  de  la  p.  550. 

RudINI.  — -  Politique  de  M.  di  Ru- 
dini,  p.  148. 

Russie.  —  introduction  à  l'étude  de 
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les  —  en  Russie,  p.  550. 
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Souveraineté.  —La  conception  de 
la  —,  p.  241. 

Suéde.  —  (Voy.  pays  Scandinaves) . 

Suffrage  universel.  —  Son  or- 
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TERRE, p.  363. 

Tarif  douanier  américain.  —  Le 
nouveau  — ,  p.  455. 
Tarifs  de  chemins  de  fer,  p.  42. 
Travail.  —  Ors^anisation  du  —,  p. 
363.  —  Réglementation  légale  de  la 
journée  de  —  en  Russie,  ]).  554.  —  Con- 
grès international  de  législation  du  — 
de  Bruxelles,  p.  559. 

Tunisie.  —  La  justice  française  — 
par  S.  de  Pougnadoresse  (analyses  et 
comptes  rendus),  p.  352.  —  Législation 
douanière  de  la  —  p.  483. 

Union  SCANDIN.WE.  —  Question  de 
r  —,  p.  498. 

Vins  artificiels.  —  La  fabrication 
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vail, p.  554.  —  L'instruction  publique, 
p.  555.  —  Mesures  contre  les  schisma- 
tiques, p.  556.  —  De  la  responsabilité 
des  gouverneurs  de  province,  p.  557. 
ZanARTU.  —  Ministère  —  au  Chili 
p.  330. 
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Italie  :  MM.  Luziati,  ancien  ministre  des  finances  ;S.\LA.NDRA,anc.sous  sec.  d'Etat;  Bru- 
NiALTi,  Palma.  conseill.  d'Etat  ;Pierantom,  sénateur  ;  MM.  les  prof.  Gemma, Rossi  (Univ. 
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